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SUR  LES  PLAIDOYERS 

CONTENUS  DANS  CE  VOLUME. 


ET    LES    SUIVANTS, 


:-^ 


Près  avoir  donné  nos  premiers  foins 
à  raffembler  les  Difcours  de  M.  le 
Chancelier  d'Agueffeau  fur  TArt 
Oratoire  &  la  profelTion  d'Avocat ,  fur  les 
devoirs  du  Magiftrat  ,  les  Etudes  propres  à 
le  former,  &  les  Notions  générales  du  Droit 
Naturel  &  Public ,  nous  nous  fommes  attachés 
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à  rechercher  les  Plaidoyers  qu  il  a  prononcés 
à  l'Audience  du  Parlement  en  qualité  d'Avocat 
Général. 

Ce  font  des  Difcours  dun  autre  genre  que 
ceux  qui  ont  formé  le  Volume  précédent.  Ils 
différent  des  premiers  ,  foit  par  les  objets  qui 
en  font  la  matière,  foit  par  la  forme  de  la  com- 
pofition.  Mais  malgré  cette  diverfité ,  on  y 
reconnoît  le  même  Auteur  qui  a  exprimé  fon 
caraftere  dans  tous  fes  Ouvrages. 

Un  Difcours  prononcé  par  un  Avocat 
Général  fur  une  affaire  contentieufe ,  ne  doit 
être  femblable  ni  à  une  Harangue  où  brille 
toute  la  magnificence  de  l'Eloquence  5  ni  au 
Plaidoyer  d'un  Orateur  qui  emploie  en  faveur 
de  fon  Client  tous  les  refforts  de  l'art  d'émou- 
voir. Il  a  beaucoup  plus  de  reffemblance  avec 
un  Rapport.  En  effet,  l'Avocat  Général  dans 
les  Caufes  d'Audience,  comme  le  Rapporteur 
dans  les  Procès  par  écrit ,  remet  devant  les 
yeux  des  Juges  le  tableau  de  la  conteflation  fur 
laquelle  ils  ont  à  prononcer ,  &  leur  propofe 
les  réflexions  les  plus  propres  à  déterminer  leur 
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Jugement.  Le  récit  des  faits,  Texpcfition  des 
moyens  oppofés ,  Favis  qui  contient  tout  ce  qui 
peut  conduire  à  la  décifion ,  font  les  trois  Parties 
du  Difcours  de  TAvocat  Général  comme  de 
celui  du  Rapporteur.  L'ordre  &  la  clarté  dans 
la  première ,  Texaâiitude  &  Timpartialité  dans 
la  féconde ,  la  fcience  des  Loix  &  la  force  du 
raifonnement  dans  la  dernière ,  en  font  le  mé- 
rite ,  &  affurent  le  fuccès  des  Concluions  de 
Tun  &  du  fufFrage  de  l'autre. 

Mais  ce  qui  les  diftingue ,  &  qui  fait  donner 
au  Difcours  d'un  Avocat  Général  le  même  nom 
qu'à  ceux  des  Avocats ,  c'eft  qu'il  parle ,  comme 
eux  5  pour  une  Partie ,  &  cette  Partie  eft  le 
Public.  Ses  intérêts  lui  font  confiés  ,  aufTi-bien 
que  ceux  du  Roi ,  qui  en  font  inféparables ,  com- 
me M.  le  Chancelier  d' Aguefieau  Fa  obfervé  *.  Il     *'  Tome  î. 

,  •  1  •         '     A  1         T»  •        T  >  ^^^^  Mercu- 

nexamme  les  intérêts  des  rarticuliers  qu  autant  "^le,  p.  209. 

•*■  Inftit.au  Droit 

qu'ils  peuvent  y  avoir  rapport.  Souvent  ils  lui  Publie  z- Par- 

T.  i  J  ^  11  tie.  n.  8.  page 

donnent  occafion  de  former  des  demandes  pour  5^^* 
la  confervation  des  droits  de  la  Couronne ,  pour 
le  maintien  de  la  Police  &  de  l'ordre  des  Jurif- 
di<£lions ,  ou  pour  parvenir  à  la  punition  des 
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crimes  ;  mais  ils  rengagent  toujours ,  même  lorir 
qu'il  ne  fait  que  s'expliquer  fur  ce  qui  divife  les 
Parties ,  à  rappeller  les  principes  &  les  règles 
qui  affurent  le  repos  des  Citoyens.  Rien  n  eft 
plus  intéreffant  pour  le  Public  que  de  les  bien 
connoître  &  d'en  affermir  l'autorité.  Ainfî ,  lorf- 
qu'il  les  expofe  dans  toute  leur  force  ,  lorfqu  il 
en  fait  fentir  toutes  les  conféquences ,  il  n'éta- 
blit pas  feulement  le  fondement  de  fon  avis  fur 
une  conteilation  particulière ,  il  remplit  le  de- 
voir le  plus  effentiel  de  fon  miniftere.  Chaque 
Partie  a  fon  défenfeur  :  il  eft  par  état  le  défen- 
feur ,  &  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfi ,  l'Avocat 
des  Principes. 

Ce  n'eft  point  fur  àcs  fujets  de  choix  qu^il 
porte  la  parole.  Les  affaires  fur  lefquelles  il 
s'explique  ,  font  inégales  entre  elles  ;  mais  le 
point  de  vue  fous  lequel  il  les  envifage ,  relevé 
celles  qui  font  moins  intéreffantes  par  elles- 
mêmes  ,  &  ajoute  un  nouvel  éclat  à  ces  Caufes 
célèbres  qui  attirent  le  concours  du  Public.  C'eft 
dans  une  Audience  folemnelle ,  établie  par  la 
fage  inftitution  de  nos  Pères ,  qu'après  avoir 

fixé 
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fixé  les  véritables  circonftances  de  la  Caufe  , 
quelquefois  diflimulées  &  fouvent  défigurées 
par  les  Parties ,  il  établit  les  vrais  principe  qui 
font  comme  publiés  &  manifeftés  par  fa  bou- 
che ,  non  -  feulement  à  ceux  qui  fulvent  le 
Barreau  &  qui  s'empreffeot  de  les  recueillir, 
mais  encore  à  des  Auditeurs  de  toîis  états.  Ainfi 
s'eft  formée  cette  Tradition  précieufe  ,  auffi 
puiffante  que  la  Loi  ^  qui  a  fait  ceffer  les  doutes 
&  Tincertirude  fur  plufieurs  matières  impor- 
tantes ,  &  qui  a  fervi  fur-tout  à  la  confervation 
de  ces  Maximes ,  qui  font ,  fuivant  Texpreffion 
de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau ,  la  partie  la 
plus  élevée  du  Droit  Eccléjiajlique  *.  *'To!î^eP^ 

len  n  eit  plus  propre  (  diloit-u  dans  la  cm-  p.  4^. 
î>>  quiéme  Inftruûion  )  à  faire  naître  le  goût  des 
î>)  véritables  principes  que  les  Difcours  de  Mef- 
^)  fieursles  Avocats  Généraux,  fur-tout  dans  les 

»  affaires  publiques Comme  ils  contiennent 

>)  toujours  une  critique  févere  des  fauffes  ma- 
*))  ximes ,  ils  montrent  en  même-temps  celles  qui 
^)  font  véritables.  Ils  accoutument  ainfi  Fefprit 
^>  à  en  faire  un  jufte  difcernement  ;  &  par  les 
Tome  IL  b 


X  AVERTISSEMENT. 

»  notions  générales  qu  ils  lui  donnent ,  ils  le 
î>>  mettent  en  état  de  mieux  connoître  Fufage  qu'il 
î>>  doit  faire  de  fes  études  ,  &  de  fentir  plus 
•)>  aifément  tout  ce  qui  efc  digne  de  rembarque 
î>>  dans  les  lectures  qu'il  fe  propofe  «.  Il  exhorte 
fon  fils  à  fe  procurer  un  Recueil  complet  des 
Difcours  des  Avocats  Généraux  fur  ce  qui  a 
rapport  au  Droit  Public  Eccléfiallique ,  qui 
étoit  le  principal  objet  de  cette  Inftruâ:ion  ;  & 
ce  qu  il  lui  dit  des  avantages  qu'il  pourra  en  re- 
tirer ,  s'applique  aufli  à  toutes  les  autres  parties 
de  la  Jurifprudence. 

On  a  reconnu  dans  tous  les  temps  l'utilité 
des  Collerions  qui  renferment  les  Plaidoyers 
des  Magiftrats  qui  fe  font  le  plus  diftingués 
dans  les  fondions  du  Miniftere  public  ,  tels  que 
MM.Servin,  Marion,  le  Bret,  Avocats  Généraux 
au  Parlement  de  Paris  ;  de  Belloy  ,  Avocat 
Général  au  Parlement  de  Touloufe  ;  d'Expilly  ^ 
Préfident  &  auparavant  Avocat  Général  au 
Parlement  de  Grenoble.  Ceux  qui  veulent 
acquérir  une  jufte  idée  du  Droit  de  Régale  j 
font  redevables  aux  Auteurs  du  Journal  des 
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Audiences  *  &  de  l'Hiftoire  de  FUniverfité  *  *,  'Joumaide» 

Audiences  , 

de  leur  avoir  confervé  fur  cette  matière  un  J^'^^^^^î-^e 

ILdinon     de 

Plaidoyer  de  Jérôme  Bignon.  Les  premiers  do^liS^as 
Tomes  de  ce  Journal ,  &  les  Mémoires  du  dife'ti 
Cierge,  contiennent  plufieurs  Arrêts  où  font  îvTfaVukê 
inférés  des  Plaidoyers  de  ce  fçavant  Magiilrat ,  "**  Hift.  aê 
d'Omer  &  de  Denys  Talon.   On  les  regarde  par"'da'  b^oÙ- 

t  r        n     1   1  •  lay,TomelY. 

comme  des  monuments  relpecrables ,  qui  en  pase9M. 
perpétuant  la  mémoire  de  ces  trois  hommes  il- 
luftres ,  ont  tranfmis  d'âge  en  âge  leurs  fenti- 
ments,  &  les  principes  qu'ils  ont  foutenus.  Il 
manquoit  à  ceux  qui  travaillent  à  s'en  inilruire , 
un  Recueil  des  Plaidoyers  de  M.  le  Chancelier 
d'Agueffeau. 

S'il  eût  été  poffibîe  de  les  raffembîer  tous 
avec  les  Jugements  rendus  fur  fes  Concluions , 
ce  Recueil  formeroit  une  efpece  de  Corps  de 
Droit ,  où  l'on  trouveroit  même  ce  qui  a  paru 
manquer  à  la  compilation  des  Loix  Rom.aines , 
c'eft-à-dire,  les  différentes  Efpeces  expofées 
d'une  manière  plus  circonftanciée ,  &  les  raifons 
de  décider  préfentées  avec  plus  d'ordre  &  de 
liaifon.  Ce   feroit  une  Colleâion  immenfe  , 

bij 
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puifque  dans  chacune  des  dix  années  pendant 
lefqueîles  ce  laborieux  Magiftrat  a  exercé  les 
fondions  d'Avocat  Général ,  il  a  porté  la  parole 
fur  plus  de  cent  vingt  Caufes.  Souvent  une  feule 
préfentolt  plufteurs  Queftions.  Il  fe  faifoit  un 
devoir  de  les  traiter  toutes  à  fonds  ;  &  même  en 
écartant  celles  qui  lui  paroiffoient  inutiles  pour 
la  décifion ,  il  en  difoit  affez  pour  indiquer  ce 
qui  auroit  pu  fervir  à  les  réfoudre.  Quel  thréfor 
d'inftruûions  pour  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
de  l'entendre,  &  quel  fujet  de  regrets  pour 
notre  fiécle  qui  ne  peut  recueillir  qu'une  partie 
de  ces  richelTes  ! 

Mais  cette  fécondité  d'efprit,  cette  facilité 
d'appercevoir  les  objets  &  d'arranger  les  idées, 
ce  fçavoir  prématuré ,  qui  l'avoient  mis  en  état ,  à 
l'âge  de  vingt-deux  ans ,  de  difcuter  un  fi  grand 
nombre  d'affaires ,  lui  avoient  donné  encore  l'a- 
vantage de  pouvoir  les  expliquer  fur  le  champ. 

Ce  n'étoit  cependant  que  par  néceffité  qu'il 
faifoit  ufage  d'un  lî  heureux  talent.  Il  difoit  que 
la  plume  étoit  nécejfaire  pour  fixer  les  idées. 
On  l'a  vu  fouvent ,  lorfqu'on  lui  rendoit  compta 
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de  quelque  queftion  difficile ,  prendre  un  papier 
fur  lequel  il  écrivoit  ce  que  les  Géomètres  appel- 
lent les  Conditions  du  Problême  ,  c'eft-à-dire  ^ 
le  point  principal  qu'il  s'agiflbit  de  décider, 
avec  toutes  fes  branches,  &  les  différents  cas 
quil  falioit  prévoir.  îl  obfervoit  encore  que 
Texaffitude  que  Ton  apporte  à  la  compofition 
d'un  Difcours ,  embellit  le  ftyle  ,  le  rend  plus 
précis  &  plus  nerveux  ;  que  par-là  on  acquiert 
l'habitude  de  parler  toujours  également  bien , 
quelque  peu  dç  temps  qu'on  ait  eu  pour  s'y  pré- 
parer ;  &  que ,  pour  la  conferver,  Ton  doit  avoir 
recours  au  même  moyen,  parce  que  les  pro- 
duftions  de  l'efprit  comme  celles  d'un  terrein 
fécond ,  dégénèrent  bientôt ,  fi  l'on  fe  repofe 
trop  fur  fa  fertilité. 

Telles  font  les  régies  qu'il  a  fuivies  au  milieu 
du  travail  prodigieux  dont  il  fe  trouva  chargé 
dès  qu  il  entra  dans  la  place  d'Avocat  Général. 
Capable  de  produire ,  fans  le  fecours  de  la  plu- 
me ,  des  chofes  dignes  d'être  lues ,  il  s'en  fervoit 
plus  ou  moins  félon  la  nature  des  affaires ,  &  à 
proportion  du  temps  qui  lui  reftoit  après  celui 
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qu'il  avok  employé  à  examiner  exaûement  les 
Pièces  &  les  Procédures ,  &  à  confulter  les 
Loix,  les  Arrêts  &  les  Auteurs  qui  y  avoient 
rapport.  Tantôt  il  renfermoit  beaucoup  de 
penfées  dans  quelques  mots  tracés  à  la  hâte 
fur  le  papier.  Tantôt  il  faifoit  une  efpece  d'ex- 
trait qui  contenoit  en  fubftance  les  circonilances 
du  fait ,  les  claufes  des  Aâ:es ,  les  raifons  &  les 
autorités  placées  dans  Tordre  qu'il  s'étoit  pro- 
pofé.  Souvent  il  n'écrivoit  dans  un  ftyle  fuivi , 
que  l'Exorde  de  fon  Plaidoyer,  une  partie  de  la 
narration ,  &  le  commencement  de  fon  Avis ,  où 
il  rappelloit  les  principes  généraux  :  le  refte  étoit 
feulement  marqué  en  termes  abrégés ,  fuffifants 
néanmoins  pour  reconnoître  la  difpoiition  & 
l'enchaînement  des  Preuves.  Mais  il  y  avoit  cha- 
que année  un  nombre  de  Caufes  dans  lefquelles 
il  trouvoit  le  moyen  d'écrire  la  plus  grande 
partie  de  fon  Difcours. 

Il  ne  s'affujettiflbit  jamais,  même  dans  ces 
occafions ,  à  fuivre  littéralement  ce  qu'il  avoit 
écrit  avec  le  plus  de  foin  ;  il  croyoit  que  pour 
faire  impreffion  par  la  parole ,  il  faut  que  dans 
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Imilant  où  Ton  communique  fes  penfées  à  ceux 
que  l'on  veut  perfuader ,  Fefprit  paroiffe  agir  & 
agiffe  en  efFet  :  que  le  récit ,  &  encore  plus  la 
leâure  d'un  Difcours  prémédité ,  ont  quelque 
cliofe  de  contraint,  de  froid  il  d'inanimé;  que 
Ton  perd ,  à  apprendre  &  à  répéter  plufieurs  fois 
fon  Ouvrage,  un  temps  qui  feroit  mieux  employé 
à  le  perfeûionner  ;  qu'on  s'expofe  à  l'inconvé- 
nient d'être  troublé  par  l'oubli  d'un  felil  mot , 
ou  même  à  des  obmiffions  encore  plus  fàcheu- 
fes  ;  enfin ,  que  l'on  fe  prive  de  tout  ce  que  peut 
fournir  pour  entraîner  les  fuiFrages ,  une  applica- 
tion toujours  plus  forte  au  moment  de  l'aûion. 
Le  feu  qui  l'animoit  alors ,  mais  dans  lequel  il 
étoit  toujours  maître  de  lui-même,  faifoit  éclore 
des  images  plus  brillantes ,  des  penfées  plus  fu- 
blimes ,  des  réflexions  plus  fenfibles  &  plus  pref^ 
fautes  que  celles  qui  s'étoient  préfentées  à  lui 
dans  le  temps  de  la  compofition  ;  enforte  que 
ceux  de  fes  Plaidoyers  qui  frapperont  le  plus 
en  les  lifant ,  auroient  encore  un  degré  fupé- 
rieur  de  force  &  de  beauté ,  s'il  avoit  été  pofTible 
de  les  imprimer  tels  qu'il  les  a  prononcés. 
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Ce  que  Ton  y  voit  le  plus,  c'eft  le  Magiftrat 
&  le  Jurifconiuke.  L'Orateur  ne  s'y  montre  à 
découvert ,  que  lorfqu  il  y  ell  appelle  par  des 
objets  qui  admettent  les  ornements ,  &  qui 
exigent  les  armes  de  l'Eloquence.  Mais  on  y 
trouve  toujours  ce  qui  fait  le  fonds  de  l'art  de 
la  parole  :  cette  ordonnance  générale  qui  met 
tout  à  fa  place ,  &  fait  tout  confpirer  à  la  per- 
fuafion-  :  cette  élocution  pure  qui  joint  la  bien- 
féance  &  la  dignité  à  la  clarté  du  Difcours.  Per- 
fonne  n'obferva  mieux  que  M.  d'Agueffeau ,  cet 
avis  fi  important  des  Maîtres  de  l'Art  Oratoire , 
que  pour  conduira  les  efprits ,  il  faut  que  toutes 
les  paroles  de  l'Orateur  ayent  la  teinture  des 
mœurs  de  l'homme  de  bien ,  fu  morata  Ora^ 
tio,  C'eft  le  feul  langage  qui  convienne  au 
Minillere  public  ;  &  il  étoit  fi  conforme  à  fon 
caraûere  ,  qu'on  peut  dire  que  c'étoit  fa  langue 
naturelle. 

Nos  recherches  ont  paffé  nos  efpérances  ;  & 
quoique  nous  n'ayons  trouvé  qu'un  nombre  de 
Plaidoyers  5  peu  çoniidérable  en  comparaifon 
de  celui  des  affaires  dans  lefquelles  M.  le  Chan- 
celier 
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ceîier  d'Agueffeau  a  porté  la  parole  en  qualité 
d'Avocat  Général  5  ils  fuffiront  cependant  pour 
remplir  plufieurs  Volumes. 

Nous  avons  douté  iî  nous  devions  y  com- 
prendre ceux  qui  font  plutôt  le  canevas  du  Dif- 
cours  que  le  Difcours  même ,  où  Ton  voit ,  à  la 
vérité ,  tout  le  deffein  de  l'Ouvrage  ,^  mais  fans 
les  couleurs  qui  dévoient  l'achever  &  l'embellir. 
Deux  raifons  nous  ont  déterminés  a  cet  égard  : 
Tune,  que  les  Connoifleurs  ont  toujours  recher- 
ché les  efquiffes  des  grands  Maîtres  dans  lefquel- 
les  ils  aiment  à  étudier  leur  génie  ,  leur  goût 
&  leur  manière  ;  l'autre,  que  le  Public  g.urQit 
pu  nous  reprocher  de  ne  lui  avoir  pas  confef  vé 
des  matériaux  deftinés  à  fon  fervice  ,  &  qui 
peuvent  encore  y  être  utilement  employés. 

L'ordre  des  dates  eft  le  plus  naturel.  C'eft 
celui  qui  a  été  fuivi  par  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  donné  au  Public  de  pareilles  Collerions. 
Il  paroît  aufli  le  plus  commode  ,&  il  aura  d'ailr 
leurs  l'avantage  de  préfenter  une  efpece  de  gra- 
dation ,  foit  dans  les  fujets,  foit  dans  le  ftyle  de 
ces  Difcours. 

Tome  IL  c 


xviij      AVERTISSEMENT. 

Ce  neft  qu'après  quelques  années  qu'un 
Avocat  Général  peut  avoir  occafion  de  trai- 
ter les  plus  grandes  Caufes  ,  qui  font  com- 
muniquées par  préférence  aux  plus  anciens. 
M.  d'Agueffeau  (  pour  lui  appliquer  ici  fes  pro- 
naie,Tomei,  pj;es  expreffious* )  uniquement  touché  de  Va- 
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mour  du  devoir ,  au-dejfus  de  la  gloire  même  , 
content  de  faire  le  bien  fans  fafte ,  pour  le 
plaifîr  de  le  faire  ,  7ion  pour  Uhonneur  de 
paroitre  l'avoir  fait  ,  fe  proportionnoit  à  cha- 
cun des  objets  dont  il  avoit  à  s'occuper  ,  &  en 
prenoit  ,  pour  ainii  dire  ,  la  forme  &  le  ton. 
Comptant  pour  peu  fes  premiers  fuccès ,  il  avan- 
çoit  fans  fe  laffer ,  &  acquéroit  chaque  jour  de 
nouvelles  forces ,  parce  qu  il  tendoit  fans  ceffe 
à  la  perfeftion.  Ce  fut  ainfi  qu'on  le  vit  croî- 
tre de  plus  en  plus ,  &  devenir  fupérieur  à  lui- 
même.  Ce  progrès  fera  fenfible  en  confidérant 
la  fuite  des  Plaidoyers  que  nous  commençons  à 
donner  au  Public ,  &  il  feroit  encore  plus  recon- 
lîoiffable  fi  l'on  avoit  pu  les  faire  paroître  tous 
enfemble. 

Les  années  1691 ,  165^2  &  1693  '  4^^^  étoient 
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les  23  ,  24  &  25^"^^  de  fon  âge ,  furent  celles 
où  il  eut  à  parler  fur  une  plus  grande  quantité 
d'affaires  différentes,  &  il  n'efl refté  que  ce  qu'il 
avoît  écrit  fur  celles  qui  lui  parurent  exicrer  le 
plus  d'attention  ;  les  unes  par  la  difficulté  des 
queflions  qui  s'étoient  élevées  fur  le  vrai  fens 
des  Titres,  des  Conventions  &  des  Loix,  les 
autres  par  la  fingularité  des  circonftances  d'où 
dépendoient  le  fort  &  l'état  des  Parties.  Il  fit 
ufage  dans  les  premières  de  fon  fçavoir  &  de 
l'art  du  raifonnement.  On  apperçut  dans  les  fé- 
condes la  fleur  de  fon  efprit.  Les  Plaidoyers  que 
nous  avons  trouvés  dans  ces  trois  années ,  fortt 
au  nombre  de  vingt-fept  ;  &  ils  ne  furent  que  le 
commencement ,  &  comme  le  prélude  de  fes 
travaux. 

On  les  vit  augmenter  dans  les  années  1694 
&  1695  ;  &  ils  furent  portés  au  plus  haut  dé- 
gré  dans  le  commencement  de  i'année  1696. 
,  Ce  fut  alors  qu'une  Caufe  également  édafante 
par  le  nom  des  Parties  &  par  l'importance  des 
objets ,  lui  donna  occafion  dq  produire  le  plus 
grand  Ouvrage  qu'on  eût  vu  ea  ce  genre.  L'é- 
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teridue  de  cette  affaire  dans  laquelle  il  s'agifToit 
de  prononcer  entre  M.  le  Prince  de  Conty  & 
Madame  la  Duchefle  de  Nemours  fur  la  validité 
de  deux  Teftaments  du  dernier  mâle  de  la  Mai- 
fon  de  Longueville  5  l'obligea  de  partager  un 
On  le  trou-  (q^\  plaido vér  *  en  quatre  Difcours ,  dont  cha- 

ra    dans    le  y  A 

^""  cun  occupa  une  longue  Audience ,  &  qui  répan- 
dirent une  fi  grande  lumière  dans  les  efprits,  que 
fes  Conclurions  furent  aufli-tôt  adoptées. 
'^  ^  Ce  ne  fat  pas  encore  cependant  le  dernier 
période  de  fes  fuccès  dans  la  place  d'Avocat 
Cériéral.  La  même  année  1696  &  les  iliivantes , 
offriront  des  Plaidoyers  qui  attacheront  les 
'Leûeurs  par -les  matières  les  plus  intéreflkntes 
•traitées  avec  la  plus'gfândéTupériorité,  &  qui 
achèveront  cette  partie  du  Recueil  des  Œuvres 
fde  M.  le  Chancelier  d' Agueffeau.  .  : 

Comme  il  il'a  jamais  voulu  montrer  ce  qu'il 

avoit  écrk,  par  une  réferve  &  une  modeffie, 

■^ut^êt^ee'-^^effives  ,  x:e  fut  fans  le  confulter , 

que  dans  lès' compilations  d'Arrêts ,  on  plaça 

des  extraits'de  fes  "Plaidoyers  avec  ceux  des 

'     Avocats  des  Parties.  L'Auteur  du  cinquième 


"AVERTISSEMENT.        xxj 

Volume  du  Journal  des  Audiences  qui  fe  trouve 
le  quatrième  dans  rEdition  de  1733  ,  en  ^rap- 
porté plufieurs  qu  il  n  avoit  retenus  que  d  une 
manière  imparfaite  &  indiffifante  pour  faire 
connoître  ce  que  ce  grand  Magiftrat  a  penfé. 
Plus  une  autorité  a  de  poids ,  plus  il  eft  dange- 
reux de  la  citer  fans  une  fcrupuleufe  exaftitude  ; 
&  ce  fera  aulTi  un  des  avantages  du  Recueil 
que  nous  avons  entrepris ,  de  pouvoir  reûifier 
par  les  Plaidoyers  même  ^  différents  Chapitres 
de  ce  Journal. 

Pour  mettre  les  Lefteurs  en  état  de  vérijSer 
encore  plus  particulièrement  ce  qui  a  été  jugé 
par  les  Arrêts  rendus  fur  les  Concîufions  de 
M.  d'Agueffeau,  nous  les  avons  joints  à  chaque 
Plaidoyer,  &i  nous  avons  même  travaillé  à  dé- 
couvrir ceux  qui  font  intervenus  depuis ,  lorfque 
les  conteftations  dont  il  s'agiffoit ,  n'avoient  pas 
été  jugées  définitivement.  Nous  nous  fommes 
livrés  à  cette  recherche  avec  d  autant  plus  de 
zèle ,  que  c  eft  entrer  dans  les  vues  de  Filluflre 
Auteur  de  ces  Plaidoyers  ,  que  de  ne  rien  né- 
gliger de  ce  qui  peut  être  utile  au  Public. 


xxij       AVERTISSEMENT. 

Nous  nous  hâterons  de  faire  paroître  la  con- 
tinuation des  Difcours  de  ce  genre ,  afin  de  lui 
préfenter  enfuite  des  Ouvrages  dans  lefquels 
on  verra  ce  grand  Homme  donner  dans  une 
autre  place  de  nouveaux  Modèles ,  &  de  nou- 
velles Inftruftions. 
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DES    PLAIDOYERS 

CONTENUS  DANS  CE  VOLUME. 


PREMIER  PLAIDOYER. 

Du  zp  Février  i6c)i. 

Dans  la  Caufe  des  héritiers  de  la  Dame  de  Vaugermain  , 
contre  les  Reiigieufes  du  Saint  Sacrement. 

//  s'agijfoit  d'un  legs  univerfel  fait  à  un  Monaflere  par  une  per- 
fonne  âgée  qui  y  avoit  fa  fille  Religieufe  y  qui  y.  demeurait 
elle-même  depuis  vins;t  ans  y  qui  lui  avoit  déjà  fait  des  Dona- 
tions ,  &  qui  avoit  fait  d'autres  Tefiamems  précédents  ,   en 
faveur  de  Jes  héritiers.  Il  y  avoit  encore  différentes  queflions 
fur  des  legs  particuliers  portés  au  même  Tefiament,      pag.  i- 


IL     PLAIDOYER. 

Du  ic)  Mars  iGqi. 

Dans  la  Caufe  des  enfants  du  Sieur  Desnotz  &  de  Hen- 
riette d'Avril,  contre  une  prétendue  fille  de  Pier.re 

d'AvRïL  &  d'ANNE  DE  LA  VâL. 

Qjielles  font  les  preuves  de  l'Etat,  &  dans  quelles  circonflanccs  la 
preuve  par  Témoins  peut  être  admife  ou  doit  être  rejettée  .''30 
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III.     PLAIDOYER. 

Du  3  Avril  i6^î, 
A   l'A  udience  du   Matin. 

Dans  Ta  Caufe  de  Marguerite  d'Hemery,  Dame 

d'Efpainville  ,  femme  non  commune  en  biens  du  fieur 
Desharbes,  contre  M.  Bazin,  Seigneur  de  Bandeville , 
Maître  des  Requêtes. 

//  s\tgiJfoit  de  plujieurs  Qjiieflioiis  à  l'occajion  d'une  faifie 
féodale, 

I  ^.  Si  une  femme  autorifée  par  Juflice  ,  fur  le  refus  fait  par 
fçn  mari  de  l'autorijer  pour  la  pour  fuite  de  fes  droits  ,  &  en 
particulier  fur  ce  qui  concernoit  tacquifîtion  quelle  avoit  faite 
diune  Terre ,  pouvait  efler  en  Jugement  fur  là  faifie  féodale  de 
la  même  Terre  ,  fans  une  nouvelle  autorifation  / 

2^.  S'il  fiffit  pour  la  validité  d'une  faifie  féodale  ,  de  faire 
donner  affignation  au  principal  manoir  pour  rendre  hommage  y 
ou  fi  celui  qui  devient  Seigneur  du  Fief  dominant  efi  tenu  à 
quelqii  autre  formalité  ? 

3^.  S'il  efi  dû  un  droit  de  rachat  dans  la  Coutume  de  Mont' 
fort ,  par  une  femme  qui  fe  marie  ,  dans  le  cas  oùfon  Contrat 
de  Mariage  porte  exclufion  de  Communauté ,  &  une  réferve 
pour  jouir  Jeule  des  fruits  de  jes  biens  t  54. 

I  ,11  I  i- * 

I  V.     P  L  A  I  D  O  Y  E  R. 

Du  3  Avril  16 ^i, 

A  l'A  udience  de  Relevée. 

Dans  la  Caufe  de  Mirlavaud  &  de  fes  Créanciers. 

Sur  V exhérédation  officieufe  ,  &  fur  la   Qiiefiion  de  fcavoir  fi 

elle  peut  être  oppofée    à  des   Créanciers  antérieurs  ,   &   non 

Jufpecls  y  lorfque  la  caufe   de  prodigalité  nefi  pas  exprimée 

ni  confiâmes  71. 
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V.     PLAIDOYER,     ' 

Du  14  Mai  iG^i, 

Dans  la  Caufe  des  fîeurs  Gantheron  &  Thomassin, 
contre  un  ancien  Vicaire  de  ia  ParoifTe  de  Champigny, 
pourvu  par  dévolut  de  la  Chapelle  de  Notre-Dame 
dans  cette  ParoifTe. 

1°.  Quelles  font  les  conditions  requises  pour  rendre  un  Bénéfice 

Sacerdotal? 
2^.  Si  Von  peut  prefcrire  contre  le  Turc  de  fondation  ,  en  m 

fatisfaifant  pas  aux  obligations  quelle  inipofe  aux  Titulaires 

pendant  un  long-temps  ? 
2°.  Si  le  défaut  de  date  rend  un  Acle  nul  ;  &  s* il  étoit  d'ufage  de 

la  marquer  dans  tous  les  Acles  au  XII  &  au  XIII  ficelés  ? 
4°.  Si  lafgîiature  des  Actes  étoit  alors  en  ufage ,  ou  s'ilfufpfoit 

d'y  appofer  un  Sceau  i  ^  fi  V Acle  efi  valable  lorjquil y  efl 

porté  y  qu'il  a  été  f celle ,  &  qu'il  en  refie  des  vefiiges  ,  quoique 

le  Sceau  même  ne  fubfifle  plus  ?  91, 


VI.    PLAIDOYER. 

Du  ly  Mai  16 ^i. 

Dans  la  Caufe  de  François  &  Gabrielle  de  Senlîs, 
contre  Pierre  Sparvuart  ,  ayant  repris  l'Inllance  au 
lieu  de  la  prétendue  Jacquette  de  Senlis. 

'//  s'agiffoit  de  fçavoir  ^  i°.  Si  un  Créancier  efi  partie  capable 
pour  foutenir  l'état  de  fa  débitrice^  &  reprendre  l' Infiance  à 
fa  place  après  fa  mort  / 

x"".  Si  un  Contrat  de  ma/iage,  un  Acle  de  Tutelle,  & plufieurs 
autres  circonfiances  fuffifoient  pour  établir  que  le  mariage 
dont  elle  prétendoit  être  née  ,  fut  véritable  y  ou  s  il  etoit 
fuppofé? 

Tome  IL  ^ 
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3^.  Si  celle  dont   elle  difoit   être  fille  y  était  véritablement  fa, 
Mère  y  ou  s'il  y  avoit  eu  unefuppofition  de  Part  /  i  1 1  • 


VII.     PLAIDOYER. 

Du  zp  Juillet  i6ç)i. 

Dans  la  Caufe  de  Pierre  l'Escuyer,  Anne  Pousse  ,  fa 
première  femme,  &  la  fille  dudit  l'Escuyer  &  de  ladite 
Anne  Pousse  j  la  Demoifelle  de  la  Senserie,  féconde 
femme  5  Anne  de  Cormeil  ,  troifiéme  femme  dudit 
l'Escuyer,  &  la  Veuve  l'Escuyer  fa  mère. 

//  s*agiJfoit  de  fç avoir  ^  i  °.  Si  le  premier  mariage  de  l'Efcuyer 
ayant  été  contracté  pendant  fa  minorité  avec  une  Domefiique  , 
fans  le  confemementde  fes  père  6*  mère  ,  Ù  fous  un  faux  nom  y 
étoit  nul  ? 

2*^.  Si  rEfcuyer  ayant  depuis  fa  majorité  ^  reconnu  Anne  Pouffe 
pour  fa  femme  légitime  par  plufieurs  Actes  publics  ,  &  Jon 
père  n'ayant  pas  attaqué  ce  mariage  ,  fa  mère  &  lui  étoient 
recevables  à  l'atta^quer  après  vingt-huit  ans  de  poffeffion, 

3^.  S'il  étoit  du  des  dommages  &  intérêts  à  la^troifié me  femme 
qui  avoit  ignoré  les  précédents  mariages  ? 

4°.  S^il  y  avoit  lieu  de  faire  le  Procès  à  VEfcuyer  y  comme 
coupable  de  Polygamie  ?  136. 

VIII.     PLAIDOYER. 

Du  Z4  Juillet  16^1, 

Dans  la  Caufe  de  M.  le  Duc  de  Brissac,  contre  les 
Cordeliers  de  Bressevic,  &les  Créanciers  de  la 
Maifon  du  Bellay. 

Sur  la  prefcription  des  Rentes  conflituées  ,  appellée  le  Tellement 
de  cinq  ans  y  dans  la  Coutume  d'Anjou^ 
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Cette  prefcription   a^t-dk  lieu  ^     i°.    Contre  ks    ahfents  t 
2^.  Contre  l'Egllfe  ?  3  ^.  Pour  une  Rente  de  don  &  legs  /  189. 


IX.     PLAIDOYER. 

Du  30  Août  16^1, 

Dans  la  Caufe  de  M.  TAbbé  le  Pelletier  &  des  Religieux 
de  l'Abbaye  de  Joui  ,  contre  les  Créanciers  de  M.  de 
Bellievre  ,  ci-devant  Abbé  de  Joui. 

1°,  Si  les  Ahhé  &  Religieux  d'une  Ahhaye  peuvent  former  une 
action  directe  contre  la  fuccejjioii  d'un  Abbé  pjécédent  qui 
avoit  vendu  des  arbres  de  haute  futaye  ,  fans  avoir  obfervé 
les  formalités  nécejfaires  ,  &  fans  que  l'on  pût  prouver  qu'il 
en  eût  fait  emploi  ? 

2^.  S'il  faut  déduire  feir  le  tems  de  la  prefcription  contre  une 
pareille  demande  ^  celui  pendant  lequel  cet  Abbé  avoit  poffédé 
ce  Bénéfice  ? 

^^,  A  quel  jour  remonte  l'hypothèque  de  la  fomme  due  pour  la 
refiitution  du  prix  des  Bois  vendus  par  cet  ^bhé^  207. 


X.     PLAIDOYER. 

Du  ly  Décembre  i6qi. 

Dans  la  Caufa  de  la  Dame  de  Martigny,  &  de  Tes 

Enfants. 

//  s'agijfoit  des  Tejlaments  &  Codicille  d'un  Père  &  d'une  Mère 
qui  avoient  un  Procès  contre  leur  Fille  ,  quelle  attaquoit 
comme  faits  ab  irato.  13  4» 


{/ 
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X  I.     P  L  A  I  D  O  Y  E  R. 

Du  z^  Décembre  i6ç)i. 

Dans  la  Caufe  des  Demoifelles  le  Vas  s  eu  r,  contre 

LE  Vert. 

Il  s'agiffoit  de  Lettres  de  Refcljion  prifes  par  un  Majeur  contre 
un  acte  par  lequel  il  avoit  cédé  pour  une  Rente  viagère  ,  fes 
droits  fur  une  fuccejfwn  en  qualité  de  Parent  paternel ,  à  des 
héritiers  maternels  ,  après  avoir  eu  connoijfance  des  Pièces 
qui  jujlifioient  de  l'état  des  contejlations  qui  sétoient  élevées 
au  fujet  de  cette  Succeffion  ,  &  qui  prouvoient  la  difficulté 
d'en  recouvrer  les  effets  qui  avoient  été  recellés,  262» 

XII.     PLAIDOYER, 

Du  ly  Janvier  z^gz. 

Dans  la  Caufe  de  Martinet  &  Jeanne  Billon" 
fa  femme  ,  contre  Claude  Bellier,  Appellant 
comme  d'abus  du  Mariage  des  Père  &  Mère  de  ladite 
Jeanne  Billon 

Si  un  Parent  Collatéral  ejl  recevable  à  interjetter  appel  commt 
d'abus  d'un  Mariage  confirmé  par  une  Sente?ice  dans  laquelle 
l'Acle  de  célébration  &  l'Extrait  Baptiflaire  d'une  fille  née  de 
ce  Mariage  ,  étoient  énoncés  par  des  Actes  portant  acquiefcc" 
ment  à  cette  Sentence  _,  par  les  reconnoiffances  de  fa  famille  , 
&  la  p offeffion  d'Etat,  284. 

XIII.     PLAIDOYER, 

Du  4  Mars   16 ^Z, 

Dans  la  Caufe  de  M^  Adam  ,  Avocat  au  Parlement,  contre 
les  Neveux  de  la  Dame  de  Fontenay, 


DES     PLAIDOYERS,  xxix 

Il  s^ao-îffnt  d'une  Donation  entre-vifs  ^  faite  par  un  Mari  &  une 
Femme  à  un  Avocat  ,  eîi  confidération  de  plujïeurs  fommes 
dont  ils  lui  étoient  redevables  ,  Ù  des  obligations  qu'ils  lui 
avoient  ;  Donation  qu'ils  avoient  exécutée  ,  &  que  les  Neveux 
de  la  Femme  attaquoient  fous  prétexte  d'incapacité  &  de 
furprife,  3  00. 


XIV.     PLAIDOYER. 

Du  II  Mars  iGgz. 

Dans  la  Caufe  de  la  Dame  de  Bournonville,  contre 
M.  Martineau,  Maître  des  Comptes,  &  le  Tuteur 
du  fils  mineur  de  la  Dame  de  Coulanges. 

1°.  l/n  Petit-fils  né  &  conçu  après  la  mort  de  fon  Ayeul ,  nefh 
pas  recevable  à  prendre  la  qualité  de  fon  héritier, 

2°.  Les  Créanciers  de  la  Succeffion  peuvent  lui  oppofer  qu'il  nefl 
pas  capable  de  prendre  cette  qualité. 

Ces  deux  queflions  ont  été  jugées  de  nouveau  par  un  Arrêt  du  i« 
Avril  i6ç)y ,  dont  il  efifait  mention  enfuite  de  ce  Plaidoyer, 

■Tf ,  Ce  Petit-fils  né  &  conçu  depuis  la  mort  de  fon  Ayeul  ^  ne 
peut  pas  demander  la  continuation  de  Communauté  ,  faute  de 
clôture  de  l' Inventaire  faite  après  fon  décès,  311, 


XV.     PLAIDOYER, 

Du  zi  Mars  i6ç)Z, 
Sur  des  Lettres  de  Refcifion  &  de  Requête  Civile  entre  Paul 

DE    GUILLARD,    Marquis   d'ArCy  ,  J  U  D  ï  T  H    DELA 

Taille  ,  le  iîeur  Perachon,  à  les  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon,  au  fujct  de  la 
vente  du  Fief  de  Bellecourt. 

Il  s' agi ff oit  de  fç  avoir  fi  un  Tuteur  y  en  vertu  d'un  avis  de  Parents  ^ 
&  fans  autres  formalités  ,  avoit  pu  aliéner  les  droits  J'ur 
Mineur  fur  un  immeuble  ,  6'  les  fruits  de  cet  immeuble  ;  fi  la 
vente  avoit  été  faite  fans  néceffité^  &  s'il  y  avoit  léfion^     33  3  » 
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XVI.     PLAIDOYER. 

Du  zc)  Mars  i6c)Z, 

Dans  la  Caufe  de  M.  l'Archevêque  de  Bourges,  &  de 
M.  De  la  Berchere  ,  nommé  à  l'Archevêché  d'Alby. 

//  s'agr'ijj^olt  de  l'exécution  d'une  convention  faite  lors  de  FEreC" 
tion  de  la  Métropole  d'Alby  ,  par  laquelle  UEvéque  d'Alby 
avoit  promis  de  céder  à  l'Archevêque  de  Bourses  pour  fon 
indemnité ,  un  revenu  en  dixmes  déchargées  de  portions  con- 
grues ;  ce  qui  avoit  été  exécuté  fans  nouvel  acte ,  par  lajouif- 
fance  que  l'Archevêque  de  Bourges  avoit  eue  des  dixmes  de 
plufîeurs  Paroiffes, 

La  Qucflion  étoit  de  fcavoir  fi  V augmentation  de  la  Portion 
congrue ,  furvenue  depuis  ,  devoit  être  à  la  charge  de  lArche" 
vêque  de  Bourges  qui  avoit  ainfi  acquis  ces  dixmes ,  ou  s  il 
pouvoit  exercer  un  recours  pour  ce  fujet  fur  les  biens  de  l'Ar- 
chevêche  d'Alby,  3  74. 


XVI  L     PLAIDOYER. 

Du  %6  Juin  i6c)Z, 
Dans  la  Caufe  du  prétendu  Jean  du  Roure. 

//  s'agijfoit  d'un  Bâtard  adultérin ,  qui  réclamoit  cet  état ,  &  de 
fçavoir  1°.  s* il  étoit  recevahle  à  demander  fur  les  biens  de 
fa  Mère  une  fomme  adjugée  pour  fes  aliments  ,  à  prendre  fur 
les  biens  de  celui  qui  avoit  été  regardé  comme  fon  Père ,  6* 
fubfidiairement  fur  ceux  de  la  Mère  ^  F  Arrêt  ayant  été  rétracté 
depuis  à  l'égard  du  premier  feulement  ,  &  fubfjlant  à  l'égard 
de  la  Mère. 

2^,  Si  faute  d'Extrait  Baptiflaire  ,  &  attendu  des  Lettres  qui 
faifoient  un  commencement  de  preuves  ,  il  pouvoit  être  admis 
à  la  preuve  par  témoins^  398c 
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XVIII.     PLAIDOYER. 

Du  30  Juin  iGqz» 

Dans  la  Caufe  de  M.  de  Roquelaure  ,  MaPvIE  Oger  , 

&  Conforts. 

ï®.  Si  dans  la  Coutume  d'Anjou  les  Parents  maternels  fuccé- 
dent  aux  biens  paternels  au  déjaut  de  Parents  de  la  ligne 
paternelle  &  réciproquement  ,  ou  Ji  ccjl  le  Seigneur  qui  doit 
y  fuccéder, 

2*^.  Si  le  droit  du  Seigneur  devoit  avoir  lieu  dans  le  cas  où  les 

biens  étoient  difponibles ,  &  ou  il  y  avoit  une  difpojîtion   en 

faveur  des  héritiers  y  en  termes  généraux ,  faite  par  un  Tef 

tament,  420. 

XIX.     PLAIDOYER. 

T)u  y  Août  iGc^z, 

Dans  la  Caufe  de  René  &  Charles  Bellet,  Appellants 
comme  d'abus ,  ^Marguerite  Bernier. 

//  s'agiffoit  d^un  Mariage  contracîé  par  un  Mineur  qui  s"" était  dit 
Majeur  ,  que  fa  Mère  fembloit  avoir  approuvé  par  le  filence 
quelle  avoit  gardé  long-temps  ,  quoiquelle  en  eût  connoijpince  j 
attaqué  enfui  te  par  elle  ,  &  depuis  reconnu  par  une  exliéréda- 
lion  officieufe  portée  par  fon  Teflament  ;  attaqué  de  nouveau 
après  la  mort  de  la  Mère  par  un  de  f es  fils ,  comme  fon  héritier 
&  fon  exécuteur  Tefiamentaire ,  &  par  celui  même  qui  avoit 
con  tra  clé  ce  Mariage,  429, 


XX.     PLAIDOYER. 

Du  II  Août  iGgz, 
Dans  la  Caufe  des  héritiers  de  Michel  Pelissier. 

Si  dans  la  Coutume  de  la  Marche  un  Père  peut  recueillir  dans  la 
Succefjion  mobiliaire  defes  enfants  ^  les  biens  mobiliers  venant 
de  La  dot  de  leur  mère,  47  2. 
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XXL     PLAIDOYER. 

Du  9  Décembre  zCgi, 

Dans  la  Caufe  entre  le  Sieur  Edmond  Tristan  ,  le  Sieur 
Tesnieres,  &  les  Sieurs  cI'Amerval  &  Champagne. 

Si  le  ^  droit  de  Patronage  accordé  par  un  Tejlament  au  plus  pro^ 
che  héritier ,  ou  premier  né  de  degré  en  degré ,  doit  appartenir 
au  fils  de  Ualné ,  comme  le  chef  de  la  Famille  ^  ou  àfon  Oncle  ^ 
comme  plus  proche  du  Fondateur  i^ 

Si  l'on  doit  préférer  entre  deux  pourvus  en  Régale  fur  la  préfen' 
tation  de  ceux  qui  fe  prétendaient  Patrons  ,  celui  qui  a  été 
pourvu  le  premier ,  ou  celui  qui  l'a  été  fur  la  préfentation  du 
véritable  Patron  / 

Si  rindignité  réfultante  de  la  Simonie ,  dans  celui  qui  avoit  été 
préfenté  par  le  véritable  Patron^  doit  le  faire  priver  du  Béné- 
fice y  en  confervant  au  Patron  la  faculté  d'en  préjenter  un 
autre ,  lorfquil  nefl pas  complice  de  la  Simonie  ^  485, 


XXII.     PLAIDOYER. 

Du  zi  Avril  16^3. 

Dans  la  Caufe  de  Jacqueline  Girard,  veuve  d'HoNORÉ 
Chamois,  Marie-Claude  Chamois ^  femme  du  Sieur 
F  R I  G  o  N  5  &  ledit  Sieur  F  r  i  G  o  n. 

//  sagiffoit  de  l'état  d'une  Fille  fortie  à  l'âge  de  trei:çe  ans  de  la 

maijon  de  fa  Aiere  ^  qui  avoit  paffé  en  Amérique,   s'y  étoit 

mariée  ,  y  avoit  demeuré  fei^e  ans  .,  étcit  revenue  en  France 

■  après  la  mort  de  fon  Père  &  de  fes  Frères ,  &  que  fa  Mère  ne 

youloit  pas  reconnoître,  5P4« 

XXIIL 


DES    P  L  A  I  D  O  Y  E  R  *S, 
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-^    X  X  I  I  L    PLAIDOYER. 

Du  ib  Juin  i(jc)j. 
Dans  la  Caufe  du  Sieur  Bouillerot  de  Vinantes. 

//  s'agiffoit  de  lUtat  d'un  Enfant  dont  la  Mère  avoit  caché  fa 
gfojjeffe  ,  &  avoit  été  condamnée  pour  adultère  ,  rnais  fans 
que  l  Arrêt  eût  déclaré  l'Enfant  Bâtard  adultérin ,  parce  que 
le  Mari  demeuroit  avec  fa  femme ,  &  n  avoit  été  ahfent  que 
pendant  trois  mois»  5  2.4. 

^Xi^m^rmt^^mm^^mm-^»m\*\»m^  ■  ■■■!■    ■■»■■■    i ■ ■  i  «      ■  ,      ■■  ■— ^^— ■■ w  — — m^^—— ^>— ^i—  O     i  ■  ti  ■■ am  \mM 

XXIV.     PLAIDOYER. 

Du  zj  Juin  i6c)j. 

Dans  la  Caufe  de  M.  le  Préfident  de  Bailleul  ,  Seigneur 
de  Château  -  Gontier  ;  de  Frère   Jacques   le  Roy, 

Prieur-Curé  d*Aviré ,  &  de  René  l'Enfantin. 

//  s'agijfoit  de  fçavoir ,  i  °.  y^*  une  Dixme  inféodée  ,  acquife  par 
un  Curé  Régulier  ^  appartient  de  droit  à  Ja  Cure. 

1^,  Si  le  défaut  de  folemnité  dans  une  Donation  quil  en  avoit 
faite  à  cette  Cure  ,  pouvoit  nuire  à  fon  Eglife  dont  il  étoit 
r  Adminiflrateur, 

3°.  Si  lorfqiiune  Dixme  inféodée  efl  vendue  à  une  Eglife 
Paroiffiale  fous  la  charge  de  Fief^  le  Seigneur  peut  exercer 
le  Retrait  féodal,  5  50» 

XXV,     PLAIDOYER. 

Du  ^Juillet  16^3, 

Dans  la  Caufe  du  Chapitre  de  Saint  Hilaire  de  Poitiers, 
&  du  Sieur  Corbin  ,  contre  Louis  Taveau. 

La  principale   Qjuejiion  confifloit  à  fçavoir  fi  une  Difpenfe  du 
vice  de  la  naijfance  ,  accordée  par  le  Pape  au  fils  d'un  Clerc 
Tome  11^  6 
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tonfuré ,  avec  dérogation  à  toutes  Confl'itutïons  &  Statuts' 
Canoniques ,,  petit  avoir  effet  à  l^  égard  d'un  Chapitre  où  il  y  g/ 
un  Statut  exprès  qui  déjend  d'y  admettre  ceux  qui  m  font  pa& 
nés  d'un  mariage  légitime,  579"' 


XXV  L     PLAIDOYER. 

Du  y  Août  i6c)3. 

Dans  la  Caiife  de  Frère  Houdiart,  Cordelier,  qui  s'étoit 

fait  transférer  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît, 

&  de  Charles  du  Sault. 


I 


^.  Si  un  Bref  du  Pape  ,  portant  confirmation  dhuie  Tranjla" 

tien  d'un  Religieux ,  déclarée  abujive  par  un  Arrêt,  efiahufifl 

2°..  Si  ce  Bref  &  des  Lettres  Patentes  obtenues  du  Roi  pour 

en   ordonner  [exécution  ,  peuvent  avoir  effet  au  préjudice- 

d'un  tiers  t'  597* 


XXVII.     P  L  A  I  D  O  Y  E  R. 

Du  II  Août  i6$3. 

Dans  la  Caufe  de  la  Dame  ComtefTe  de  CHAiJMONT'y. 
Demandereflb  en  Oppofition  &  en  Requête  Civile  ,  con- 
tre Elisabeth  de  Fiennes  ,  le  Curateur  à  la  Succe/Tioii 
de  Charles  Guillain  de  Fiennes,  les  Sieurs" 
Darïe  &  Barrangu^e; 

1,^.  Qîielles  font  les  conditions  néceffaires'  pour  donner  à  la 
jeniîne  un  droit  réel  &  un  domaine  véritable  fur  les  biens  que 
jon  mari  a  acquis  des  deniers  dotaux  ? 

2:°*.  Si  un  héritier  univerfel peut  contefler  les  aliénations  de  biens' 
propres  ,  faites  fans  les  formalités  prefcrites  par  la  Coutume 
d'Artois  ,   ou  fi  l'Article  ?8g  de  cette  Coutume  ne  s'applique' 
qu'à  celui  qui  fe  refiraint  aux  feuls  biens  patrimoniaux  ^  ^I7>- 

Fin  des  Titresc' 
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NOMS    DES    PARTIES^ 


PAR  ORDRE  ALPHABÈTKIUE. 


A 


A. 


Dam,  (M^)  Avocat  au  Par- 
lement. 300. 
Amerval.  (Le  fieur  d')         485. 
Avril.  (Enfants  de  Henriette  d') 

30. 
—Fille  de  Pierre  d')  30. 


c 


c. 


B 


E 


AiLLEUL.  (M.  le  Préfident 
de)  550. 

Barrangue.  617. 

Bazin,  (M.)  Seigneur  de  Ban- 
de ville.  54. 

Bellay.  (.Les  Créanciers  de  la 
Maifon  du)  189. 

Bellet.  (René  &  Charles)    419. 

Bellier.  (Claude)  284. 

Bellievre  ,  (  Les  Créanciers  de 
M.  de)  Abbé  de  Joui.         207. 

Berchere  ,  (M.  de  la)  nommé  à 
l'Archevêché  d'Alby.  374. 

Bernier.  (Marguerite)         429. 

BouiLLEROT  de  Vinantes.      5  24. 

Bourges,  (M.  l'Archevêque  de  ) 
au  fujet  d'une  Convention  faite 
lors  de  l'Eredion  de  la  Métro- 
pole d'Alby.  374. 

BouRNONViLLE.  (La  Dame  de) 

311. 

Bressevic.  (Les  Cordeliers  de) 

189. 

BiLLON  ,  (Jeanne)  femme  Mar- 
tinet. 284^ 

Brissac,  (M.  le  Duc  de)     189, 


Ha  MOIS  ,  (  Marie  -  ClaucFe  )• 
temme  Frigon.  ^04^, 

Champagne.  485. 

Chaumont,  (La  Dame  Com- 
teffede)  617. 

Champigny.  (Le  Chapelain  de 
Notre-Dame  de)  91, 

CORBIN.  579, 

CoRMEiL,  (Anne  de)  troifiéme 
femme  de  l'Efcuyer,  1 36» 

CouLANGES.  (Le  Tuteur  du  fils- 
mineur  de  la  Dame  de  )       311, 

D. 

Arîê.  617. 

Desharbes.  54.- 

Desnotz.  (Enfants  du  fieur)  30, 


E 


E. 


NfantiN.  (René  T) 
Escuïer.  (Pierre  1') 
—La  Veuve  1' 
—La  Fille  de  Pierre  T 
EspAiNviLLE.  (Marguerite  d'He 
mery,Damed')  54 


550. 
136. 
136, 
136, 


F 


I EN  NES.  (  Le  Curateur  à  \z 

Swcceffion  de  Charles  Guillain 

de)  617. 

--Ëlifabethde)  300» 

FoNTENAY.  (Les  Nevcux  de  la 

Dame  de  )  300» 


NOMS  DES  PARTIES, 


Frigon,  Epoux  de  Marie-Claude 
Chamois,  504. 

G. 


G 


Antheron.  91. 

Girard,  (  Jacqueline)  veuve 

d'Honoré  Chamois.  504. 

GuiLLARD ,   (Paul  de)  Marquis 

d'Arcy,  333. 

H. 


H 


E  M  E  R  Y  ,  (  Marguerite   d'  ) 

Dame  d'Efpainville.  54. 

HouDiART  ,  (  le  Frère  )  Corde- 

lier.  597. 

J  • 


PEUssiER.(hérit. de  Michel)  472. 
Perachon,  333. 

P  O I T  ï  E  R  s.  (le  Chapitre  de  Saint 

Hilaire  de)  ^79, 

Pousse  ,  (Anne)  première  femme 

de  l'Elcuyer.  136. 

R. 

Oquelaure.  fM.  de)    410. 

RouRE  ,  (Jean  du)  Bâtard  adul- 
térin. 398. 

Roy  ,  (Frère  Jacques  le)  Prieur- 
Curé  d'Aviré.  550. 


J 


Oui.  (Les  Religieux  de  l'Ab- 
baye de)  207. 
L. 


S 


S. 


L 


YoN,  (Les  Prévôt  des  Mar- 
chands ,  &  Echevins  de  la  Ville 
de)  au  fujet  de  la  vente  du  Fief 
de  Bellecourt.  333. 

M. 

XvJlArtineau,  (M.)  Maître 
des  Comptes.  311. 

Martigny  ,  (La  Dame  de)  &  (es 
Enfants.  2,34. 

Martinet.  284. 

M I R  lava  vd  ôc  (es  Créanciers. 

71- 
O. 

Ger  (Marie)  &  Conforts. 

420. 
P. 


Aint-Sacrement.  (Les  Reli- 

gieufes  du  )  i; 

Sault.  (Charles  du)  597. 

S  AN  LIS,  (François  ôc  Gabrielle 

de )  III. 

-Jacquette  de )  m. 

Senserie.  (La  Demoifelle  de  la  ) 

136, 
Sparvuart.  (Pierre)  ïii. 


T 


T. 


Aille.  (Judith  de  la) 
Taveau.  (Louis) 
Tesnieres. 
Thomassin. 
Tristan.  (Edmond) 


333- 

579- 
485. 

91. 

485. 


o 


V 


V. 


P 


Elletier.  (  M,  l'Abbé  le)  207. 

Fin  des  Noms  des  Parties, 


Al.  (Fille  d'Anne  de  la)  30. 
VASSEUR.(Les  Demoifelles  le)262. 
Vaugermain.  (  Les  héritiers  de 
la  Dame  de)  i. 

Ver  T.  (  le)  262. 

ViNANTES.  (BouiHerot  de)  524. 
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DE  M.  D'AGUESSEAU, 
PRONONCÉS    AU    PARLEMENT 

EN'  (lU ALITÉ  D'AVOCAT  GÉNÉRAL. 
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PREMIER  PLAIDOYER. 

Du  ic)  Février   i6'^i. 

Dans  la  Caufe  des  héritiers  de  la  Dame  de  Vaugermain  , 
contre  les  Religieufes  du  Saint- Sacrement. 

//  s^aglffoit  d*un  Legs  univcrfcl  fait  à  un  Monajlere par  une  perfoum  âgée  qui 

y  avoït  fa  fille  Rellgieufe  ,  quiy  demeuroit  elle-même  depuis  vingt  ans  ,  qui 

lui  avoit  déjà  fait  des  Donations  ^   &  qui  av oit  fait  d'autres  Teflaments 

précédents  en  faveur  de  Ces  héritiers.  Il  y  avait  encore  différentes  Quejlions 

fur  des  Legs  particuliers  portés  au  même  Tejlament. 

MESSIEURS, 

O  U  T  E  S  les  Parties  qui  paroiiTent  dans 
votre  Audience  ,  femblent  également  dignes 
de  la  faveur  des  Loix  ,  &  de  la  prote<5lion  de 
la  Juflice. 

Des  héritiers  préfomptifs  aufqueîs  la  Nature   &   la   Loi 
avoient  donné  de  juiles  efpérances  d'une  fucceiîion  future ,  fe 
Tome  IL  A 


2  PREMIER 

plaignent  aujourd'hui  d'en  avoir  été  privés ,  non  par  la  volonté 
i6gi.  de  la  Teflatrice  ,  mais  par  le  crédit  &  l'autorité  de  ceux  qui 
ont  abufé  de  la  foiblefîe  de  fon  elprit  dans  fa  dernière  maladie, 
pour  la  porter  à  lailTer  en  mourant  une  loi  fi  injude  &  û  odieufe 
à  fa  famille. 

De  l'autre  côté  ,  une  Communauté  Religieufe  que  ce  nom 
feul  femble  devoir  exempter  des  moindres  foupçons  de  fug- 
geftion  &  d'artifice  ;  un  Monaftère  que  fon  inftitution ,  que 
la  fin  à  laquelle  il  efl  deftiné ,  dilHngue  de  toutes  les  autres 
Communautés  Eccléfialliques  ,  demande  l'exécution  d'un 
Teitament  qu'il  prétend  être  l'ouvrage  d'une  parfaite  liberté. 

Le  Public  même  n'efl  pas  moins  intéreffé  dans  la  décifion 
de  cette  Caufe  ,  que  les  Particuliers  -,  les  héritiers  foutiennent 
que  la  JuiHce  doit  s'oppofer  à  ces  difpofitions  univerfelles 
qui  tendent  à  enrichir  les  Monaflères  des  dépouilles  des 
familles. 

Les  Religieufes  prétendent  au  contraire  que  la  même  utilité 
I  publique  ne  foufïre  pas  qu'on  donne  atteinte  à  la  liberté  des 

Teilamens ,  à  l'exécution  des  dernières  volontés. 

Au  milieu  de  tous  ces  différents  intérêts  qui  rendent  cette 
Caufe  douteufe  &  importante,  nous  avons  au  moins  cet  avan- 
tage que  les  fcùts  fur  lefquels  on  établit  les  principaux  moyens 
des  Parties  ,  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute.  Ils  font  tous 
écrits  ou  dans  des  A6les  pubUcs ,  ou  dans  des  Pièces  recon- 
nues par  les  Parties.  Toute  la  difficulté  confifle  dans  les  induc- 
tions différentes  que  l'on  en  tire  de  part  &  d'autre. 

La  Teilatrice  avoit  époufé  en  i'^3  4  le  fieur  de  Vaugef- 
main.  De  tous  les  enfans  iffus  de  fon  mariage  ,  il  ne  lui  ref- 
toit  qu'une  fille  qui  embraffa  la  vie  Religieufe.  Elle  fit  profef- 
fion  dans  le  Monaftère  des  Religieufes  Bénédiftines  de  l'Ado- 
ration perpétuelle  du  S.  Sacrement.  Sa  Mère  lui  conftitua  une 
dot  de  7000  livres ,  une  penfion  viagère  de  400  livres  ;  Se 
s'attachant  tous  les  jours  de  plus  en  plus  à  fa  fille ,  &  au  Cou- 
vent dans  lequel  elle  étoit  Religieufe ,  elle  vint  dès  l'année 
1 670  établir  fa  demeure  dans  une  maifon  dépendante  de  ce 
Monailère.   Après  avoir  pafîe   plufieurs  années  dans  cette 
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retraite ,  elle  forma  la  réfolution  de  vivre  dans  une  plus  gran- 
de folitude  j  &  pour  nous  fervir  de  fes  expreffions  ,  elle  fe  1691. 
(enx.it  prejfée  inténeuremeîU  d'un  grand  dejir  de  paJJ^er  le  rejle  de 
fes  jours  dans  une  féparadon  entière  du  Jiécle,  Elle  demande 
d'être  reçue  dans  l'intérieur  du  Monailère  :  on  lui  repréfente 
qu*on  ne  pouvoir  la  recevoir  qu'en  qualité  de  Bienfaitrice. 
Elle  fe  réfolut  fans  peine  à  acheter  ce  titre  par  une  donation 
entre -vifs  au  profit  des  Religieufes.  Toutes  les  claufes  de  cet 
Afte  font  importantes  ;  elle  donne  8000  livres  au  Monaftère, 
à  condition  qu'on  lui  fera  bâtir  un  petit  corps  de  logis  qui 
ne  fera  féparé  des  Religieufes  que  par  un  mur  dans  lequel 
même  on  percera  une  porte  de  communication  ,  dont  les 
Religieufes  auront  une  clef,  &  la  Dame  de  Vaugermain  une 
autre. 

On  permet  à  la  Donatrice  d'avoir  avec  elle  une  fille  fécu- 
liere  ;  mais  on  veut  qu'elle  foit  choifie  avec  l'agrément  de  la 
Supérieure  j  qu'elle  ne  puifTe  fe  charger  d'aucune  commiffion 
pour  les  Religieufes  ,  fans  s'expofer  à  être  renvoyée. 

Enfin  la  Donatrice  difpofe  de  fa  fépulture  ;  elle  déclare 
qu'elle  veut  être  enfevelie  dans  la  fépulture  des  Religieufes, 
&  qu'auiïï-tôt  après  fon  décès  on  avertifie  fes  héritiers  de 
venir  retirer  fes  titres  &  fes  papiers ,  fans  néanmoins  qu'ils 
puifTent  en  demander  aucun  compte  aux  Religieufes. 

Cette  donation  a  été  exécutée  de  part  &  d'autre.  La  Do- 
natrice a  payé  plus  que  les  8000  livres  portées  par  la  dona- 
tion \  il  paroît  par  fes  Regifires  qu'elle  en  a  donné  douze  :  la 
maifon  a  été  bâtie.  La  Dame  de  Vaugermain  y  efi:  entrée 
en  l'année  1 68 1 .  La  même  année  elle  a  donné  5  000  livres  au 
Monaftère  pour  le  rachat  de  la  penfion  viagère  de  fa  fille  , 
quoiqu'il  n'en  paroifîe  que  4000  livres  dans  le  Contrat  j  c'eft 
une  circonftance  que  nous  apprenons  encore  de  fes  Re- 
giilres. 

Depuis  ce  tems  ,    Ton  trouve  quatre  Teflaments  faits  par 

la  Dame  de  Vaugermain  ;  les  trois  premiers  ,  en  faveur  de  (es 

héritiers  naturels  ;  le  dernier ,  en  faveur  du  Monaflere.  C'eil 

.  dans  ce  Teflament ,  qu'après  avoir  donné  à  chacun  de  Ces  pro- 

Aij 
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ches  parents  des  marques  de  fon  fouvenir;  après  avoir  fait  plti- 
1691.  fleurs  legs  aux  Pauvres  &  à  fes  DomelHques ,  elle  nomme 
les  Religieufes  du  Saint  Sacrement  fes  Légataires  univerfel- 
les  :  elle  ajoute  encore  deux  legs  particuliers  en  faveur  du 
Monallère ,  l'un  de  600  livres  une  fois  payées  au  profit  de  trois 
Religieufes  que  la  Teftatrice  nomme ,  pour  être  diftribuées 
aux  Pauvres  par  leurs  mains  ,  fous  le  bon  plaifir  de  la  Supé- 
rieure j  l'autre,  d'une  penfion  viagère  de  500  livres,  payable 
au  Couvent  dans  lequel  fa  fille  demeurera. 

La  Tellatrice  avoir  à  fon  fervice  le  nommé  Thibaut ,  fa 
femme  &  fa  belle- fille  :  elle  lailTe  au  père  &  à  la  mère  200 
livres  de  penfion  viagère ,  &  elle  charge  les  Religieufes  de 
recevoir  la  fille  pour  rien  dans  leur  chœur ,  ou  de  lui  payer 
une  penfion  viagère  de  300  livres. 

Enfin  elle  lègue  à  Marie  &  à  Antoinette  Macé  une  penfion 
viagère  de  200  livres  à  chacune. 

Tous  ces  legs  font  contefi:és  par  les  héritiers ,  mais  par  des 
moyens  bien  différents.  Ils  n'attaquent  point  en  général  le  Tef- 
tament  :  ils  confentent  qu'il  fubfifie,  qu'il  foit  exécuté  en  cer- 
tains points  ;  mais  ils  prétendent  lui  donner  atteinte  en  plu- 
fieurs  autres. 

A  l'égard  des  lees  qui  ont  été  faits  aux  Religieufes  du  Saint 
Sacrement ,  les  héritiers  foutiennent  que  la  leule  qualité  de 
Religieufe  s'oppofe  à  leur  prétention  ;  que  quoique  le  Droit 
Civil  ait  été  favorable  dans  les  derniers  tems  à  ces  fortes  de 
difpofitions,  notre  ufage  les  a  toujours  entièrement  rejettées  | 
que  nous  avons  fuivi  des  maximes  plus  févéres  &  plus  con- 
formes à  la  pureté  de  la  Difcipline  ,  qui  rendent  les  Religieux 
incapables  de  legs  univerfels  :  que  telle  efi:  la  Loi  générale  du 
Royaume  ,  telles  font  les  difpofitions  particulières  de  vos  Ar- 
rêts ;  que  les  exemples  en  font  récents ,  &  qu'ils  ne  peuvent 
être  inconnus  dans  votre  Audience  qui  a  fouvent  été  témoin 
de  cette  jufi:e  févérité. 

On  ajoute  que  les  Religieufes  du  Saint  Sacrement  joignent 
à  cette  incapacité  générale,  une  autre  incapacité  particuHere 
qui  ne  les  rend  pas  moins  indignes  de  la  libéralité  de  la  Tef- 


PLAIDOYER.  5 

tatrîce  :  qu'elles  avoient  dans  leur  Maifon  la  fille  de  la  Dame 
de  Vaugermain  :  que  fi  l'on  autorifoit  le  legs  univerfel  dont  1691 
elles  demandent  la  délivrance ,  on  éluderoit  impunément  les 
difpoiitions  des  Ordonnances  &  de  la  Coutume  qui  ne  per- 
mettent pas  que  les  Religieux  fuccedent ,  ou  le  Monailère 
pour  eux  :  que  l'autorité  de  la  Juftice  doit  s'oppofer  à  ces  voies 
indireftes  par  lefquelles  on  prétend  tromper  la  fage  prévoyan- 
ce du  Légillateur. 

Enfin,  l'on  foutient  que  lorfque  l'Ordonnance  de  1539  , 
lorfque  la  Coutume  de  Paris  ont  déclaré  nulles  toutes  les  do- 
nations faites  au  profit  des  Adminiilirateurs ,  leur  efprit  &  leur 
intention  a  été  de  comprendre  les  Monaflères  dans  leurs  dil- 
pofitions.  C'ell  ce  que  l'on  vous  a  prouvé  &  par  l'autorité  des 
Arrêts ,  &  par  les  circonllances  qui  accompagnent  cette  Ef- 
péce.  On  vous  a  dit  que  jamais  il  n'y  eut  de  dépendance  plus 
parfaite,  de  foumifîîon  plus  entière,  de  plus  grand  affujettif- 
fement  que  celui  dans  lequel  la  Tellatrice  a  vécu  à  l'égard  des 
Religieufes.  Logée  dans  leur  Monaflère ,  fervie  par  une  per- 
fonne  prépofée  par  la  Supérieure  ,  engagée  tous  les  jours  à 
faire  de  nouveaux  préfents ,  de  nouvelles  donations  aux  Reli- 
gieufes ,  elle  eil  morte  dans  leur  maifon ,  enterrée  dans  leur 
fépulture  ;  peut-on  croire  que  dans  cet  état  elle  ait  été  capa- 
ble de  faire  non  pas  un  legs  ou  une  donation  particulière ,  mais 
un  legs  univerfel ,  que  l'on  doit  regarder  comme  une  inftitu- 
tion  d'héritier  au  profit  des  Religieufes  ? 

Ainfi ,  foit  que  l'on  confidère  la  qualité  de  Religieufe ,  foit 
que  l'on  s'attache  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  &  de  la 
Coutume  ,  foit  enfin  que  l'on  examine  les  circonftances  du  fait, 
on  foutient  que  les  Religieufes  font  également  incapables  & 
indignes  du  legs  univerfel  qu'elles  ont  obligé  la  Teltatrice  de 
faire  en  leur  faveur. 

On  oppofe  les  mêmes  moyens  aux  legs  particuliers  qui  ont 
été  faits  au  profit  des  Religieufes. 

Mais  à  l'égard  du  legs  qui  a  été  fait  au  nommé  Thibaut  & 
à  fa  femme,  on  les  accufe  d'avoir  été  les  principaux  inflru- 
ments  de  la  fédudion  de  la  Teilatrice  ôc  de  la  ruine  des  hé- 
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ritiers  ;  on  leur  oppofe  encore  uae  autre  indignité  :  on  a  rendu 
1(^9 1 .  contre  eux  une  Plainte  fur  laquelle  on  a  obtenu  une  permiflion 
d'informer  des  recelés  &  divertifTements  dont  on  les  accufe. 

On  attaque  les  legs  de  leur  fille  par  les  mêmes  moyens.  On 
en  ajoute  un  dernier  qui  paroît  confidérable  ;  on  dit  que  c'eft 
une  charge  du  legs  univerfel ,  &  l'on  prétend  que  lorfque  le 
legs  univerfel  ne  fubfiftera  plus  ,  toutes  les  charges  feront 
détruites  en  même  temps. 

Enfin,  à  l'égard  du  legs  de  200  livres  de  penfion  viagère 
que  la  Tellatrice  a  donnée  à  Marie  &  à  Antoinette  Macé  -, 
on  ne  l'attaque  pas  en  lui-même  :  on  confent  qu'il  foit  exé- 
cuté ;  mais  on  prétend  que  ce  legs ,  &  une  donation  que  la 
Teftatrice  avoir  faite  long- temps  auparavant  aux  mêmes  per- 
fonnes,  ne  doivent  être  confidérés  que  comme  un  feul  a8;e  : 
au  lieu  que  les  Légataires  demandent  au  contraire  l'exécution 
des  donations  &  la  délivrance  du  legs  ,  comme  de  deux  chofes 
entièrement  féparées. 

Tels  font  les  moyens  par  lefquels  les  héritiers  attaquent  les 
legs  univerfel  &  particuliers  qui  font  contenus  dans  le  tefta- 
ment  dont  il  s'agit. 

De  la  part  des  Religieufes  ,  on  vous  a  expliqué  l'hifloire  de 
leur  fondation  ,  l'utilité  de  leur  Inflitut,  la  fainteté  de  la  fin 
à  laquelle  elles  font  deflinées  ;  on  vous  a  dit  qu'il  n'y  avoit 
aucune  Loi  précife,  aucune  Ordonnance  expreffe,  aucun  Ar- 
rêt formel  qui  ait  déclaré  les  Communautés  Religieufes  inca- 
pables de  recevoir  des  difpofitions  univerfelles  ;  que  les  héri- 
tiers avoient  été  obligés  de  convenir  que  le  Droit  Civil  avoit 
entièrement  favorifé  ces  fortes  de  difpofitions  ;  que  bien  loin 
d'avoir  dérogé  par  vos  Arrêts  à  ces  Loix  fî  équitables,  vous 
en  avez  très-fouvent  fuivi  l'autorité  ^  que  fans  en  chercher 
des  exemples  trop  éloignés  ,  il  fufnfoit  de  rapporter  ici  un 
Arrêt  folemnel  rendu  en  l'année  1683  en  faveur  des  Reli- 
gieufes mêmes  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint  Sacrement, 
étabUes  dans  la  rue  de  RicheUeu,  par  lequel,  quoiqu'elles 
n  eulTent  point  encore  de  Lettres  Patentes ,  vous  leur  avez 
permis  de  recevoir  une  difpolition  univerfelle,  La  caufe  des 
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Religieufes  dont  il  s'agit,  eflbeaucoup  plus  favorable,  puifque 
non-reuiement  elles  ont  des  Lettres  Patentes  vériiiées  en  la  1691 
Courj  mais  qu'il  y  a  même  une  claufe  particulière  dans  ces 
Lettres  qui  leur  permet  de  recevoir  tous  dons  &  legs  de  quel- 
que nature  qu'ils  puiffent  être.  Que  fi  l'on  regarde  la  nature  de 
ce  legs  univerfel  qui  attire  tant  d'envie  aux  Religieufes  du  Saint 
Sacrement,  on  prétend  qu'il  n'a  que  le  nom  de  legs  univerfel, 
&  que  dans  le  fonds  ce  n'eft  qu'un  legs  particulier  que  les 
Religieufes  feroient  prêtes  d'abandonner  pour  une  fomme  de 
I  2000  livres. 

On  ajoute  que  tous  les  moyens  qu'on  prétend  tirer  de  la 
difpofition  des  Ordonnances  &  de  la  Coutume  ,  ne  font  que 
de  vaines  couleurs  qui  difparoilTent  d'elles-mêmes  lorfqu'on 
les  compare  avec  la  Loi  même  de  laquelle  on  veut  les  em- 
prunter. Il  ne  faut  pas  confondre  deux  ordres  de  fucceffions 
différents  ;  la  fucceffion  légitime ,  &  la  fucceiîion  teflamen- 
taire.  Il  efl  vrai  que  les  Ordonnances  ont  rendu  les  Monafté- 
res  incapables  des  fucceffions  al?  intejlat.  L'on  convient  en- 
core que  vos  Arrêts  ont  foumis  à  cette  Loi  tous  les  Ordres 
Religieux  qui  prétendoient  en  être  exempts  par  leurs  privi- 
lèges. Mais  que  jamais  cette  prohibition  ait  été  étendue  aux 
fucceffions  tedamentaires ,  qu'il  y  ait  eu  aucune  Loi  qui  ait 
défendu  à  une  mère  de  laifTer  fon  bien  à  une  Communauté 
Religieufe ,  parce  que  fa  fille  efl:  dans  cette  Communauté ,  c'efl 
une  proportion  inouie  dans  notre  ufage  ,  &  qui  réiille  à  l'é- 
quité naturelle. 

Le  dernier  moyen  que  l'on  appuyé  fur  les  termes  de  l'Of- 
donnance  de  1 5  89  ,  &  fur  l'interprétation  que  vos  Arrêts  lui 
ont  donnée ,  n'eft  pas  plus  confidérable  :  il  eft  vrai  que  toutes 
les  donations  qui  font  faites  au  profit  des  Adminiftrateurs  , 
ont  toujours  été  déclarées  nulles;  mais  quelle  application  ces 
principes  peuvent -ils  avoir  à  l'Efpéce  préfente  ?  La  Teilatrice 
étoit-elle  foumife  à  l'autorité,  au  pouvoir,  à l'adminiikation 
des  Religieufes  ?  elle  demeuroit  à  la  vérité  dans  leur  clôture  ^ 
mais  en  étoit-elle  moins  libre?  Avoit-elle  contrarié  aucun 
vœu,  aucun  engagement  qui  la  rendît  dépendante  du  Monai^ 
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tère ,  &  fouraife  aux  volontés  des  Religieufes  ?  Enlin  ,  rappor- 
i6c^i,      te-t-on  quelque  preuve  qui  donne  lieu  de  croire  que  les  Reli- 
gieufes aient  ufé  d'artince ,  de  menaces  ,  d'impreiiions ,  pour 
extorquer  à  la  Teilatrice ,  malgré  elle  ,  un  legs  univerfel  ? 

Mais  quand  on  allégueroit  des  faits  de  cette  qualité ,  en 
pourroit-on  admettre  la  preuve  contre  la  validité  d'un  tella- 
ment  ?  On  foutient  qu'après  les  Arrêts  folemnels  qui  font 
intervenus  dans  cette  matière  ,  après  les  exemples  récents  que 
l'on  vous  a  cités ,  on  ne  doit  plus  écouter  dans  cette  Audience 
des  faits  prétendus  de  fuggelHon  ;  qu'il  faut  rentrer  dans  les 
Maximes  générales  qui  ordonnent  l'exécution  des  dernières 
volontés  ,  qui  défendent  d'attaquer  la  réputation  d'un  Teila- 
teur  par  des  faits  injurieux  à  fa  mémoire. 

Ainfi ,  toutes  les  Loix  &  toutes  les  maximes  du  Droit  s'ex- 
pliquent en  faveur  des  Religieufes.  On  ne  peut  leur  oppofer 
que  des  moyens  vagues  &  généraux ,  incapables  de  former 
aucun  obflacle  aux  dernières  volontés  de  la  Teftatrice. 

A  l'égard  du  nommé  Thibaut ,  de  fa  femme  &  de  fa  fille  , 
ils  foutiennent  qu'on  ne  peut  trouver  en  leurs  perfonnes  au- 
cune indignité  ;  que  les  prétendus  recellés  &  divertiffements 
dont  on  les  a  accufés ,  ne  font  prouvés  en  aucune  manière  ; 
qu'une  accufation  vague  &  générale  ,  telle  que  celle  que  l'on 
veut  former  contre  eux ,  en  difant  qu'ils  ont  fuborné  l'efprit 
de  la  Teftatrice  en  faveur  des  Religieufes  ,  ell  un  moyen 
impuiffant  pour  éluder  les  faits  d'un  Teilament. 

Qu'enfin  le  legs  fait  à  la  fille  par  la  Teftatrice ,  eu  un  legs 
favorable ,  accordé  pour  récompenfe  des  fervices  qu'elle  lui 
a  rendus  jufqu'à  fa  mort ,  dont  tous  les  biens  de  la  Teflatrice 
font  chargés  ,  quoiqu'il  paroifTe  être  afligné  particulièrement 
fur  le  legs  univerfel  ^  &  qu'en  un  mot  la  pauvreté  de  ces  Par- 
ties les  a  rendues  dignes  Se  de  la  libéralité  de  la  Dame  de 
Vaugermain,  &  de  la  proteftion  de  la  Jufîice. 

VOILA,  Messieurs,  quelles  font  &  les  demandes 
refpe6lives  des  Parties ,  &  les  principaux  moyens  fur  lefquels 
elles  prétendront  les  appuyer. 

A  NOTRE  ÉGARD,  foit  que  nous  examinions  le  grand 

nombre 
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nombre  de  circonftances  qui  fervent  de  fondement  aux  préten-   ^~~Z 
tions  des  héritiers ,  foit  que  nous  confidérions  les  Queftions  ^ 

fur  lefquelles  vous  avez  à  prononcer ,  foit  enfin  que  nous  nous 
attachions  à  l'intérêt  que  le  Public  doit  prendre  à  la  décifion 
de  cette  caufe  ;  elle  nous  paroît  également  étendue  &  impor- 
tante pour  les  Parties. 

Pour  la  traiter  avec  quelqu'ordre ,  nous  croyons  qu'il  efl 
de  notre  devoir  de  commencer  par  expliquer  ici  les  principes 
que  la  difpofition  des  Loix ,  l'autorité  des  Ordonnances ,  la 
Jurifprudence  de  vos  Arrêts  ont  étabUs  dons  cette  matière  : 
nous  tâcherons  enfuite  d'en  faire  l'application  à  cette  Caufe , 
&  de  trouver  dans  les  Maximes  du  droit,  &.  dans  les  cir- 
conftances  du  fait,  les  véritables  raifons  qui  peuvent  fervir  à 
fa  décifîon. 

Un  legs  univerfel  dont  une  Communauté  Religieufe  deman- 
de la  délivance ,  forme  la  principale  queftion,  &  la  plus  gran- 
de difficulté  de  cette  caufe.  On  foutient  que  les  Légataires  por- 
tent avec  elles  une  double  incapacité  qui  les  rend  indignes  de  la 
libéraHté  de  la  Teftatrice  j  incapacité  générale  &  commune  à 
toutes  fortes  de  Communautés  ,  qui  réfulte  du  titre  même  &: 
de  la  qualité  de  Religieufes  j  incapacité  particulière  aux  Reli- 
-gieufes  du  Saint  Sacrement ,  que  l'on  prétend  fonder  fur  l'au- 
torité des  Ordonnances ,  &  fur  la  difpofition  de  la  Coutume. 

La  Jurifprudence  Romaine  n'a  pas  été  uniforme  fur  la  pre- 
mière de  ces  deux  incapacités. 

Les  anciens  Jurifconfultes,  féveres  dans  leurs  maximes,  ac-      v.  vinnufs 
coutumes  à  regarder  toutes  fortes  de  Communautés  comme  ^^  %  ^!}"^^^f 
des  perlonnes  mcertames  qui  ne  pouvoient  être  i  objet  de  la  Légat.  Lib,  2. 
volonté  d'un  Teflateur  ;  perfuadés  d'ailleurs  de  quelle  impor-  -^^^  ^^* 
tance  il  étoit  de  ne  pas  ouvrir  cette  voie  aux  Corps  ou  Ré- 
publiques pour  s'enrichir  des  biens  des  particuliers  ,  ont  cru 
pendant  longtemps  que  les  Collèges ,  les  Villes ,  &  tout  ce 
qu'ils  appelloient  du  nom  général  ^Uiiiverfité^  n'étoient  pas 
capables  de  recevoir  des  difpofîtions  ou  particulières  ou  uni- 
verfelles  :  l'on  obferva  avec  tant  d'exaftitude  ces  principes 
rigoureux ,  que  lorfque  le  Roi  Attalus  inflitua  le  Peuple  Romain 
Tome  IL  R 
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' fon  héritier ,  Ton  crut  qu'il  étoit  néceflaire  d'interpofer  l'autorité 

''^9^'      du  Sénat  pour  accepter  &  pour  confirmer  cette  incitation.  Les 
premiers  Empereurs  refpefterent  cette  ancienne  Jurifpruden- 
ce,  &  ce  ne  fut  que  fous  Tempire  d'Adrien,  ou  même  de  Marc 
Aurele,  que  l'on  commença  à  fe  relâcher  de  la  févérité  du 
Droit  Civil  :  on  permit  d'abord  les  legs  particuliers;  on  autorifa 
enfuite  les  difpoluions  univerfelles.  Tous  les  Collèges  lici- 
tes ,  toutes  les  Compagnies  approuvées  par  les  Loix,  furent 
comprifes  dans  ce  bienfait  des  Empereurs  :  les  feules  Eglifes 
des  Chrétiens,  que  les  Payens  conddéroient  comme  des  Af- 
femblées  profanes,  furent  exceptées  de  cette  Loi  générale  juf- 
Z.  /.  Cod.  de  qu'au  temps  de  Conilantin.  Mais  cet  Empereur,  après  avoir 
T'' Dion^^Go- ^^^^^^  la  paix  à  l'Eglife,  voulut  encore  l'enrichir  &  par  fes 
thofr.  libéralités  &  par  celles  de  tous  les  Fidèles.  11  donna  une  en- 

V.  lih.  4.  tiere  liberté  à  toutes  fortes  deperfonnes,  de  quelque  fexe,  de 
Ep.  &  cier.  i.  quelque  condition  qu'elles  fuflént ,  de  laifler  en  mourant  tout 
ï6.  Tr.  2.  &  [gyj.  ^jgji  2.i\\  Eghfes.  On  reconnut  bientôt  que  cette  liberté 
\hofrT"  '    ''   excefîive  dégénéroit  en  un  abus  fenfible  ;  TEgHfe  rougilToit  de 
l'avidité  de  fes  Miniflres.  Les  Empereurs  Valens  Se  Valenti- 
nien  elTî^yerent  d'arrêter  le  progrès  de  ce  défordre,  en  défen- 
dant aux  veuv  es ,  aux  pupilles ,  aux  diaconifles ,  de  difpofer 
de  leurs  biens'meubles  ou  immeubles,  par  donnations  entre- 
vifs ,  ou  par  difpofiîions  teftamentaires  en  faveur  des  Ecclé- 
fiaftiques  ;  Théodofe  réduiiit  la  prohibition  de  cette  Loi  aux 
feuis  immeubles  &  aux  donations  à  caufe  de  mort. 

Mais  enfin  l'Empereur  Marcien ,  &  Juilinien  après  lui^ 
favorables  l'un  &  l'autre  à  l'EgHfe  &  à  la  liberté  des  Tefba- 
ments,  rétablirent  la  Loi  de  Conflantin,  &  renouvellerent  en 
même  temp!»  tous  les  abus  qu'elle  avoit  introduits.  Les  Fidè- 
les donnèrent  leurs  biens  à  l'Eglife  avec  profufion  ;  l'Eglife 
s'enrichit  des  dépouilles  des  particuliers.  Les  plus  grands  Evê- 
ques  eurent  la  modération  de  refufer  fouvent  des  fucce/Iions 
qui  leur  étoient  ofTertes  ,  lorfqu'ils  reconnurent  qu'ils  ne 
pouvoient  les  accepter  fans  dépouiller  ou  des  enfants  ou  des 
proches  parents  des  biens  qui  leur  étoient  lég-timement  dûs  ^ 
les  autres  acceptèrent  indifféremment  toutes  fortes  de  legs  : 
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ce  dernier  exemple  a  eu  dans  les  fîecles  fuivants  un  plus 
grand  nombre  d'imitateurs.  La  France  s'efl  oppofée  il  y  a  ^6^i* 
long-temps  à  ce  défordre  j  &  fans  examiner  l'exemple  du  Roi 
Chilperic ,  qui  pourroit  être  contefté ,  il  eft  certain  que  nous 
trouvons  une  Loi  exprefle  dans  les  Capitulaires  de  Charles 
magne,  qui  fait  difenfes  à  toutes  fortes  d'Eccléliaftiques  de 
recevoir  les  biens  qui  leur  font  offerts  au  préjudice  des  pa- 
rents &  des  plus  proches  héritiers. 

Vos  Artêts  ont  fuivi  cette  ancienne  Loi  du  Royaume  : 
vous  avez  toujours  tenu  pour  maxime,  que  ces  difpofitions 
univerfelles  ,  contraires  aux  droits  du  fang  &  de  la  nature  ,  qui 
tendent  à  fruflrer  les  héritiers  d'une  fucceffion  légitime ,  font 
en  elles-mêmes  peu  favorables;  non  que  ce  feul  moyen  foit 
peut-être  fuffifant  pour  anéantir  un  tel  legs,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  au  Roi  d'en  faire  une  Loi  expreffe  :  mais  lorfqu'il  eft 
foutenu  par  les  circonflances  du  fait  ;  lorfque  l'on  voit  une 
Communauté  riche  &  opulente  préférée  à  des  héritiers  pau-    . 
vres  &  dignes  de  la  libéralité  du  Tellateur  ;  lorfque  la  dona- 
tion eft  immenfe ,  qu'elle  eil  exceffive,  qu'elle  renferme  toute 
la  fucceffion ,  &  que  d'ailleurs  le  Teflateur  n'efl  point  un  Ec- 
cléfiaftique  qui  ait  voulu  donner  le  nom  fpécieux  de  donar 
tion  gratuite  à  ce  qui  n'étoit  peut-être  qu'une  reftitution  légi- 
time: dans  toutes  ces  circonflances  la  JulHce  s'eft  toujours 
élevée  contre  ces  Aftes  odieux;  elle  a  pris  les  héritiers  fous 
fa  proteftion;  elle  a  cailé  ces  donations  inofficieufes,  exceffi- 
ves  &  contraires  à  l'utilité  pubUque. 

Telles  font  les  maximes  que  vos  Arrêts  ont  établies.  Si 
îious  les  comparons  avec  l'efpece  préfente,  nous  croyons  que 
la  Caufe  des  Religieufes  pourra  paroître  peu  favorable.  Ce 
n'eftpas  d'aujourdhui  qu'elles  ont  commencé  àfe  reffentirdes 
effets  de  la  libéraUté  de  la  Dame  de  Vaugermain  :  la  date  de  fes 
bienfaits  ell  beaucoup  plus  ancienne  que  celle  de  fon  Tefta- 
ment  ;  elle  n'a  laifTé  paifer  aucune  occaiion  de  leur  faire  des 
préfents  confidérables.  Si  fa  fille  fe  fait  Religieufe,  elle  lui 
conftitue  une  dot  de  7000  liv.  une  penfiofi  viagère  de  400  liv. 
Si  elle  veut  fur  la  fin  de  {qs  jours  fe  retirer  dans  leur  Monaf- 

Bij 
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tere,  elle  donne  8000  livres  aux  Religieufes  ;  ou,  fî  nous  en 
^  '  croyons  Ion  livre  journal,  à  la  fidélité  duquel  les  Religieufes 
n'ont  pas  voulu  jufqu'à  préfent  donner  atteinte,  elle  a  don- 
né 12000  livres,  quoiqu'il  n'en  paroiffe  que  8000  dans  le 
contrat.  Si  les  Religieufes  ont  befoin  d'argent,  elle  racheté 
la  penfion viagère  de  fa  fille;  mais  elle  donne  2000  livres  de 
plus  qu'il  n'eft  porté  par  le  contrat.  Nous  ne  parlons  point 
ici  des  tranfports  faits  au  profit  des  Religieufes ,  des  Lettres 
de  change  qui  fe  font  trouvées  entre  leurs  mains ,  qui  (juoi- 
que  peu  confidérables ,  ne  laifl'ent  pas  de  faire  voir  quelle 
étoit  l'application  de  la  Teflatrice  à  leur  faire  du  bien  :  nous 
ne  relevons  point  plufieurs  autres  circonflances  ;  mais  les 
feules  donations  dont  nous  avons  parlé ,  montent  à  près 
de  25000  livres.  Si  nous  joignons  à  cela  le  legs  univerfel 
porté  par  le  Teflament  dont  il  s'agit,  nous  verrons  d'un  côté 
les  Religieufes,  que  leur  qualité  rend  déjà  peu  favorables, 
qui  recueillent  une  fuccefîion  confidérable  -,  de  l'autre  des 
héritiers  en  grand  nombre ,  qui  ne  profitent  que  de  quelques 
legs  particuliers,  quoique  la  voix  de  la  Nature  &  l'autorité 
de  la  Loi  s'expliquent  en  leur  faveur.  Nous  ne  tirons  encore 
aucune  conféquence  de  cette  oppofition,  nous  nous  conten- 
tons de  la  remarquer  ici,  avant  que  de  pafler  à  la  féconde 
'Queflion  qui  regarde  l'incapacité  particulière  des  ReHgieufes 
du  Saint  Sacrement. 

On  a  prétendu  que  lorfqu'un  père  ou  une  mère  ont  une  fille 
Religieufe  dans  un  Monaflere  ,  on  ne  peut  autorifer  une  dif- 
pofuion  univerfelle  au  profit  de  cette  Communauté,  fans  élu- 
der la  difpofition  des  Ordonnances,  des  Coutumes,  &  de  là 
Loi  générale  du  Royaume,  qui  ne  permettent  pas  que  les 
Religieux  fuccedent ,  ni  le  Monaftere  pour  eux. 

Nous  avons  fuivi  dans  les  fuccefîions  légitimes ,  comme 

dans  les  fucceffions  teflamentaires ,  des  régies  beaucoup  plus 

pures  &  plus  exaftes  que  celles  du  nouveau  Droit  Civil.  Car 

No^.  Jffic.  à  l'égard  de  l'ancien  Droit,  il  étoit  plus  févère ,  Si.  Aulugelîe 

libjXap,xii.  J-JQL15  apprend  que  les  Veftales  ,  le  feul  exemple  que  l'Antiquité 

puifTe  oppofer  aux  Religieufes  ^  ne  fuccédoient  point  à  leurs 
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pères  j  on  les  confidéroit  comme  affranchies  de  tous  les  liens 
de  la  puifTance  paternelle,  &  privées  de  tous  fes  avantages.  ^^9^ 
Juiilinien  a  voulu  depuis,  que  les  biens  de  ceux  qui  faifoientpro- 
feffion  de  la  vie  Religieufe,  fuffent  acquis  au  Monaftere  tacito 
quodam  jure  y  &  comme  un  pécule  de  celui  qui  fe  foumettoit 
à  la  fervitude  volontaire  de  la  Religion.  Nous  n'examinerons 
point  ici  fi  par  les  termes  dont  cet  Empereur  s'efl  fervi,  il  a 
donné  un  droit  aux  Monafleres,  non-feulement  fur  les  biens 
préfents  des  Religieux ,  mais  fur  les  fucceflions  futures  qu'ils 
pouvoient  efpérer  :  cette  interprétation  réfiileroit  entière- 
ment à  l'efprit  de  Juftinien.  Mais  fans  entrer  dans  cet  examen, 
il  eft  certain  que  nos  Ordonnances  &  nos  Coutumes  ont 
également  rejette  &  la  Loi  &  fon  interprétation:  vos  Arrêts 
ont  étendu  la  difpofition  des  Ordonnances  à  toutes  fortes  de 
Communautés  Eccléfiaftiques ,  quelques  privilèges  qu'elles 
pûlTent  alléguer  en  leur  taveur  ;  &  toute  la  difficulté  fe  réduit 
à  fçavoir ,  fî  le  Teilament  de  la  Dame  de  Vaugermain  doit 
être  confidéré  comme  fait  en  fraude  de  cette  Loi  qui  rend  les 
Monafleres  incapables  de  fuccéder  ab  inteftat. 

Si  nous  voulons  pénétrer  dans  les  raifons  de  cette  Loi,  {1 
nous  examinons  quels  en  ont  été  les  motifs,  nous  trouverons 
que  les  grandes  richeffes  des  Monafleres ,  le  zèle  immodéré 
des  Fidcics ,  la  crainte  que  l'on  a  eu  de  rendre  les  Commu- 
nautés Religieufes  héritières  de  tous  les  biens  àts  Particu- 
liers, ont  fervi  de  fondement  à  cette  difpofition.  L'on  a  con- 
iidéré  que  nous  n'étions  plus  dans  ces  temps  heureux  où  la 
ferveur  des  Moines,  leur  détachement  des  chofcs  temporelles, 
la  pauvreté  Evangélique  qu'ils  pratiquoient  à  la  lettre ,  les 
mettoient  à  couvert  des  moindres  foupçons  d'avarice  &  de 
cupidité  ;  qu'au  miHeu  d'un  grand  nombre  de  Saints  ReHgieux , 
il  s'en  trouveroit  quelques  -  uns  auffi  attentifs  aux  chofes 
pénffables  qu'aux  biens  éternels ,  qui  drefferoient  tous  les 
jours  des  pièges  à  la  liberté  des  enfants  de  famille,  qui  abu- 
feroie-nt  de  la  foibielTe  de  leur  âge,  du  crédit  qu'un  extérieur 
de  Religion  peut  donner  fur  un  efprit  encore  tendre  &  fuf- 
ceptible  de  toutes  fortes  d'imprefiions  j  enfin ,  on  a  cru  qu'il  y 
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auroit  une  efpece  d'injultice  de  permettre  aux  Religieux  de 
'^^5^**  fuccéder,  puifque  l'avantage  ne  feroit  pas  réciproque,  8c 
que  pendant  que  perfonne  ne  fuccéderoit  aux  Monafteres, 
les  Monafteres  au  contraire  recueilleroient  autant  de  luccef- 
iions  quils  auroient  de  Religieux. 

Mais  ne  trouvons-nous  pas  ces  mêmes  raifons  de  juflice, 
d'intérêt  de  l'Etat,  de  politique?  Le  Public,  les  Particuliers 
ne  font-ils  pas  toujours  expolés  à  la  même  ruine  ^  Ibit  qu'un 
Religieux  porte  avec  lui  dans  une  Communauté  l'efpérance 
d'une  luccellion  légitime ,  ou  qu'il  apporte  l'efpérance  d'une 
luccelnon  teitamentaire  ?  Manquera-t'on  d'artifice,  d'adrefîe 
ôc  d'intrigue  pour  attirer  une  riche  veuve  dans  l'enceinte  du 
Monaftere ,  pour  la  porter  à  laiiTer  tous  fes  biens  à  une  Mai- 
fon  qui  poffede  fa  fille?  Les  vocations  en  feront-elles  plus  li- 
bres ,  les  pofTeilions  plus  volontaires ,  les  Religieufes  moins 
attentives  à  engager  des  filles  uniques  à  entrer  dans  leurs 
Communautés  ?  Nous  ne  fçaurions  même  omettre  ici  un 
moyen  important  qui  vous  a  été  plaidé  par  M"^  Chardon,  & 
qui  peut  paroître  confidéral>Ie. 

La  Loi  du  Royaum.e  exclud  également  les  Religieux  &  les 
bâtards ,  quoique  par  des  raifons  bien  difrérentes ,  des  fuccef- 
fions  légitimes.  Quelle  a  été  l'interprétation  de  cette  Loi  à 
l'égard  des  bâtards  ?  On  a  douté  pendant  quelque  temps  s'il 
éîoii  permis  à  un  père  de  faire  des  difpohtions  univerfelles  en 
leur  faveur  j  mais  enfin  l'autorité  du  Droit  Civil ,  la  févérité 
des  principes ,  l'utilité  publique  ont  porté  vos  Arrêts  à  dé- 
clarer ces  iniHtutions  fcandaleufes,  abfolument  nulles,  &  con- 
traires aux  maximes  du  droit  &:  de  l'honnêteté  pubHque.  Ainfi 
celui  qui  ne  peut  point  fuccéder  à  fon  père  alf  intejiat^  ne 
peut  point  efpérer  de  devenir  fon  héritier  par  fon  Tellament. 
Mais  ne  peut-on  pas  craindre  également  à  l'égard  des  Reli- 
gieux ,  d'ouvrir  une  voie  indirefte  mais  aflurée ,  pour  éluder 
impunément  la  difpofition  de  la  Loi?  Le  Monallere  à  la  vé- 
rité ne  fuccédera  point  ab  inujlat^  l'Ordonnance  s'y  oppofe 
manifeflement  ;  mais  on  eno;ao;era  une  mère  à  faire  un  Tefia- 
ment  en  faveur  de  la  Communauté  dans  laquelle  fa  fille  eiî 
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Religieufe ,  &  par-là  on  conciliera  deux  intérêts  qui  paroif-  "" 
fent  inalliables ,  celui  du  Public  dans  robfervation  des  Or-       1^91 
donnances,  celui  du  Monailere  dans  l'avantage  dune  fuc- 
ceflion. 

Ajoutons  même  que  cette  raifon  paroît  encore  plus  forte  à 
l'égard  des  P,.eligieux  qu'à  l'égard  des  enfants  naturels  ;  les 
derniers  ne  font  point  incapables  de  legs  univerfels.  Si  l'on 
excepte  la  feule  perfonne  de  leur  père,  ils  peuvent  être  inf- 
titués  héritiers  par  toutes  fortes  de  Teilateurs  :  mais  à  Tégatd 
des  Communautés  Religieufes,  û  elles  ne  font  pas  abfolument 
incapables,  elles  font  au  moins  très-peu  favorables  j  &:  l'on 
peut  dire  qu'elles  réuniflent  en  quelque  manière  deux  fortes 
d'incapacités ,  Tune  par  rapport  à  toutes  fortes  de  Teftateurs, 
l'autre  par  rapport  à  ceux  en  particulier  dont  ils  ont  reçu  les 
enfants  dans  leur  Cloître. 

Quelque  fortes  que  paroiffent  toutes  ces  raifons,  il  faut 
avouer  néanmoins  qu'il  n'y  a  point  eu  jufqu'ici  d'Arrêt  qui  ait 
décidé  nettement  cette  queftion  :  ainfi  _,  n'ayant  point  encore 
de  préjugés  que  nous  puiilions  fuivre,  &  obligés  à  nous  dé- 
terminer dans  cette  matière  par  la  confidération  de  l'utilité 
publique,  nous  croirons  toujours  jufqu'à  ce  que  vous  l'ayez; 
autrement  décidé,  que  lorfqu'il  paroît  qu'une  mère  a  don^ié 
tout  fon  bien  au  Monaftere  dans  lequel  fa  fille  efl  Religieufe  ;■ 
lorfque  le  legs  qui  lui  eu.  fait  comprend  toutes  les  richeifes 
de  la  Teftatrice  ,  &  que  la  communauté  profite  autant  par  la 
voie  du  legs  univerfel ,  qu'elle  auroit  fait  par  celle  de  la  fuc- 
ceflion  légitime  ;  lorfqu'enfin  tous  ces  faits  font  foutenus  par 
des  foupçons  violents  dont  nous  parlerons  dans  la  fuite ,  on 
ne  peut  confirmer  de  telles  difpofitions  fans  rendre  la  fage 
précaution  des  Ordonnances  inutile  en  plufieurs  occafions, 
&  fans  attaquer  les  maximes  les  plus  inviolables  de  notre 
Jurifprudence» 

Il  ne  nous  reile  plus  à  examiner  que  la  trdifiéme  queftion 
qu'on  a  fait  naître  touchant  l'interprétation  de  l'Ordonnance 
de  1539,  &  de  la  Coutume  de  Paris  au  titre  des  Donations,, 

La  Loi  voulant  que  les  donations  &  les  teflamcnts  fuileni: 
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'■" "'  ''■  l'ouvrage  d'une  volonté  libre  &  entière ,  n'a  pas  cru  que  la 

^^9^'  libéralité  d'un  pupille  envers  Ton  Tuteur,  ou  de  toute  autre 
perlbnne  envers  fes  Adminillrateurs ,  pût  porter  avec  elle  ces 
cara61eres  d'une  parfaite  liberté  qu'elle  demande  dans  tous 
les  aftes  qui  tendent  à  dépouiller  des  héritiers. 

Mais  parce  que  la  raifon  de  l'Ordonnance  ell:  générale, 
Se  qu'elle  comprend  également  tous  ceux  qui  peuvent  avoir 
quelqu'empire  fur  l'efprit  des  Donateurs ,  vos  Arrêts  en  ont 
étendu  la  difpofition  aux  Maîtres,  aux  Médecins,  aux  Con- 
feffeurs.  Ces  principes  ne  font  ni  douteux,  ni  incertains,  ni 
arbitraires  :  ils  font  écrits  dans  les  Ordonnances ,  dans  les 
Coutumes,  dans  vos  Arrêts.  Voyons  maintenant  quelle  en 
peut  être  l'application  à  cette  Caufe  5  entrons  dans  les  cir- 
conftances  du  fait,  examinons  quelle  a  été  la  véritable  dif^ 
position  de  la  Teflatriccj  (i  elle  a  été  foumife  à  l'autorité,  à 
la  puilTance  des  Religieufesj  &  tâchons  de  la  découvrir  par 
ce  qu'elle  a  fait,  par  ce  qu'elle  a  dit,  &  enfin  par  l'état  dans 
lequel  elle  a  vécu ,  &  dans  lequel  elle  eft  décédée. 

Quelle  a  été  la  conduite  de  la  Dame  de  Vaugermain  à  l'é- 
gard des  R^eligieufes  du  S.  Sacrement?  Donations  continuel- 
les, libérahtés  qu'elle  a  exercées  envers  elles  avec  profufion. 
Nous  n'en  répéterons  point  ici  le  détail ,  parce  que  nous  l'avons 
■"  déjà  fufîifamment  expUqué;  tant  de  donations,  tant  de  libé- 
ralités ne  font-elles  pas  naître  une  préfomption  violente,  non 
feulement  d'affe8:ion  pour  les  Religieufes ,  mais  de  foumif- 
fion,  d'affujettiiTement ,  de  dépendance  pour  leurs  volontés, 
que  la  Teftatrice  a  confervée  jufqu'à  la  mort?  Mais  ce  qui 
marque  encore  plus  la  véritable  caufe  qui  a  déterminé  la  Tef- 
tatrice  dans  fon  dernier  Teftament,  ce  font  les  trois  autres 
Teftaments  qu'elle  a  faits  avant  celui  dont  il  s'agit.  Depuis 
Tannée  1 78  i ,  jufqu'en  Tannée  1689,  la  Dame  de  Vaugermain 
a  expliqué  trois  fois  fes  dernières  volontés,  &  trois  fois  elle 
a  établi  dans  fa'famille  une  loi  également  jufle  &  équitable; 
elle  a  diftribué  fon  bien  entre  fes  héritiers  légitimes. 
Elle  n'a  pas  oublié  les  Religieufes  du  Saint  Sacrement;  mais 
elk  Ta  fait  avec  une  modération  qu  elle  auroit  dû  garder  juf- 
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^\lâu  dernier  moment  de  Ta  vie  :  elle  lègue  par  ces  trois 
Teftaments  une  penfion  viagère  de  200  livres  à  fa  fille,  ou  '^9^ 
au  Couvent  pour  elle.  Voilà  une  volonté  conftante  de  laiiTer 
tout  fon  bien  à  fes  héritiers ,  de  rendre  un  dernier  jugement 
conforme  aux  fentiments  de  la  nature  ,  &  de  ne  laiffer  qu'une 
marque  afTez  peu  confidérable  de  fon  amitié  aux  Religieufes. 
Quelle  ell:  la  caufe,  quel  eil  le  motif  qui  oblige  la  Tellatrice 
à  changer  tout  d'un  coup  de  volonté,  à  préférer  des  étrangers 
à  fes  héritiers ,  &  à  étouffer  tous  les  mouvements  de  ten- 
dreffe  qu'elle  avoir  eus  pour  eux  jufqu'à  ce  dernier  moment? 
Les  héritiers  font  en  grand  nombre ,  leur  fortune  elt  médiocre, 
leur  perfonne  n'efl  accufée  d'aucune  indignité  ^  quel  eft 
donc  le  fujet  d'un  changement  de  volonté  (i  foudain ,  (i  fur- 
prenant,  (i  contraire  aux  premières  intentions  de  la  Tcila- 
trice?  Nous  croyons  qu'il  ell:  aifé  de  pénétrer  &L  de  développer 
ce  myftere. 

Mais  quelles  ont  été  les  expreffions  de  la  Dame  de  Vau- 
germain ,  qu'a-t-elle  jugé  elle-même  ,  qu'a-t-elle  pcnfé  de  fa 
difpofition?  En  quels  termes  s'en  eft-elle  expliquée?  Et  Ci 
l'on  veut  fçavoir  quels  font  les  motift  qui  la  portent  à  fe  retirer 
dans  le  Couvent  des  Filles  du  Saint  Sacrement  j  le  défir  dont 
elle  ei\  prelTée  intérieurement  depuis  pluiieurs  années  de  pafler 
le  refte  de  fes  jours  dans  une  féparation  entière  du  iiécle  ;  le 
deffein  qu'elle  a  conçu  de  fervir  Dieu  dans  la  folitudcj  le 
befoin  qu'elle  a  des  exemples,  des  prières ,  des  fecours  d'une 
iainte  Communauté ,  l'engagent  à  entrer  dans  ce  Monaïlere. 
Si  nous  cherchons  dans  quelle  vue  elle  déiire  d'être  enterrée 
dans  la  fépulture  des  Religieufes ,  &  de  mourir  entre  leurs 
mains  ,  c'eft  afin  d'être  aiTiilée  comme  une  Religieufe  pour 
le  Spirituel ,  afin  d'avoir  lès  mêmes  fuffrages  des  Morts  que 
les  Religieufes.  C'eft  parce  qu'elle  a  contrafté  une  parfaite 
union  en  Jefus-Chrifi:  avec  la  Communauté  ,  qu'elle  veut 
mourir  comme  un  de  iès  membres.  Sont-ce  là  les  expreffions 
d'une  Séculière  -,  &  ne  reconnoît-on  pas  à  ce  langage  une 
perfonne  dont  le  cœur  &  l'efprit  font  entièrement  confacrés 
à  la  vie  ReUgieufe?  Mais  pourquoi  ne  s'efl-elle  pas  fervie  de 
Tome  IL  C 
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toutes  ces  èxpreffions  lorrqu'eile  a  fait  d'autres  Teilaments  en 
1691.  faveur  de  Tes  héritiers?  On  a  cru  peut-être  par-là  juilifier  le 
choix  qu'elle  a  fait  des  Religieufes  pour  fes  Légataires  univer- 
felies  j  mais  c'eft  cet  attachement  même  &  cette  dépendance 
qui  la  condamnent. 

Enfin,  en  quel  état  a  vécu  la  Teftatrice ,  Se  dans  quel  état 
eft-elle  morte?  Vingt  ans  avant  fa  mort^  elle  demeure  ou 
dans  le  dehors  ou  dans  l'intérieur  du  Monaftere  j  les  Reli- 
gieufes entrent  Hbrement  dans  fon  appartement  :  &  c'eit 
même  une  circonftance  qui  n'ell:  pas  tout  à  fait  indigne  de 
l'attention  de  la  Cour,  que  dans  le  temps  que  l'on  a  appofé  le 
fcellé  fur  les  effets  de  la  Dame  de  Vaugermain,  on  a  re- 
connu que  la  porte  qui  fervoit  à  la  Tellatrice  pour  entrer 
dans  les  lieux  claullraux,  n'étoit  fermée  que  du  côté  des  Re- 
ligieufes, &  ne  l'étoit  point  du  côté  de  la  Dame  de  Vauger- 
main. 

Les  Religieufes  n'étoient  feulement  pas  maîtrelTes  de  fon 
corps ,  elles  l'étoient  encore  de  fon  efprit.  Une  des  condi- 
tions exprelTes  de  la  réception  de  la  Dame  de  Vaugermain 
dans  le  Monaftere  ,  c'eil  que  la  fille  qui  la  fervira  ,  fera- 
choifie  du  confentement  ik  avec  l'agrément  de  la  Supé- 
rieure. 

Enfin  les  Titres ,  les  Papiers  ^  les  Contrats  de  la  Tefl:atrice 
étoient  dans  l'intérieur  du  Monaftere,  dans  une  Tribune  qui 
donnoit  fur  l'Eglife.  Les  Religieufes  fe  chargent  par  la  dona- 
tion, de  les  rendre  aux.  héritiers  après  la  mort  de  la  Dame 
de  Vaugermain ,  mais  fans  que  les  héritiers  puilTent  leur  en 
demander  aucun  compte. 

Réunifions  toutes  ces  circonfiances ,  &  comparons  tous- 
ces  différents  faits.  Une  femme  âgée  de  plus  de  76  ans ,. 
meurt  dans  un  Monaftere  après  y  avoir  demeuré  près  de 
vingt  années  :  c'efi:  une  mère  dont  la  fille  efi:  Religicufe  dans 
ce  Couvent ,  qui  a  mérité  par  fes  donations  le  titre  de  bien- 
faitrice ,  qu'on  a  engagée  par  ce  nom  fpécieux  à  paffer  le 
refte  de  fes  jours  comme  Rehgieufe  pour  le  Spirituel,  comme 
membre  de  la  Communauté  :  c'efi:  une  Tefi:atrice  dont  le 
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corps,  Terprit  &  les  biens  étoient  dans  la  puifTance  Se  fous 
Fautorité  de  celles- qu'elle  a  fait  Tes  légataires  univerfelles  ;  16^1 
qui,  après  avoir  marqué  par  trois  tellaments  confécutifs  une 
volonté  perfévérante  en  faveur  de  fes  héritiers ,  change  tout 
d'un  coup  de  fentiment,  trois  femaines  avant  fa  mort-,  dans 
un  temps  où  la  vieillefle  ,  l'extrémité  de  la  maladie,  les  appro- 
ches d'une  mort  certaine,  l'état  de  dépendance  dans  lequel 
elle  avoit  vécu ,  ne  lui  laiffoient  qu'une  liberté  d'efprit  très- 
imparfaite  ;,  &  une  volonté  mal  affurée  :  enfin  une  Teilatrice 
morte  entre  les  bras  des  Religieufes,  enfevelie  dans  leur  fé- 
pulture,  dont  les  fentiments  ont  été  étroitement  unis  à  ceux 
de  la  Communauté.  Si  l'Ordonnance  a  défendu  les  donations 
faites  au  profit  des  Tuteurs,  Curateurs,  &  autres  Adminiftra- 
teurs  :  ii  vos  Arrêts  ont  compris  dans  cette  difpofition  les 
Maîtres,  les  Médecins,  les  Confefleurs  ;  peut-on  douter  que 
les  Religieufes  ne  doivent  être  foumifes  dans  cette  efpece  à 
la  rigueur  de  l'Ordonnance,  &  à  la  juile  interprétation  de  vos 
Arrêts? 

Mais  d'ailleurs  cette  efpece  eft-elle  nouvelle?  Eil-il  fans 
exemple  que  Ton  ait  étendu  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
aux  Communautés  Eccléfiafliques  ?  N-ous  trouvons  au  contraire 
que  vous  les  avez  aiTujettiei  à  cette  Loi  par  un  Arrêt  célèbre 
de  l'année  1658  ,  dans  une  Efpece  beaucoup  plus  favorable. 
Une  fille  féculiere  avoit  fait  une  donation  de  30000  livres 
aux  Religieufes  de  Charonne ,  à  condition  qu'elle  demeure- 
Toit  dans  leur  Monafiere  en  qualité  de  bienfaitrice.  Après  fa 
mort,  les  héritiers  s'oppoferent  à  cette  donation;  elle  fut 
déclarée  nulle  comme  contraire  aux  Ordonnances.  Nous  ne 
ferons  point  ici  la  comparaifon  de  cette  Efpece  avec  la  nôtre  ; 
il  feroit  aifé  de  faire  voir  combien  les  circonilances  en  étoient 
plus  favorables. 

Nous  nous  contenterons  d'ajouter  une  dernière  obfer- 
vation  que  l'équité  doit  infpirer  en  faveur  des  héritiers.  Soit 
que  les  biens  de  la  Teilatrice  foient  aufTi  confidérables  que 
les  héritiers  le  prétendent;  foit  que  la  fuccefiion  foit  aufii 
modique  que  les  Religieufes  le  foutiennent ,  la  Caufe  des  hé^i 
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riciers  eft  toujours  également  favorable.  Si  le  legs  umverfèl 
ioc)i„  monte  à  la  fomme  de  80000  livres,  pourroit-on  fouflrir  qu'une 
Communauté  Religieufe  profitât  d'une  fuccefîion  fi  coniidéra- 
ble  ;  qu'elle  ajoutât  une  (î  grande  libéralité  à  tant  de  donations  ? 
L'immenfité  feule  de  ce  legs  ne  feroit-elle  pas  un  moyen  fuffi- 
fant  pour  en  établir  la  nullité  ?  Si  au  contraire  le  legs  n'eft  que  de 
I  2  ou  15  000  livres ,  comme  on  a  voulu  vous  l'infinuer ,  les  Re- 
ligieufes  doivent-elle^  envier  ce  petit  avantage  à  des  héritiers 
légitimes ,  pendant  qu'elles  profitent  des  donations  qui  mon- 
tent à  plus  de  30000  liv.  &  qu'elles  font,  à  proprement  parler, 
les  véritables  héritières? 

Paffons  maintenant  aux  legs  particuliers ,  &  commençons 
par  ceux  qui  regardent  les  Reiigieufes.  Si  nous  examinons  ces 
legs  à  La  rigutur,  &  dans  la  févérité  du  Droit,  nous  trouve- 
rons qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  même  efprit  qui  a  porté 
la  Teihitrice  à  faire  le  legs  univerfel ,  l'a  en  même  temps  dé- 
terminée à  faire  les  legs  particuliers  j  l'on  pourroit  même 
appliquer  ici  une  partie  des  raifons  que  nous  avons  expli^ 
quées  en  parlant  du  legs  univerfel.  Mais  lorfque  nous  con- 
fidérons  la.  qualité  des  Parties  &  la  faveiar  de  ces  legs,  nous 
croyons  qu'il  peut  être  'permis  de  s'écarter  de  la  rigueur  d\x 
Droit ,  &  de  prononcer  en  faveur  de  l'équité.  C'efl:  une  mère 
qui  laifTe  en  mourant  une  penfion  viagère  à  fa  fille ,  qui  dans 
tous  fes  autres  teilaments  lui  laifTe  une  pareille  penfion,  quoi- 
que moins  confidérable  ;  elle  a  peut-être  prévu  que  fa  fille 
pourroit  être  envoyée  en  d'autres  Monafieres ,  &  que  toutes 
les  donations  qu'elle  avoit  faites  à  celui  du  Fauxbocirg  Saint 
Germain ,  lui  deviendroient  inutiles.  Rien  n'ell  plus  favorable 
que  toutes  ces  circonflances. 

A  l'égard  de  l'autre  legs,  ce  n'efl,  à  proprement  parler^ 
qu'une  aumône,  &  non  pas  un  véritable  legs.  La  Teftatric^ 
a  voulu  donner  la  confolation  à  trois  Reiigieufes  du  Monaf- 
tere  dans  lequel  elle  demeuroit,  de  difiribuer  elles-mêmes 
une  fomme  de  600  liv.  aux  pauvres:  elles  font  chargées  par 
le  teftament  de  rendre  compte  de  cette  diflribution  à  la  Prieu- 
£63,  nous  ne  croyons  pas  que  Les  héritiers  puiffent  conteileï 
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on  legs  de  cette  qualité ,  &  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  da-       ~ 
vantage.  " 

Le  lecond  legs  qui  peut  recevoir  quelque  difficulté  ^  efl 
celui  dont  Thibaut  &  ià  temme  demandent  la  délivrance.  On 
leur  a  abjeôlé  pluiieurs  chofes  : 

i".  Gens  Tans  nom  certain,  fans  domicile,  non  mariés.  Ce& 
faits  ne  fe  trouvent  pas  véritables. 

1^.  Recelés  Si  divertiffements ,  informations ,  interroga- 
toires. Les  preuves  de  ces  faits  font  foibles,  &  ils  s'expliquent 
par  i'mventaire  dans  lequel  Thibaut  eil  érabU  gardien. 

3^.  Subornation  de  l'efprit  de  la  Teftatrice,  témoins  enten- 
dus fur  ce  fait,  qui  dépofent  qu'ils  ont  empêché  les  parents  & 
amis  de  la  Teilatrice  d'entrer  dans  fa  chambre  ;  on  y  implique 
les  Reiigieufes;  on  dit  qu'elles  ont  fait  emporter  les  clefs  dans 
leur  Monailere ,  quelles  y  ont  introduit  leur  Confeffeur.  Les 
preuves  des  faits  de  ce  genre  ne  doivent  être  admifes  que 
îorfqu'il  y  a  des  commencements  de  preuves  par  écrit,  des  en- 
fants exhérédés ,  &  d'autres  circonftances  qui  ne  fe  rencontrent 
pas  dans  cette  Efpecej  &  le  Jugement  qui  avoir  admis  cette 
preuve,  étoit  contraire  à  l'Ordonnance.  Aind  nulle  difficulté 
à  l'égard  du  legs  de  Thibaut. 

Par  rapport  au  legs  des  Macé,  une  même  chofe  peut  erre' 
léguée  par  une  même  difpoiition,  ou  par  plufîeurs  tellamentsr 

Au  premier  cas,  Si  corpus  legatum  Jit ,  femel  debctur  ;  Ji 
quantitas  y  legatario probandiwi  incumbit  tejlatorejiifummas  mul"' 
tiplicare  voluiJJ'e, 

Dans  le  fécond  cas,  Probatlo  rcjicltur  in  heredem  L.  plané ^ 
ffl  de  Légat  i.  L  i^'ff'  De  probationibus, 

Qiibd  fi  major  [quandtas   codicilLis  quam  tejlamento  Ugata 
fit  y  nmjorl  minor  ineffe  intetli gltur  ^  niji  aliter  probavent  lega^' 
tarins  Z.  libertis  ff.  de  alim.  &  cib,  légat, 

Aind  par  rapport  à  celle  à  qui/>///j  legato  y  quàm  d^onatlone- 
reliclum  efl,  nulle  difficulté  que  la  donation  ne  foit  comprife 
dans  le  legs  j  à  l'égard  de  la  féconde ,  heredi  probandum  in- 
cumbit ^  ce  qu'il  peut  faire  i°.  par  le  troiiîéme  teftament; 
2^.  parce  que  cette  conjefture  de  volonté  étant  admife  à  l'égard. 


22  PREMIER 

de  l'une;»  on  doit  fuppofer  la  même  volonté  à  l'égard  de  l'autre. 
1691.  'i^^ .  In  dubio parcendum  heredi y  nec refert  quod  de  donatione  inter 
yivos  agitur,  tîim  quia  à  die  mords  deberi  incipit ,  tum  quia  vo- 
Iwiiaus  femper  quejlio  ejî, 

ii  ne  relie  plus  que  la  Requête  préfentée  par  la  Partie  de 
M^  Yeronneau.  Elle  prétend  que  tout  le  teflament  doit  être 
déclaré  nul,  parce  qu'il  ell  l'eà^et  de  la  fuggeflion  des  Reli- 
gieufes  j  mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  moyen  fbit  Tuffifant. 
Ce  qui  nous  détermine  ici,  n'eilpas  tant  la  fuggelHon ,  que  la 
qualité  des  Religieufes ,  &:  la  fituation  dans  laquelle  la  Teila- 
trice  a  vécu  à  leur  égard. 

Ainfi,  Messieurs,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  toutes 
les  circcnilances  de  cette  affaire,  vous  voyez  qu'elle  efl:  plus 
étendue  que  difficile.  La  faveur  des  héritiers,  la  qualité  des 
Religieufes,  Timmenfité  de  la  donation,  Tétat  de  la  Dona- 
trice, la  Loi  du  Royaume,  l'utilité  publique  &  particulière, 
toutes  les  maximes  du  Droit ,  toutes  les  circondances  du 
fait  s'oppofent  à  la  demande  que  l'on  forme  du  legs  univerfeL 
Les  legs  particuliers  au  profit  des  Religieufes ,  font  beaucoup 
plus  favorables  ;  &  quoique  l'on  pût  à  la  rigueur  leur  donner 
atteinte  ,  nous  croyons  que  l'équité  doit  nous  porter  à  les  fou- 
tenir.  A  l'égard  de  Thibaut  &  fa  femme,  nous  ne  trouvons 
aucune  indignité  en  leur  perfonne  j  mais  les  principes  du  Droit 
s'oppofent  à  la  délivrance  du  legs  de  leur  fille ,  parce  que  c^ft 
une  charge  du  legs  univerfeL  La  perfonne  n'efl  pas  aflez  favo- 
rable pour  mériter  une  exception. 

Enfin  l'autorité  des  Loix  &  les  conje6lures  de  la  volonté 
de  la  Tefiatrice  nous  perfuadent  que  quand  elle  a  fait  un  legs 
de  200  liv.  de  rente  à  Marie  &  à  Antoinette  Macé,  elle  n'a 
fait  que  confirm>er  la  donation  qu'elle  leur  avoir  déjà  faite  ; 
les  autres  legs  ne  font  point  contefiés,  les  héritiers  ne  veu- 
lent point  en  empêcher  l'exécution.  Dans  ces  circonflances , 
&  par  toutes  ces  confidérations ,  nous  eflimons  en  tant  que 
touche  l'appel  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  mettre 
l'appellation  &  ce  au  néant ,  émendant ,  déclarer  le  legs  univer- 
felfait  au  profit  des  Parties  de  M^  Robert  nul,  &  néanmoins 
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leur  faire  délivrance  des  legs  particuliers  de  600  livres  une  fois 
payées,  &  de  500  livres  de  penlion  viagère.  Faiiant  droit  fur  1691 
le  furplus  des  Requêtes  préfentées  par  les  Parties ,  faire  déli- 
vrance aux  Parties  de  M^  Tripaut  du  legs  de  200  liv.  de  pen- 
fion  viagère,  les  débouter  du  furplus  de  leurs  demandes ;, faire 
pareille  délivrance  du  legs  de  200  liv.  aux  Parties  de  M^  Ver- 
dier ,  dans  lequel  néanmoins  les  donations  à  elles  faites  feront 
comprifes  -,  donner  aâe  aux  héritiers  de  ce  qu'ils  confentent 
au  furplus  l'exécution  du  Teilament,  &  en  conféquence  or- 
donner qu'il  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  fans  s'ar- 
rêter à  la  Requête  de  la  Partie  de  M^  Veronneau. 

M.  l'Avocat  Général  d'Agueffeau  changea  d'avis  à  l'Audien- 
ce touchant  le  legs  des  Macé;,  parce  que  les  héritiers  ne 
firent  pas  la  difficulté  qu'il  avoit  prévue.  Ils  ne  prétendirent 
point  que  la  Donation  îut  comprife  &  confufe  dans  le  legsj 
mais  feulement  que  les  Donataires  n'avoient  pas  accompli  la 
Loi  de  la  Donation  ,  parce  qu'elles  n'avoient  pas  fervi  la  Do- 
natrice jufqu'à  fa  mortj  ce  moyen  étoit  mauvais  &  dans  le 
Fait  &  dans  le  Droit. 

Ainfi  on  jugea  félon  fes  Conclulions ,  en  ce  qui  concernoit  le 
legs  univerfel  &  celui  de  600  liv.  faits  aux  R^eligieufes ,  &  en- 
core les  leo;s  des  Macé  &  de  Dubois  &  fa  femme.  Mais  on  calTa 
le  legs  de  500  liv.  de  penlion  viagère  fait  à  la  fille  de  la  Tefca- 
trice,  &  on  confirma  au  contraire  celui  de  la  fille  de  Dubois. 

L'Arrêt  prononcé  par  M.  le  Premier  Préfident  de  Harlay 
le  19  Février  1691  ,  plaidants  Potier  &  Chardon  pour  les 
Appellants,  Robert  de  Saint- Martin  pour  les  Religieufes^ 
Tripaut  pour  les  Dubois ,  du  Verdier  pour  les  Macé. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du   ic)   Février  iGgi. 

EN  T  R  E  Dame   Camille  -  Efpérance  -  Aiirelie  Bugy  ,  époufe  non 
commune  en  biens,  &  néanmoins  autorifée  de  Liiciiis- Marins 
Lilius  de  la  Vetera,  héritière  pour  un  quart  de  Dame  Marie  Bugy, 
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au  jour  de  fon  décès,  veuve  de  Jean-Baptiiîe  le  Fevre,  Ecuyer,  Sieur 

I  6pi .  de  Vaugermain  ,  Confeiller ,  Secrétaire  du  Roi,  créancière  &  légitime 
héritière  de  fa  fucceffion,  &  exerçant  les  droits  de  Charles  Bugy ,  Ion 
débiteur ,  appellante  d'une  Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais ,  le 
vingt-un  Janvier  1690,  qui  fait  délivrance  aux  Intimées  ci-après  nom- 
mées, du  prétendu  legs  univerfel  fdit  par  ladite  Dame  de  Vaugermain, 
par  fon  Tellament  du  27  Janvier  1689 ,  &  de  la  penfion  viagère  de  cinq 
cent  livres  aufîi  prétendue  léguée  par  ladite  Dame  de  Vaugermain,  à 
Dame  Claude  le  Févre  fa  fille ,  à  préfent  Religieufe  ProfefTe  au  Couvent 
ci-après  défigné  ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eil  enfuivi  d'une  part  : 

Et  les  Dames  Rehgieufes,  Prieure  &  Couvent  du  Très-Saint  Sacre- 
ment, établies  à  Paris  Fauxbourg  Saint  Germain  des  Prés  ,  rue  Cafiette, 
fe  difantes  Légataires  de  ladite  Dame  de  Vaugermain ,  intimées  d'autre. 
Et  entre  ladite  Dame  Camille-Efpérance-Aurelie  Bugy  ,  efdits  noms, 
DemanderefTe  aux  fins  de  la  Commifîion  par  elle  obtenue  en  Chan- 
cellerie le  II  Février  1690,  à  ce  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  fur 
fon  appel  fût  déclaré  commun  avec  les  Défendeurs  ci-après  nommés; 
ce  faifant,  qu'en  infirmant  ladite  Sentence,  avec  dépens,  fans  avoir 
égard  au  prétendu  legs  univerfel  fait  auxditcs  Religieufcs ,  ni  à  celui 
fait  aux  nommés  Thibaut  &  fa  femme,  qui  feroient  déclarés  nuls,  les 
biens  de  la  fucceffion  de  ladite  Dame  de  Vaugermain  fulTent  partagés 
entre  les  cohéritiers  d'icelle ,  &  que  toutes  les  conteflations  pendantes 
aux  Requêtes  du  Palais,  concernant  ladite  fuccelîion ,  tuffent ,  entant 
quebefoin  étoit  ou  feroit ,  évoquées  en  la  Cour,  en  conféquence  dudit 
appel,  &  les  conteflants  condamnés  aux  dépens  d'une  part;  &  Paul- 
François  Biigy  ,  Chevalier  des  Ordres  de  Saint  Maurice  &c  Saint  Lazare 
de  Savoye  ;  Louis  Bugy ,  Confeiller  du  Roi ,  Correfteur  oruinaire  en 
fa  Chambre  des  Comptes  ;  Charles  -  Robert  Bugy  ,  Ecuyer  ,  Sieur 
de  Poisfond,  procédant  fous  l'autorité  d'Antoine  Charefieux ,  audit 
nom  ;  Henri  Gibieuf,  Ecuyer,  Sieur  de  laFaye,  &  Dame  Magdelaine 
Bugy  fon  époufe,  préfomptifs  héritiers  en  partie  de  ladite  Marie  Bue;y; 
Louis  Thibaut,  Sieur  Dubois,  ancien  Elii  en  l'Eleftion  de  Château- 
dun,  &  Mathurine  Bricard  fa  femme,  Défendeurs  d'autre:  &  entre 
lefdites  Dames  Religieuies  du  Saint  Sacrement,  Demanderefies  en  Re- 
quête par  elles  préfentée  à  la  Cour  le  deux  Mars  audit  an  1690,  à  ce 
qu'il  plût  à  la  Cour  déclarer  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  l'appel  de 
ladite  Camille  Bugy,  commun  avec  les  Défendeurs  ci-après  nommés; 
&  en  conféquence  ordonner  qu'elles  auroient  délivrance  de  leur  le^^s 
imiverfel,  porté  par  le  Teflament  de  ladite  défunte  Dame  de  Vauger- 
main ,  du  27  Janvier  1689  ,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
&  iceux  Défendeurs  condamnés  aux  dépens  d'une  part,  &  ledit  Sieur 
François  Bugy,  lefdits  Sieurs  Bugy,  Gibieuf  &  la  Dame  fon  époufe, 
ledit  Charefieux ,  audit  nom  ,  tous  préfomptifs  héritiers  de  ladite  défunte 
Dame  de  Vaugermain ,  M.  AdrienChampain,  Prêtre,  Do<^teur  en  Théo- 
logie, 
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logie ,  Provifeur  de  la  Malfon  de  Navarre  ,  &  M*^  Denys  le  Maître  , 
Procureur  au  Châtelet ,  Exécuteur  tefLamentaire  de  ladite  défunte  de        l5c)i. 
Vaugermain  ,  Défendeurs  d'autre  part. 

Et  entre  ledit  M^  Louis  Thibaut ,  Sieur  Dubois  ,  ci-devant  Elu  en 
TEleûion  de  Châteaudun,  Se  Mathurine  Bricard  fa  femme  ,  tant  pour 
eux  que  pour  Elifabeth  Thibaut  leur  fille  ,  Demandeurs  en  Requête 
par  eux  préfentée  à  la  Cour  le  26  Avril  audit  an  1690  ,  à  ce  qu'il  leur 
fiit  donné  acl:e  de  ce  que  pour  défenfes  contre  la  demande  de  ladite 
Dame  Camille-Efpérance-Aurélie  Bugy ,  contenue  en  fa  commiffion  &c 
Exploit  des  11  &  17  Février  1690,  ils  employent  le  contenu  en  ladite 
Requête ,  &  de  ce  qu'en  réitérant  la  demande  par  eux  formée  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ,  le  5  Décembre  1689,  fans  avoir  égard  à  celle  de 
ladite  Bugy  ,  il  fût  ordonné  que  le  Teftament  &  Codicille  de  ladite 
défunte  Dame  de  Vaugermain  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
&  en  conféquence  que  délivrance  leur  fera  faite  efdits  noms  ,  de  la 
penfion  viagère  de  deux  cens  livres  ,  à  eux  léguée  par  ladite  défunte 
Dame  de  Vaugermain ,  à  compter  du  jour  de  fon  décès  ,  conformément 
audit  Teflament  &  Codicille  ,  fauf  à  ladite  Elifabeth  Dubois  ,  fîlle  ,  de 
faire  fon  option  fur  le  legs  à  elle  fait  ,  &  condamner  ladite  Bugy  &c 
autres  contenants  aux  dépens  ,  fans  préjudice  de  leurs  autres  droits  , 
prétentions ,  dommages ,  intérêts  &  dépens  d'une  part,  &  ladite  Camille- 
Efpérance-Aurélie  Bugy  ^  Défendereffe  ,  d'autre  part  ;  &:  entre  ladite 
DéfenderefTe  &  DemanderefTe  en  Requête  du  28  Avril  1690  ,  à  ce 
qu'en  infirmant  ladite  Sentence  par  défaut  des  Requêtes  du  Palais  ,  du 
21  Janvier  audit  an,  portant  délivrance  du  prétendu  legs  univerfel  fait 
par  ladite  défunte  Dame  de  Vaugermain  aux  Dames  Religieufes  du  Saint 
Sacrement,  &  déclarant  le  fufdit  legs  nul  ;  déclarer  pareillement  nul , 
tant  le  legs  de  cinq  cens  livres  fait  à  Sœur  Anne  de  Jefus ,  que  le  lej^s 
de  fix  cens  livres  fait  aux  Sœurs  de  Sainte-Elifabeth,  Sainte-Anne  &  de 
Saint-Jofeph  ,  &  en  cas  de  conteflation  ,  condamner  les  Religieufes  aux 
dépens  d'une  part ,  &  lefdites  Religieufes  ,  Prieure  Si  Couvent  de  la 
rue  Caiîette ,  DéfenderefTes  d'autre. 

Et  entre  ledit  Louis  Thibaut ,  Sieur  Dubois  ,  &  Mathurine  Bricard 
fa  femme ,  tant  pour  eux  que  pour  Elifabeth  Thibaut  leur  fille  ,  De- 
mandeurs en  Requête  du  15  Juin  1690,  à  ce  qu'en  venant  plaider  fur 
les  appellations  &  demande  de  ladite  Dame  Camille-Efpérance-Aurélie 
Bugy  ,  les  Parties  viendront  plaider  fur  la  Requête  ,  &  en  confé- 
quence déboutant  ladite  Bugy  de  fa  demande  ,  ordonner  que  ïqs  De- 
mandeurs auroient  délivrance  du  legs  à  eux  fait  de  deux  cens  livres 
d'une  part ,  &  de  trois  cens  livres  d'autre  ,  avec  les  intérêts  ,  comme 
flipulants  les  intérêts  de  leurdite  fille  ,  à  compter  du  jour  du  décès  de 
ladite  défunte  Dame  de  Vaugermain  ,  conformément  à  lès  Tefl'anient 
&  Codicille  ,  6c  pour  faciliter  le  payement  des  arrérages  defdits  legs  , 
ils  feront  payés  fur  les  arrérages  dûs  par  les  Débiteurs  de  ladite 
To!?ie  //.  D 
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fucceïïîon ,  à  quoi  faire  contraints  ,  quo:  faifant  déchargés  ,  Se  con- 
1691,  damner  les  contenants  aux  dépens  d'une  part ,  &  ladite  Camille-Efpé- 
rance-Aurélie  Bugy,  lefdites  Dames  Religieules,  Louis  Bugy  ,  Charles 
&  Robert  Bugy  ,  Henri  Gibieuf  &  fa  femme  ;  M^  Adrien  Compain  ,  ôc 
M^  Denys  le  Maître  ,  &  ledit  Paul-François  Bugy ,  Défendeurs  d'autre  ; 
&  entre  lefdits  Sieurs  Bugy  ,  Gibieuf  &  fa  femme  ,  Demandeurs  en 
Requête  du  21  Juillet  1690,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  en  tant  que 
befoin  étoit  ou  feroit ,  les  recevoir  Appellants  de  ladite  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  21  Janvier  ;  faifant  droit  fur  l'Appel  mettre 
l'appellation  &  ce  au  néant ,  émendant ,  débouter  lefdites  Dames  Reli- 
gieufes  de  leur  demande  en  délivrance  dudit  prétendu  legs  univerfel , 
avec  dépens  d'une  part ,  &  lefdites  Dames  Religieufes  ,  Défendereffes 
d'autre  part. 

Et  entre  lefdits  Sieurs  Bugy  ,  Gibieuf  &  fa  femme  ,  Demandeurs 
en  autre  Requête  du  21  Juillet  1690  ,  à  ce  qu'il  leur  fût  donné  a£le  de 
ce  qu'ils  confentoient  l'évocation  requife  ,  &  que  l'Arrêt  qui  inter- 
viendroit  fût  déclaré  commun ,  6c  en  conféquence  qu'ils  fuflent  main- 
tenus &  gardés  en  la  pofTeffion  èc  jouifTance  des  biens  de  la  fucceifion 
de  ladite  défunte  Dame  de  Vaugermain,  à  l'exclufion  defdits  Paul  Bugy  & 
Camille-Efpérance- Aurélie  Bugy ,  Défendeurs  d'autre.  Et  entre  Damoifel- 
\qs  Catherine-Antoinette-Magdelaine&Françoife  Macé,  filles  majeures  , 
ufantes  &  jouifTantes  de  leurs  droits  ,  tant  en  leurs  noms  que  comme 
héritières  de  Damoifelle  Marie  Macé ,  leur  foeur  donataire  entre-vifs ,  & 
légataire  de  ladite  défunte  Dame  Marie  Bugy,  au  jour  de  Ton  décès  veuve 
du  Sieur  de  Vaugermain  ,  oppofantes  &  iaifilTantes  entre  l-cs  mains  des 
Sieurs  TifTard  &  Hocquard ,  Payeurs  des  Rentes  de  l'Hôtel  de  Ville, 
fuivant  leur  Exploit  du  22  Novembre  audit  an  1690  ,  DemanderefTes 
fuivant  les  demandes  par  elles  formées  aux  Requêtes  du  Palais ,  énon- 
cées en  la  Sentence  defdites  Requêtes  du  5  Décembre  1689  ;  &  en 
Requête  par  elle  préfentée  à  la  Cour  le  14  Décembre  1690  ,  à  ce  qu'il 
lui  plût  renvoyer  les  Parties  aux  Requêtes  du  Palais,  ii  mieux  n'aimoit 
la  Cour  ,  en  déboutant  ledit  fieur  Bugy,  Corre6leur  des  Comptes ,  de 
fon  oppofition ,  adjuger  aux  DemanderefTes  leurs  fins  &  conclufions  : 
ce  faifant ,  déclarer  leur  donation  entrevifs  de  cent  livres  de  rente  via- 
gère ,  &  de  cinquante  livres  de  rente  aufîi  viagère ,  exécutoire;  &:  con- 
damner les  héritiers  de  ladite  Dame  de  Vaugermain  au  payement  des 
arrérages  de  ladite  rente  de  cinquante  livres  échus  depuis  le  décès  de 
ladite  Dame  de  Vaugermain  ,  jufqu'au  décès  de  ladite  Damoifelle  Marie 
Macé  leur  Sœur ,  les  arrérages  de  celle  de  cent  livres  julqu'à  pré- 
fent,  &  continuer  à  l'avenir  au  profit  de  ladite  Antoinette  Macé,  & 
faire  délivrance  des  deux  autres  rentes  de  cent  livres  pareillement 
viagères  auxdites  Catherine  &  Antoinette  Macé  ,  enfemble  des  meu- 
bles mentionnés  audit Teflament ,  &  à  leur  autre  Sœur,  comme  héri- 
tières de  ladite  Marie  Macé  leur  Sœur ,  conjointement  avec  ladite 
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Catherine  &  Antoinette  Macé ,  enfemble  les  arrérages  de  la  penfion 
viagère  de  cent  livres  échus  julqu'au  décès  de  ladite  Marie  Macé,  au  1691 
payement  de  tous  les  arrérages  defquelles  rentes  feront  lefdits  Sieurs 
Tiflard  &  Hocquard ,  Payeurs  des  Rentes  de  l'Hôtel  de  Ville ,  contraints  , 
quoi  taifant  déchargés  ;  &  condamner  ledit  fieur  Bugy  aux  dépens, 
même  en  ceux  faits  tant  au  Châtelet  qu'aux  Requêtes  du  Palais  ,  d'une 
part. 

Et  ledit  M^  Louis  Bugy,  Sieur  de  Corbec  ,  Correfteur  en  la  Chambre 
des  Comptes,  Défendeur  &  Demandeur  en  Requête  du  29  Décembre 
1690 ,  à  ce  qu'il  fut  reçu  oppofant  à  la  procédure  faite  par  lefdites  Da- 
moifelles  Macé  fur  ladite  Requête  du  14  Décembre  précédent,  &  qu'en 
conféquence  il  lui  fut  donné  aâ:e  de  ce  qu'il  confent  de  procéder  en  la 
Cour  fur  toutes  les  conteltations  qui  y  font  pendantes  au  fujet  de  la 
ucceffion  de  ladite  défunte  Dame  de  Vaugermain,  conjointement  avec 
les  Dames  Religieufes  du  Saint  Sacrement  d'une  part  ;  &  Damoifel'le 
Catherine-Antoinette-Magdeleine  &  Françoife  Macé ,  DéfenderefTes 
d'autre  :  &  entre  les  Direfteurs  de  l'Hôpital  des  Enfans-Trouvés  de 
cette  Ville  de  Paris  ,  Demandeurs  en  Requête  du  7  Février  1691  ,  à  ce 
qu'ils  fuffent  reçus  Parties  intervenantes  en  la  Caufe  étant  au  Rôle  de 
Paris  ,  fur  l'appel  de  la  Sentence  de  délivrance  de  leg3  porté  par  le  Tef- 
tament  de  ladite  Dame  de  Vaugermain ,  faifant  droit  fur  ladite  inter- 
vention ,  ordonner  que  les  Sentences  des  Requêtes  du  Palais  des  vingt- 
neuf  Août  1689  &  dix- fept  Février  1690,  qui  faifoient  délivrance  aux- 
dits  Sieurs  Direfteurs  de  leur  legs  ,  feront  exécutées  ;  ce  fcîifant ,  qu'ils 
foient  payés  des  fommes  de  mille  livres  d'une  part ,  &  mille  livres 
d'autre ,  léguées  par  ladite  Dame  de  Vaugermain  à  chacun  des  Hôpitaux, 
avec  intérêts  &  dépens  adjugés  par  lefdites  Sentences ,  enfemble  de 
ceux  de  leur  intervention  d'une  part  ,  &  lefdits  Sieurs  Paul  Bugy  , 
Camille  Bugy ,  Louis  &  Charles-Robert  Bugy  ,  Henri  Gibieuf  &  fa 
femme  ,  Défendeurs  d'autre. 

Et  entre  lefdites  Religieufes  du  Saint  Sacrement  ,  prétendues  léga- 
taire imiverfelles  de  ladite  Dame  de  Vaugermain ,  Demanderefies  en 
Requête  du  9  Février  ,  à  ce  qu'en  venant  plaider  la  Caufe  d'entre  les 
Demandereffes  ,  &  E)ame  Camille-Efpérance-Aurélie  Bugy  ,  &  les 
Sieurs  Bugy  &  Baugy  ,  les  Défendeurs  ci-après  nommés  feroient  tenus 
de  venir  conclure  fur  leur  oppofition  à  l'Arrêt  du  1 8  Juillet  aufîi  der- 
nier ,  &  plaider  fur  la  demande  des  Demandereffes  ,  portée  par  la 
Requête  du  2  Mars  1690,  enfemble  pour  voir  adjuger  le  profit  dudit 
défaut  renvoyé  à  l'Audience  par  ledit  Arrêt ,  &  que  les  conclufions 
prifes  par  lefdites  Demandereffes  leur  feroient  adjugées  avec  dépens 
d'une  part  ;  &  Charles -Robert  Bugy  ,  Ecuyer ,  Sieur  de  Boisfond  , 
M^  Adrien  Champain ,  &  Denis  le  Maître  ,  es  qualités  qu'ils  procèdent , 
Louis  Thibaut,  6c  Mathurine  Bricard  fa  femme  ,  Défendeurs  d'autre  : 
èc  entre  Dame  Anne  Philippe ,  veuve  en  fécondes  noces  d'Antoine 
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Biigy ,  Ecuyer,  au  nom  &  comme  Tutrice  de  fcs  Enfants  ,  Demancîe- 
1691.  relie  en  Requête  du  6  Février  1 691  ,  à  ce  que  fans  approuver  les  quali- 
tés priies  par  ladite  Camille  Bugy,  il  lui  fût  donné  ade  de  ce  que  pour 
défenfe  à  fa  demande  portée  darîs  fa  conimilîion  du  11  Février  1690  , 
elle  employé  le  contenu  en  ladite  Requête  ,  &  incidemment  Deman- 
dereffe  ,  à  ce  qu'en  venant  plaider  fur  les  appellations  interjettées  par 
ladite  Camille  Bugy  ,  fans  avoir  égard  au  prétendu  Tcliament  de  ladite 
défunte  Dame  de  Vaugermain  ,  du  27  Janvier  1689  ,  qui  fera  déclaré 
nul ,  ordonner  que  le  Teftament  de  ladite  défunte  ,  du  17  Mai  1683  , 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  ce  faifant ,  que  conformément  à 
icelui ,  la  Demandereffe  fera  payée  de  la  fomme  de  trois  mille  livres 
pour  le  legs  fait  à  fon  défunt  mari,  par  ledit  Teftament,  avec  les  inté- 
rêts à  prendre  fur  les  biens  meubles  &  immeubles  fitués  en  la  Coutume 
de  Paris  ,  fauf  à  elle  à  venir  en  partage  dans  les  biens  fitués  dans  les 
Coutumes  011  la  repréfentation  a  lieu  en  ligne  collatérale  à  l'infini  , 
&  ,  en  cas  de  conteftation ,  condamner  les  Contenants  aux  dépens, 
d'une  part. 

Et  ladite  Camille  Bugy ,  lefdits  Baugy  &  Paul  Bugy ,  îefdites  Reli- 
gieufes  ,  Louis  Thibaut  &  fa  femme  ,  èc  autres  Défendeurs  d'autre  ;  & 
entre  M^  Denis  4e  Maître  ,  Procureur  au  Châtelet  ,  &  M^  Adrien 
Champain,  Prêtre,  Dodeur  en  Théologie,  Provifeur  de  la  Maifon 
Royale  de  Navarre  ,  Exécuteur  nommé  par  le  Teftament  de  ladite 
Dame  de  Vaugermain  ,  Demandeurs  en  deux  Requêtes  des  11  £i  16  Fé- 
vrier 1691  ,  la  première  tendante  à  ce  que  le  Teûamcnt  de  ladite  Dame 
de  Vaugermain  ,  dud'.t  jour  27  Janvier  1689  ,  fût  exécuté  ,  &  fuivant 
icelui ,  que  délivrance  fût  faite  audit  le  Maître  de  la  fomme  de  cinq  cens 
livres  pour  un  diamant  à  lui  légué ,  aux  offres  de  continuer  l'exécution 
dudit  Teftament  ,  à  l'effet  de  quoi  il  lui  feroit  mis  deniers  fuffifants 
entre  les  mains. 

Et  la  fec.  nde ,  à  ce  que  les  Dames  Religieufes  du  Saint  Sacrement , 
en  qudlité  de  Légataires  univerfelles  de  ladite  Dame  de  Vaugermain , 
fuflent  condamnées  à  faire  délivrance  de  pareille  fomme  de  500  livres 
audit  Sieur  Champain  ,  à  lui  léguée  par  ladite  défunte  ,  avec  les  intérêts 
julqu'au  payement,  &  qu'il  feroit  auffi  payé  &  rembourfé  de  tous  les 
frais  &  dépens  qu'il  auroit  été  obligé  de  faire  pour  ladite  exécution 
teftamentaire  ,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  en  la  manière  accoutu- 
mée ,  &  ce  ,  par  privilège  fur  les  deniers  &  autres  effets  qui  fe  trou- 
veroient  entre  les  mains  dudit  le  Maître,  lequel  feroit  à  ce  faire  con- 
traint ,  quoi  faifant  déchargé  ;  &  en  cas  qu'il  n'y  eût  deniers  fuliifants  , 
que  Iefdites  Dames  Religieufes  feroient  condamnées  lui  payer  ledit 
legs  ,  &  aux  dépens  d'une  part ,  Se  Iefdites  Dames  Religieufes  du  Saint 
Sacrement ,  Paul  Bugy  ,  Camille  Bugy  ,  Louis  Baugy ,  Henri  Gibieuf 
èc  la  Dame  fon  Epoufe,  &  Charles-Robert  Bugy  ,  Défendeurs  d'autre  y 
fans  que  les  qualités  piriftent  nuire  ni  préjudicier.  Après  que  Pottier^ 
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pour  ledit  Baugy  ;  Verdier ,  pour  ledit  Macé  ;  Chardon ,  pour  Faul  & 
Camille  Bugy  ;  Robert ,  pour  les  Religieufes  du  Saint  Sacrement  ; 
Tripault ,  pour  lefdits  Dubois  ;  Comtet ,  Procureur  de  l'Hôpital  Géné- 
ral; Huot ,  pour  les  Exécuteurs  Teflamentaires  ;  Veronneau,  pour  Anne 
Philippe ,  ont  été  ouis  pendant  quatre  Audiences  ;  enfemble  d'Agueffeau 
pour  le  Procureur  Général  du  Roi. 

LA  COUR  a  reçu  Se  reçoit  les  Intervenants  Parties  interve- 
nantes ,  &  y  faiiant  droit ,  ensemble  fur  l'appel ,  a  mis  &  met  l'appella- 
tion &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  émendant ,  fur  la  demande  des 
Religieufes  du  Saint  Sacrement ,  en  délivrance  du  legs  univerfel  &  de 
la  penfion  viagère  de  cinq  cens  livres  ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  ik. 
de  Procès  ;  ordonne  que  délivrance  fera  faite  de  tous  les  autres  legs 
portés  par  le  Tellament  ,  &  les  Donations  faites  aux  nommées  Macé 
exécutées  fuivant  la  Sentence  du  cinq  Septembre  1689  ,  qui  fera  exé- 
cutée ,  tous  dépens  compenfés.  Fait  en  Parlement  le  dix-neuf  Février 
mil  fix  cens  quatre-vingt-onze. 

Voye:(  Journal  des  Audiences  ,  Tome  IV  de  l'édition  de  1733  ,  Liv.  Vï.  Chap.  XI. 
Ce  Plaidoyer  peut  luppléer  à  ce  qui  manque  dans  ce  Chapitre  ,  ou  n'y  eft  pas  pré- 
fenté  exadement. 
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IL    PLAIDOYER. 

Du  zp  Mars  16^1. 

Dans  la  Caufe  des  Enfants  du  Sieur  Desnotz,  & 
de  Henriette  d'Avril  ,  contre  une  prétendue 
fille  de  Pierre  d'Avril  &  d'ANNE  de  la  Val, 

QjLielles  font  les  preuves  de  l'Etat ,  6'  dans  quelles  circonfiances 
la  preié.ve  par  Témoins  peut  êtreadmife  ou  doit  être  rejettée^ 

IL  n'y  a  point  de  Caufes  qui  méritent  d'être  examinées  avec 
plus  d'attention ,  &  dont  la  décifion  foit  plus  difficile  que 
celles  dans  lefquelles  il  s'agit  d'affurer  l'état ,  la  qualité  &  la 
naiffance  des  Parties  ;  &  la  Nature  fe  cache  dans  ces  fortes 
de  Caufes  fous  tant  de  voiles  différents  ,  la  Vérité  y  efl:  ob- 
fcurcie  par  tant  de  nuages  ,  que  fouvent  les  Parties  ,  même  les 
plus  intérefîees  ,  ne  peuvent  découvrir  la  véritable  lumière 
qu'elles  doivent  fuivre  :  incertaines  de  leur  état ,  elles  viennent 
en  apprendre  ladeftinée  par  vos  Jugements ,  &  recevoir  pour 
ainll  dire  ,  des  mains  de  la  Juftice  ,  un  nouvel  être  &  une 
féconde  naiffance. 

C'eft  ainii  que  dans  cette  Caufe  une  fîlle  long-temps  igno- 
rée d'une  partie  de  fes  parents,  inconnue  prefqu'à  elle-même, 
défavouée  en  quelque  manière  par  fa  propre  mère  ,  implore 
la  prote8:ion  de  la  Juflice  pour  rentrer  aujourd'hui  dans  une 
famille  dont  elle  prétend  que  l'ambition  de  fa  mère  &  Terreur 
de  fes  parents  l'ont  exclue  pendant  les  premières  années  de 
fa  vie. 

On  rapporte  de  part  &  d'autre  des  préfomptions  différen- 
tes i  des  faits  contraires,  des  déclarations  oppofées.  La  famille 
fe  trouve  partagée  :  une  partie  des  parents  fe  déclare  pour 
l'Intimée,  les  autres  la  regardent  comme  une  étrangère,  & 
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tous  enfemble  n'apportent  aucun  éclaircilTement  qui  puiffe  af- 

furer  fon  véritable  état.  169Î. 

Au  milieu  de  cette  incertitude,  c'eft  à  vous,  Messieurs, 
à  découvrir  au  travers  des  ténèbres  qui  environnent  cette  Cau- 
fe  ,  la  voix  de  la  Nature  &  la  lumière  de  la  Vérité.  Nous  tâ- 
cherons de  vous  expliquer  ici'  le  plus  fommairement  que 
l'importance  de  la  Caufe  pourra  nous  le  permettre,  les  prin- 
cipales circonflances  du  fait ,  les  indu61ions  &  les  moyens 
que  l'on  en  tire  de  part  &  d'autre. 

En  l'année  \6i6  ,  Pierre  d'Avril  époufa  Anne  de  la  Val. 
C'efl:  de  ce  mariage  que  l'Intimée  prétend  être  iffue.  Il  prend 
dans  le  Contrat  de  mariage  la  qualité  de  Secrétaire  de  M.  de 
Châteauneuf,  qui  fut  depuis  Garde  des  Sceaux  j  qualité  qu'il 
n'a  pas  confervée  long-temps ,  puifqu'il  ne  la  prend  plus  dans 
les  A6les  paiTés  en  l'année  1630  -,  il  y  prend  celle  de  Secré- 
taire de  la  Chambre  du  Roi. 

Sa  mauvaife  conduite  ,  les  dettes  dont  il  fe  trouva  char- 
gé ,  les  pertes  qu'il  fit  au  jeu  ,  obligèrent  fa  femme  à  prendre 
fes  précautions  pour  empêcher  la  difîipation  entière  de  (on 
bien.  Elle  obtint  dès  l'année  163  i  une  Sentence  de  fépara- 
tion  de  bien  ,  qui  fut  exécutée  dans  toutes  les  formes  ordi- 
naires. 

Le  mari ,  pourfuivi  par  fes  créanciers,  voyant  que  fes  affai- 
res étoient  dans  le  défordre ,  fort  du  Royaume  en  l'année  1634, 
pafTe  en  Angleterre ,  lailTe  à  fa  femme  une  Procuration  géné- 
rale ,  lui  confie  l'adminiif  ration  de  fon  bien ,  &  l'éducation  de 
fes  enfants.  Il  en  avoit  trois  dans  ce  temps-là,  Louis  d'Avril 
qui  s'eil  fiiit  Religieux  dans  la  fuite ,  Jacques  d'Avril  décédé 
en  l'année  1639,  ^  Henriette  d'Avril^  mère  des  Appellants 
dont  nous  aurons  lieu  de  parler  plus  d'une  fois  dans  la  fuite 
de  cette  Caufe. 

Depuis  l'année  1(^34,  Pierre  d'Avril  a  cefie  de  paroître 
dans  le  Royaume.  C  eil:  fa  femme  qui  pafTe  les  A61:es ,  qui  pro- 
cède en  Juilice  ,  qui  marie  fes  enfants  ,  qui  les  fait  Reli- 
gieux j  nulle  mention  du  mari ,  nulle  preuve  de  fon  retour  en 
France. 
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Dans  tous  les  A6les  pafles  depuis  l'année   1^34  jufqu'en 

1-091.       1646 ,  Anne  de  la  Val  prend  la  qualité  de  femme  féparée  de 

biens  j  &  de  procuratrice  de  fonmari.  Depuis  i  646  elle  pr^nd 

le  titre  de  Veuve  :  elle  n'a  point  quitté  ce  nom  jufqu'àfa  mort 

arrivée  en  i  665. 

On  explique  différemment  les  motifs  de  ce  changement  de 
qualité  ;  c'efl  ce  que  nous  examinerons  dans  la  fuite. 

En  l'année  1649  Louis  d'Avril  ,  après  avoir  pris  d'abord 
le  parti  des  armes ,  fe  détermina  à  embraffer  la  vie  P^eligieufe  : 
il  en  fit  profeiîion  dans  le  Monaflere  de  Breuil ,  près  la  Ville 
de  Dreux. 

En  l'année  1^54,  Henriette  d'Avril  époufa  le  fîeur  de  Fon- 
tennes  ;  ce  mariage  n'a  pas  duré  long-temps.  Le  mari  eu. 
mort  en  1656,  &  fa  veuve  a  contrafté  un  fécond  mariage 
avec  le  fieur  Defnotz,  Gentilhomme  de  la  Province  de  Bre- 
tagne :  c'ell:  de  ce  mariage  que  font  iffus  les  Appellants. 

Toutes  les  Parties  conviennent  qu'en  l'année  1661  Anne 
de  la  Val  prit  auprès  d'elle  l'Intimée  :  elle  avoit  pour  lors  dix 
ou  douze  ans  :  elle  a  demeuré  avec  fa  prétendue  mère  jufqu'à 
fa  mort  qui  arriva  en  l'année  1665.  C'efl  dans  ce  tem.ps 
qu'Anne  de  la  Val  fit  ce  Teftament  dont  on  vous  a  parlé  , 
dans  lequel  elle  donne  à  l'Intimée  le  nom  de  Françoife  Cou- 
Ion.  Elle  lui  lègue  tous  les  meubles  qui  fe  trouveront  dans  fa 
chambre  au  jour  de  fon  décès,  &  les  différentes  fommes  que 
le  fieur  Coulon ,  Lieutenant  Général  au  Bailliage  de  Dreux  , 
pouvoit  lui  devoir. 

Henriette  d'Avril ,  fa  fille  aînée  ,  recueille  fa  fucceffion  ; 
elle  meurt  elle-même  en  l'année  1 670  j  fon  mari  décède  en 
1 674  ;  ils  laiffent  plufieurs  enfants  mineurs  &  orphelins. 

L'Intimée  demeure  dans  le  filence  jufqu'en  i6j6,  C'efl 
alors  qu'elle  prétend  que  mieux  inffruite  de  fon  état ,  elle  a 
commencé  à  en  ramaffer  des  preuves  de  tous  côtés  pour  en 
établir  la  certitude. 

Le  fieur  Coulon  ,  dit-elle ,  touché  d'un  remords  de  con- 
fcience,  lui  déclare  qu'il  croyoit  qu'elle  n'avoit  point  été  bap- 
îifée  j  on  confulte  un  Doéleur  de  Sorbonne ,  qui  lui  confeiile 

de 
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de  fe  faire  baptifer  fous  condition.  Sur  cet  avis  ,  l'Intimée 
préfente  une  Requête  à  M.  l'Archevêque  de  Paris ,  dans  la- 
quelle elle  expofe  qu'après  avoir  fait  examiner  tous  les  re- 
giftres  baptiiiaires  de  Dreux,  lieu  de  fa  naifiance;  ceux  de 
Paris ,  lieu  de  fa  demeure  ;,  fans  y  trouver  aucune  mention  de 
fon  baptême ,  elle  a  une  jufte  raifon  de  croire  qu'elle  n'a  point 
été  baptifée  :  elle  demande  la  permiffion  de  recevoir  le  Bap- 
tême. Sur  une  information,  par  laquelle  on  prétend  qu'il  efl: 
juftifié  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  du  baptême  de  l'Intimée, 
on  ordonne  qu'elle  fera  baptifée  fous  condition.  On  exécute 
cette  Ordonnance  j  on  la  baptife  ;  elle  prend  le  nom  de 
Jeanne-Elifabeth  d'Avril  j  elle  a  pour  parrain  François-Elifa- 
beth  d'Avril  qui  fe  dit  fon  coufm,  &  qui  efl:  aujourd'hui  un 
des  parents  qui  interviennent  en  fa  faveur  5  elle  déclare  qu'elle 
efl  âgée  de  27  ans  ou  environ.  La  datte  du  baptême  ell  im- 
portante ;  elle  eil  du  20  Mai  1687. 

Quinze  jours  après ,  c'eft-à-dire  le  5  Juin  de  la  même  an- 
née, l'Intimée  fait  affigner  au  Châtelet  les  enfants  de  Henriette 
d'Avril  (qs  prétendus  cohéritiers:  elle  obtient  des  Sentences 
par  défaut,  qui  ordonnent  qu'il  fera  procédé  au  partage  de  la 
.  lucceffion  commune.  Le  Tuteur  en  interjette  appel  ,  l'Inti- 
mée s'en  défifte  :  elle  intente  de  nouveau  la  même  demande 
à  fin  de  partage  ;  elle  demande  qu'il  lui  foit  permis  de  faire 
preuve  de  la  vérité  de  fon  état.  Ces  procédures  ont  été  in- 
terrompues plufieurs  fois  ;  enfin  en  l'année  1689,  l'Intimée  ob- 
tient les  Sentences  dont  eft  appel;,  par  lefquelles  on  ordonne 
que  le  Tuteur  des  Parties  de  M^  de  Vaux ,  qui  alors  étoient 
majeurs  ,  comparoîtra  devant  le  CommifTaire  Mazure  pour 
procéder  au  partage. 

Les  Parties  de  M^  de  Vaux  ont  interjette  appel  de  ces 
Sentences  ;  on  a  formé  plufieurs  incidents  en  Caufe  d'appel. 
Il  y  a  eu  un  premier  Arrêt  qui  a  adjugé  une  provifion.  Elle  a 
préfenté  une  Requête  qui  fait  une  des  principales  difficultés 
de  cette  Caufe  j  elle  demande  qu'en  cas  que  la  Cour  ne  trou- 
ve pas  fon  état  &  fa  naifiance  établis  par  les  preuves  qu'elle 
rapporte ,  il  lui  foit  permis  d'en  faire  preuve  par  témoins. 
Tome  IL  E 
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,  Dans  la  forme  il  feroit  difficile  de  foutenir  les  Sentences 

"^  *  dont  ell  appel,  fans  entrer  dans  le  détail  des  nullités  qu'elles 
contiennent.  11  fuffit  de  remarquer  qu'elles  font  rendues  con- 
tre un  Tuteur  qui  avoir  ceffé  de  l'être  longtemps  auparavant, 
dont  les  Mineurs  étoient  parvenus  à  l'âge  de  majorité  ;,  dont 
la  fonftion  étoit  finie  &  le  pouvoir  expiré.  On  ne  peut  tirer 
aucun  argument,  aucun  préjugé  de  ces  Sentences  en  faveur 
de  l'Intimée  ;  &  fans  nous  y  arrêter  davantage ,  nous  croyons 
qu'il  faut  entrer  dans  le  fonds,  &  examiner  quelles  font  les 
preuves  que  l'Inj-imée  rapporte  aujourd'hui  pour  établir  qu'elle 
efl  fille  de  Pierre  d'Avril. 

Les  Appellants  foutiennent  que  l'Intimée  leur  fournit  elle- 
même  des  armes  pour  la  combattre;  que  fa  propre  conduite , 
que  les  preuves  prétendues ,  que  l'hiiloire  qu'elle  compofe  de 
fa  vie ,  font  autant  d'arguments  qui  fervent  à  prouver  la  fup- 
pofinon. 

Qu'a-t-elle  fait,  qu'a-t-clle  dit  depuis  l'année  1665 ,  depuis 
la  mort  de  fa  prétendue  mère  jufqu'en  l'année  1676.^  Elle 
étoit  âgée  dans  ce  tems-là  ,  fuivant  fa  propre  confeffion ,  de 
15  ou  16  ans  :  elle  étoit  inftruite  de  fon  état;  cependant  elle 
demeure  dans  un  profond  filence  :  elle  accepte  un  legs 
qu'Anne  de  la  Yal  lui  laifTe  fous  le  nom  de  Françoife  Coulon 
elle  ne  fe  plaint  pas  de  l'injulHce  de  fa  mère  qui  la  défavoue 
&  dans  quel  temps  fonge-t-elle  à  vouloir  fortir  de  l'obfcu- 
lité  de  fa  nailTance  pour  entrer  dans  une  famille  étrangère  ? 
Lorfque  Henriette  d'Avril  &  fon  mari  font  décédés ,  lorfque 
les  preuves  qui  auroient  pu  la  convaincre  d'impoflure  ont  péri 
avec  eux ,  lorfqu'il  ne  refi:e  que  des  enfants  mineurs  peu  ins- 
truits de  l'état  de  leur  famille ,  que  leur  âge  &  leur  foibleiTe 
expofent  à  toutes  fortes  de  furprifes. 

Mais  quelles  font  les  preuves  qu'elle  rapporte  pour  cet 
état  inconnu  pendant  un  fi  lonotems  }  -Un  ExtVait-baptiflaire 
qu'elle  a  fiit  dreffer  comme  elle  a  voulu ,  où  elle  prend  le 
nom  qu'il  lui  plak,  &  par  lequel  elle  pouvoir  entrer  en  toute 
autre  famille  avec  autant  de  facilité  que  dans  celle  de  Pierre 
d'Avril  ;  des  certificats  mandiés  dont  une  partie  font  donnés 
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par  des  gens  qui  les  défavouent  dans  la  fuite ,  &  qui  en  don-    "'^'T""- 
nent  de  contraires,  ou  par  des  perfonnes  étrangères,  incapa-  " 

Lies  de  dépofer  dans  une  affaire  qui  ne  peut  être  connue  qu'à 
des  parents ,  ou  enfin  par  un  frère  que  la  foibleffe  de  fon  ef- 
prit  &  la  corruption  de  fes  mœurs  rendent  indigne  de  toute 
îbrte  de  créance. 

Que  contiennent  ces  déclarations  ?  Des  fuppofttions ,  des 
faits  qui  fe  détruifent  mutuellement.  C'eft  ce  que  Ton  vous  a 
fait  voir  par  un  long  détail  que  nous  expliquerons  plus  exac- 
tement dans  la  fuite. 

Enfin,  quelle  eû  l'hiftcire  que  l'Intimée  raconte  de  fa  vie. 
Se  qui  fert  de  fondement  à  cette  fuppofition  ?  Elle  prétend 
qu'elle  eil  née  en  l'année  1649  ou  1650.  Mais  comment  peut- 
on  accorder  ce  fait  avec  une  infinité  d'aéles  dans  lefquels 
Anne  de  la  Val  fa  mère  prétendue,  prend  la  qualité  de  veuve 
dès  l'année  1 646  ?  Peut-on  donner  une  preuve  plus  fenfible 
de  la  faulTeté  de  tout  ce  aue  Fîntimée  ofe  avancer  ?  Et  cette 
preuve  eit-elle  détruite  par  le  certificat  Anglois  qu'elle  rapporte 
aujourd'hui,  &  par  lequel  elle  prétend  montrer  que  Pierre 
d'Avril  n'efl  décédé  qu'en  l'année  1656?  Certificat  informe 
qui  n'eft  point  légalifé  ,  fufpeft  par  la  voie  par  laquelle  on 
prétend  l'avoir  obtenu  ,  &  qui  a  été  traduit  de  l'Anglois  en 
François ,  fans  y  appeller  les  Parties  de  M^  de  Vaux. 

Que  (i  l'on  compare  ces  prétendues  preuves  avec  celles 
que  les  Appellants  rapportent  au  contraire  ;  fi  l'on  confidere 
que  l'état  de  la  famille  de  Pierre  d'Avril  a  toujours  été  cer- 
tain, qu'on  n'a  jamais  oui  dire  qu'il  ait  eu  plus  de  trois. en- 
fants ;  il  l'on  réfléchit  fur  fon  abfence  dès  l'année  1(^34,  fur 
fa  mort  connue  à  fa  veuve  dès  l'année  1636  j  fi  pnfin  on  ob- 
ferve  que  loin  d'avoir  jamais  été  reconnue  par  ceux  qu'elle 
a  tort  d'appeller  fon  père  &  fa  mère  ,  Anne  de  la  Val  la 
défavoue  au  contraire  en  termes  formels  dans  fon  teflament  : 
il  l'on  réunit  toutes  ces  circonilances ,  les  Appellants  foutien- 
nent  que  non-feulement  la  Caufe  de  l'Intimée  paroîtra  deflituée 
de  toute  apparence,  mais  qu'il  y  aura  même  contr'elle  une 
preuve  confiante  de  fauffeté  &  d'impoflure. 

E  ij 
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~r7  ~"  On  ajoute  qu'elle  n'eft  pas  mieux  fondée  dans  la  requête 
par  laquelle  elle  demande  à  faire  preuve  des  faits  qu'elle  arti- 
cule j  que  cette  preuve  eft  contraire  au  bien  public ,  qu'elle 
tend  à  troubler  le  repos  des  familles  ,  qu'elle  eft  rejettée  par 
le  Droit  civil  dont  on  vous  a  cité  les  textes,  condamnée  par 
les  Ordonnances  qui  ont  établi  une  autre  efpéce  de  preuve 
pour  les  mariages  &  la  naiffance  ;  &  enfin  par  les  difpofitions 
de  vos  Arrêts  qui  ne  l'ont  jamais  admife  que  quand  il  y  avoit 
quelque  commencement  de  preuve  par  écrit. 

De  l'autre  côté,  l'Intimée  vous  a  raconté  l'hiftoire  de  fa 
vie  ou  plutôt  de  fes  malheurs  ;  elle  vous  a  dit  qu'elle  a  été 
dès  fon  enfance  la  viftime  de  l'ambition  de  fa  mère ,  &  de 
l'amour  excefTif  qu'elle  avoit  pour  fa  fille  aînée  ;  que  fon  père 
en  mourant  ne  lui  a  laifTé  en  partage  que  fon  infortune; 
qu'elle  efl:  née  pendant  le  cours  de  fes  difgraces,  vers  l'année 
1650  ;  que  Pierre  d'Avril,  attaché  inviolablement  aux  inté- 
rêts de  M.  de  Châteauneuf ,  a  eu  part  à  fon  adverfité  fans  en 
avoir  eu  à  fa  profpérité  ;  qu'il  a  été  obligé  dans  ces  temps  de 
trouble  &  de  confufion,  de  fe  cacher  pour  fe  dérober  à  \sl 
fureur  de  fes  ennemis  ;  que  tantôt  réfugié  en  Angleterre,  tan- 
tôt déguifé  &  inconnu  dans  le  Royaume,  après  avoir  mené 
une  vie  malheureufe  ,  il  efl  enfin  mort  en  Angleterre  en 
l'année  1656;  que  c'eft  un  fait  prouvé  par  fon  Extrait-mor- 
tuaire ,  Extrait  dont  la  vérité  efl  atteftée  par  deux  Notaires 
de  Londres,  &  qui  répond  à  toutes  les  indu61ions  que  l'on  a 
voulu  tirer  des  a61es  dans  lefquels  Anne  de  la  Val  a  pris  la 
qualité  de  veuve. 

Mais  quoique  Pierre  d'Avril  ne  foit  décédé  efFeétivement 
qu'en  l'année  1656,  il  y  avoit  néanmoins  long-temps  qu'il 
étoit  mort  au  monde,  à  fes  amis,  &  même  à  fa  famille. 

On  avoit  répandu  le  bruit  de  fa  mort  pour  mettre  fa  vie  en 
fureté ,  &  l'Intimée  étant  venue  au  monde  dans  le  temps  que 
fon  père  pafToit  pour  mort,  fa  mère  fut  incertaine  pendant 
quelque  temps  entre  le  foin  de  fon  honneur  &  l'amour  de  fa 
fille.  Enfin  elle  réfolut  de  cacher  fa  naiffance ,  &  de  la 
faire  élever  en  fecret,  efpérant  qu'il  viendroit  peut-être  un 
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temps  plus  favorable  où  elle  pourroit  concilier  les  intérêtes  de         . 
fa  réputarion  avec  ceux  de  fa  fille  j  mais  dans  le  temps  qu'elle  ^ 

auroit  pu  le  faire  ,  le  deiir  de  trouver  un  parti  avantageux 
à  fa  fille  aînée ,  l'a  portée  à  taire  la  naiflance  de  l'Intimée. 

Ainfi  elle  eft  toujours  demeurée  dans  l'obfcurité  de  fa  naif- 
fance.  Elevée  d'abord  dans  le  même  Couvent  oii  fa  fœur  aînée 
avoit  été  mife  en  penfion ,  elle  a  demeuré  enfuite  avec  fa 
mère  qui  l'a  toujours  traitée  comme  fa  fille  j  il  efl  vrai  que 
les  artifices  de  fa  fœur  aînée  l'ont  empêchée  de  la  reconnoî- 
tre  en  mourant ,  mais  elle  prétend  que  l'éducation  qu'elle  lui 
a  donnée  j  la  qualité  du  legs  qu'elle  lui  a  fiiit,  prouvent  fuffi- 
famment  qu'elle  ne  la  regardoit  pas  comme  une  étrangère. 

Sa  mère  efi:  morte ,  &  ne  lui  ayant  laiilé  en  mourant  au- 
cune connoifTance  certaine  de  fon  état ,  elle  a  pafTé  encore 
plufleurs  années  dans  le  trouble  &  dans  l'incertitude  ;  mais 
enfin  en  l'année  1676,  les  ténèbres  qui  lui  déroboient  la  con- 
noifTance de  fon  état,  ont  commencé  à  fe  difîîper  j  elle  a  ap- 
pris que  foit  pour  cacher  fa  naifTance ,  foit  parce  que  l'on  at- 
tendoit  un  Milord  d'Angleterre  qui  devoir  la  tenir  fur  les 
Fonts  de  Baptême ,  elle  n'avoit  point  encore  été  baptifée  : 
on  a  fçû  qu'Anne  de  la  Val  avoit  toujours  déclaré  en  fecret 
qu'elle  la  reconnoiffoit  pour  fa  fille  ;  que  fa  fœur  aînée  avoit 
fait  une  femblable  déclaration  j  que  Louis  d'Avril  fon  frère 
étoit  prêt  à  l'avouer  pour  fa  fœ^ur  ;  qu'il  fe  fouvenoit  parfai- 
tement d'avoir  vu  fa  mère  grofTe,  d'avoir  même  été  chercher 
fon  père  dans  une  Académie,  pour  l'avertir  que  fa  mère  étoit 
prête  d'accoucher.  Inflruite  de  toutes  ces  circonllances,  pour 
en  établir  la  preuve ,  elle  a  obtenu  des  certificats  qui  s'ac- 
cordent fi  parfaitement,  qu'il  efl  aifé  de  reconnoître  que  c'efl: 
le  langage  de  la  vérité  i  on  a  voulu  décrier  la  conduite  de 
Louis  d'Avril  pour  ôter  toute  croyance  à  fa  déclaration  ;  mais 
il  efl  aifé  de  voir  que  l'atteflation  de  vie  &  de  mœurs  de  ce 
ReUgieux  efl  furprife  par  artifice,  puifque  le  même  Supérieur 
qui  l'a  donnée,  efl  celui  qui  permet  au  Religieux  de  faire  fa 
déclaration  en  faveur  de  fa  fœur. 

Mais  enfin  j  quand  tous  ces  téinoignagnes  des  parents  62 
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.  .  des  étrangers  ne  fuffiroit  pas  pour  établir  la  certitude  de  la 

^  '  nailTance  de  l'Intimée  ;  quand  le  fulTrage  des  principaux  pa- 
rents paternels  ne  feroit  pas  entièrement  décKif ,  pourroit- 
on  lui  refufer  la  permiffion  qu'elle  demande  d'achever  par  la 
voye  de  témoins ,  ce  qui  manque  à  la  preuve  qu'elle  rapporte 
aujourd'hui?  On  ne  içauroit  alléguer  aucun  texte  précis  des 
Loix  civiles ,  qui  exclue  la  preuve  teilimoniale  dans  les 
queflions  d'état  ;  il  y  en  a  au  contraire  un  grand  nombre  qui 
l'admettent  :  les  Ordonnances  ne  l'ont  point  rejettée  :  vos 
Arrêts  l'ont  Ibuvent  ordonnée.  Et  dans  quelle  efpece  peut- 
elie  être  permife  qui  foit  plus  favorable  que  celle  dont  il  s'a- 
git? Peut-on  trouver  des  préfomptions  plus  fortes  que  celles 
qui  concourent  en  faveur  de  l'Intimée  ?  Une  fille  élevée  par 
les  foins  de  celle  qu  elle  prétend  être  fa  mère ,  qui  a  demeu- 
ré avec  elle  jufqu'au  jour  de  fon  décès,  dont  la  naiffance  eft 
précifément  marquée  par  les  dépoiitions  qu'elle  rapporte  j 
une  fille  à  laquelle  fa  mère  fait  en  mourant  un  legs  confidé- 
rable ,  que  fa  fœur  aînée,  que  fon  frère  ont  reconnue  ,  comme 
les  certificats  en  font  foij  enfin,  une  fille  en  poffeffion  de  fon 
état  depuis  l'année  1677,  fans  qu'il  paroifl'e  qu'on  ait  fait  au- 
cunes pourfuites  pour  lui  faire  quitter  le  nom  d'Avril ,  fi  ce 
n'efl  en  Caufe  d'appel.  Dans  toutes  ces  circonfiances  peut-on 
envier  à  l'Intimée  les  éclaircilTements  qui  lui  font  néceffaires 
pour  établir  la  vérité  de  fa  naifiance  ?  Peut-on  lui  fermer  la 
feule  voye  qui  lui  refi:e  pour  rentrer  dans  une  famille  dans 
laquelle  la  Providence  l'avoit  fait  naître ,  &  pour  reprendre 
un  nom  qu'elle  n'auroit  jamais  cjuitté,  fi  fa  fortune  eût  été 
auffi  heureufe  que  fa  naifiancé  eil  certaine  ? 

Telles  font  les  raifons  que  l'Intimée  emprunte  6r  de  l'au- 
rorité  du  Droit  &  des  circonftances  du  fait ,  pour  la  défenfe 
de  fa  Gaufe. 

A  NOTRE  ÉGARD,  MESSIEURS^  nous  ne fçaurions  dilTimu- 
1er  ici,  que  quoique  la  décifion  de  cette  Caufe  ne  nous  paroifle 
pas  fort  difficile  j  cependant  quand  nous  confidérons  qu'il  s'a- 
git de  donner  ou  d'ôter  à  une  perfonne  un  état  qui  doit  lui 
être  plus  cher  que  fa  vie  ,   nous  ne   vous  propofons  nos 
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/entiments  &  nos  réflexions  qu'avec  crainte  :  &  quoique  l'on  ^^^~^ 
pût  renfermer  dans  peu  de  paroles  les  principales  raifons  de 
décider  qui  nous  déterminent,  nous  nous  lommes  fait  néan- 
moins une  efpéce  de  Religion  d'examiner  toutes  le  circonf- 
tances  de  cette  Caufe ,  afin  de  n'avoir  rien  à  nous  reprocher 
dans  une  afFaire  de  cette  importance  j  de  les  expliquer  toutes, 
&  d'en  tirer  les  indu6lions  nécefTaires.  Nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  fuivre  un  ordre  plus  naturel  que  d'examiner  d'abord 
quel  efl:  le  poids  &  l'autorité  des  preuves  dont  l'Intimée  fe  fert 
pour  établir  la  certitude  de  fa  naiffance  j  iî  elles  ne  nous  pa- 
roifTent  pas  fuffifantes ,  nous  pafferons  enfuite  à  la  féconde 
queition,  qui  confiile  à  fçavoir  ii  l'on  peut  admettre  dans  cet:e 
elpéce  la  preuve  par  témoins. 

L'Intimée  ne  rapporte  ici  qu'une  efpéce  de  preuve  ;  toute 
fa  Caufe  roule  fur  des  certificats  de  fes  prétendus  parents  & 
de  quelques  étrangers.  Suppofons  pour  un  moment  que  les 
Loix  permettent  de  prouver  par  de  tels  arguments  la  naif- 
fance  &  la  filiation  :  examinons  quelle  doit  être  l'autorité  de 
ces  certificats ,  quelles  font  les  perfonnes  qui  les  donnent , 
dans  quels  termes  ils  paroiiTent ,  quels  font  les  faits  qu'ils  con- 
tiennent. 

La  première  de  ces  déclarations ,  la  plus  favorable  à  Tlnti- 
mée ,  celle  dont  elle  tire  les  plus  fortes  induélions ,  efl:  celle 
de  Louis  d'Avril ,  R.eligieux  Bernardin  -,  c'ell:  un  Religieux 
qui  parle,  mais  un  Religieux  qui  fe  reconnoit  pour  frère  de 
l'Intimée ,  qui  fait  en  détail  l'hiiloire  de  fa  naiffance  ,  qui 
en  rend  un  compte  exa61:  ,  qui  n'omet  aucune  circonilance* 
Rien  ne  paroît  plus  fpécieux  ni  plus  vraifemblable  que  ce  cer- 
tificat j  mais  lorfque  l'on  s'applique  à  reconnoître  le  cara^lere 
de  l'efprit  de  ce  Religieux,  lorfque  l'on  eft  inftruit  de  fon  in- 
conflance,  de  fa  facilité  &  de  fa  foibleffe ,  l'idée  avantageiife 
que  l'on  avoit  conçue  de  fa  déclaration,  fe  détruit  &  s'eiiace 
d'elle-même. 

C'efl  un  homme  qui  prend  d'abord  la  profeflion  des  armes  j 
il  change  enfuite  de  deffein  ,  &  veut  embraifer  la  vie  Reli- 
gieufe.  Il  entre  dans  un.  Monafî:ere ,  fa  légèreté  naturelle  l'eiî 
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~7~  '  fait  fortir.  Il  y  rentre  une  féconde  fois;  ce  n'efl  qu'avec  beau- 
^  '  coup  de  peine,  &  fur  les  infiantes  prières  de  fa  mère  qu'on  lui 
permet  de  faire  ProfefTion;  ce  font  des  faits  établis  par  des 
lettres  écrites  dès  l'année  1649,  ^  àiOxn  la  vérité  n'ell  point 
conteftée  par  l'Intimée.  Quelle  a  été  la  conduite  de  ce  Reli- 
gieux depuis  c[u'il  ell:  entré  dans  ce  Monaftere  ?  Conduite  dé- 
réglée ,  indigne  de  fa  profeffion.  Adonné  à  la  débauche ,  ca- 
pable de  faire  toutes  chofes  pour  avoir  du  vin;  c'ell  le  témoi- 
gnage qu'en  rend  fon  Supérieur  pardevant  le  Lieutenant  Gé- 
néral de  Dreux.  On  ne  doit  point  oppofer  à  ce  témoignage , 
la  permiiîion  que  le  même  Supérieur  a  donné  à  Louis  d'Avril 
d'aller  à  Dreux  pour  faire  la  déclaration  que  l'Intimée  lui  de- 
mandoit  ;  car  outre  que  cette  permiffion  eiî:  conçue  en  termes 
généraux,  il  eft  vifible  qu'un  Supérieur  qui  n'étoit  pas  inf- 
truit  de  ce  qui  fe  pafToit ,  qui  ne  prévoyoit  point  la  confé- 
quence  de  cette  déclaration ,  n'a  pu  refufer  à  ce  Religieux 
la  permiffion  d'aller  rendre  un  témoignage  favorable  à  fa 
fœur. 

Mais  quand  même  l'attellation  de  ce  Supérieur  ne  feroit 
point  rapportée ,  quand  il  feroit  demeuré  dans  le  filence ,  la 
feule  lettre  que  le  fieur  Abbé  de  Clairvaux  a  écrite  touchant 
ce  Religieux,  feroit  une  preuve  fuflîfante  de  fa  mauvaife  con- 
duite. Oeil:  une  lettre  écrite  dès  l'année  i  (^57  ,  dans  un  temps 
non  fufpeft,  dans  un  temps  où  l'on  ne  peut  pas  accufer  les 
Appellants  d'avoir  voulu  furprendre  une  faulTe  atteftation  de 
vie  &  de  mœurs.  C'eil:  une  lettre  confervée  dans  le  Monaf- 
tere  par  l'ordre  du  fieur  Abbé  de  Clairvaux ,  qui  a  été  remife 
fucceffivement  entre  les  mains  de  tous  les  Supérieurs ,  pour 
être  un  témoignage  toujours  fubiiflant  du  caraftere  d'efprit  de 
Louis  d'Avril.  On  le  juge  par  cette  lettre,  indigne  d'être  pro- 
mu aux  Ordres  Sacrés  ;  &  l'on  défend  au  Supérieur  du  Mo- 
naftere  de  le  préfenter  à  l'Evêque  fans  un  ordre  par  écrit  de 
M.  l'Abbé  de  Clairvaux. 

Tant  qu'on  ne  pourra  rien  oppofer  à  cette  lettre,  pourra- 
t-on  douter  ou  de  la  foibleffe  d'efprit  de  Louis  d'Avril ,  ou  de 
la  dépravation  de  îqs  mœurs ,  ou  peut-être  de  tous  les  deu^c 

enfemble  ? 
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enfemble  ?  Et  prétendra-t-on  établir  fur  un  certificat  donné 
par  un  Religieux  de  ce  caraftere,  une  preuve  affez  confidé-       1691. 
rable  pour  appuyer  Uii  chef  aufîi  important  que  l'état  d'une 
perfonne  ? 

Les  autres  certificats  que  l'Intimée  rapporte ,  ne  font  pas 
donnés  par  des  perfonnes  beaucoup  plus  favorables.  Ce  font 
des  gens  de  baffe  condition ,  des  étrangers  qui  ne  paroiiïent  pas 
avoir  une  connoiflance  exafte  de  l'état  de  la  famille  de  Pierre 
d'Avril  ;  il  y  a  même  un  de  ces  témoins  qui  a  donné  des  certi- 
ficats tout  contraires. 

Dans  quel  temps,  dans  quelles  conjonftures  paroifient  ces 
déclarations  ^  Lorfque  le  père  &  la  mère,  lorfque  Henriette 
d'Avril  &  fon  mari,  lorfqu'en  un  mot  toutes  les  Parties  qui 
auroient  pu  en  éclaircir  les  circonftances  &  afTurer  la  vérité, 
font  décédées  ;  lorfqu'enfin  Louis  d'Avril  ne  vit  plus ,  lui  qui 
donneroit  peut-être,  s'il  étoit  encore  vivant ,  une  déclaration 
contraire  à  celle  qu'on  lui  a  fait  donner. 

Les  certificats  peu  favorables  par  la  qualité  de  ceux  qui  les 
ont  donnés,  &  par  le  temps  dans  lequel  on  a  attendu  à  les 
faire  paroître ,  font  encore  moins  dignes  de  foi  par  toutes  les 
circonilances  qu'ils  contiennent;  ils  font  pleins  de  contrariétés 
étonnantes,  de  fuppofitions  manifeftes ,  de  faits  inutiles,  & 
quelquefois  même  défavantageux  à  l'Intimée. 

Si  Louis  d'Avril  parle  de  fon  père  dans  fa  déclaration,  il 
afiure  qu'il  elt  venu  à  Dreux  vers  l'année  1649  ou  1650; 
cependant  il  eft  conllant  par  une  infinité  d'aftes,  que  dans  ces 
années-là,  même  dans  celles  qui  les  ont  précédées  Se  qui 
les  ont  fuivies,  Anne  de  la  Val  fa  femme  a  toujours  pris  la 
qualité  de  Veuve.  C'efl:  une  contradiftion  vifible  que  nous 
examinerons  encore  plus  èxaftement,  quand  nous  entrerons 
dans  le  détail  des  préfomptions  que  l'on  allègue  de  part  ôc 
d'autre. 

Sil  marque  le  temps  de  la  naifiance  de  fa  fœur,  il  eu  con- 
traire à  elle-même,  &:  la  fait  plus  âgée  qu'elle  ne  l'a  déclaré 
.^ans  fon  extrait-baptillaire.  Il  dit  qu'elle  eu  née  dans  le  temps 
que  M.  de  Brouffel,  Confeiller  en  la  Cour,  fut  arrêté.  11  eft 
Tome  Ih  F 
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confiant  que  cet  événement  arriva  après  la  bataille  de  Lens 
iÔQi.  ^^  l'année  1648.  Si  Louis  d'Avril  eft  bien  inftruit  du  temps  de 
la  naifîance  de  fa  fœur,  elle  devoit  avoir  29  ans  en  l'année 
1 677  j  &  cependant  û  l'on  en  croit  fa  fœur  même ,  elle  n'avoit 
que  27  ans. 

Il  n'eft  pas  plus  heureux  quand  il  marque  le  lieu  dans  le- 
quel fa  fœur  eit  née.  Il  a  affuré  qu'elle  eft  née  à  Paris ,  & 
l'Intimée  contraire  encore  en  ce  fait  à  fon  prétendu  frère , 
expofe  dans  la  Requête  qu'elle  a  préfentée  à  M.  l'Archevê- 
que de  Paris ,  qu'elle  eft  née  à  Dreux.  Comment  conciUer  deux 
langages  fî  différents?  Pourquoi  ce  prétendu  frère  s'accorde- 
t-il  li  mal  avec  fa  fœur  dans  les  circonftances  les  plus  elîen- 
tielles ,  puifque  c'efl  fur  ce  fait  fuppofé  de  la  naiffance  de  l'In- 
timée à  Paris,  que  roule  une  partie  de  la  dépotition  de  Louis 
d'Avril } 

Pour  rendre  l'hiflioire  plus  vraifemblable ,  il  fuppofe  tou- 
jours que  Pierre  d'Avril  n'a  point  paru  en  France  ,  qu'il  n'a 
vu  fa  femme  qu'en  fecret,  déguifé,  inconnu  à  fa  famille,  & 
cependant  il  nous  apprend  qu'il  demeuroit  à  Pariî>  dans  une 
Académie  en  qualité  de  Gouverneur  du  Milord  Plantage- 
néte.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  foit  fort  aifé  de  fe  perfuader 
qu'un  homme  qui  cherche  à  fe  cacher ,  à  fe  dérober  aux  yeux 
du  PubUc,  entre  auprès  d'un  jeune  Seigneur  Anglois  en  qua- 
lité de  Gouverneur^  qu'il  aille  demeurer  dans  une  Académie, 
dans  un  lieu  ouvert  à  tout  le  monde,  où  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  entrent  librement  ;  c'elt  une  manière  de  fe  cacher  qui 
paroit  peu  vraifemblable. 

Cette  dernière  circonflance  découvre  encore  la  faulTeté 
de  l'hifloire  que  compofe  Louis  d'Avril.  Il  donne  à  fon  père, 
au  commencement  du  certificat ,  la  qualité  de  Secrétaire  de 
M.  de  Chêteauneuf. 

Il  attribue  tous  les  malheurs  de  fon  père  à  la  difgrace  de 
M.  de  Châteauneuf  ;  &  dans  le  même  temps  qu'il  fuppofe 
fon  père  attaché  à  M.  de  Chateauneuf,  enveloppé  dans  la 
même  infortune ,  il  veut  qu'il  foit  Gouverneur  d'un  Milorxi 
Anglois, 


PLAIDOYER.  45 

Achevons  ce  qui  regarde  ce  certificat,  dont  Texplica- 
tion  fait  une  des  principales  parties  de  cette  Caufe.  Louis  1691 
d'Avril  marque  en  détail  les  foins  que  fa  mère  a  pris  de  l'é- 
ducation de  l'Intimée  ,  le  Monaftere  dans  lequel  elle  a  été 
élevée.  Il  prétend  que  les  penfions  ont  été  payées  par  Anne 
de  la  Val.  Pourquoi,  depuis  cette  déclaration,  n'a-t-on  pas 
éclairci  ce  fait  par  les  quittances  des  prétendus  payemens 
faits  par  Anne  de  la  Val  pour  l'Intimée  ^  Ne  pouvoit-on  pas 
au  moins  obtenir  un  certificat  des  Religieufes ,  par  lequel  il 
paroîtroir  que  llntimée  a  été  mife  dans  leur  Couvent  par  Anne 
de  la  Val.'^  Une  telle  négligence,  dans  une  affaire  fi  confidé- 
rable ,  n'elt-elle  pas  une  preuve  fenfible  de  la  fauffeté  de  cette 
circonllance  ? 

Enfin  Louis  d'Avril  afTure  que  fa  mère  lui  a  recommandé 
l'Intimée  en  mourant,  comme  fa  fille  j  &  d'un  autre  côté  il 
nous  apprend  qu'il  fçait  qu'elle  n'efl  point  baptifée.  Eft-il 
vraifemblable  que  depuis  l'année  1663  jufqu'en  l'année  167(3, 
un  frère  Religieux  qui  fçait  que  fa  fœur  n'eil  point  baptifée, 
&  à  qui  fa  mère  l'auroit  recommandée  en  mourant ,  ait  fi  mal 
profité  de  fes  propres  connoiffances  &  des  dernières  paroles 
d'une  mère  mourante ,  que  de  ne  pas  avertir  fa  fœur  de  rece- 
voir le  Baptême.'^ 

Si  l'on  entroit  dans  l'examen  de  toutes  les  circonflances  que 
rapporte  Louis  d'Avril,  il  feroit  aifé  d'y  faire  remarquer  pin- 
fleurs  abfurdités  de  cette  nature  ;  mais  le  détail  en  feroit  in- 
fini: voyons  en  un  mot  ce  que  contiennent  les  autres  cer- 
tificats. 

ils  répètent  une  partie  des  circonflances  que  nous  venons 
d'examiner;  ils  ajoutent  que  le  bruit  commun  étoit  que  l'In- 
timée étoit  la  fille  de  Pierre  d'Avril  &  d'Anne  de  la  Val  j 
que  fa  mère  &  fa  fœur  l'ont  reconnue  pour  telle  en  préfence 
de  ceux  qui  donnent  les  certificats:  mais  de  quelle  utilité  ces 
déclarations  peuvent-elles  être  à  l'Intimée  î  Comment  Anne 
de  la  Val  dit-elle  qu'elle  efl  fa  fiile  ^  Elle  le  dit  comme  un  fe- 
cret  dont  elle  défend  à  celui  à  qui  elle  le  confie  de  jamais 
parler  :  elle  ne  dit  point  que  ce  foit  la  fille  de  Pierre  d'Avril, 

Fi; 
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.^     I  ;  elle  dit  feulement  que  c  eft  fa  fille.  Henriette  d'Avril  prend 

1691.  les  même  mefures  Se  précautions  quand  elle  parle  de  cette 
prétendue  fœur;  elle  dit  qu'elle  ne  pouvoit  déclarer  publi- 
quement ce  qu'elle  lui  étoit,  à  caufe  de  fon  mari.  Quel  avan- 
tage l'Intimée  efpere-t-elle  tirer  de  ces  faits?  Prend-on  toutes 
ces  précautions  pour  cacher  la  naiflance  d'une  fille  légitime? 
Une  mère  n'avoue-t-elle  qu'en  fecret,  qu'elle  eft  fa  fille?  Une 
fœur  en  fait-elle  un  myftere  à  fon  mari?  C'efi  ce  qui  ne  pa- 
roîtra  jamais  vraifemblable.  Nous  répondrons  dans  peu  de 
temps  aux  motifs  par  lefquels  l'Intimée  prétend  que  fa  mère 
&  fa  fœur  ont  voulu  cacher  fa  naiffance. 

Mais  fuppofons  quexes  certificats  ont  toutes  les  qualités 
qui  leur  manquent,  que  ceux  qui  les  ont  donnés  font  gens 
fans  reproche,  des  parents  qui  puifTent  dépofer  de  fétat  de 
leur  famille;  qu'il  ne  fe  rencontre  aucune  contradi6l:ion  dans 
les  faits  qu'ils  expofent,  que  la  vérité  &  la  vraiiémblance  ré- 
gnent dans  leurs  dépofitions,  qu'ils  paroifTent  dans  la  con- 
joncture la  plus  favorable  que  fintimée  puifiefcuhaiter:  pour- 
roit-on  fur  des  aftes  de  cette  nature,  fur  de  (impies  déclara- 
tions données  d'office  par  des  gens  qui  n'ont  pomt  de  foi  en 
Juflice,  établir  une  preuve  afiez  forte,  pour  accorder  à  l'In- 
timée ce  qu'elle  demande  ?  N'ell  ce  pas  ici  le  véritable  cas  de 
ces  Lois  fameui'es  qui  ont  été  citées  tant  de  fois  dans  votre 
Lîb.  13  &  Audience,  IVon  epijtolis  ,  non  nudis  ajjeyerationibus ,  nec  etneii' 

14  Cod.  ^^  liia.  profejjione ,  Jcd  îiatalibus  neccfjiiudo  confanguinitatis  cou- 
jungitur?  Si,  lorfqu'il  n'étoit  aueflion  que  d'une limple  dette, 
les  Loix  Romaines  n'ont  pas  voulu  que  les  regillres  particu- 
Lib.  5.  ibid.  \iQxs^  Injîrumenta  domcflica,  pûfl'ent  fufTire  pour  faire  une  preuve 
entière  ;  pourroit-on  fe  contenter  d'un  pareil  argument  lorf- 
qu'il s'agit  de  la  chofe  du  monde  la  plus  précieufe ,  c'efl-à-dire 
de  l'état  &  de  la  filiation  ?  Et  ne  peut-on  pas  dire  avec  plus  de 
raifon  dans  cette  Efpece  que  dans  celle  de  la  Loi  7  ,  au  Cod. 
de  Probat,  Exemplo pLrniciofumeJl  ut  ei  fcripturœ  credctur  quâ 
unufquïfque  Jibi  adnotatione  propriâ  (jus  )  conjihuit  ^  Nous 
n'expliquerons  point  ici  toutes  les  fuites  dangereufes  que  de 
tels  a6:es  pourroient  avoir 3  il  eft  aifé  d'en  prévoir  les  cou- 
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féquences  ,  &  nous  croyons  qu'il  feroit  aflez  inutile  de  s'é-  •■ 
tendre  plus  au  long  pour  prouver  que  l'on  ne  doit  avoir  aucun       1^9^ 
égard  à  des  déclarations  mandiées,  à  des  certificats  étudiés, 
tels  que  font  ceux  que  l'Intimée  rapporte  aujourd'hui. 

Amii  la  feule  chofe  qui  nous  relie  à  examiner ,  efl:  de  fça- 
voir  11  ces  a61es  ne  peuvent  pas  du  moins  former  une  pré- 
fomprion  aflez  forte  pour  faire  admettre  la  preuve  par 
témoins. 

Si  nous  envifageons  cette  queftion  dans  la  thèfe  générale , 
&  par  rapport  aux  principes  du  Droit  Romain,  nous  trouve- 
rons que  quoique  la  preuve  de  la  naifl^ance  la  plus  ordinaire 
&  la  plus  authentique  fût  parmi  les  Ilomains  comme  parmi 
nous ,  ctlle  qui  fe  tire  des  rcgiifres  publics  ,  cependant  il 
eft  difficile  de  fe  perfuader  que  ce  fût  la  feule  preuve  lé*, 
gitime. 

Il  elt  vrai  que  la  confidération  de  l'utilité  publique  a  porte 
les  Jurifconfultes  à  établir  comme  une  maxime  certaine,  que 
dans  les  quelhons  d'état  la  preuve  par  témoins  ne  pouvoit 
être  admiié  qu'a\ec  beaucoup  de  peine.  Ils  ont  cru  qu'il 
éioit  dangereux  de  faire  dépendre  la  deflinée  d'une  famille, 
fon  repos ,  fa  fureté,  de  l'ignorance  ou  de  la  malice  d'un  té- 
moin paflionné ,  furpris  ou  coirompu  par  les  Parties  inté-  • 
refl^ées. 

Mais  cependant  il  eft  aifé  de  faire  voir  par  plufîeurs  Loix 
du  Code  &  du  Digefle ,  que  dans  certaines  circonftances,  le 
Droit  Civil  admettoit  la  preuve  par  témoins,  même  pour  éta- 
blir la  véiité  de  la  naifTance. 

Les  Jurifconfultes  ont  toujours  fuppofé,  pourvu  que  la 
vérité  fiJt  confiante,  pourvij  qu'elle  fiit  prouvée  par  quelque 
voie  que  ce  puifle  être,  que  le  Juge  devoir  être  fatisfait.  Si 
qu'il  ne  de^'oit  plus  chercher  de  preuves  par  écrit.  Si  res 
gejia  fine  lut erarum  conjignatione  ^  veritate  faclum  fuum  prœbeat ^ 
non  ideo  minus  valebit  qubd  ïnjirumentum  nullum  de  eâ  inter^ 
cejjit.  C'eft  la  Loi  5  ,  ff.  defid.  Infi, 

Delà  les  Empereurs  ont  conclu  que  quoique  les  a6les  par 
lefquels  la  naiilance  de  quelqu'un  étoit  établie ,  euflTent  été  per- 
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I.  dus,  on  ne  pouvoir  fans  injuftice  lui  ôter  la  feule  voie  qui 

i6qi  ^^^  reftoit  pour  prouver  Ton  érat,  c'eit-à-dire  la  preuve  par 
témoins.  C'ell  la  difpofition  de  la  Loi  6 ,  au  Cod.  dcfid.  Injir^ 
&  de  la  Loi  i  5 ,  §.  i  ;,  Cod.  de  Tefl. 

Mais  quand  il  s'agit  de  prouver  fa  naiiTance,  fuffit-il  d'allé- 
guer la  perte  des  regiflres  \  Permettra- t-on  à  une  Partie,  fans 
indices ,  fans  préfomptions ,  fans  commencements  de  preuves 
par  écrit,  de  faire  entendre  des  témoins  pour  dépofer  en  fa 
faveur? 

C'eft  un  doute  qui  eft  éclaîrci  par  la  Loi  2  ,  au  Cod.  de  Tejlib, 
Telle  étoit  l'erpece  de  cette  Loi  :  un  affranchi  prétendoit  être 
né  libre  &  dans  l'état  d'ingénuité  :  Défende  caiifam  tuam  inf- 
trumentis  &  argiimentis  quibus  potes  ;  foli  enim  tejles  ad  inge" 
niàtatis  prohaàonemnon  fufficiunt.  Voilà  donc  trois  fortes  de 
preuves  que  l'Empereur  diilingue  dans  les  queftions  d'état  : 
les  a61:es,  les  préfomptions,  les  témoins.  Il  décide  nette- 
ment que  les  témoins  feuls  ne  peuvent  pas  fufîire  pour  faire 
une  preuve  certaine.  Il  fiut  néceffairement  que  les  dépoiî- 
tions  des  témoins  foient  foutenues  ou  par  la  foi  des  aftes, 
ou  pîir  la  force  des  préfomptions,  &  par-là  on  concilie  l'in- 
térêt du  Public  avec  celui  des  particuliers  :  futilité  publique 
cil  fatisfaite,  en  ce  qu'on  n'admet  pas  légèrement  la  preuve 
par  témoins  j  &  les  particuliers  ne  fçauroient  fe  plaindre ,  puif- 
qu'on  ne  les  réduit  pas  à  l'impoffibilité  de  prouver  leur  état, 
lorfque  les  a6les  qui  ne  pouvoient  l'établir  font  perdus. 

Telle  eft  la  difpofition  du  Droit  civil  à  laquelle  nous  ne 
voyons  pas  que  les  Ordonnances  qui  font  notre  véritable 
droit,  aient  dérogé.  L'Ordonnance  de  Blois  &  celle  de  1667 
ont  à  la  vérité  ordonné  que  la  preuve  de  la  naiffance  fe  fe* 
roit  par  le  regiflre  baptiftaire:  mais ,  comme  on  l'a  dit,  en  ad- 
mettant cette  efpece  de  preuve  ,  elles  n'ont  pas  exclu  celle  qui 
fe  fait  par  témoins  ;  l'Ordonnance  de  1667  l'a  même  permife 
en  un  cas  qui  eft  un  de  ceux  du  Droit  civil ,  c'efl-à-dire ,  lorfqu'on 
articule  &  que  l'on  prouve  la  perte  des  regiftres.  Elle  ne  dit  pas 
même  qu'elle  ne  foit  admiffible  que  dans  ce  feul  cas  ;  mais 
quand  elle  l'auroit  ajouté,  on  pourroit  dire  que  nous  femmes 
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aujourd'hui  dans  le  cas  de  l'Ordonnance,  puifqu'on  articule, 

non  pas  à  la  vérité  la  perte  des  regiftres,  mais  ce  qui  revient       i($qi 

à  la  n^ême  chofe ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  Baptême. 

Si  nous  examinons  donc  les  principes  généraux  de  cette 
matière,  nous  ne  fçaurions  douter  qu'ils  ne  foient  favorables 
à  l'intimée;  mais  lorfque  nous  voulons  les  appliquer  à  FEf- 
pece  &  aux  circonftances  de  cette  Caufe,  cette  faveur  cefTe 
&  difparoît  entièrement. 

Si  nous  trouvions  ici  les  préfomptions  qui  fe  font  quel- 
quefois rencontrées  dans  de  femblables  Efpeces  ;  s'il  nous 
paroiffoit  que  la  mère  eût  reconnu  fa  prétendue  fille  dans  quel- 
ques occalîons  -,  fi  tous  les  parents  la  reconnoifîbient  d  un 
lentiment  unanime  ;  fi  elle  avoir  une  refl'emblance  parfaite 
avec  ceux  de  la  famille  dans  laquelle  elle  veut  entrer, -pij 
quelques-unes  de  ces  marques  extérieures  qui  ont  fouvent 
fervi  d'argument  dans  des  Caufes  pareilles  ;  fi  enfin  elle  avoif 
été  pendant  quelques  années  en  pofîefTion  de  fon  état ,  nous 
croirions  que  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  commencement  de 
preuves  par  écrit ,  néanmoins  cet  amas  de  circonflances  fa- 
vorables devroit  lui  faire  accorder  la  preuve  qu'elle  demande. 
Mais ,  au  contraire ,  nous  ne  trouvons  dans  fa  Caufe  aucune 
preuve,  aucunes  préfomjptions ,  non  pas  même  des  indices 
légitimes;  tous  les  faits  qu'elle  articule  font  ou  fuppofés, 
ou  contraires  les  uns  aux  autres.  Le  fondement  de  fes  pré- 
tentions &  la  feule  chofe  qui  pourroit  donner  quelque  cou- 
leur à  fa  demande ,  c'efl  l'hiftoire  qu'elle  vous  a  racontée  des 
malheurs  de  fon  père ,  qu'elle  prétend  avoir  été  la  fuite  de  la 
difgrace  de  M.  de  Châteauneuf.  Mais  bien  loin  que  ce  fait 
puifTe  lui  être  favorable,  il  fert  au  contraire  à  former  une 
préfomption  contre  elle  ;  elle  efl  fi  peu  inflruite  de  l'état  de 
la  famille  dans  laquelle  elle  veut  être  reçue,  qu'elle  ignore 
que  depuis  l'année  1630,  celui  qu'elle  appelle  fon  père  n'a 
plus  été  au  fervice  de  M.  de  Châteauneuf;  qu'il  prend  dans 
tous  les  aftes  d'abord  la  qualité  de  Secrétaire  de  la  Chambre 
du  Roi ,  &  enfuite  le  feul  titre  d'Avocat  en  Parlement  ;  qu'il 
a  même  été  intérelTé  dans  les  Fermes  du  Roi,  qu'il  a  été  en- 
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ï!55;!5;ïs  fuite  Gouverneur  d'an  Milord  Anglois.  Et  cependant  elle 
,i6qi.      fuppofe  qu'il  eil  toujours  demeuré  Secrétaire  de  M.  de  Châ- 
teauneuf,  &  que  l'attachement  qu'il  a  eu  à  fes  intérêts,  l'a 
obligé  de  fe  cacher  pendant  les  années  1649  &  1650. 

L'autre  dépofîtion  dont  l'Intimée  emprunte  le  dénouement 
de  Ton  hiftoire,  n'eft  ni  mieux  inventée,  ni  plus  vraifembla- 
ble.  Elle  prétend  que  fa  mère  ne  l'a  point  fait  paroître,  afin  de 
marier  plus  avantageufement  fa  fille  aînée.  Mais  elle  n'a  pas 
coniidéré  que  celle  quelle  appelle  fa  fœur,  étoit  mariée  dès 
l'année  1654  en  premières  noces,  &  en  fécondes  noces  dès 
l'année  16 57,  &  qu'il  ell  peu  vraifemblable  que  depuis  ce 
mariage ,  dans  un  temps  où  la  mère  n'avoit  plus  rien  à  mé- 
nager, elle  ait  caché  pendant  huit  ans  la  naifiance  de  fa  pré- 
tendue fille,  &  qu'elle  l'ait  traitée  comme  une  étrangère. 
Non-feulement  flntimée  ne  peut  alléguer  aucunes  préfomp- 
tions  en  fa  faveur,  on  lui  en  oppofe,  au  contraire,  qui  nous 
paroiffent  invincibles;  nous  nous  contenterons  d'en  rapporter 
deux  par  lefquelles  nous  finirons  cette  Caufe. 

Nous  avons  remarqué  dans  le  fait,  que  dès  l'année  1(334, 
Pierre  d'Avnl  avoir  ceffé  de  paroître  dans  ce  Royaume,  & 
qu'en  l'année  1649  1'^^  femme  a  pris  la  qualité  de  Veuve;  elle 
l'a  prife  &  dans  des  a6les  faits  avec  iv  famille,  &  dans  des 
a6tes  faits  en  Jugement  ;  elle  l'a  pnfe  fi  conilamment  qu'il 
eil  impoifible  de  trouver  un  ftit  mieux  établi. 

Si  Anne  de  la  Val  étoit  Veuve  dès  l'année  164(3,  fi  Pierre 
d'Avril  étoit  mort  en  Angleterre,  comment  l'intimée  peut- 
elle  prétendre  être  née  en  l'année  1650  du  Mariage  dç 
pierre  d'Avril  &  d'Anne  de  la  Val  ?  Qu'oppofe-t-on  à  une 
prélomption,  ou  pour  mieux  dire,  à  une  preuve  fi  forte?  Un 
Extrait-mortuaire  par  lequel  on  prétend  prouver  que  Pierre 
d'Avril  n'elt  décédé  qu'en  l'année  1656.  Mais  fans  nous  arrê- 
ter ici  à  tous  les  défauts  de  f  )rmaiité  qui  fe  trouvent  dans 
cet  aéle,  fans  vou-;  obferver  qu'il  a  été  apporté  en  France 
par  un  inconnu,  qu'il  a  été  traduit  de  F  Anglois  en  François 
fans  y  appeller  les  Parties  de  M^.  de  Vaux^  &  qu'enfin  cet 

a6^e 
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a6le  n'étant  point  légalifé  par  aucun  Magiflrat  d'Angleterre  , 
il  nous  paroît  qu'il  ell  affez  inutile  pour  affurer  l'état  del'Inti-  1691. 
mée ,  d'examiner  û.  Pierre  d'Avril  efl  mort  dès  l'année  1 646  , 
ou  s'iln'efl:  décédé  que  dix  ans  après  ;  car  enfin,  quand  fa  femme 
a  pris  la  qualité  de  veuve  depuis  l'année  1646,  jufqu'â  1665 
qu'elle  eft  décédée ,  il  faut  néceiïairement  de  deux  chofes  Tune , 
ou  qu'elle  ait  été  veuve  effeélivement ,  ou  qu'elle  ait  cru 
l'être  ;  il  n'y  a  point  de  milieu  :  car  de  prétendre ,  comme  fait 
rintimée ,  qu'elle  a  pris  cette  qualité  pour  faire  croire  que 
fon  mari  étoit  mort,  c'ell:  un  fait  fuppofé  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué  ,  avancé  fans  preuve  ,  &  que  l'Intimée  a  détruit 
elle-même ,  quand  elle  a  dit  que  fon  père  demeuroit  à  Paris 
dans  une  Académie.  Or  ,  foit  que  Pierre  d'Avril  fût  mort 
effe6î:ivement  en  1 646 ,  foit  que  fa  femme  ait  été  trompée 
par  une  faufle  nouvelle  de  fa  mort ,  il  eft  toujours  également 
împoffible  que  l'Intimée  foit  une  fille  légitime.  Si  Pierre  d'A- 
vril eft  mort  en  1646  ,  comment  peut -elle  l'avoir  eu  pour 
père  en  1650  ,  &  fi  Anne  de  la  Val  a  cru  fon  mari  mort 
dès  l'année  1 646  ,  fans  avoir  depuis  changé  de  fentiment  , 
l'Intimée  peut-elle  fe  prétendre  fa  fille  fans  l'accufer  d'un  dé- 
fordre  vifible,  dont  la  honte  retombe  fur  elle-même?  C'efl 
un  écueil  que  l'Intimée  n'a  pu  éviter  dans  cette  caufe  ;  &  fi 
dans  une  affaire  fi  obfcure  il  étoit  permis  de  faire  quelque 
conjefture ,  ce  foupçon  ne  feroit  peut-être  pas  tout-à-fait  fans 
fondement. 

Enfin ,  la  dernière  préfomption  à  laquelle  l'Intimée  n'a  point 
répondu ,  efi:  prife  du  Tefiament  de  celle  qu'elle  prétend  être 
fa  mère.  Dans  ce  Tefi:ament ,  Anne  de  la  Val ,  bien  loin  de 
la  reconnoître  pour  fa  fille ,  la  traite  comme  une  étrangère.  Elle 
l'appelle  Françoife  Coulon  ,  &  par  ce  feul  tém.oignage,  elle 
détruit  toutes  les  vaines  préfomptions  que  l'Intimée  allègue 
en  fa  faveur  :  Nunqiad  oblivifci potejl  mulier  infantemfuum  ^  ut 
non  mifereatur filio  uterï  fui?  Peut-on  croire  qu'une  mère  ait 
perdu  tous  les  fentimens  de  la  Nature,  qu'elle  ait  étouffé  tous 
les  mouvemens  de  la  tendrefl'e  maternelle  jufqu'à  un  tel  point, 
qu'elle  puiffe  oublier  fa  fille  en  mourant ,  &  qu'elle  ne  veuille 
Tome  II  G 
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:^;:^SSS=?  pas  la  reconnoître  ?  Non-feulement  elle  ne  la  reconnoît  pas  ; 

1 691*  elle  fait  plus  ,  elle  la  défavoue  ;  elle  lui  donne  un  nom  étran- 
ger ;  elle  Texclud  pour  toujours  de  fa  famille.  Mais  dans  quel 
lems  prononce-t-elle  un  défaveu  û  formel  ?  Ce  n'eft  point  dans 
un  moment  de  colère  &  d'indignation  ;  on  ne  peut  le  regarder 
comme  ces  déclarations  que  la  Loi  appelle  ,  ProfeJJîones  ah 
iratâ  matre  facice  ^  qui  ne  peuvent  préjudicier  à  l'état  des  en- 
fans  ;  c'efl  à  l'article  de  la  mort ,  dans  un  tems  où  les  feuls 
remords  de  la  confcience  dévoient  l'obiiger  à  rendre  ce  té- 
moignage à  la  vérité  ;  c'eil  dans  un  Teitament  fait  par  la 
Teftatrice  entre  les  mains  de  fon  Curé ,  de  fon  ConfefTeur  , 
&  dans  lequel  bien  loin  de  faire  paroîrre  aucun  mouvement 
de  haine  contre  l'Intimée  ,  elle  lui  fait  un  legs  confidérable» 
Croira~t-on  que  ce  Tellament  au  lieu  d'avoir  été  difté  par  la 
îendrefTe  naturelle  &  par  la  vérité,  n'ait  été  l'ouvrage  que 
d'une  dureté  &  d'une  fauffeté  fans  exemple  ?  Toutes  les  rai' 
fons  qu*Anne  de  la  Val  pouvoir  avoir  de  cacher  la  naifTance 
de  l'Intimée  ,  ceffbienr  entièrement  dans  le  tems  du  Tefta- 
ment  ;  il  ne  s'agiiToit  plus  de  trouver  un  parti  avantageux  à 
une  fille  aînée  :  la  Tellatrice  n'avoir  plus  rien  à  ménager  de- 
vant les  hommes  j  elle  alloit  paroître  devant  un  Tribunal  fu- 
pécieur  où  elle  devoit  rendre  compte  de  l'éducation  de  tous  fes 
enfants  ,  tant  de  ceux  qui  ne  paroifToieht  pas  dans,  le  public  ^ 
que  de  ceux  qui  y  paroiflbient.  On  ne  préfume  point  qu'une 
mère  défavoue  fa  fille  en  mourant ,  qu'elle  faffe  une  aftion  fî 
contraire  à  la  Nature  fans  aucune  raifon ,  fans  aucun  motif 
apparent  qui  puiffe  l'y  engager  ;  &  l'Intimée  n'en  rapportant 
aucun,  il  fuffit  de  lui  oppofer  le  fuffrage  de  fa  prétendue  mère 
pour  la  condamner.  Elle  a  reconnu  elle-même  l'autorité  de 
cette  Loi ,  en  acceptant  le  legs  qui  lui  a  été  fait  fous  le  nom- 
de  Françoife  Coulon.  Qui  fçait  même  ,  fi  ce  n'efi:  point  avec 
juflice  ,  qu'Anne  de  la  Val  lui  donne  ce  nom.'^  Qui  fçait  fî  cq 
n'a  point  été  fous  ce  nom  qu'elle  a  été  baptifée  ,  &  que  fi  elle 
îi'a  pu  trouver  de  preuves  de  fon  baptême  ,  c'eft  qu'elle 
%  cherchoit  dans  les  Regillres  le  baptême  d'une  fille  de  Pierre 
d'Avril  ?  Il  falloit  y  chercher  celui  de  Françoife  Coulon  ,  &: 
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peut-être  que  fi  l'on  avoit  pris  cette  précaution  ,  on  auroit 
trouvé  des  preuves  certaines,  mais  fâcheufes  à  Flntimée,  de  1691 
Ion  véritable  état.  Nous  ne  le  propofons  ici  que  comme  une 
fimple  conjeâiure.  Mais  enfin,  quand  on  confidére  qu'Anne 
de  la  Val  demeuroit  fouvent  dans  une  maifon  du  fieur  Cou- 
Ion  auprès  de  Dreux  ,  que  l'Intimée  eft  appellée  Françoife 
Coulon  dans  le  Teftament  d*Anne  de  la  Val ,  qu'on  lui  lègue 
les  obligations  dont  le  fieur  Coulon  étoit  débiteur ,  &  qu'enfin 
c'eft  à  la  follicitation  &  par  les  amis  du  fieur  Coulon  que 
l'Intimée  a  entrepris  ce  procès ,  peut -on  s'empêcher  d'avoir 
quelque  foupçon  contre  la  conduite  d'Anne  de  la  Val  depuis 
le  tems  qu'elle  s'efi:  crue  veuve ,  &  de  croire  que  ce  n'eft  pas 
(ans  fondement  que  l'Intimée  prétend  qu'elle  eft  fa  mère? 

Il  ne  nous  refteroit  plus  qu'à  examiner  fi  l'Intimée  doit  être 
confidérée  ici  comme  coupable  d'une  fuppofition  calom- 
nieufe ,  &  fi  nous  ne  ferions  pas  obligés  de  prendre  des  Con- 
clufions  févéres  contre  elle  pour  le  bien  public.  Si  cette  fa- 
mille étoit  illuftre  Se  confidérable  par  fa  noblefi!e  ou  par  fes 
biens  j  s'il  étoit  confiant  que  l'Intimée  eût  inventé  tous  ces 
faits  pour  entrer  par  artifice  dans  une  famille  étrangère  ;  s'il 
y  avoit  des  preuves  évidentes  de  faufleté  &  d'impofture  , 
nous  croirions  qu'il  feroit  de  notre  devoir  de  requérir  qu'il 
plût  à  la  Cour ,  en  faifant  défenfes  à  l'Intimée  de  prendre  le 
nom  d'Avril ,  de  la  condamner  en  telles  réparations  qu'il  lui 
plairoit  d'arbitrer.  Mais  ici  nous  ne  voyons  rien  de  femblable  : 
il  n'y  a  aucune  preuve  d'artifice  &  de  furprife  de  la  part  de 
l'Intimée  ;  elle  a  été  trompée  elle-même  y  &  féduite  par  les 
difcours  du  fieur  Coulon.  On  ne  peut  pas  croire  que  l'intérêt 
l'ait  fait  agir  ;  la  modicité  de  la  fucceffion  qu'elle  demande  à 
partager  la  juftifie  de  cette  fufpicion  :  elle  fera  fuffifamment 
punie  ,  quand  on  l'obligera  de  quitter  le  nom  qu'elle  prétend 
porter ,  &  de  rentrer  dans  l'obfcurité  de  fa  naiflance. 

Nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  les  parents  de  part 
&  d'autre  ,  Parties  intervenantes  ;  faifant  droit  fur  leur  in- 
tervention ,  mettre  l'appellation  &  ce  au  néant  ;  émendant , 
débouter  l'Intimée  de  fes  demandes  &c  de  la  requête  à  faire 

Gij 
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-  preuves ,  lui  faire  défenfes  de  prendre  le  nom  d'Avril  &  de  Te 


1691.      (Jife  £lle  (^e  Pierre  d'Avril  &  d'Anne  de  la  Val. 

Jugé  fuivant  les  Conclufions ,  le  19  Mars  1(^91  ,  plaidants 
De  vaux  pour  les  Appellants ,  Tribolet  pour  l'Intimée ,  Giraud 
de  Riancourt  pour  ies  intervenants.  Prononcé  par  M.  le  Pre- 
mier Préfident  de  Harlay. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  i^  Mars  i6c)i, 

EN  T  R  E  Amaiiry  Goiigon ,  Ecuyer ,  Sieur  de  Villetancy ,  Françoife- 
Michelle  Defnotz  fon  Epoufe ,  Jeanne-Pelagie  Defnotz  de  la  Ville- 
Thibault,  Jeanne-Pélagie  Defnotz  de  Tierce  ville  ,  Nicolas  le  Maréchal 
&  Marie  Defnotz  fa  femme  ;  lefdites  Defnotz  filles  de  défunt  Mefîire 
Michel  Defnotz  ,  Chevalier  ,  Seigneur  de  la  Ville-Thibault ,  &  Dame 
Henriette  d'Avril,  leurs  Père  &:  Mère,  &: héritières  de  leurdite  Mère , 
laquelle  étoit  feule  &  unique  héritière  de  défunte  Dame  Anne  de 
la  Val ,  au  jour  de  fon  décès  ,  veuve  de  Pierre  d'Avril,  Secrétaire,  & 
M^  Etienne  Auroux,  ci-devant  Procureur  au  Châtelet,  Tuteur  defdites 
Damoifelles  Defnotz  ,  Appellant  des  Sentences  rendues  par  défaut  au 
Châtelet  de  Paris  ,  les  premier,  vingt-quatre  Mars  &  huit  Juin  1689  , 
&  Défendeur  en  deux  Requêtes  ,  la  première  du  cinq  Août  audit  an 
1689  ,  à  fin  de  main-levée  des  Saifies  &  Arrêts  faites  es  mains  des  Dé- 
biteurs &  Locataires  de  la  Succefîion  de  ladite  de  la  Val ,  à  la  Requête 
de  la  ci-après  nommée  ;  &  la  féconde  du  premier  Mars  1 69 1  ,  à  ce  qu'en 
venant  plaider  la  Caufe  qui  ell  au  Rolle  ,  elles  viendront  pareillement 
plaider  iur  ladite  Requête  ;  ce  faifant ,  leur  donner  afte  du  défiftement 
fait  par  ladite  Coulon,  foi- dlfante  Jeanne-Elifabeth  d'Avril ,  des  Sen- 
tences par  elles  obtenues  au  Châtelet ,  les  trois  Septembre  1681  &  neuf 
Janvier  i68z;  &  faifant  droit  fur  l'appel,  mettre  le  tout  au  néant, 
émendant ,  débouter  ladite  Coulon  de  fes  demandes  en  partage  des  fuc- 
cefîîons  de  Pierre  d*Avril  &  Dame  de  la  Val ,  Ayeuls  des  Demandeurs  , 
leur  faire  main-levée  defdites  Saifies  ,  avec  dommages  &  intérêts,  &lui 
faire  défenfes  de  prendre  le  nom  d'Avril ,  &:  de  fe  dire  fille  defdits  Pierre 
d'Avril  &  de  la  Val  :  la  condamner  à  la  reflituîion  de  la  fomme  de  deux 
cent  livres  qu'elle  a  touchée  de  provifîon ,  &  en  tous  les  dépens  ;  &  pour 
la  réparation  de  lafiippofitlon,  la  condamner  en  telle  amende  qu'il  plaira 
à  la  Cour  ,  fauf  à  M.  le  Procureur  Général  à  prendre  telles  Conclufions 
qu'il  avifera  bon  être ,  &;  Défendeur  d'une  part  ;  &  Françoife  Coulon  ^ 
fe  difant  Jeanne-Elifabeth  d'Avril  j,  femme  non -commune  en  bietis  dg 
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François  Gerville ,  Commis  aux  Aydes ,  fon  mari ,  autorifée  par  fon 
Contrat  de  Mariage,  Intimée,  Défendereffe ,  & Demandereffe en Re-  I^QI. 
quête  du  neuf  Mars  1 69 1  ,  à  fin  de  faire  preuve  par  témoins  de  fon  état , 
cil  la  Cour  feroit  difficulté  de  confirmer  les  Sentences  dont  efl  appel , 
&  cependant  lui  adjuger  mille  livres  de  provifion  fur  les  Locataires  & 
Débiteurs  de  ladite  Succeffion,  d'autre  part.  Et  entre  François  d'Avril, 
Ecuyer  ,  Sieur  de  la  Grange ,  Garde  de  fon  Altelîe  Royale  M.  le  Duc 
d'Orléans,  Frère  unique  du  Roi;  Pierre  d'Avril,  Receveur  au  Grenier 
à  Sel  de  Montargis  ;  Jeanne  d'Avril,  femme  du  Sieur  du  Temple  ;  Paul 
d'Avril ,  Procureur  Fifcal  de  Châteauneuf  ;  Marguerite-Denife-Thérefe 
d'Avril,  fille  majeure  dudit  François  d'Avril ,  Demandeurs  en  Requête 
d'intervention  du  premier  Mars  1691 ,  faifant  droit  fur  leur  interven- 
tion ,  leur  donner  afte  de  ce  qu'ils  reconnoiffent  ladite  Jeanne-Elifa- 
beth  d'Avril  pour  fille  dudit  Pierre  d'Avril  &  Anne  de  la  Val  ,  Se 
adhérent  à  fes  conclufions  d'une  part,  &  lefdits  Amaury  Gougon  & 
Conforts,  ladite  Jeanne  -  Elifabeth  ,  foi- difante  d'Avril ,  Défendeurs 
d'autre  part.  Après  que  Devaux  pour  Gougon  &  Conforts;  Tribolet 
pour  la  foi-difante  Jeanne  -  Elifabeth  d'Avril ,  &  de  Riancourt  pour  les 
Intervenantes  ,  ont  été  ouis  pendant  trois  Audiences  ,  enfemble  d'A- 
gueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR  reçoit  les  Intervenants  Parties  intervenantes;  fans 
avoir  égard  à  l'Intervention  des  Parties  de  Riancourt ,  ayant  égard  à 
celle  des  Parties  de  Devaux  ,  a  mis  &  met  l'Appellation  &  ce  dont  a  été 
appelle  au  néant  ;  émendant ,  fur  la  Requête  de  la  Partie  de  Tribolet  à 
fin  de  permifîlon  de  faire  preuve ,  met  les  Parties  hors  de  Cour ,  lui 
fait  défenfes  de  prendre  le  nom  d'Avril ,  &  la  condamne  aux  dépens  , 
fait  main- levée  des  Saifies ,  les  Gardiens  &  Dépofitaires  déchargés. 
Fait  ce  dix-neuf  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences ,  Tome  IV.  de  rEditlos 
de  1733,  Liv.  VI.  Chap.  XVII. 
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III.    PLAIDOYER. 

Du  3  Avril  i6c)i, 
A  L'AUDIENCE   DU  MATIN. 

Dans  la  Caufe  de  Marguerite  d'Hemeri  ; 
Dame  d'Efpainville ,  femme  non  commune  en 
biens  du  S'  Desharbes  ,  contre  M.  Bazin  , 
Seigneur  de  Bandeyille ,  Maître  des  Requêtes. 

//  s'agijfoît  de  plujieurs    Quejlions   à   Voccajion   cTune  faijîc 
féodale, 

I  °.  Si  une  femme  autorlfée  par  Juflice  ,  fur  le  refus  fait  par 
fon  mari  de  l'autorifer  pour  la  pourfuite  de  fes  droits  ,    6* 
en  particulier  fur  ce  qui  concernoit  tacquifîtion  quelle  avoit 
faite  d'une  Terre  ,  pouvoit  efler  en  Jugement  fur  la  faifie  féo- 
dale de  la  même  Terre ,  fans  une  nouvelle  autorifation  / 

2^.  S'il  fuffit  pour  la  validité  d'une  faife  féodale  ,  de  faire 
donner  affignation  au  principal  manoir  pour  rendre  hommage  y 
ou  fi  celui  qui  devient  Seigneur  du  Fief  dominant  eft  tenu  à 
quelqu  autre  formalité  ? 

3°,  S'il  efl  dû  un  droit  de  rachat  dans  la  Coutume  de  Mont' 
fort ,  par  une  femme  qui  fe  marie ,  dans  le  cas  où  fon  Contrat 
de  Mariage  porte  exclufion  de  Communauté  ,  &  une  réferve 
pour  jouir  feule  des  fruits  de  fes  biens  ? 

QUOIQUE  cette  Caufe  paroifle  fort  étendue  par  les 
Queftions  qui  vous  ont  été  propofées ,  par  le  nombre  des 
^^outumes  &  des  Arrêts  qui  vous  ont  été  cités  ;  cependant 
fi  on  la  renferme  dans  les  circonftances  effentielles  &  dans  les 
véritables  principes ,  nous  efpérons  que  l'explication  en  de- 
viendra fommaire ,  &  la  décifion  facile. 
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Par  les  pièces  qui  nous  ont  été  communiquées ,  nous 
•  voyons  que  Marguerite  d'Hemery  ,  qui  efl:  Appellante  de  1691 
l'Ordonnance  du  Lieutenant  Civil,  acquit  en  l'année  1659 
le  Fief  d'Efpainville.  Ce  Fief  efl:  iitué  dans  l'étendue  de  la 
Seigneurie  de  la  Grande  Bafte,  dont  la  Dame  de  Bandeviile 
étoit  pour  lors  propriétaire. 

Le  nouveau  Vafïal  porta  à  Ton  Seigneur  la  foi  &  hommage 
en  l'année  1661,  Elle  fit  des  offres  en  deniers  à  découvert  de 
payer  les  droits  Seigneuriaux.  Peu  de  tems  après  elle  époufa 
le  fieur  Desharbes. 

Les  claufes  du  Contrat  de  Mariage  méritent  d'être  expli- 
quées dans  toute  leur  étendue  -,  elles  font  elTentielles  à  la  dé- 
cifion  de  la  Caufe. 

L'on  ftipule  exprelTément  qu'il  n'y  aura  point  de  Commu- 
nauté entre  les  futurs  conjoints ,  nonobflant  toutes  Coutumes 
contraires  ,  auxquelles  les  contractants  dérogent  expreffément  5 
en  telle  forte  que  tout  ce  qui  a  été  &  fera  acquis  par  l'un  des 
futurs  conjoints ,  lui  demeurera  propre ,  fans  que  l'autre  puifTe 
y  rien  prétendre. 

On  ajoute  que  la  future  époufe  aura  la  libre  difpoiîtion  de 
fon  bien  ;  mais  cependant ,  afin  que  ce  bien  foit  confervé  ,  & 
afin  qu'il  foit  fagement  adminiflré ,  elle  ne  pourra  vendre  ^ 
aliéner ,  difpofer  ou  acquérir ,  fans  l'autorité  &  confentement 
du  futur  époux  qui  fera  tenu  de  i'autorifer  après  avoir  été 
duement  informé  ,  comme  aufîi  pour  faire  pourfuite  dudit 
bien ,  intenter  telle  demande  ,  &  fe  défendre  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra :  ce  font  les  termes  du  Contrat  de  Mariage.  Il  con- 
tient enfin  une  dernière  claufe  qui  peut  être  de  quelque  im- 
portance j  le  mari  s'engage  à  nourrir  &  entretenir  fa  future 
époufe  pendant  le  Mariage; 

Quoique  l'Appellante  eût  acheté  la  Terre  d'Efpainville  dès 
l'année  1659^  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  ;  cepen- 
dant il  paroît  qu'elle  n'en  avoit  pas  encore  la  libre  jouiiTance 
après  fon  mariage,  &  en  Tannée  1663  il  fallut  faire  un  dé- 
cret volontaire  pour  purger  les  hypothèques  5  il  fe  trouva  un 
grand  nombre  de  créanciers ,  &c  ce  décret  ne  put  être  con- 
fomiïié  qu'en  l'année  1668» 
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-  L'Appellante  eut  befoin  d'être  autorifée  par  Ton  mari  pour 

1(591.      1^  pourfuite  de  ces  procédures  ;  il  refufa  de  le  faire  :  il  donna  . 
un  afte  par  lequel  il  déclare  qu'il  ne  veut  point  autorifer  fa 
femme  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  &  nommément  pour 
raifon  de  l'acquifition  qu'elle  avoit  faite  duFiefd'Efpainville, 
circonftances  &  dépendances. 

En  conféquence  du  refus  du  mari ,  on  ordonne  qu'elle 
demeurera  autorifée  par  Juftice  pour  la  pourfuite  de  fes  droits 
&  aftions ,  ainfi  qu'elle  avifera  bon  être. 

Depuis  cet  afte ,  elle  a  toujours  pris  le  nom  de  femme  au- 
torifée par  Juftice  ;  en  cette  qualité  elle  a  préfenté  un  aveu 
&  dénombrement  de  fon  Fief  à  la  Dame  de  Bandeville.  Il  a 
été  reçu  en  l'année  1667. 

Elle  a  fait  plus  -,  car  fans  même  prendre  cette  qualité ,  elle 
a  fait  des  baux  de  la  Terre  d'Efpainville ,  dans  lefquels  elle  agit 
comme  indépendante  de  l'autorité  de  fon  m.ari ,  &  comme 
maîtrefTe  abfolue  de  fon  bien. 

Le  Fief  dominant  a  été  vendu  en  l'année  1^76.  M.  Bazin , 
Maître  des  Requêtes  ,  s'en  eft  rendu  adjudicataire  ;  il  a  voulu 
procéder  à  la  confe61:ion  d'un  papier  terrier  ;  il  en  a  obtenu 
des  Lettres  en  Chancellerie  ,  il  les  a  fait  fignifier  à  fes  Vaf- 
faux ,  dans  le  nombre  defquels  l'Appellante  fe  trouve  comme 
les  autres.  Il  ell  vrai  que  la  fignification  ne  lui  a  pas  été  faite, 
mais  à  fon  mari  que  l'on  a  cru  ,  fuivant  l'ufage  ordinaire ,  être 
le  Seigneur  du  Fief  d'Efpainville  ;  le  mari  ni  la  femme  n'ont 
point  comparu  fur  l'affignation  qui  a  été  donnée ,  ils  n'ont 
point  fait  la  foi  &  hommage. 

Dans  cet  état  M.  Bazin  a  obtenu  une  Ordonnance  du  Lieu- 
tenant Civil ,  par  laquelle  on  lui  permet  de  faiiir  féodalement 
le  Fief  d'Efpainville ,  faute  d'homme,  droits  &  devoirs  non 
faits ,  non  payés. 

Cette  Ordonnance  a  été  exécutée  ;  les  héritages  ont  été 
faifis  ;  la  Dame  d'Efpainville  en  a  interjette  appel  en  la  Cour  ; 
l'affaire  eft  devenue  plus  confidérable  en  Caufe  d'appeU 
M.  Bazin  qui  pouvoir  attendre  que  fon  VafTal  vînt  lui  rendre 
}a  foi  §c  hommage ,  s'eil  expliqué  ouvertement  ;  il  a  préfenté 

une 
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mtQ  Requête ,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  prétend  demander 

à  la  Dame  d'Efpainville  un  droit  de  relief  pour  la  mutation      ^^9^* 

qui  ell  arrivée  par  fon  mariage.  Il  demande  que  les  fruits  lui 

foient  adjugés  en  pure  perte ,  à  compter  du  jour  de  la  failie 

féodale,  jufqu'à  ce  que  la  foi  &  hommage  lui  ayent  été  faits. 

II  prétend  même  que  l'Appeliante  n'elt  pas  partie  capable 

pour  pouvoir  contefter  avec  lui  ;  qu'elle  eft  en  puiflance  de 

marij  qu'elle  n'eil  point  fuffifamment  autorifée,  &  que  c'efi: 

une  queiHon  préalable  qu'il  eft  néceflaire  de  décider  avant 

que  d'entrer  dans  l'examen  du  fonds. 

L'Appeliante  foutient  que  fa  qualité  eft  fuffifamment  éta- 
blie par  l'aile  de  l'année  1663  ,  par  lequel,  fur  le  refus  de 
fon  mari ,  la  Juftice  Ta  autorifée  généralement  à  la  pourfuite 
de  fes  droits  &  a6lions;  que  cet  a6le  a  toujours  été  exécuté; 
que  dans  une  infinité  d'autres  qui  l'ont  fuivi,  elle  a  toujours 
pris  cette  qualité ,  fans  que  perfonne  l'ait  jamais  conteftée  , 
Se  que  c'eft  inutilement  que  M.  Bazin  veut  aujourd'hui  lui  ôter 
un  titre  dont  elle  eu  en  poiïefiîon  depuis  près  de  trente  années. 

Si  l'on  examine  la  faifîe  féodale,  on  trouvera  qu'elle  n'a 
pas  plus  de  fondement  que  la  première  prétention  de  l'Inti- 
mé ;  il  n'a  point  fatisfait  aux  folemnités  prefcrites  par  la  Cou- 
tume. Il  devoit  non-feulement  faire  fignifier  à  fes  VafTaux 
qu'il  étoit  nouveau  Seigneur  ;  il  falloit  encore  leur  donner 
copie  de  fon  contrat  d'acquifition ,  &  juftifier  fa  demande  par 
des  titres  authentiques  :  fans  cela  l'ancien  ValTal  a  toujours 
une  juile  raifon  d'ignorer  la  mutation  qui  eft  arrivée  dans  le 
Fief  dominant  ;  il  n'efl:  point  encore  en  demeure  ,  il  ne 
connoît  point  fon  Seigneur,  il  n'efi:  coupable  d'aucune  né- 
gligence. 

Mais  d'ailleurs ,  c'efl  au  ValTal  que  cette  fignilication  doit 
être  faite ,  &  non  pas  à  une  perfonne  étrangère  ;  &  néan- 
moins dans  cette  Eipece  M.  Bazin  fait  donner  affignation  au 
mari  qui  n'étoit  ni  le  propriétaire ,  ni  le  poiTeiTeur ,  ni  l'ad- 
minillrateur  du  Fief.  Il  oublie  fon  véritable  VafTal  qui  étoit 
l'Appeliante,  il  s'adreffe  à  un  étranger  qui  ne  le  reconnoît 
poi-nt  pour  fon  Seigneur. 

Tome  II,  H 
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On  prétend  que  toutes  ces  formalités  font  de  rigueur ,  Se 
ï  691,  qu'elles  font  prefcrites  par  les  Coutumes  en  faveur  de  l'ancien 
Vaffal.  Elles  n'ont  pas  voulu  qu'il  fut  obligé  de  s'inflruire  par 
lui-même  du  changement  de  Seigneur;  &  leur  intention  a 
été  d'empêcher  les  nouveaux  Seigneurs  de  faifir  facilement 
les  terres  des  anciens  VafTaux ,  en  les  foumettant  à  toutes  ces 
formalités. 

On  foutient  que  toutes  ces  raifons  font  plus  que  fuffifantes, 
pour  faire  voir  l'injulHce  &  le  peu  de  fondement  de  la  faifie 
féodale. 

A  l'égard  de  la  Requête  qui  a  été  préfentée  en  Caufe  d'ap- 
pel par  M.  Bazin ,  l'Appellante  lui  oppofe  plufieurs  fins  de 
non-recevoir ,  &  dans  la  forme  &  dans  le  fonds. 

Le  droit  de  rachat  qu'il  demande ,  efl  échu  du  temps  de 
l'ancien  Seigneur  :  c'étoit  un  droit  acquis ,  droit  perfonnel  qui 
n'a  pu  être  transféré  à  fon  fucceiTeur ,  &c  qui  n'eil  point  com- 
pris dans  l'acquifition  de  l'Intimé. 

La  Dame  de  Bandeville  s'eil  oppofée  au  décret  du  Fief 
d'Efpainville  pour  la  confervation  de  {es  droits  j  jamais  elle 
n'a  prétendu  celui  de  relief. 

Elle  a  reçu  l'Appellante  en  foi  <k  hommage ,  elle  a  ap- 
prouvé fon  aveu  &  dénombrement  fans  aucune  exception  , 
fans  réferve ,  fans  reftriftion.  M.  Bazin  qui  la  repréfente  , 
p2ut-il  demander  un  droit  auquel  elle  a  renoncé  par  tant  d'a61es 
différens ,  ou  pour  mieux  dire ,  qu'elle  n'a  jamais  cru  pouvoir 
demander. 

Enfin  ,  quand  on  n'oppoféroit  point  à  l'Intimé  toutes  ces 
£ns  de  non-recevoir  ,  &  par  rapport  à  lui-même  &  par  rapport 
à  ceux  qu'il  repréfente  ;  fur  quoi  ei\  fondé  ce  droit  de  rehef 
qu'il  demande  aujourd'hui  ?  Sur  une  prétendue  mutation  à  la- 
quelle il  foutient  que  le  mariage  de  l'Appellante  a  donné 
lieu.  Il  efl:  vrai  que  la  Coutume  de  Montfort,  dans  laquelle 
les  biens  font  fitués ,  donne  au  Seigneur  un  droit  de  rachat 
même  pour  les  premiers  mariages.  Mais  dans  quel  cas  cette 
Coutume  doit-  elle  avoir  fon  eflet }  dans  celui  qui  eu  le  plus 
ordinaire^  c'eft-à-dirCj  lorfqu'ily  a  Communauté  entre  les  fa- 


PLAIDOYER.  59 

turs  conjoints,  &  que  par-là  le  mari  devient  le  maître  &  le 
poiTefTeur  des  propres  de  fa  femme  :  mais  lorfqu'au  contraire  1691 
on  exclut  toute  forte  de  Communauté  entre  les  futurs  conjoints  ; 
lorfqu'ils  font  féparés  de  biens  par  le  contrat  de  mariage, 
qu'ils  jouilfent  féparément  de  leurs  terres,  que  la  femme  en 
retient  la  libre  adminiflration ,  le  mari  n'acquiert  pour  lors 
aucun  domaine  ni  réel  ni  fictif  fur  les  biens  de  fa  femme  j 
il  n'y  a  point  de  mutation  qui  puiffe  fervir  de  prétexte  au 
Seigneur  pour  demander  un  droit  de  relief:  tel  eiï  le  fentiment 
des  Dofteurs  ,  la  Jurifprudence  de  vos  Arrêts,  &  l'application 
en  efl  aufli  facile  que  naturelle  à  cette  Caufe. 

A  NOTRE    ÉGARD,  VOUS  VOyCZ  ,  MESSIEURS,  pat  le 

récit  que  nous  venons  de  vous  faire  des  circonftances  du  fait, 
^  des  moyens  des  Parties,  qu'il  y  a  trois  queftions  différentes 
dans  cette  Caufe. 

La  première  confifte  à  fçavoir  fi  l'Appellante  eu  Partie 
capable  pour  procéder  en  Juftice ,  &  fi  l'autorifation  qu'elle 
rapporte  efi:  fufiifante  pour  établir  la  qualité  qu'elle  prend  en 
votre  Audience. 

Dans  la  féconde  quelHon  nous  aurons  à  examiner  les  forma- 
iitrs  qui  ont  été  obfervées  dans  l'affignation  qui  a  été  donnée 
au  Vafîal ,  &  dans  la  faifie  féodale  qui  l'a  fuivie. 

Enfin ,  la  plus  confidérable  &  la  plus  difficile  partie  de  la 
Caufe  ,  efi:  la  dernière  dans  laquelle  vous  déciderez  s'il  y  a  eu 
mutation  par  le  contrat  de  mariage  de  l'Appellante,  fi  fon  mari 
efi:  devenu  le  véritable  Vafiiil,  &  s'il  a  été  chargé  en  même- 
temps  ,  par  cette  nouvelle  qualité ,  de  rendre  la  foi  &  hommage 
au  Seigneur  dominant,  &  de  lui  payer  un  droit  de  reUef. 

A  l'égard  de  la  qualité  de  l'Appellante,  tous  les  principes 
font  certains  j  ils  font  écrits  dans  les  Coutumes  &:  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  l'Appellante. 

On  ne  révoque  point  en  doute  qu'une  femme  ne  foit  obli- 
gée de  fe  faire  autorifer  par  fon  mari ,  ou  par  Jufiice  à  fon 
refus,  lorfqu'il  s'agit  ou  de  l'aliénation  de  fes  propres  ,  ou  de 
procéder  en  jugement.  C'efi  une  maxime  fi  confiante  dans 
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"  "'  "  '  toutes  les  Coutumes,  qu'il  feroit  fuperflu  d'en  expliquer  ici 
^^9^'  les  raifons  &  les  motifs  j  quand  on  pourroit  en  douter  dans 
quelque  occafion,  ce  ne  feroit  point  dans  cette  efpéce,  puif- 
que  le  contrat  de  mariage  contient  une  claufe  expreffe  que 
la  future  époufe  fera  tenue  de  fe  faire  autorifer  par  fon  mari , 
non-feulement  pour  la  difpofition  &  l'aliénation  de  fes  biens , 
mais  même  pour  la  pourfuite  de  fes  droits  &  aftions.  Aind 
nous  ne  fommes  point  dans  le  cas  de  la  queftion  qui  a  été 
traitée  plufieurs  fois  par  nos  Dofteurs,  pour  fçavoir  fi  une 
femme  féparée  de  biens ,  &  autorifée  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  n'avoit  pas  befoin  d'une  nouvelle  autorifation  pour 
efter  en  jugement.  Il  s'agit  uniquement  d'examiner  la  qualité 
de  l'autorifation  que  l'Appellante  a  reçue  de  la  Juftice  en 
l'année  1663.  Sur  le  refus  de  fon  mari,  on  l'autorife  généra- 
lement pour  la  pourfuite  de  fes  droits  &  avions ,  ék  même 
pour  ce  qui  regarde  l'acquifîtion  du  Fief  d'Efpainville ,  cir- 
conltances  &  dépendances.  C'eil  de  ce  même  Fief  dont  il 
s'agit  encore  aujourd'hui. 

On  a  douté  autrefois  û  une  autorifation  générale,  portée 
par  un  contrat  de  mariage ,  pouvoir  donner  le  droit  à  une 
femme  d'aliéner  fes  propres  fans  un  nouveau  confentement 
de  fon  mari  -,  êc  vos  Arrêts  ont  décidé  qu'une  telle  autorifa- 
tion n'étoit  pas  fuiîifante.  Ils  ont  fuivi  l'efprit  du  Droit  Ro- 
main, qui  veut  que  le  Tuteur  donne  fon  autorité ,  fon  appro- 
bation in  rem  prœfentem  ^  que  fon  confentement  ne  puiffe  ni 
précéder  5  ni  fuivre,  mais  accompagner  feulement  la^lion  du 
Pupille. 

On  a  même  cru  que  cette  maxime  étoit  encore  plus  favo- 
rable à  l'égard  d'un  mari,  qu'à  l'égard  d'un  Tuteur  j  puifque 
l'aliénation  des  biens  de  la  femme  intérelTe  perfonnelleraent 
le  mari,  non-feulement  à  caufe  de  la  perte  des  fruits  qui  en- 
trent dans  la  Communauté,  mais  encore  à  caufe  du  remploi 
qui  doit  être  fait  fur  les  biens  du  mari. 

Enfin  l'autorité  de  la  Coutume  eft  précife  ;  elle  décide 
nettement  la  queftion ,  quand  elle  déclare  qu'il  faut  un  con- 
fentement exprès  de  la  part  du  mari.  L'on  ne  peut  appliquer  ua 
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terme  auffi  précis  à  une  autorifation  vague  &:  générale  ;  il  ; 

faut  une  autorité  exprefle  6c  fpéciale,  &  ad  rem  quœ.  geritur      i6^i 

accommodata^ 

Ces  maximes  font  confiantes  ;  mais  nous  ne  croyons  pas 
quelles  puiflent  être  appliquées  à  l'efpéce  de  cette  Caufe,  par 
plufieurs  raifons  qui  nous  paroifTent  également  décifives. 

Premièrement,  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'aliénation  d'un 
immeuble  j  il  s'agit  uniquement  de  procéder  en  Juftice  :  il 
nous  paroît  que  la  Coutume  de  Paris  a  mis  une  grande  diffé- 
rence entre  ces  deux  efpéces  ,  puifque  lorfqu'i)  s'agit  de  l'alié- 
nation des  propres  de  la  femme,  elle  demande  un  confen- 
tement  exprès  du  mari ,  au  lieu  que  quand  il  efi:  queftion  de 
procéder  en  jugement,  elle  ne  déiire  qu'un  fimple  confente- 
ment,  fans  marquer  fi  ce  confentement  doit  être  exprès  & 
fpécial,  ou  s'il  peut  être  général  &  indéterminé. 

Mais  d'ailleurs,  ne  peut-on  pas  même  confidérer  Fautorifa- 
tion  que  l'Appellante  rapporte ,  comme  une  autorifation  fpé- 
ciale ,  puifqu'on  y  marque  nommément  le  Fief  d'Efpainville 
&:  tout  ce  qui  pourra  fuivre  fon  acquifition?  C'efl:  ainfi  qu'on 
Fa  toujours  interprété  ;  &  depuis  vingt-huit  ans  que  cette 
autorité  a  été  accordée,  l'Appellante  a  toujours  pris  fur  ce 
feul  fondement  la  qualité  de  femme  autorifée  par  Juftice. 

Enfin  c'eft  l'intérêt  du  mari  qui  a  fait  établir  la  nécefîité 
de  l'autorifation.  C'eft  un  principe  dont  tous  nos  Do£leurs 
conviennent  ;  mais  ici  le  mari  n*a  nul  intérêt.  Il  ne  s'agit  que 
d'un  propre  de  fa  femme,  propre  dont  elle  doit  avoir  la  libre 
adminiftration  aux  termes  de  fon  Contrat  de  mariage.  Si  Ton 
a  requis  une  fois  fon  autorité ,  on  ne  l'a  fait  que  pour  fatis- 
faire  aux  claufes  de  ce  même  contrat,  &  pour  donner  une 
qualité  à  fa  femme  j  mais  aufîi-tôt  qu'elle  a  eu  cette  qualité , 
elle  peut  agir  librement.  Le  mari  ne  s'en  plaint  point  ;  &  il 
ne  fçauroit  s'en  plaindre  ,  parce  que  ni  la  jouifTance  ni  la 
propriété  du  bien  dont  il  s'agit  ne  lui  appartiennent  en  au- 
cune manière. 

En  un  mot,  le  mari  a  déclaré  qu'il  ne  vouloir  point  au- 
torifer  fa  femme  pour  quelque  caufe  que  ce  fût  j  la  Juflics' 
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l'a  autorifée  à  Ton  refus ,  même  pour  les  dépendances  de  l'ac- 
ï^^i.  quifition  du  Fief  d'Efpainville  ;  elle  a  joui  librement  de  ce 
titre;  il  ne  s'agit  ici  que  des  fruits  de  ce  Fief.  Nous  ne  croyons 
pas  que  l'on  puiffe  conteiler  la  qualité  de  l'Appellante. 

La  féconde  queftion  ne  nous  paroît  pas  plus  difficile  à  dé- 
cider. Il  s'agit  de  fçavoir  fi  le  nouveau  Seigneur  a  obfervé 
toutes  les  formalités  requifes  dans  l'affignation  qu'il  a  fait  don- 
ner àfon  Vaflal.  C'eft  la  Coutume  qui  doit  décider  cette  que{^ 
tion.  Celle  de  Montfort,  dans  laquelle  les  terres  font  (ituées, 
ed:  conforme  à  la  Coutume  de  Paris ,  &  ces  deux  Coutumes 
ne  prefcrivent  point  d'autres  formalités  ,  (inon  que  le  Seip-neur 
faffe  faire  ou  des  proclamations  à  fon  de  trompe ,  ou  des  fi- 
gnifications  à  fes  ValTaux  ,  ou  à  leur  manoir  ,  pour  qu'ils 
ayent  à  lui  rendre  la  foi  &  hommage.  Elles  n'exigent  point 
qu'ils  falTent  donner  copie  de  leur  contrat  d'acquifition ,  il 
fufTit  qu'ils  foient  notoirement  en  pofîeffion  du  Fief  dominant. 
M.  Bazin  a  donc  fatisfait  aux  termes  de  la  Coutume ,  quand 
il  a  fait  donner  affignation  au  principal  manoir,  au  Fetmier  de 
l'Appellante  ;  la  Coutume  ne  lui  prefcrivoit  point  d'autres 
formalités.  On  peut  dire  même  qu'il  a  fait  plus^  puifqu'il  a 
fait  donner  copie  de  fes  lettres  de  terrier  entérinées  au  Châ- 
telet ,  qui  étoient  une  preuve  fuffifante  de  fon  acquifition. 

Mais,  dit-on,  l'affignation  a  été  donnée  au  mari,  &  cepen- 
dant le  mari  n'eft  point  le  Vaffiil ,  c'eft  une  perfonne  étrangère 
qui  n'a  ni  la  propriété  ni  la  jouiffiance  du  Fief;  ainfi  l'affigna- 
tion a  été  donnée  à  une  Partie  qui  n'étoit  pas  capable  d'y 
fatisfaire  ,  &  la  faille  qui  i'a  fuivie ,  a  été  faite  fuper  non 
Domino, 

Si  cette  objection  pouvoit  être  propofée ,  la  condition  des 
Seigneurs,  que  les  Coutumes  ont  voulu  traiter  favorable- 
ment ,  nous  paroîtroit  affisz  malheureufe  ;  il  faudroit  qu'ils 
entraffent  dans  le  fecret  des  familles ,  qu'ils  examinaffient  les 
conventions  particulières  de  leurs  Vaffiiux,  leurs  contrats  de 
mariage  avant  que  de  pouvoir  faire  faifir  féodalement.  Un 
Seigneur  peut  ignorer  fans  crime  qu'une  femme  efl  féparée 
de  biens,  qu'elle  n'efl  point  commune  avec  fon  mari;  il  doit 
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croire  que  Ton  a  faivi  l'ufage  ordinaire  ;  que  le  mari  eft  le 
maître  &  Tadminiflrateur  du  Fief  appartenant  à  Ja  femme  &       1691 
qu'il  eft  devenu  fon  Vailal  par  le  Contrat  de  mariage  dont  on 
ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  ignoré  les  conditions. 

Il  n'eft  point  même  néceilaire  que  l'Afîignation  foit  don- 
née à  la  perfonne  du  Vaffal  ;  il  fufîit  que  ce  foit  au  principal 
manoir  5  il  fuffit  même,  au  terme  de  la  Coutume ,  qu'il  y  ait 
une  proclamation  faite  à  fon  de  trompe  pour  tous  les  Vaffaux  j 
en  un  mot,  dès  le  moment  qu'ils  font  inllruits  du  change- 
ment qui  efl  arrivé  dans  le  Fief  dominant ,  ils  doivent  aller 
porter  la  foi  &  hommage  au  nouveau  Seigneur. 

Ainli  nous  ne  doutons  point  que  la  faifie  féodale  n'ait  été 
bonne  &  valable  ;  l'appel  qu'on  en  interjette  n'eft  fondé  fur 
aucun  moyen  raifonnabie  ,  ni  dans  la  form.e,  ni  dans  le  fonds. 
Il  ne  nous  relie  plus  qu'à  examiner  la  Requête  par  laquelle 
M.  Bazin  demande  un  droit  de  rachapt ,  attendu  qu'il  y  a  eu 
mutation  par  le  Contrat  de  mariage. 

Pour  examiner  cette  Queftion  ,  nous  croyons  qu'il  faut 
expliquer  ici  en  peu  de  mots  l'origine  &  le  progrès  de  ce 
droit  établi  dans  la  plus  grande  partie  de  nos  Coutumes,  que 
quand  une  femme  qui  eft  propriétaire  d'un  Fieffé  marie,  il  y 
a  mutation  de  VaiTal ,  &  que  le  Seigneur  efl  bien  fondé  k 
demander  un  droit  de  relief. 

Nous  ne  fçaurions  attribuer  la  nailTance  de  cette  Coutume 
qu'aux  principes  du  Droit  Romain ,  &  à  l'ancien  ufage  des 
Fiefs. 

Les  Jurifconfultes  ont  appelle  le  mariage  omnis  divini  & 
humani  juris  communicatio  ;  ils  ont  cru  que  la  femme  paffant 
fous  l'autorité ,  fous  le  pouvoir  du  mari ,  fes  biens  dévoient 
fuivre  la  même  deitinée ,  &  être  réunis  en  quelque  manière  à 
ceux  que  le  mari  poiTédoit  avant  le  mariage.  Sans  entrer  ici 
dans  une  diiTerration  qui  fercit  peut-être  plus  curieufe  qu'utile, 
touchant  les  différentes  efpéces  de  biens  que  pouvoir  avoir  une 
femme  mariée  ;  fans  expliquer  ce  que  c'étoit  que  les  biens 
paraphernaux ,  &  ceux  que  l'on  appelloit  bona  receptitia,  il 
eil  certain  toujours  que  le  mari  devenoit  le  maître,  le  Sei- 
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"wii.  gneur,  le  propriétaire  de  la  dot,  &  que  tous  les  biens  acquis 

i6^i,  à  une  femme  dans  le  tems  de  fon  mariage,  étoienc  réputés 
dotaux ,  à  moins  que  la  femme  ne  les  eût  exceptés  nommément , 
&  qu'elle  ne  s'en  fût  réfervée  la  difpofition. 

Le  mari  acquéroit  donc  une  efpéce  de  domaine  fur  la  dot 
de  fa  femme ,  domaine  introduit  par  une  iiftion  de  droit ,  & 
qu'on  peut  appeller  un  domaine  civil,  dont  la  durée  étoit  la 
même  que  celle  du  mariage,  &  qui  revenoit  à  fon  état  naturel 
auffi-tôt  que  le  mariage  étoit  fini,  ou  par  la  mort,  ou  par  le 
divorce  :  Legum  fubtilitate  tranjitus  rerum  dotalium  in  patrl" 
monium  marin  fieri  videtur,  dit  la  Loi  30.  au  Cod.  de  jure  Dot. 

C'efl:  une  maxime  fi  confi:ante ,  qu'il  feroit  inutile  de  vouloir 
la  prouver  avec  plus  d'étendue. 

Nous  nous  contenterons  d'ajouter  que  cette  obfervation 
fuffit  pour  faire  voir  que  ce  n'efi:  point  la  Communauté  qui 
fert  de  fondement  aux  prétentions  des  Seigneurs  dominants , 
puifqu'en  pays  de  Droit  écrit ,  où  tout  le  monde  fçait  que  le 
Droit  de  Communauté  efi:  inconnu ,  on  ne  laifTe  pas  de  fou- 
tenir  qu'il  y  a  mutation  par  mariage  ;  que  le  mari  acquérant 
le  domaine  des  biens  dotaux ,  devient  le  VafTal ,  &  qu'il  eft 
obligé  de  payer  les  droits  Seigneuriaux. 

Notre  ufage  a  confirmé  cette  maxime  ;  nous  avons  des 
Coutumes  qui  en  ont  fait  une  loi  exprefîe,  &  entre  autres  celle 
de  Tours  en  l'Article  132.  dit  exprefiement,  que  lorfqu'une 
femme  fe  marie ,  le  mari  doit  un  droit  de  rachat  pour  le  Fief 
qu'elle  pofîedoit  avant  le  mariage,  foit  qu'il  y  ait  Commu- 
nauté ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

Et  en  effet,  cette  difpofition  de  la  Loi  efi:  indépendante  de 
la  Communauté ,  elle  efi:  fondée  fur  un  droit  plus  ancien  & 
plus  inviolable,  fur  l'autorité  du  mari ,  fur  la  puiffance  que  lui 
donne  ce  nom  auquel  la  féparation  de  biens  &  l'exclufion  de 
Communauté  ne  fçauroit  donner  atteinte. 

Aufli  tous  nos  Auteurs  ont  cru  que,  fans  examiner  s'il  y 
avoir  Communauté  ou  non  entre  les  conjoints ,  le  droit  de 
relief  étoit  dû  au  Seigneur.  Ils  en  rendent  une  féconde  raifon 
îiré.e  4e  l'ancien  ufage  des  Fiefs,  Perfomie  n'ignore  que  le 
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Vaiïal  étoit  obligé  de  rendre  certains  fervices  au  Seigneur,  de 
îe  fuivre  à  la  Guerre,  de  l'accompagner  dans  toutes  les  occa-  ^^9'* 
fions  dangereufes;  &  parce  qu'il  étoit  impoflible  qu'une 
femme  pût  s'acquitter  de  tous  ces  devoirs  que  la  qualité  de 
Vaffal  lui  impofoit ,  il  étoit  néceflaire  de  considérer  le  mari 
comme  le  véritable  Vaflal,  &  de  l'engager  par  ce  titre  à 
rendre  au  Seigneur  tous  les  fervices  que  la  femme  ne  pou- 
voir lui  rendre. 

Ainfi,  foit  que  l'on  confidere  les  principes  du  Droit  Ro- 
main, foit  que  l'on  examine  ceux  de  notre  Droit  François, 
il  eft  certain  qu'indépendamment  de  la  Communauté  ,  le  feul 
nom  de  mariage,  le  domaine  qui  ell  transféré  en  la  perfonne 
du  mari ,  la  puiflance  qu'il  acquiert  fur  la  perfonne  &  fur  les 
biens  de  fa  femme,  ik  enfin  l'utilité  du  Seigneur,  confpirent 
également  à  établir  la  vérité  de  cette  maxime,  qu'il  y  a  muta- 
tion par  le  Contrat  de  mariage. 

Cependant  il  faut  avouer  que  ce  principe  reçoit  deux  ex- 
ceptions confîdérables  :  l'une  particulière  à  certaines  Coutu- 
mes ,  l'autre  générale ,  Se  qui  doit  être  obfervée  partout  le 
Royaume. 

La  faveur  du  premier  mariage,  l'intérêt  que  le  Public  peut 
avoir  à  y  porter  les  Citoyens ,  ont  déterminé  les  Rédafteurs 
ou  les  Réformateurs  de  quelques  Coutumes,  &  entr'autres  de 
celle  de  Paris,  à  les  exempter  de  la  preftation  du  relief j  non 
que  l'on  crût  qu'il  n'y  eût  point  de  mutation ,  mais  parce  que 
l'on  a  voulu  faire  une  exception  en  confîdération  des  filles  qui 
fe  marient  pour  la  première  fois. 

Mais  parce  que  la  même  faveur  ne  fe  trouve  pas  dans  les 
fécondes  noces,  qu'elles  font  au  contraire  odieufes  aux  Lé- 
gillateurs  ,  on  les  a  foumifes  à  la  règle  générale  j  on  n'a  pas  cru 
qu'elles  méritaffent  une  exception  particulière. 

La  plupart  des  Coutumes,  &  celle  de  Montfortentr'autres, 
dont  la  difpofition  ell  abfolument  décifive  dans  cette  Caufe, 
n'ont  point  admis  cette  diftinftion  :  elles  ont  compris  indiffé* 
remment  tous  les  mariages  dans  la  Loi  commune  qui  donne  un 
droit  de  rachat  au  Seigneur. 

Tome  IL  \ 
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■■•       La  féconde  exception  eft  beaucoup  plus   confîdérabîe  9 
^^9'*      parce  que  la  raifon  de  droit  &  d'équité  qui  Ta  fait  admettre 
eft  générale,  &  vos  Arrêts  l'ont  étendue  à  toutes  les  Cou- 
tumes. 

Lorfque  dans  un  Contrat  de  mariage  il  y  a  non-feulement 
exclufion  de  Communauté,  mais  encore  une  claufe  exprelTe 
que  la  femme  aura  la  libre  difpoUtion  de  fon  bien ,  qu'elle  en 
jouira  comme  avant  le  mariage ,  que  le  mari  ne  fera  point  les 
fruits  fiens  j  on  convient  pour-lors  qu'il  n'eft  dû  aucun  droit 
au  Seigneur.  La  feule  raifon  qui  lui  fait  accorder  ce  droit, 
ei\  que  l'on  fuppofe  qu'il  y  a  mutation  par  le  Contrat  de  ma- 
riage j  mais  il  eft  vifible  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  dans  cette 
efpece. 

Le  mari  ne  peut  acquérir  par  le  mariage  que,  ou  la  pro- 
priété ,  ou  la  jouifTance ,  ou  l'adminiflration  des  Propres  de 
fa  femme  -,  il  n'acquiert  aucun  de  tous  ces  droits  dans  le  cas 
que  nous  venons  de  marquer. 

Il  ne  devient  point  le  maître  ni  le  propriétaire  du  bien  dotal, 
ni  naturellement,  ni  civilement,  puifqu'il  eft  dit  que  la  femme 
retiendra  la  libre  difpofition  de  fon  bien. 

La  jouiflance  ne  lui  efl  point  acquife  ,  puifqu'il  ne  fait 
point  les  fruits  fiens  ;  il  n'eft  pas  même  adminiflrateur  ,  puif 
que  la  femme  fe  réferve  la  faculté  d'adminiflrer  fon  bien  5 
&:  quand  il  le  feroit ,  cette  qualité  ne  nous  paroîtroit  pas 
fuffifante  pour  établir  une  véritable  mutation ,  puifque  c'efl 
une  régie  générale  de  notre  Droit  François ,  marquée  par 
M^  Antoine  Loifel  dans  fes  inflituts  Coutumiers ,  qu'un  fim- 
pie  adminiflrateur,  que  celui  qui  ne  fait  pas  les  fruits  fiens, 
n'efi:  point  tenu  ni  de  porter  la  foi  &  hommage,  ni  de  payer 
aucun  droit  au  Seigneur. 

Il  eÙ.  donc  vrai  dédire  quefuivant  l'expreffion  de  M^  Charles 
Dumoulin,  le  Domaine  du  bien  dotal  ne  paile  point  dans 
cette  efpece  in  perfonam  marin ,  nec  verè,  nec  ficlè ,  nec  imer- 
pretativè. 

Cette  opinion  fondée  fur  les  maximes  du  Droit,  a  l'avan- 
tage d'avoir  pour  elle  &  les  fentiments  des  Doâeurs ,  &:  la 
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Jurifprudence  des  Arrêts  j  &  nous  pouvons  dire  qu'il  n'y  a 
o-uères  de  queftion  où  les  opinions  des  plus  fameux  Auteurs  ^  ^9  ^ 
foient  moins  partagées.  Nous  croyons  que  fans  la  prouver  par 
aucun  raifonnement,  il  fuffit  de  dire  que  Pontanus,  Dumoulin, 
M.  d'Argentré,Loifeau,  Chopin,  M.Louet&M.  lePreftre, 
s'accordent  tous  d'un  confentement  unanime  à  dire  qu'il  n'y  a 
point  de  mutation  dans  cette  efpece. 

Tous  les  anciens  &  les  nouveaux  Arrêts  ont  confirmé  leur 
fentiment.  Mediœ  Jurifprudentiœ  aliter  pLaciùt  ;  mais  on  a 
reélifié  cette  erreur ,  &  l'on  a  rétabli  par  les  derniers  Arrêts 
la  pureté  des  maximes. 

Voyons  maintenant  quelle  peut  en  être  l'application  à  cette 

Caufe. 

Le  Contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  porte  tous  les  carac- 
tères que  nos  Auteurs  demandent  pour  établir  qu'il  n'y  a 
point  de  mutation  -,  non-feulement  on  dit  précifément  que  les 
futurs  Conjoints  ne  feront  point  communs  en  biens,  on  ajoute 
que  les  biens  demeureront  propres  à  chacun  des  Conjoints, 
fans  que  l'autre  puiiTe  y  rien  prétendre.  Ce  n'eft  pas  tout, 
on  ajoute  que  la  femme  aura  la  libre  adminiftration ,  la  libre 
difpofition  de  fon  bien.  Si  l'on  veut  que  fon  mari  l'autorife, 
ce  n'eft  que  pour  l'aUénation  de  fes  Propres ,  &  pour  procé- 
der en  Juftice,  &  c'eft  plutôt  un  confeil  qu'on  lui  donne 
pour  la  confervation ,  pour  l'amélioration  de  fes  biens  ^  qu'une 
néceffité  qu'on  lui  impofe.  Ainfi  on  a  fatisfait  à  ce  que  les 
Dofteurs  prefcrivent  en  pareilles  occafîons  j  on  a  exclu  tout 
droit  de  Communauté  :  on  a  laifTé  à  la  femme  la  difpofition 
de  fes  Propres ,  fans  que  le  mari  puilTe  y  rien  prétendre  5  il 
eft  donc  privé  &  de  la  jouiflance  &  de  l'adminiftration ,  il 
n'efl:  point  devenu  Vaffal  du  Seigneur  dominant  5  il  n'y  a  point 
de  mutation ,  &  par  conféquent  le  Seigneur  ne  fçauroit  pré- 
tendre aucun  droit  de  relief. 

Il  ne  nous  refle  qu'une  feule  claufe  qui  pourroit  faire 
quelque  difficulté  :  le  mari  s'engage  à  nourrir  fa  femme ,  donc, 
dit-on,  il  fait  les  fruits  fiens.  On  peut  en  conclure  plutôt 
que  les  fruits  ne  lui*étoient  pas  acquis j  car  s'ils  enflent  dû 
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lui  appartenir,  à  quoi  auroit  fervi  de  marquer  par  une  claufe 
^^9^'      particulière  une  charge  qui  auroit  été  impofée  de  droit  comme 
une  fuite  de  la  JouifTance  des  fruits. 

Mais  fans  entrer  dans  ces  raifons  de  droit,  il  nous  paroît 
dans  le  fait,  qu'il  efl  difficile  de  répondre  à  une  des  fins  de 
non-recevoir  qu'on  oppofe  à  l'Intimé. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  ce  que  Ton  dit,  qu'il  s'agit 
de  droits  échus  du  temps  d'un  autre  Seigneur  j  cette  objection 
eil  détruite  par  le  Contrat  d'abandonnement,  &  par  celui  qui 
a  été  fait  enfuite  entre  M.  Bazin  &  les  Créanciers. 

Il  en  elt  de  même  de  la  foi  &  hommage ,  elle  a  été  faite 
avant  le  mariage  ;  mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  moyens  que 
l'on  tire  du  décret.  S'il  n'y  avoit  eu  que  la  première  oppofition 
de  la  Dame  de  Bandevilte ,  comme  elle  l'avoir  formée  avant 
le  mariage,  on  auroit  raifon  de  dire  qu'elle  n'a  pu  renoncer 
à  un  droit  qui  n'étoit  pas  encore  acquis  j  mais  il  y  a  eu  une 
nouvelle  oppofition  en  1664,  un  an  après  le  mariage;  pour- 
quoi la  Dame  de  Bandeville  ne  s'eft-eiie  pas  oppofée  pour 
le  droit  de  rachat ,  comme  elle  faifoit  pour  les  lods  &  ventes? 
Remijijfe  intelligltur ,  par  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
.  Montfort ,  Article  dernier  du  Titre  des  Fiefs  dont  Loifel  fait 
une  régie  générale  du  Droit  François,  que  lorfqu'un  Sei- 
gneur a  reçu  en  foi  &  hommage  fans  réferve,  ou  donné  une 
quittance  générale  fans  réferve,  il  ne  peut  plus  faire  faifir 
féodalement  pour  un  droit  qu'il  n'a  pas  demandé  j  il  n'a  qu'une 
iimple  a6^ion. 

Ici  la  Dame  de  Bandeville  a  été  payée  du  prix  de  l'acquit 
fition  j  elle  n'a  rien  demandé  de  plus;  elle  n'a  point  même  re- 
quis une  nouvelle  foi  &  hommage  depuis  le  mariage;  elle  a 
reçu  l'aveu  &  dénombrement  au  nom  de  la  femme  comme, 
étant  en  foi  :  la  femme  a  fait  des  baux  &  a  toujours  agi 
comme  propriétaire  feule  du  Fief. 

Ainfi  l'appellante  eft  capable  d'efter  en  jugement.  Il  n'y  a 
point  de  nullité  dans  la  faifie  féodale;  mais  la  demande  pour 
le  rachat  ne  peut  fe  foutenir. 

Nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'appellation  au 
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néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet,  débouter 
l'Intimé  de  fa  Requête,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  relief  j  ^^9^' 
faifant  droit  fur  le  furplus,  déclarer  la  faifie  bonne  6c:  valable  , 
adjuger  à  la  Partie  de  M*^  Gueau  les  fruits  du  Fief  ^aili  depuis 
le  jour  de  la  faifie  féodale ,  jufqu'à  ce  que  la  foi  &  hommage 
ait  été  faite. 

Jugé  fuirant  les  Concluions  le  3  Avril  1691.  Plaidants, 
Rochebouet  pour  l'Appellante  ,  &  Gueau  pour  l'Intimé. 
Prononcé  par  M.  le  Premier  Président  de  Harlay. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  j   Avril  i6€)i, 

ENTRE  Dame  Marguerite  d'Hemery ,  Dame  &  Propriétaire  du 
Fief,  Terre  &  Seigneurie  d'Efpainville,  Epoufe  de  M.  François 
Desharbes,  Bourgeois  de  Paris,  fon  mari,  non  commune  en  biens 
d'avec  lui ,  &  aatorifée  par  Juftice ,  à  fon  refus ,  à  la  pourfuite  de  fes 
droits ,  Appellante  de  la  permiffion  de  faifir  du  Lieutenant  Civil  du 
Châtelet  de  Paris,  du  cinq  Septembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix,, 
commifTion  du  Prévôt  dudit  Châtelet,  du  premier,  &  Exploit  de  Sai» 
fie-féodale  faite  en  conféquence  le  lix  dudit  mois  de  Décembre  iuivant, 
&  de  tout  ce  qui  a  fuivi  d'une  part;  &  Meflire  François  Ba-zin,  Che- 
valier, Marquis  de  Bandeville,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  , 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  ci  devant  Ambaffadeur 
pour  Sa  Majefté  en  Suéde,  Intimé  d'autre  part;  &  entre  ledit  Mefîire 
François  Bazin,  Seigneur  de  Bandeville  &  du  Fief  de  la  ^ïCie  ,  De- 
mandeur en  Requête  par  lui  préfentée  à  la  Cour  le  feize  Mars  der- 
nier, tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner  que  ladite  Dame 
d'Hemery  feroit  tenue  pour  la  pourfuite  de  l'appel  par  elle  interjette 
de  ladite  Saifie  féodale  du  Fief  d'Efpainville ,  de  fe  faire  autoriler  par 
fon  mari,  ou  à  fon  refus  par  Judice,  pour  procéder  fur  ledit  appel, 
&  jufqu'à  ce  ,  qu'il  feroit  farfis  à  toutes  pourfuites ,  &  en  cas  de 
conteftation  aux  dépens,  ladite  Dame  d'Hemery  efdits  noms,  Défen- 
derelTe  d'autre  part;  &  encore  entre  ledit  Sieur  Bazin,  Seigneur  de 
Bandeville ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  préfentée  à  la  Cour  le 
vingt-fept  dudit  mois  de  Mars  dernier,  tendante  à  ce  quil  plût  à  la 
Cour  ,  en  confirmant  ladite  Saifie  féodale  faite  à  fa  Requête  du  Fief  &: 
lieu  d'Efpainville  ,  avec  amende  &  dépens ,  &  adjugeant  les  fruits 
échus  depuis  ladite  Saifie ,  &  qui  écheoiroient  jufqu'au  jour  que  ledit 
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^3r— —^  Desharbes^  mari  de  ladite  Dame  d'Hemery,  lui  ait  porté  la  foi  &c 
I  6p  I .  hommage ,  ordonner  que  ledit  Sieur  Bazin  étant  aux  droits  des  Direc- 
teurs des  Créanciers  defdits  Sieur  &  Dame  de  Bandeville  fera  payé 
du  droit  de  rachat  du  à  caufe  du  mariage  de  ladite  Dame  d'Hemery 
avec  ledit  Desharbes ,  condamner  avec  dépens  d'une  part ,  &  ladite 
Dame  d'Hemery  efdits  noms  de  Dame  propriétaire  du  Fief  d'Efpain- 
ville ,  DéfenderefTe  d'autre.  Après  que  Rochebouet  pour  ladite  d'Ef- 
painville ,  &  Gueau  pour  Bazin ,  ont  été  ouis  pendant  deux  Audien- 
ces ;  enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR,  fur  l'appel  de  la  Sentence  du  Prévôt  de  Paris,  a 
mis  &  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appel- 
lé  fortira  effet  ;  condamne  l'Appellant  en  l'amende  de  douze  livres  : 
&  ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  de  la  Partie  de  Gueau,  dé- 
clare les  fruits  à  elle  adjugés  en  pure  perte  pour  la  Partie  de  Roche- 
bouet jufqu'au  jour  que  la  foi  &  hommage  fera  faite;  &  fur  la  De- 
mande à  fin  de  payement  de  rachat,  met  les  Parties  hors  de  Cour ,  tous 
dépens  compenfés. 

Foye:^  le  Journal  des  Audiences,  Tome  IV.  de  l'Edition  de  1733 ,  Lîv.  VI.  Cha- 
pitre XX.  Les  raifons  qui  ont  été  le  motif  de  la  décifion  fur  la  première  Queftion 
agitée  dans  cette  affaire,  n'y  ont  pas  été  rapportées  exaûement. 
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IV.    PLAIDOYER. 

Du  3   Avril    i6 c^i, 
A  UAUDIENCE  DE  RELEVÉE. 

Dans  la  Caufe  de  Mirlavaud,  &  de  fes 

Créanciers. 

Sur  r exhérédation  offic'ieufe  ,  &  fur  la  Q_ueflion  de  fçavoir  fi 
elle  peut  être  oppofée  à  des  Créanciers  antérieurs  ,  &  non 
fufpecls ,  lorfque  la  caufe  de  prodigalité  neji  pas  comprimée 
ni  confiante, 

LA  principale  queftion  que  vous  avez  à  décider  dans  cette 
Caufe,  confifte  à  fçavoir  (î  une  mère  peut  fubftituer  toute 
la  portion  héréditaire  de  fon  fils  j  fi  elle  peut  le  réduire  à  un 
fimple  ufufruit  pour  lui  tenir  lieu  de  légitime,  &  fi  des  Créan- 
ciers du  fils  peuvent  attaquer  cette  Subftitution ,  ou  deman- 
der au  moins  la  diftra^lion  de  la  Légitime,  lorfque  leur  Débi- 
teur acquiefce  au  jugement  de  fa  mère,  &  fe  foumet  à  la  loi 
qu'elle  a  prononcée  contre  lui. 

Quoique  cette  queilion  ait  été  traitée  plufieurs  fois  dans 
votre  Audience ,  cependant  la  variété  des  circonflances  a 
produit  tant  de  diverfités  dans  les  Arrêts ,  qu'il  ell  difficile 
de  trouver  dans  cette  matière  des  préjugés  certains  &  une 
Jurifprudence  confiante. 

Deux  Billets,  ou  plutôt  deux  Promeiïes  différentes  font 
tout  le  fujet  de  cette  conteflation.  L'une  efl  le  titre  de  la  créan- 
ce des  Parties  qui  attaquent  la  Subflitution  j  l'autre  fert  de 
prétexte  à  FAppellant  pour  éviter  le  payement  d'une  dette 
certaine  &  légitime. 

En  l'année  1683  ,  Catherine  Baron,  veuve  de  Salvatori, 
Architefte ,  pafTa  un  billet  au  profit  de  Nicolas  Mirlavaud  , 
payable  à  lui  ou  à  fon  ordre.  Le  même  jour  Mirlavaud  lui  don- 
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ne  une  reconnoifTance  par  laquelle  il  déclare  que  la  Demoifelle 
^^9^*  Saivarori  lui  a  pafle  ce  billet  pour  leur  faire  plaifir  à  l'un  &  à 
l'autre  ;  ii  promet  de  l'indemnifer  de  tous  troubles ,  de  pren- 
dre tout  en  ion  nom,  &  de  lui  remettre  le  billet ,  ou  la  valeur 
entre  Tes  mains. 

Ce  billet  fe  trouve  dans  la  fuite  endoffé  de  plufîeurs  ordres. 
Le  premier  efl  mis  par  Mirlavaud  au  profit  de  Sola,  Maî- 
tre Tailleur  -,  &  après  plufîeurs  autres  ordres ,  ou  véritables 
ou  fimulés  ,  le  billet  eil  revenu  au  même  Sola  par  retro- 
ceffion. 

Dans  le  même  tems  que  Catherine  Baron  a  pafTé  ce  billet, 
on  prétend  qu'elle  a  donné  une  promelTe  de  mariage  à  Mir- 
lavaud ;  on  ajoute  que  fur  le  refus  qu'elle  fit  d'exécuter  cette 
promefTe  ,  Mirlavaud  la  fit  affigner  à  l'Ofîicialité.  Elle  y  com- 
.  parut  d'abord  ;  elle  prétendit  qu'on  avoit  furpris  cette  pro- 
mefTe g^r  artifice  ,  que  Mirlavaud  avoit  eu  l'adrefTe  de  lui 
faire  donner  un  blanc  feing,  &  qu'au/Titôt  qu'il  l'avoit  eu,  il 
ra\Koit  rempli  d'une  promelfe  de  mariage.  Il  y  a  eu  une  pre- 
mière Sentence  à  l'Ofiîcialité ,  qui  ordonne  que  la  promefTe 
fera  mife  au  Grefle.  Catherine  Baron  ayant  cefTé  de  le  défen- 
dre à  rOiïïcialité ,  Mirlavaud  obtint  une  Sentence  qui  ordonne 
qu'elle  comparoîtra  à  jour  précis  ;  on  lui  permit  même  d'im- 
plorer le  Bras  SécuHer  pour  l'obHger  à  comparoir.  Dans  cet 
état  Mirlavaud  abandonne  la  pourfuite  qu'il  avoit  commencée 
pour  l'inexécution  de  cette  promefl'e  ;  il  paroît  même  qu'on 
y  a  eu  fi  peu  d'égard  y  que  les  deux  Parties  dans  la  fuite  , 
ayant  eu  d'autres  vûes^  ont  contrafté  des  mariages  comme 
libres ,  &  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  oppofition  formée  de  la 
part  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Peu  de  tems  après  les  Sentences  de  l'OfRcial ,  Catherine 
Baron  obtint  une  Sentence  par  défaut  au  Châtelet,  qui  con- 
damne Mirlavaud  de  lui  rendre  la  promefTe  de  4500  liv.  &  la 
prétendue  promefTe  de  mariage. 

Cette  Sentence  n'a  point  encore  été  exécutée.  Cependant 
Sola,  porteur  du  billet,  a  pourfuivi  Catherine  Baron  pour  en 
avoir  le  payement.  Pendant  le  cours  de  Tlnftance ,  le  défor-f 
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dre  des  affaires  de  la  débitrice ,  l'obligea  d'abandonner  Ton  bien  «g"^'  *-^^ 
à  fes  créanciers  -,  ils  intervinrent  dans  l'Inftance.         '  1691. 

Ils  rapportèrent  l'indemnité  que  Mirlavaud  avoit  donnée  à 
Catherine  Baron  ,  par  laquelle  il  paroît  qu'elle  n'a  jamais  pro- 
fité de  ce  billet.    Cependant  on   le  confidéra   comme    un 
billet  de  change  qui  ne  fouffre  point  de  contre -lettre  ,  &  on 
condamna  par  Arrêt  contradiftoire  les  créanciers  conjointe- 
ment avec  Catherine  Baron ,  à  payer  le  contenu  en  la  pro- 
mefle.  Les  créanciers  reviennent  contre  Mirlavaud  ,  ils  pré- 
tendent exercer  leur  recours  contre  lui ,  ils  font  faifir  fon  bien , 
^  ils  obtiennent  au  Châtelet  plulieurs  Sentences  par  défaut,  par 
lefquelles  on  condamne  Mirlavaud  à  leur  reftituer  le  billet  de 
4500  liv.  ou  fa  valeur,  on  déclare  les  faifies  bonnes  &  vala- 
bles ,    on  ordonne  que  les  deniers  faifis  feront  délivrés  aux 
créanciers.  C'eft  de  toutes  ces  Sentences  que  Mirlavaud  inter- 
jette appel  en  la  Cour.  Sa  femme  intervient  dans  l'Inftance 
pour  l'intérêt  de  fes  enfants  mineurs  -,  le  fondement  de  fon  in- 
tervention eft  une  Subilitution  dont  il  eft  néceflaire  d'expli- 
quer toutes  les  claufes ,  parce  qu'elle  fait  la  principale  diffi- 
culté de  cette  Caufe. 

Anne  de  Rainfy ,  mère  de  Nicolas  Mirlavaud,  pafTe  un  a6le 
pardevant  Notaires  en  l'année  1687,  par  lequel  elle  déclare 
que ,  pour  caufe  à  elle  très-particulière  ,  elle  fubftitue  aux  en- 
fants qui  naîtront  du  mariage  de  fon  fils ,  toute  la  portion 
héréditaire  qui  pourra  lui  appartenir  dans  fes  biens ,  pour  en 
jouir  par  eux  en  pleine  propriété  après  le  décès  de  Nicolas 
Mirlavaud  leur  père ,  auquel  la  jouiffance  en  appartiendra  fa 
vie  durant ,  fans  que  ledit  ufufruit  puiffe  être  faifi  &  arrêté 
par  aucun  des  créanciers  de  fon  fils  ,  d'autant  qu'il  eft  defiiné 
pour  fes  aliments.  Ce  font  les  termes  de  la  fubftitution. 

Mirlavaud  a  eu  des  enfants,  leur  mère  a  été  élue  leur 
tutrice  à  l'effet  de  la  fubffitution  -,  elle  demande  en  cette  qua- 
lité que  cet  aéle  foit  exécuté,  qu'on  lui  accorde  en  confé- 
quence  main-levée  des  faifies  qui  ont  été  faites  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  fon  mari. 

Ainfi ,  Messieurs  ,  vous  voyez  que  vous  avez  à  pronon- 
Tpme  IL  K 
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.  cer  en  même-tems  &  fur  l'appel  des  Sentences  du  Châtelet  ^ 
1691.  interjette  par  le  père  ,  &  fur  l'intervention  que  la  mère  for- 
me en  la  Cour  pour  l'utilité  de  fes  enfants  Quoiqu'ils  foient 
l'un  &  l'autre  d'une  intelligence  parfaite  dans  cette  Caufe ,  les 
moyens  dont  ils  fe  fervent  font  pourtant  fort  différents. 

A  l'égard  de  Mirlavaud ,  (a)  a  notre  Égard  ,  Messieurs, 
pour  traiter  cette  Caufe  avec  quelque  ordre ,  nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  fuivre  une  divifion  plus  naturelle ,  que  celle  qui 
fe  préfente  d'abord  à  l'efprit ,  lorfque  l'on  confidere  les  diffé- 
rentes qualités  des  Parties  qui  paroiffent  dans  votre  Audience» 
Mirlavaud  y  paroît  commme  appellant  de  deux  Sentences  du 
Châtelet ,  fa  femme  intervient  pour  l'intérêt  de  fes  enfants  , 
pour  l'exécution  des  dernières  volontés  de  leur  ayeule.  Il  eft 
naturel  d'examiner  d'abord  quels  font  les  moyens  par  lefquels 
on  prétend  donner  atteinte  aux  Sentences  du  Châtelet ,  & 
d'étabUr  par  cet  examen  le  titre  de  la  créance  des  Intimés  , 
de  paffer  enfuite  à  la  fubffitution ,  &  de  la  confidérer  &  dans 
la  forme  &  dans  le  fonds  ,  par  rapport  aux  principes  du  Droit, 
&  à  la  Jurifprudence  de  vos  Arrêts, 

Par  les  Sentences  dont  efl:  appel ,  on  condamne  Mirlavaud 
à  rendre  un  billet  de  4  5  00  livres ,  ou  fa  valeur ,  aux  créanciers 
de  Catherine  Baron  :  le  fondement  de  cette  condamnation  , 
le  motif  des  premiers  Juges ,  eff  une  contre-lettre ,  une  indem- 
nité donnée  par  Mirlavaud  ,  par  laquelle  il  reconnoît  que 
■  le  billet  appartient  à  Catherine  Baron  -,  il  promet  de  le  lui 
remettre  entre  les  mains  ^  ou  de  lui  en  rendre  la  valeur. 

Qu'oppofe  l'Appellant  à  une  déclaration  fi  claire  ,  fi  cer- 
taine, fi  précife?  Il  fe  défend  par  deux  moyens  différents  :  il 
prétend  que  Catherine  Baron  a  reçu  la  valeur  de  ce  billet  ; 
que  Sola ,  au  profit  duquel  il  a  lui-même  mis  fon  ordre ,  a 
payé  les  4500  livres  à  Catherine  Baron  ,  &  qu'après  avoir  eu 
alTez  d'adreffe  pour  exiger  de  lui  une  indemnité  ,  elle  a  eu 
affez  de  mauvaife  foi  pour  ne  pas  la  déchirer,  quand  elle  a 
fouché  la  valeur  de  fon  billet  j  on  prétend  même  que  ce  fait 

{a)  M.  d'Aguefleau  rendît  compte  en  cet  endroit  des  moyens  des  Parties  »  à  l'Ai^ 
dience ,  mais  il  ne  les  avoir  point  écrits^ 
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«(î  prouvé  par  un  interrogatoire  fur  faits  &  articles  que  Sola  ^^ 
a  prêté  au  Châtelet,  quil  a  répondu  nettement  qu il  avoit  ^^9^* 
payé  les  4500  livres  à  Catherine  Baron  &  à  Mirlavaud  con- 
jointement ;  enfin  ,  que  lorfque  l'on  coniidere  la  qualité  des 
Parties  ,  la  jeunefTe,  le  peu  d'expérience  de  Mirlavaud,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  croire  qu'il  a  été  furpris  par  une  per- 
fone  qui  avoit  &  plus  d'âge  &  plus  d'expérience  ,  &  dont  la 
mauvaife  conduite  a  été  connue  de  tout  le  monde. 

Le  fécond  moyen  eft  fondé  fur  une  promefTe  de  mariage 
que  l'on  prétend  avoir  été  donnée  par  Catherine  Baron  ^  pro- 
mefle  que  l'on  fait  fervir  aujourd'hui  de  prétexte  pour  dire  que 
Mirlavaud  avoit  pu  demander  des  dommages  &  intérêts  ,  & 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  Catherine  Baron  lui  a  laifTé  le  bil- 
let dont  il  s'agit ,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  réparation  qu'il  auroit 
pu ,  dit-il ,  demander  en  Juftice. 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  Cour  n'ait  déjà  prévu  la  foî- 
bleffe  de  ces  moyens  ;  il  fufîit  de  les  expofer  pour  les  dé- 
truire. 

Une  lîmple  allégation  de  payement  peut-elle  être  capable 
<le  détruire  un  afte  reconnu ,  dont  la  vérité  n'efl  point  con- 
teftée  ?  La  Jufl:ice  écoute-t-elle  un  débiteur  qui  oppofe  à  fa 
propre  reconnoifTance  des  faits  avancés  fans  preuve  ?  On  ne 
rapporte  point  aujourd'hui  cet  interrogatoire  de  Sola  ,  par  le- 
quel on  prétend  qu'il  déclare  que  Catherine  Baron  a  reçu  une 
partie  de  la  valeur  du  billet  de  4500  livres  -,  mais  quand  on  le 
rapporteroit  ,  le  témoignage ,  la  déclaration  de  Sola  pour- 
roit-elle  charger  un  créancier  -,  Se  dans  le  temps  qu'on  rap- 
porte une  preuve  par  écrit  de  la  vérité  &  de  l'exiftence  de  la 
dette ,  une  preuve  vocale  fera-t-elle  fuffifante  pour  produire 
la  libération  d'un  débiteur  .qui  combat  contre  fon  écrit  ?  Mais 
enfin ,  quand  on  rapporteroit  cet  interrogatoire ,  quand  cette 
preuve  pourroit  être  oppofée  à  un  a6le  véritable ,  il  ne  pour- 
roit  tout  au  plus  que  diminuer  la  dette  ;  mais  par  la  propre 
confefîion  des  Parties  les  plus  intérefTées ,  il  ne  l'éteindroit 
pas  entièrement ,  puifque  Sola  ne  dit  point  que  Catherine 
Saron  ait  reçu  toute  la  valeur  du  billet  :  il  prétend  que  Mir- 
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lavaud  en  a  reçu  une  partie,  &  il  feroit  toujours  débiteur  des 
1 691,      fommes  dont  il  a  profité. 

Mais  fans  entrer  dans  cette  difcu/îîon ,  &  fans  examiner 
ici  des  aftes  que  nous  ne  voyx)ns  pas ,  il  eft  certain  que  les 
créanciers  ont  un  titre  légitime  ,  &  que  pour  donner  atteinte 
à  leur  titre ,  il  faudroit  faire  voir  par  des  a6les  aufîi  légitimes  , 
que  Catherine  Baron  a  reçu  la  valeur  du  billet. 

Bien  loin  que  la  promelTe  de  mariage  que  Mirlavaud  fait 
fervir  aujourd'hui  de  couleur  à  fa  demande,  lui  foit  favo- 
rable ,  elle  efl:  au  contraire  une  preuve  de  fa  mauvaife  foi, 
&  de  la  vérité  de  la  dette  dont  on  lui  demande  le  paye- 
ment. 

Nous  n'avons  point  vu  cette  promeiïe  en  original ,  elle  efl 
au  Greffe  de  l'Officialité  ;  mais  ce  que  nous  voyons ,  c'efl  que 
l'on  convient  qu'elle  n'efi:  point  écrite  de  la  main  de  Cathe- 
rine Baron  \  qu'auflitôt  qu  elle  a  été  affignée  à  l'Officialité 
pour  l'exécution  de  cette  promefle ,  elle  a  dit  d'abord  fans 
héfiter  ,  qu'elle  avoit  été  furprife  par  artifice  ;  que  Mirlavaud 
lui  avoit  fait  donner  un  blanc -feing  ,  fous  prétexte  d'accom-» 
moder  quelque  affaire ,  &  qu'auffi-tôt  qu'il  l'avoit  eu  en  fa 
poffeffion,  il  l'avoit  rempli  après-coup  d'une  promeffe  de  ma- 
riage ;  qu'elle  a  demandé  dans  le  même-tems  au  Châtelet 
la  reffitution  de  ce  blanc-feing  ^  qu'elle  a  obtenu  une  Senten- 
ce qui  condamne  Mirlavaud  à  le  lui  remettre  entre  les  mains , 
(  Sentence  dont  on  n'a  interjette  appel  que  depuis  peu  de 
tems  ;  )  enfin ,  que  quoique  Mirlavaud  eût  obtenu  d'abord  à 
l'Officialité  des  Sentences  affez  favorables ,  il  n'a  pourtant  ofé 
y  continuer  fes  poursuites  ;  qu'il  les  a  interrompues ,  aban» 
données  jufqu'à  un  tel  point  qu'il  a  laiffé  marier  Catherine 
Baron  fans  former  aucune  oppofition  àfon  mariage. 

Quand  on  réunit  toutes  ces  circonffances  ,  peut-on  s'empê- 
cher de  concevoir  quelques  foupçons  contre  la  conduite  de 
TAppellant  j  &  ces  foupçons  ne  font-ils  pasfuffifants ,  non-feu-> 
lement  pour  détruire  les  moyens  que  l'on  tire  de  cette  promeffe, 
mais  encore  pour  montrer  que  s'il  y  a  eu  de  la  furprife  &  de  la 
fraude  dans  le  billet  de  4500  livres ,  on  doit  plutôt  en  acculer 
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Mirlavaud  que  Catherine  Baron  ?  L'un  &  l'autre  billet  font  les 
ouvrages  de  la  même  main  ,  &  puifque  félon  toutes  les  appa- 
rences l'Appellant  a  voulu  tromper  Catherine  Baron  dans 
l'un  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  préfumer  qu'il  ait  été  plus  innocent 
dans  l'autre. 

On  ne  peut  donc  rien  oppofer  au  titre  fur  lequel  ei\  établie 
la  créance  des  Intimés  :  l'Appellant  ne  peut  alléguer  en  fa 
faveur  ni  preuves  ,  ni  préfomptions  -,  au  contraire ,  elles  font 
toutes  contre  lui. 

PafTons  maintenant  à  la  féconde  partie  de  la  Caufe  ,  Se 
voyons  fi  la  prétention  de  l'Appellant  devient  plus  favorable  , 
quand  il  appelle  à  fon  fecours  iQs  enfants  mineurs  ,  &  l'auto- 
rité d'une  fubftitution. 

•  Nous  confidérerons  en  deux  manières  différentes  l'aéle 
dont  il  s'agit  :  nous  nous  attacherons  d'abord  à  la  forme  ;  nous 
l'examinerons  enfuite  dans  le  fonds* 

A  l'égard  de  la  forme ,  la  première  difficulté  qui  fe  préfente 
à  examiner ,  efl  prife  de  la  nature  même  de  l'afte  dans  lequel 
la  fubftitution  a  été  faite. 

C'eft  un  fimple  a6te  palIé  pardevant  Notaires  ,  fans  aucune 
autre  formalité. 

Quelques  Auteurs  ,  &  entr'autres  M^  Jean-Marie  Ricard  „ 
ont  cru  qu'il  n'y  avoir  que  deux  fortes  de  Donations  qui  pûf- 
fent  être  valables ,  donations  entre-vifs  ^  donations  teftamen- 
taires  ;  que  les  Coutumes  ne  reconnoiffoient  que  ces  deux 
fortes  de  voies  ,  par  lefquelles  on  pût  difpofer  de  fon  bien  ^ 
que  toutes  difpofitions  dévoient  porter  le  caraftère  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  donations  ,  &  que  de  vouloir  établir  une 
troisième  efpece  de  donation  qui  ne  feroit  ni  teftamentaire  j 
ni  entre-vifs  ,  ce  feroit  introduire  une  efpece  d'afte  informe  , 
inconnu  à  notre  Droit  François  ,  &  incapable  de  dépouiller 
les  héritiers  d'un  bien  que  la  Loi  leur  défère.      ■  -. 

Quoique  M^  Ricard  ait  propofé  cette  maxime  dans  fon 
Traité  des  Donations^  nous  ne  voyons  pas  néanmoins  que 
cette  opinion  ait  jamais  été  fuivie  ni  par  les  Do8eurs  ^  ni 
par  vos  Arrêts  j  6c  nous  croyons  qu'elle  paffera  touJQurs  pour 
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une  erreur  dans  refprit  de  ceux  qui  auront  quelque  teinture 
^^9^'      &des  Coutumes  &  du  Droit  Romain,  (a) 

Si  nous  nous  attachons  à  la  véritable,  nature  de  la  fubllitu- 
tion  dont  on  attaque  aujourd'hui  la  validité,  il  ne  feroit peut- 
être  pas  fort  difficile  de  faire  voir  qu'elle  n'a  que  le  nom  & 
l'apparence  d'une  fubftitution  ;  mais  que  dans  le  fonds  des 
thofes ,  &L  dans  la  vérité ,  c'eft  une  exhérédation  officieufe,  un 
afte  dans  lequel  la  mère  fait  ce  que  la  Loi  auroit  fait  par  elle- 
même  ,  &  fans  fon  miniilère. 

"  Quelles  font  les  difpofidont  de  cet  a6le  ?  Il  contient  deux 
parties  :  dans  l'une ,  la  mère  ôte  la  propriété  de  la  légitime  à 
fon  fils  ;  dans  l'autre,  elle  la  donne  à  fes  petits  enfants.  Bien  loin 
que  l'on  puifle  confidérer  la  première  de  ces  deux  parties 
comme  une  donation  ,  c'efl  au  contraire  une  exhérédation 
manifefte  ,  débites  hœredltatls  ademptio.  Mais  la  féconde  difpo- 
fition  ne  porte  pas  non  plus  le  caraftère  d'une  véritable  do^ 
nation  ;  la  mère  ne  fait  que  retrancher  fon  fils  du  nombre  de 
fes  defcendants  ,  l'exclure  de  fa  famille  ,  fupprimer  le  premier 
degré  ;  &  au  lieu  que  dans  l'ordre  naturel  fa  fuccefîion  devoit 
pafîer  par  la  perfonne  de  fon  fils  avant  que  d'être  déférée  à 
fes  petits  enfants,  elle  la  leur  donne  immédiatement  :  Perempto 
primo  gradu  ^  à  fecundo  hcereditas  exordium  capit.  Peut-on  croire 
qu'une  femblable  difpofition  puiffe  porter  le  nom  d'une  véri* 
table  fubflitution  ?  Tout  ce  que  la  mère  y  fait ,  eft  d'ôter  le 
premier  degré ,  de  retrancher  la  perfonne  de  fon  fils  :  la  Loi 
fait  le  refle  ;  &  dès  le  moment  que  le  premier  degré  ne  fub- 
fille  plus ,  que  Films  tolUtur  è  medio ,  elle  admet  les  petits 
enfants  à  la  fucceffion  immédiate  de  leur  ayeule.  Nous  avons 

^  (a)  Les  Donations  à  caufe  de  mort  font  autorifées  exprefTément  dans  plufieurs 
Pays  par  les  Loix  ou  Coutumes ,  comme  il  eft  porté  par  l'Article  III.  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Février  1731  furies  Donations  :  mais  cet  Article  les  a  affujetties 
à  la  même  forme  que  les  Teftaments  &  les  Codicilles  ;  enforte  que  quoiqu'il  y  ait 
plufieurs  efpeces  de  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  il  n'y  a ,  depuis  cette  Loi  ,  que 
deux  formes  pour  les  aftes  de  libéralité  ,  celle  des  Donations  entre-vifs  ,  &  celle 
des  Teftaments  ou  des  Codicilles.  C'eft  ce  que  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  expli- 
qua à  quelques  Parlements  qui  avoient  craint  qu'on  ne  pût  induire  de  cet  Article , 
que  les  difpofitions  du  Droit  Ecrit  &  de  quelques  Coutumes  fur  les  Donations  à 
caufe  df  mort ,  étoient  abrogées» 
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^es  exemples  d'une  femblable  interprétation  dans  les  textes  ,.  \ 
du  Droit  Romain  :  tout  le  monde  fçait  que  les  Loix  Civiles  1691. 
avoient  ôté  aux  maris  &  aux  femmes  le  pouvoir  de  fe  donner 
entre-vifs.  On  a  demandé  fi  lorfqu'un  Teftateur  avoir  inftitué 
le  mari  fon  héritier ,  &  qu'il  lui  avoir  fubftitué  fa  femme ,  le 
mari  pouvoir  répudier  l'hérédité ,  &  par  fa  renonciation  faire 
place  à  fa  femme.  Il  fembloit  qu'une  telle  répudiation  devoit 
être  confidérée  comme  une  fraude  à  la  Loi  j  que  c'étoit  in- 
troduire une  voie  indirefte  pour  autorifer  les  donations  entre 
conjoints.  Cependant  le  Jurifconfulte  décide  en  faveur  de  la 
femme  :  il  foutient  qu'une  telle  renonciation  ne  peut  point  être 
appellée  une  véritable  donation  ;  que  l'on  ne  peut  accufer  le 
mari  que  d'avoir  négligé  un  avantage  qui  lui  étoit  offert ,  & 
que  c'étoit  la  Loi  feule  qui  déféroit  à  la  femme ,  dans  cette  ef- 
péce,  la  fucceffion  à  laquelle  fon  mari  avoir  renoncé. 

Ne  pourroit-on  pas  admettre  le  même  raifonnement  dans 
les  circonflances  de  cette  Caufe  -,  &  puifque  la  mère  ,  à  pro- 
prement parler ,  n'a  fait  dans  cette  efpéce  que  priver  fon  fils 
de  la  propriété  de  fa  légitime ,  puifque  le  refle  de  l'aéle  efl 
plutôt  l'ouvrage  de  la  Loi  que  de  la  Teflatrice  ,  pourquoi 
donneroit-on  à  cet  a61e  le  nom  de  donation  ?  pourquoi  vou- 
droit-on  qu'il  fût  revêtu  des  formalités  des  donations  entre- 
vifs ou  teftamentaires  ,  puifqu'il  n'a  dans  le  fonds  aucun  des 
carafteres  qui  confHtuent  l'efTence  de  ces  a6les  ?  ,:xi  : 

Ce  n'eft  qu'une  exhérédation ,  &  une  exhérédation  ofH- 
cieufe.  Si  notre  ufage,  contraire  en  cela  aux  Loix  Romaines, 
permet  à  un  père  de  deshériter  entièrement  fon  fils  par  un 
iimple  afte  pardevant  Notaires  :  Si  cette  Sentence  rigoureufe^ 
ce  Jugement  févere  qu'un  père  prononce  fouvent  contre  fon 
fils  ,  dans  un  tems  où  la  colère  &  la  pafîion  peuvent  l'aveu- 
gler, ell  néanmoins  exempt  de  toute  autre  formalité  ;  pour- 
roit-on prétendre  qu'une  exhérédation  officieufe  qui  n'a  pour 
principe  que  la  fage  prévoyance  d'un  père  qui  veut  mettre 
des  bornes  à  la  prodigalité  de  fon  fils ,  &  conferver  fon  bien 
dans  fa  famille,  pût  être  foumife  à  des  règles  plus  féverés,  ^ 
à  des  formalités  plus  rigoureufes  ? 
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*■ ■''■■■'■^.       Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  entrer  dans  la  féconde  queftion;; 

1(^91,  Se  à  examiner  fi  cette  fubftitution ,  ou  plutôt  cette  exhéréda- 
tion  officieufe ,  à  laquelle  on  nefçauroit  donner  atteinte  dans  la 
forme ,  fera  plus  favorable  dans  le  fonds  j  &  fi  les  créanciers 
ne  peuvent  point  prétendre  au  moins  la  diftraftion  de  la  lé- 
gitime. 

-^'  Perfonne  n'ignore  que  la  Loi  qui  accorde  la  légitime  aux 
enfants ,  peut  être  appellée  non  fcripta  fed  nata  Lex ,  que  la  na- 
ture a  gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  pères ,  &  qu'elle  ne 
permet  pas  qu'ils  puilTent  méprifer  impunément.  Si  les  Loix 
des  douze  Tables ,  jaloufes  de  la  liberté  des  tefbaments  ,  re- 
gardoient  un  père  comme  un  légiflateur  domeftique  ,  com- 
me un  arbitre  Souverain  dans  fa  famille  ;  fî  elles  croioient 
qùé  celui  qui  avoit  un  pouvoir  abfolu  de  vie  &  de  mort  fur 
fes  enfants ,  pouvoit  à  plus  forte  raifon  les  exclure  de  fa  fuc- 
teffion  par  une  exhérédation  fans  caufe  ;  cet  excès  d'autorité 
a  été  bientôt  renfermé  dans  des  bornes  légitimes.  On  foumit 
le  jugement  du  père  à  un  Tribunal  fupérieur  :  on  introduifit 
la  querelle  d'inojffidojité  ;  &  lorfque  le  père  avoit  abufé  de  la 
puiflance  paternelle  ,  lorfqu'il  avoit  lancé  témérairement  la 
foudre  de  l'exhérédation ,  on  regardoit  fon  teftament  comme 
l'ouvrage  d'une  paffion  aveugle ,  ou  comme  l'effet  de  la  foi- 
blefTe  de  fon  efprit.  '•■ 

Mais  parce  que  ces  plaintes  devenoient  trop  fréquentes  , 
©n  crut  que  comme  on  avoit  accordé  aux  héritiers  étrangers 
le  bénéfice  de  la  Falfidie  &  de  la  Trébellianique  ,  il  falloit 
auili  donner  aux  enfants  dans  le  bien  de  leur  père  ,  une  cer- 
taine portion  qui  ne  fût  point  fujette  au  changement  de  fa  vo- 
lonté ,  indépendante  delà  difpolition  de  l'homme,  &  déférée 
par  le  miniftère  de  la  Loi. 

•  -  Juftinien  ajouta  de  nouveaux  privilèges  à  ce  droit  qui  étoit 
établi  longtemps  avant  la  réforme  qu'il  fit  du  Droit  Civil  j  il 
ne  voulut  pas  que  la  légitime  pût  dépendre  de  l'événement 
d'une  condition ,  qu'elle  pût  être  ou  retardée  par  l'attente 
d'un  jour  certain ,  ou  chargée  d'aucune  fubflitution ,  Jine  ton- 
f^itione ,  fine  morâ  ,  Jine  oner-e  relinqui  débet  j  toute  difpofition 

contraire 
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contraire  eft  déclarée  nulle,  ipfojure,  par  la  Loi  quonlam  in 
priorib,  au  Code  de  inofF.  Teft.  1691 

Enfin  dans  la  L.  Servius  au  même  tit.  le  même  Empereur 
diftingua  la  Légitime  de  toutes  les  autres  Quartes  introduites 
par  le  Droit  Romain ,  quand  il  ordonna  qu'elle  ï\M  laifféè  ep 
corps  héréditaires,  ex  fubjiandâ  Patris ^  qu'un  fimple  ufufruit 
ne  pût  jamais  tenir  lieu  d^  Légitime ,  &  que  les  fi-uits  ne  puf- 
fent  en  faire  partie. 

Juftinien  augmenta  les  droits  des  enfants  fans  rien  retran- 
cher du  juile  pouvoir  des  pères.  Quelque  grande  que  fût  la 
faveur  de  la  Légitime ,  il  conferva  aux  pères  la  puiflance  qu'ils 
avoient  d'en  priver  les  enfants  :  mais  au  lieu  que  cette  auto- 
rité n'étoit  point  limitée ,  que  les  pères  n'étoient  point  obli- 
gés de  rendre  compte  de  leurs  jugements ,  qu'ils  pouvoient 
deshériter  fans  caufe,  &  exercer  une  autorité  abfolue  contre 
laquelle  on  ne  pouvoir  oppofer  que  la  plainte  d'inofficiofité  5 
Juftinien  a  voulu  que  toute  exhérédation  fût  faite  cum  elogio  , 
que  la  caufe  fût  exprimée,  qu'elle  fût  du  nombre  de  celles  qu'il 
marque  dans  fa  Novelle,  qu'enfin  elle  fût  prouvée  par  l'héri- 
tier inflitué. 

Tels  font  les  principes  généraux  de  cette  matière.  Un  père 
qui  laiffe  la  Légitime  à  fon  fils  ,  doit  la  laifTer  en  corps  hérédi- 
taires :  l'ufufruit  ne  fuffit  pas  j  il  doit  la  laifTer  fans  charge , 
fans  condition,  fans  retardement. 

Un  père  qui  prive  fon  fils  de  fa  Légitime ,  doit  rendre  raifon 
de  fa  conduite ,  &  une  raifon  approuvée  par  les  Loix. 

Comparons  ces  principes  avec  l'Efpece  préfente ,  &  voyons 
quelle  peut  en  être  l'application. 

On  ne  peut  confidérer  i'afte  dont  il  s'agit,  que  comme  une 
fubflitution ,  ou  comme  une  exhérédation. 

Si  c'efl:  une  fubflitution ,  elle  réfifie  à  toutes  les  Loix  qui 
fuivant  en  cela  l'efprit  de  la  Nature ,  confiderent  la  Légitime 
comme  un  bien  propre  aux  enfants ,  dont  le  père  ne  peut  dif- 
pofer ,  auquel  il  ne  peut  impofer  aucune  condition ,  Nemo  rei 
aliénas,  legem  dicerepoteji;  &  une  Légitime  fubftituée ,  une  Légi- 
tiine  laiffée  en  ufufruit ,  eft  un  paradoxe  dans  la  Jurifprudence. 
Tome  IL  L 
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'■        Si  au  contraire  c'efl  une  exhérèdation  ;  quelle  efl  la  caufe 

i6qi.      qui  a  déterminé  la  mère  ?  En  a-t-elle  exprimé  aucune  ?  Celle 

qu'on  prétend  avoir  été  le  motif  de  fa  difpofition ,  eft-elle 

comprife  dans  la  Novelle  ?  C'efl  ce  qui  ne  peut  être  pra- 

pofé. 

Ainfi  examinons  cet  a6le  à  la  rigueur ,  Se  par  rapport  aux 
premiers  principes  de  Droit.  Or,  il  femble  qu'à  cet  égard  on 
ne  fçauroit  le  foutenir. 

Cependant  il  faut  avouer  que  les  Jurifconfultes  ont  toujours 
diflingué  deux  fortes  d'exhérédation. 

L'une  efl  de  rigueur  -,  c'efl  l'efTet  de  la  Juflice  &  de  la  févé- 
rite  paternelle  qui  déclare  fon  fils  indigne  de  fa  fuccefîion, 
qui  l'exclud  de  fa  famille  &  du  nombre  de  les  enfants  ;  &  parce 
que  cette  exhérèdation  efl  odieufe,  elle  efl  afTujettie  fcrupu- 
leufement  à  toutes  les  formalités  de  la  Novelle.  Mais  il  y  en 
a  d'au!)' es  favorables  ,  ofîicieufes  ,  faites  l^onâ  mente  ,  boni 
gratiâ  y  muld  non  notœ.  caufâjilios  exheredant ,  nec  ut  eis  ohjint  ^ 
fed  ut  magis  confulant.  Bien  loin  d'être  confidérées  comme 
l'effet  d'une  pafîion  aveugle ,  on  les  regarde  au  contraire  comme 
une  marque  de  la  tendrelTe  paternelle  &  de  l'amour  qu'il  a 
pour  fon  fils,  &  pour  fes  petits  enfants.  Nous  avons  emprunté 
les  principes  de  cette  exhérèdation  des  Loix  Romaines  ;  ils 
ont  leur  fondement  dans  la  Loi  fameufe  qui  vous  a  été  citée^ 
la  \^oï  Ji  furiofo ,  §  PoLuit  ff.  de  cur,  furiofo^ 

Tout  le  monde  fçait  les  termes  de  cette  Loi:  Potuit  tamen 
pater  allas  providere  nepotibus  Juis  ,  Ji  eos  jujjijjet  hœredes  ejje^ 
&  exheredajjet  Jilium,  eique  quod  fufficeret  aLimentorum  nomme 
legafjet,  additâ  caufâ  necejjîtateque  judicii  fui.  Un  père  qui  a  le 
malheur  d'avoir  un  fils  prodigue,  qui  voit  que  fes  biens  feront 
difîipés  s'il  lui  en  laifTe  la  libre  difpofition,  peut  deshériter  fon 
fils  en  faveur  de  fes  petits  enfants j  &  pourvu  qu'il  lui  laifTe 
des  aliments ,  il  a  fatisfait  à  tout  ce  que  demande  de  lui  &  la 
voix  de  la  Nature  &  la  prévoyance  paternelle* 

Si  cette  Loi  n'avoit  point  été  reçue  en  ce  Royaume;  fî 
l'ufage  ne  l'avoit  point  autorifée  j  fi  les  Arrêts  ne  l'avoient 
point  adoptée  en  quelque  manière,  il  ne  feroit  peut-être  pas 
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difficile  de  faire  voir  que  cette  difpofition  ayant  été  faîte  dans  ■"""  ■" 
un  temps  où  les  fruits  s'imputoient  fur  la  Légitime ,  oii  un  père  16 Qi 
pouvoit  deshériter  {es  enfants  fans  aucune  des  caufes  mar- 
quées par  la  Loi,  elle  a  perdu  toute  fa  force  &  fon  autorité 
par  les  Loix  poftérieures  qui  ont  attribué  de  nouveaux  privi- 
lèges à  la  Légitime.  On  pourroit  croire  qu'elle  a  été  abrogée 
par  les  difpolîtions  du  Code,  &  par  les  Novelles  de  Juftinienj 
mais  ce  doute  feroit  contraire  à  l'autorité  de  vos  jugements, 
qui  ont  cru  que  le  confeil  du  Jurifconfulte  dans  cette  Loi  étoit 
un  confeil  falutaire ,  un  frein  qu'on  pouvoit  oppofer  à  la  diffi- 
pation  &  à  la  prodigalité  des  enfants,  un  remède  néceffaire 
pour  conferver  les  biens  dans  les  familles. 

Mais  parce  que  la  difpofition  de  cette  Loi  eft  contraire 
en  quelque  manière  au  Droit  commun ,  &  qu'elle  s'oppofe  à  la 
faveur  de  la  Légitime,  on  n'a  pas  voulu  accorder  un  pouvoir 
abfolu  aux  Pères  &  Mères  de  prononcer  de  telles  exhéréda- 
tions  ;  on  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  facile  même  en  cette  Efpece, 
de  priver  les  enfants  de  la  Légitime  :  on  a  foumis  les  pères  à 
certaines  conditions  qui  font  de  rigueur,  qui  font  inviolables , 
&  qu'on  ne  peut  omettre  fans  rendre  en  même  temps  la  fubf- 
titution  nulle  &  inutile. 

Ces  conditions  font  écrites  dans  la  Loi,  &  confirmées  par 
vos  Arrêts. 

Le  père ,  en  deshéritant  fon  fils,  doit  inftituer  fes  petits- 
enfants  ;  les  collatéraux  ne  peuvent  être  admis  à  cette  fubfti- 
tution  ,  elle  doit  être  faite  en  ligne  direfte  ;  la  feule  faveur  des 
petits-enfants  du  Teflateur,  le  îeul  intérêt  de  fes  defcendants 
peut  autorifer  une  telle  difpofition. 

Ce  n'efi:  pas  affez  que  les  petits-enfants  foient  appelles;  il 
faut  encore  que  le  père  exprime  non- feulement  la  caufe,  la 
néceffité  de  fon  jugement ,  additâ  caiifâ  necejjltateque  judicii 
fui:  il  doit  rendre  raifon  de  fa  conduite,  &  juftifier  fes  der- 
nières volontés  i  autrement  on  pourroit  toujours  foupçonner 
qu'un  autre  motif  ou  de  haine ,  ou  de  prévention ,  ou  de  co- 
lère ,  i'auroit  fait  agir.  Une  fimple  énonciation  vague  &  géné- 
rale ne  peut  fufîxre  j  la  caufe  doit  être  expreffe  j  c'efl  la  condi'» 

L  ij 
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tioti  efféntielle  de  cette  fublHtution  ;  &  nous  croyons  que  ce 
1 69 1 .  feul  défaut  feroit  capable  à  la  rigueur  de  l'anéantir  entièrement. 
Si  néanmoins  la  caufe  marquée  en  général  étoit  luffifamment 
prouvée,  fi  elle  étoit  établie  d'une  manière  inconteftable ,  fi 
enfin  il  ne  paroiflbit  point  que  l'on  pût  accufer  le  père  d'a- 
voir été  poufTé  par  quelqu'autre  motif,,  nous  croirions  que 
l'on  pourroit  en  ce  cas  négliger  la  formalité  pour  s'attacher  à 
l'efTence  de  l'aéle,  &  confirmer  une  exhérédation  qui  feroit 
conftamment  l'effet  d'une  fage  prévoyance  du  père;  d'autant 
plus  qu'il  y  auroit  lieu  de  préfumer  en  pareil  cas ,  que  fi  le 
père  n'a  pas  marqué  expreffément  la  caufe  de  prodigalité  & 
de  difîipation ,  il  l'a  fait  par  tendreffe  pour  fon  fils ,  pour 
:  épargner  fa  pudeur,  pour  ne  pas  donner  atteinte  à  fa  répu- 
tation. 

Mais  quand  nous  propofons  ce  fentiment,  nous  fommes 
obligés  d'avouer  en  même  temps,  que  nous  l'avançons  fans 
autorité,  &  que  nous  n'avons  point  vu  d'Arrêts  dans  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  ont  jugé  cette  queftion ,  qui  ayent  confirmé 
une  pareille  exhérédation,  quand  la  caufe  n'a  pas  été  nommé- 
ment exprimée. 

Si  donc  un  père  a  obfervé  toutes  les  formalités  prefcrites 
par  cette  Loi ,  s'il  a  inflitué  fes  petits-enfants ,  s'il  a  marqué 
le  motif  de  fon  jugement ,  ou  du  moins  s'il  eft  clairement 
.établi  ;  il  efl:  fans  difficulté  que  le  fils  ne  peut  fe  plaindre  de 
.la  difpofition  de  fon  père,  il  ne  peut  attaquer  fon  derriier 
jugement  qu'il  a  mérité  par  fa  conduite.  Il  efl  même  de  Tin- 
térét  public  que  cette  exhérédation  foit  exécutée ,  &  que  les 
fils  diflipateurs  apprennent  que  les  pères  ont  en  mains  un 
remède  moins  févere  que  l'exhérédation  de  rigueur,  mais  tou- 
jours également  falutaire  pour  les  faire  rentrer  dans  leur 
devoir.  '•/, 

Et  d'ailleurs,  lorfque  la  fubflitution  efl  flipulée  au  profit  des 
petits-enfants ,  de  quoi  le  fils  peut-il  fe  plaindre  ?  Au  lieu  de 
la  propriété  de  la  Légitime  à  laquelle  le  père  pouvoir  le  ré- 
duire, il  a  l'ufufruit  de  toute  la  portion  héréditaire  dont  la 
propriété  appartenoit  à  ceux  qu'il  auroit  dû  faire  fes  héritiers  ^ 
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Û  fon  père  n'avoit  prévenu  fa  difpofîtiôn  j  &  l'on  peut  lui  dire 

avec  juftice  :  1091. 

Ereptas  quid  plangîs  opes ,  quas  natus  habebit  ? 

Enfin  il  y  trouve  fon  intérêt.  Si  fon  père  l'eût  laifTé  lè 
maître  de  fes  biens ,  il  les  auroit  en  peu  de  temps  difîipés  par 
la  débauche  &  le  défordre  ;  il  fe  trouveroit  réduit  à  une  hon- 
teufe  mendicité  :  &  puifqu'il  fe  feroit  ruiné  fùrement ,  {i  fon 
père  l'avoir  livré  à  fa  propre  conduite^  on  peut  dire  que  fon 
père  en  le  deshéritant  l'a  fait  fon  héritier,  &  qu'au  contraire 
il  Tauroit  deshérité  s'il  l'avoit  inflitué. 

Ainfi ,  fi  le  fils  feul  fe  plaignoit  dans  cette  Efpece ,  de  la 
difpofition  de  fa  mère ,  fa  Caufe  ne  nous  paroîtroit  pas  favo- 
rable, &  nous  croirions  même  qu'il  feroit  de  notre  devoir  de 
demander  ici  pour  le  bien  public  la  confirmation  de  la  fubfli- 
tution  j  mais  ce  font  des  créanciers  qui  demandent  la  diftrac- 
tion  de  la  Légitime,  &  leur  qualité  change  entièrement  la 
face  de  cette  Caufe. 

On  permet  à  un  père  d'exercer  fon  pouvoir  dans  les  bornes 
de  fa  famille,  de  réduire  fon  fils  à  un  fimple  ufufrait;  mais  la 
Loi  qui  lui  donne  cette  autorité  ne  parle  que  des  defcendants 
du  Teftateur,  elle  ne  fait  aucune  mention  des  créanciers,  & 
de-là  tous  nos  Dofteurs  ont  conclu  qu'elle  ne  devoit  point 
avoir  Ueu  à  leur  égard. 

En  effet ,  pour  priver  des  créanciers  d'un  droit  qui  leur  eft 
acquis ,  il  faudroit  que  la  Loi  les  eût  compris  expreflement  dans 
fa  difpofition  -,  fans  cela  ils  peuvent  toujours  foutenir  que  la 
Légitime  eil  un  bien  propre  aux  enfants,  qui  leur  eft  dé- 
féré par  la  Loi  fans  le  miniltere  de  l'homme ,  auquel  ils  ne 
peuvent  renoncer  in  fraudem  creditorum^  &  dont  le  père  ne 
peut  les  priver  fans  obferver  les  formalités  les  plus  rigou- 
reufes. 

En  un  mot ,  ils  font  antérieurs  à  la  fubftitution ,  ils  ont  con- 
tra6lé  de  bonne  foi  dans  un  temps  où  leur  débiteur  ne  pafibit 
point  encore  pour  un  prodigue  &  pour  un  difîipateur  ,  Si 
iorfqu  il  avoit  l'adminiftràtion  libre  de  tous  fes  biens.  Ils  ont 
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^  eu  en  vue  non-feulement  les  biens  préfents ,  maïs  encore  les 


1(591.  biens  à  venir,  &  la  fucceflion  future  d'un  père  ou  d'une  merej 
c'ell  la  remarque  de  M.  Louet,  qui  a  fervi  de  motif  à  un  des 
premiers  Arrêts  qui  ayent  jugé  la  queftion  en  faveur  des 
créanciers. 

Seroit-il  jufte  que  des  créanciers  puflent  être  privés  de  la 
feule  refTource  qui  leur  refte  pour  être  payés  d'une  dette  légi- 
time par  un  père  auquel  la  Loi  ne  donne  ce  pouvoir  qu'à 
l'égard  de  fes  enfants  ? 

Les  Arrêts  ont  toujours  été  contraires  à  cette  injuftice  ;  il 
feroit  facile  d'en  rapporter  un  grand  nombre  qui  ont  accordé 
la  diilraélion  de  la  Légitime  aux  créanciers;  &  une  preuve 
manifefte  que  ceux  qui  font  inftruits  des  maximes  du  Droit 
Civil,  n'ont  jamais  douté  de  cette  maxime,  c'efl  que  jamais 
la  quelHon  n'a  été  formée  en  pays  de  Droit  Ecrit  j  nous  ne 
voyons  au  moins  aucun  Arrêt  rendu  fur  une  pareille  contefta- 
tion.  Si  quelquefois  l'on  a  porté  la  févérité  de  cette  Loi  jufqu'à 
l'étendre  aux  créanciers  ,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  l'ait 
jamais  pu  faire,  fi  ce  n'eil  peut-être  lorfque  la  caufe  étoit  non- 
feulement  écrite  &  prouvée,  mais  encore  que  les  créanciers 
avoient  été  les  auteurs,  les  complices,  les  inftruments  de  la 
débauche  Se  des  défordres  du  fils  ;  lorfqu'enfin  fa  prodigalité 
étoit  il  publique,  fa  difîipation  û  notoirement  connue,  que 
l'on  pouvoit  dire  aux  créanciers:  Perdlturo pécuniam  dcdere ; 
Jîhi  imputent. 

Mais  hors  de  ces  cas-là ,  nous  croyons  que  la  maxime  efl 
confiante,  que  l'on  doit  accorder  aux  créanciers  la  diftraélion 
lie  la  Légitime 

Ainfi ,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  les  principes  de  cette 
matière , 

La  fubftitution  doit  être  faite  en  ligne  dire6le,  &  non  pas 
en  collatérale. 

La  caufe  doit  être  exprimée  &  prouvée:  il  faut  que  le  fils 
feul  fe  plaigne,  &  non  pas  des  créanciers  antérieurs  à  la 
fubilitution. 

Si  nous  comparons  ces  maximes  avec  l'eipeçe  de  cettç 
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Caufe ,  nous  trouverons  que  la  fubftitution  dont  il  s'agit  rcn-  '■ 

ferme  deux  défauts  dont  un  feul  feroit  capable  d'en  empêcher       1 651, 
l'exécution  ;  le  premier  efl:  que  la  caufe  n'a  point  été  expri- 
mée ,  la  mère  fe  contente  de  dire  qu'elle  fubftitue  la  portion 
héréditaire  de  fon   fils,  pour    caufes  à  elle  très  -  particu- 
lières. 

Quand  une  telle  exprefîîon  pourroit  être  de  quelque  con- 
fidération  à  l'égard  des  enfants  du  Teftateur,  pourroit -on 
oppofer  une  caufe  fi  vague,  fi  générale,  fi  indéterminée  à 
des  créanciers  légitimes?  Eft-il  certain  que  le  motif  de  la 
mère  ait  été  la  prodigalité,  la  diffipation  de  fon  fils  ?  Mais 
cette  caufe  même  eft-elle  prouvée  ?  On  ne  rapporte  point 
d'autres  dettes  du  fils  qu'une  feule  de  2  5  00  livres ,  dont 
M.  de  Bullion  efl  créancier  ;  car  à  l'égard  de  celle  dont  il 
s'agit  aujourd'hui,  il  y  a  grande  apparence  qu'elle  n'eft 
pas  fi  réelle  que  le  prétendent  ceux  qui  foutiennent  la  fubfti- 
tution. 

Catherine  Baron  pafTe  un  billet  au  profit  de  Mirlavaud, 
Mirlavaud  met  fon  ordre  pour  Sola,  &  après  plufieurs  cef- 
fions  différentes  ,  le  billet  revient  enfin  à  Sola,  lequel  obtient 
une  condamnation  contre  Catherine  Baron  ^  ou  ceux  qui  la  re- 
préfentent. 

Il  nous  a  paru  par  toutes  les  pièces  qui  nous  ont  été  commu- 
niquées, une  grande  inteUigence  entre  Sola  &  Mirlavaud; 
les  Requêtes  données  par  Sola  en  Caufe  d'appel  contre  les 
créanciers ,  fe  trouvent  dans  le  fac  de  Mirlavaud.  Il  y  a 
plus  ;  nous  avons  obfervé  dans  le  fait,  que  Catherine  Baron  a 
obtenu  une  Sentence  au  Châtelet,  qui  condamne  Mirlavaud 
à  lui  rendre  le  billet  de  4500  liv.  ou  la  valeur  3  cette  Sen- 
tence n'a  été  fignifiée  qu'à  celui  contre  lequel  elle  avoir  été 
obtenue,  c'efl-à-dire  à  Mirlavaud.  Cependant  au  Châtelet 
on  a  trouvé  cette  Sentence  dans  îe  fac  de  Sola  :  ce  fait  parut 
fi  confidérable  pour  prouver  l'intelligence  qui  étoit  entr'eux, 
que  Sola  dénia  d'abord  que  cette  pièce  fut  dans  fon  fac  5  mais 
on  le  convainquit  de  fauHeté  par  la  copie  collationnée  de 
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cette  Sentence ,  qui  fut  délivrée  aux  créanciers  par  le  Rap- 
A^P'*      porteur  du  Procès. 

Toutes  ces  circonftances  pourroient  perfuader  que  Sola 
&  Mirlavaud  font  la  même  perfonne  -,  que  la  condamnation 
obtenue  fous  le  nom  de  Sôla  eft  en  effet  au  profit  de  l'Appel- 
lant,  &  que  bien  loin  qu'il  foit  ici  le  débiteur,  il  eft  au  con- 
traire le  créancier  qui  veut  profiter  d'une  fomme  de  4500  liv. 
fous  un  nom  interpofé,  contre  la  foi  de  l'indemnité  qu'il  a 

donnée. 

Mais  fans  entrer  dans  toutes  ces  circonftances ,  il  eft  cer- 
tain que  les  Parties  de  M^  le  Verrier  font  des  créanciers  lé- 
gitimes ,  créanciers  antérieurs  à  la  fubftitution  ;  que  les  condi- 
tions marquées  par  la  Loi  pour  faire  un  a6le  de  cette  nature , 
n'ont  point  été  obfervées  5  qu'ainfi  cet  a6le  qu'on  pourroit  à 
peine  oppofer  au  fils,  ne  peut  valoir  contre  des  créanciers; 
que  la  mère  n'ayant  pas  fatisfait  aux  formalités  prefcrites  par 
le  Droit  &  par  vos  Arrêts,  a  été  fans  pouvoir  j  que  la  Nature 
a  repris  {es  droits,  &  a  rendu  au  fils,  ou  pour  mieux  dire,  à 
{es  créanciers ,  ce  qui  ne  pouvoir  leur  être  ôté  ;  &  qu'en  un 
mot  on  ne  peut  confirmer  une  telle  fubftitution  fans  attaquer 
les  principes  de  Droit  les  plus  certains ,  &  les  maximes  les  plus 
inviolables. 

Enfin  Mirlavaud  peut  aifément  fatisfaire  à  la  condamnation 
que  vous  prononcerez  contre  lui  ;  ce  n'eft  point  abfolument 
un  payement  qu'on  lui  demande ,  c'eft  un  billet  qu'il  a  encore 
apparemment  en  fa  puiffance  -,  il  peut  fans  toucher  aux  biens 
fubftitués,  fans  diminuer  le  patrimoine  de  {es  enfants,  s'ac- 
quitter de  la  dette  dont  on  lui  demande  le  payement. 

Ainfi  l'appel  au  néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel, 
&c.  recevoir  la  Partie  de  M^  Duchefneau  intervenante, 
la  fubftitution  confirmée  ,  &  faire  diftraftion  de  la  Légi- 
time. 

Jugé  fuivant  les  Conclufions  le  3  Avril  1^91  j  plaidants 
Marais  pour  l'Appellant,  Duchefneau  pour  l'Intervenante, 
le  Verrier  pour  les  Intimés.  Prononcée  en  l'Audience  de  re- 

levéç 
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levée  par  M.  lePréfident  de  Nefmond,  qui  ajouta  en  pronon- 
çant, y^i/zj-  tirera  conféquence  ^  (\x\.Yd.\il  l'avis   de  M.   Talon,       1091 
Préfident  à  Mortier. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  3  Avril  16^1, 

ENtre  Nicolas  Mirlavaud,  Ecuyer,  Appellant  d*iine  Sentence 
rendue  par  le  Prévôt  de  Paris ,  oiifon  Lieutenant  Civil,  au  profit 
de  Catherine  Baron,  veuve  d'André  Salvatory,  &  à  préfent  femme  de 
Henri  de  Levy,  le  trente-un  Août  mil  fix  cent  quatre-vingt-trois,  & 
d'une  Ordonnance  rendue  par  ledit  Lieutenant  Civil  le  douze  Août  mil 
fix  cent  quatre-vingt-neuf,  fur  Requête  à  lui  préfentée  par  M^  Louis 
le  Verrier,  Avocat  en  la  Cour,  &  Antoine  Boucher,  Créanciers  & 
Direfteurs  des  droits  des  autres  Créanciers  de  ladite  Baron,  Saifies  & 
Arrêts  faites  en  conféquence  le  cinq  Décembre  audit  an  ;  &  d'une  au- 
tre Sentence  rendue  par  ledit  Lieutenant  Civil  au  profit  defdits  le 
Verrier  &  Boucher,  le  dix-fept  Septembre  audit  an  mil  fix  cent  qua- 
tre-vingt-neuf; &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  fuivi  d'une  part ,  &  lefdirs 
le  Verrier  &  Boucher  efdits  noms  de  Créanciers  &  Direâ:eurs,  Inti- 
més d'autre;  &  encore  entre  Damoifelle  Louife- Antoinette  Ducay , 
femme  non  commune  en  biens  dudit  Nicolas  Mirlavaud  fon  miri , 
Tutrice  de  fes  enfants  &  d'elle  quant  à  la  fubftitution  faite  à  leur 
profit  par  Anne  de  Ravien,  veuve  de  défunt  Paul  Mirlavaud,  Mère 
dudit  Nicolas  Mirlavaud,  DemanderefTe  en  Requête  du  feize  Mars  mal 
iix  cent  quatre-vingt-dix,  tendante  à  ce  qu'elle  (bit  reçue  Partie  inter- 
venante en  la  Caufe  pendante  en  lafufdite  Caufe  d'appel  d'entre  lefdits 
le  Verrier  &  Boucher  efdits  noms  d'une  part ,  &  ledit  Mirlavaud  d'au- 
tre ;  faifant  droit  fur  fon  intervention ,  ordonner  que  la  fubflitution 
faite  par  ladite  Ravien  ,  Mère  dudit  Mirlavaud ,  par  a£le  du  vingt- 
x^uatre  Août  mil  fix  cent  quatre-vingt-huit,  tant  de  (qs  meubles  qu'im- 
meubles ,  aux  enfants  nés  &  à  naître  de  leur  mariage,  l'ufufruit  réfervé 
audit  Mirlavaud,  fera  confirmée,  &  en  conféquence  adjuger  à  ladite 
DemanderefTe  ,  audit  nom  de  Tutrice  ,  quant  à  ladite  fubflitution  ,  la 
propriété  tant  des  meubles  que  des  immeubles  étant  de  la  Succefîion 
de  ladite  veuve  Mirlavaud,  fans  avoir  égard  à  la  demande  &  faifies 
defdits  Dire£leurs,  dont  ils  feront  déboutés,  avec  main-levée  defdites 
faifies  faites  es  mains  des  Débiteurs  de  ladite  fuccefîlon,  avec  dépens 
d'une  autre  part  ;  &  lefdits  le  Verrier  &  Boucher  efdits  noms  de  Créan- 
ciers &:  Direâ:eurs  des  autres  Créanciers  de  ladite  Baron,  &  ledit  Mir- 
Tomc  IL  M 
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lavaud,  Défendeur  d'autre.  Après  que  Duchefnau  pour  ladite  Ducay, 

1691.  1^  Verrier  pour  lui  &C  en  fon  nom  6c  pour  Boucher ,  &  Marais  pour 
Mirlavaud ,  ont  été  ouis  pendant  deux  Audiences ,  enfemble  d'Aguef- 
feau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR  a  mis  &  met  l'Appellation  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet;  condamne  l'Appellant  en  l'amende 
de  douze  livres  &  aux  dépens  ;  reçoit  la  Partie  de  Duchefnau  Partie 
intervenante  ;  ayant  égard  à  fa  Requête  ordonne  que  diflraûion  fera 
faite  de  la  Légitime  délaiffée ,  au  profit  des  Créanciers ,  fans  tirer  à 
conféquence;  dépens  à  l'égard  des  Parties  de  Duchefnau  compenfés. 
Fait  ce  trois  Avril  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze. 

Nota.  Le  Jeudi  quatre  Septembre  delà  préfente  année  1760,  dans  la  Caufe  des 
Demoifelles  Simonet  contre  des  Créanciers  antérieurs  à  la  Subflitution ,  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Peletier  de  Saint-Fargeau,  Avocat  Génér?!,  que  la  Légitime  de  l'enfant  peut  être 
valablement  fubftituée  au  préjudice  des  Créanciers,  même  antérieurs,  quand  l'enfant 
oificieufement  exherédé  conforniéaient  à  la  difpofition  de  la  Loi  Si  furlofo  ,  feroit 
lui-même  débouté  de  la  demande  qu'il  formeroit  en  diftradion  de  Légitime.  La  raifon- 
en  eft  que  les  Créanciers,  même  antérieurs,  ne  fçauroient  jamais  avoir  plus  de  droit 
que  leur  débiteur ,  au  nom  &  à  la  place  duquel  ils  agiiïent.  Il  y  a  d'autres  Arrêts  qui 
éiabliiïent  cette  Jurifprudence.  L'Arrêt  ci-defl'usn'y  eit  pas  contraire,  parce  qu'ils  font 
dans  le  cas  d'une  exhérédation  dont  l:i  Caufe  étcit  exprimée  &  certaine,  au  lieu  que 
cet  Arrêt  a  été  rendu  dans  l'efpece  d'une  exhérédation  dans  laquelle  la  caufe  de 
prodigalité,  n'étoit  ni  marquée  expreffément ,  ni  fufTifamment  établie;  enforte  que 
quand  on  auroit  pià  regarder  le  fils  comme  peu  favorable,  on  ne  pouvoir  refufer  à 
des  Créanciers  antérieurs  d'oppofer  à  cette  exhérédation  le  défaut  des  conditions 
requifes  par  la  Loi  Si  fiiriofo.  Ce  fut  apparemment  pour  indiquer  que  la  Queilioiî 
pouvoit  être  jugée  autrement  dans  des  circonftances  différentes,  que  les  termes  fins 
tirer  à  conféquence ,  furent  mis  dans  la  prononciation  de  cet  Arrêt.  Les  faits  expliqués- 
dans  ce  Plaidoyer ,  étoient  aufll  favorables  aux  Créanciers  du  fils  qui  vouloit  fe  fervir- 
contr'eux  de  l'Aéle  fait  par  fa  mère. 
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V.    PLAIDOYER. 

Du    14   Ma  I    i6  cfi. 

Dans  la  Caufe  des  Sieurs  Gantheb  on  &  Tho- 
mas s  i  N ,  contre  un  ancien  Vicaire  de  la  Paroiffe 
de  Champigny,  pourvu  par  dévolut  de  la  Cha- 
pelle de  Notre-Dame  dans  cette  Paroiffe. 

I®.  (Quelles  font  les  conditions  requifes  pour  rendre  un  Bénéfice 
Sacerdotal  ? 

2^.  Si  l'on  peut  prefcrire  contre  le  Titre  de  fondation,  en  ne 
fatisfaifant pas  aux  obligations  quelle  impofe  aux  Titulaires 
pendant  un  long  temps  ? 

3°.  Si  le  défaut  de  date  rend  un  acte,  nul,  &  s'il  étoit  d'ufage  de 
la  marquer  dans  tous  les  Acies  au  XII  &  au  XIII flécles  t 

4^.  Si  la  fignature  des  Acles  étoit  alors  en  ufage,  ou  s'il  fufffoit 
dy  appofer  un  Sceau  i  &  fi  l'Acle  efi  valable  lorfjuil  y  efi 
porté ^  qu'il  a  été  fcellé ,  &  quil  en  refie  des  vefiiges ,  quoique 
le  Sceau  même  ne  fubfifie  plus  !^ 

Antiquité  des  Aftes  qui  femblent  favorifer  les  pré- 
tentions du  Dévolutaire ,  la  longue  pofTefnon  qui  fert  de 
fondement  aux  défeniës  de  l'ancien  titulaire  du  Bénéfice  ;,  for- 
ment toute  la  difficulté  de  .cette  Caufe. 

Il  y  a  deux  Chapelles  en  l'Eglife  Paroiffiale  de  Champigny , 
l'une  dédiée  fous  l'invocation  de  la  Vierge;  l'autre  a  pour  Pa- 
trons Saint  Jacques  &  Saint  Jean.  Quoiqu'il  ne  s'agifle  que 
de  la  Chapelle  de  Notre-Dame,  il  eft  cependant  nécefTaire 
d'expliquer  en  peu  de  mots  la  fondation  de  la  Chapelle  de 
Saint  Jacxjues  ;  c'eft  de  ce  titre  qu'on  emprunte  toutes  les  in- 

M  ij 
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durions  différentes  dont  on  fe  fert  pour  aiîlirer  la  fondatio 
1691.      de  la  Chapelle  contentieufe. 

Ilparoît  qu'en  l'année  1 202 ,  plufieurs  particuliers  fondèrent 
une  Chapelle  en  l'honneur  de  Saint  Jacques  &  de  Saint  Jean , 
dans  l'Eghie  de  Champigny  j  ils  voulurent  que  le  Chapelain 
qui  la  deflerviroit ,  fût  obligé  à  la  réfidence  ,  qu'il  en  fît  un 
vœu  folemnel  entre  les  mains  du  Curé  de  la  ParoilTe,  lorfqu'il 
prendroit  polTeffion  de  la  Chapelle  -,  ils  le  chargèrent  de  dire 
la  MefTe  tous  les  jours ,  d'affilier  au  Service  Divin  avec  le 
Curé  j  ils  lui  attribuèrent  un  certain  revenu  pour  acquitter 
toutes  ces  fondations. 

L'a8:e  qui  contient  toutes  ces  charges  efl  un  a6le  authen- 
tique ,  approuvé  par  l'Evêque,  fcellé  &  daté  5  on  ne  peut  lui 
donner  atteinte  dans  la  forme. 

A  l'égard  de  la  Chapelle  de  Notre  Dame  ,  on  rapporte 
aujourd'hui  un  a6le  à  peu  près  femblable  à  celui  que  nous  ve- 
nons de  vous  expHquer  :  Chapelle  fondée  dans  la  même 
Egiife  avec  les  mêmes  conditions;  le  Chapelain  obHgé  à  la 
rélidence,  chargé  de  dire  la  Mefle  tous  les  jours,  d'affifler 
au  Service  Divin  avec  le  Curé ,  d'exercer  même  fes  fonc- 
tions en  cas  qu'il  foit  abient  pour  caufe  légitime  :  claufe  ex- 
prefTe ,  que  cette  Chapelle  ne  pourra  être  conférée  qu'à  un 
Prêtre. 

Mais  cet  a6le  paroît  imparfait  dans  la  forme;  point  de  date, 
point  de  fceau ,  point  de  fignature. 

Quoique  les  fondations  de  ces  deux  Chapelles  ne  foient 
pas  également  inconteilables,  elles  ont  été  toutes  deux  éga- 
lement néghgées ,  &  la  poiTeffion  contraire  aux  titres  les 
avoir  prefque  entièrement  effacés ,  lorfque  le  Vicaire  de 
Champigny ,  témoin  continuel  de  la  négligence  des  Chape- 
lains ,  inffruit  plus  particulièrement  de  la  fondation  de  ces 
deux  Chapelles ,  a  jette  un  dévolut  fur  l'une  &  fur  l'autre.  II 
a  o})tenu  des  proviiions  en  Cour  de  Rome ,  avec  la  condition 
d'opter  celui  des  deux  bénéfices  qu'il  jugeroit  à  propos.  Il  en 
a  pris  poffefîion  ;  c'eil  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  complainte  fur 
laquelle  vous  avez  à  prononcer.  Il  n'efl  point  encore  ici  queC* 
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tion  de  la  Chapelle  de  Saint  Jacques,  il  ne  s'agit  que  de  celle 

de  Notre-Dame.  }^9^ 

Elle  étoit  pofledée ,  dans  le  temps  que  le  dévolutaire  a  obtenu 
fes  provifions  ,  par  un  {impie  Clerc  appelle  Gantheron  ;  la 
complainte  a  d'abord  été  portée  aux  Requêtes  du  Palais,  les 
habitants  de  Champigny  font  intervenus  dans  Flnftance  j  ils 
ont  demandé  que  les  Chapelains  fuffent  tenus  de  réfider  &  de 
célébrer  les  fervices  auxquels  on  prétend  que  leur  qualité  les 
oblige ,  (inon  qu'il  fera  fait  un  fonds  de  cent  livres  de  rente 
fur  le  revenu  des  Chapelles,. pour  être  employées  aux  rétri- 
butions d'un  Prêtre  qui  dira  la  Mefîe  en  leur  place  dans  l'Eglife 
de  Champigny.  - 

Pendant  le  cours  de  Fînllance,  Thomaflîn,  qui  efl  aujour- 
d'hui i'Appellant  de  la  Semence  des  Requêtes  du  Palais ,  a  été 
pourvu  du  Bénéfice  contentieux,  non  pas  fur  la  réfignation 
de  Gantheron  immédiatement ,  mais  fur  celle  de  Dohm  ,  réfi- 
gnataire  de  Gantheron.  Il  n'efi:  pas  inutile  d'obferver  que  la 
■réfignation  faite  par  Gantheron  au  profit  de  Dohin,  eft  anté- 
rieure aux  provifions  du  Dévolutaire,  mais  elle  n'a  jamais  eu 
d'exécution  j  il  ne  paroît  pas  que  Dohin  ait  jamais  pris  pofTefTion 
du  bénéfice ,  Gantheron  en  efl:  toujours  demeuré  titulaire,  Sl 
c'efl  en  cette  qualité  qu'il  a  formé  fa  complainte  contre  le 
Vicaire  de  Cham.pigny. 

La  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  n'a  point  décidé  les 
conteftations  des  Parties  ;  elle  ne  prononce  qu'un  appointe- 
ment  en  droit.  On  interjette  appel  de  cet  appointement  j  on 
demande  en  même-temps  l'évocation  du  principal,  &  toutes 
les  Parties  y  confentent. 

La  décifion  de  la  Caufe  dépend  de  l'examen  du  titre  de 
fondation  de  la  Chapelle  contentieufe  ,  &:  de  la  pofTefTion. 

L'Appellant  attaque  le^  titre  &  foutient  la  poîTeflionj  l'In- 
timé au  contraire  prétend  détruire  la  poITeffion  par  le  titre. 

De  la  part  de  I'Appellant,  on  prétend  que  jamais  on  n'a 
fait  paroître  dans  votre  Audience  un  a8:e  plus  informe,  plus 
rempli  de  nuUités,  moins  digne  de  foi  &  d'autorité  ,  que  celui 
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dont  on  fe  fert  aujourd'hui  pour  donner  quelque  couleur  au 
là^ii      nom  odieux  de  dévolutaire. 

Que  le  feul  défaut  de  date  eilune  nullité  eiTentielle ,  capable 
de  rendre  le  titre  dont  il  s'agit  entièrement  inutile.  Sans  cela- 
tien  neû  certain,  rien  n'ell:  afîuré  ;  on  ouvre  la  porte  aux 
faulTetés,  aux  fuppofitions ,  on  ôte  à  la  vérité  des  aftes  la 
marque  la  plus  infaillible ,  &  le  plus  fur  caraftere  qui  puilie 
la  diftinguer  de  l'erreur  &  du  menfonge. 

C'eil:  pour  prévenir  tous  ces  inconvénients  ,  que  tous  les 
Légiflateurs  font  d'accord  fur  cette  matière  ;  qu'ils  ont  tous 
également  défendu  d'ajouter  foi  aux  atles  qui  ne  feroient  point 
datés. 

Les  Loix  Romaines  ont  confidéré  la  date  comme  une  for- 
malité abfolument  néceffaire,  non-feulement  dans  les  a61:es 
des  particuliers  qui  doivent  être  fournis  aux  folemnités  les  plus 
rigoureufes  ;  mais  même  dans  les  Refcrits  des  Empereurs  que 
leur  nom  feul  femble  affranchir  du  pouvoir  des  Loix ,  &  exemp- 
ter des  règles  ordinaires.  C'efl  la  difpofition  de  la  Loi  4 ,  au 
Cod.  de  diverf.  Refcrlpt, 

Le  Droit  canon  a  fuivi  l'exemple  du  Droit  civil ,  il  a  prefcrit 
la  nécefTité  de  la  date.  Enfin  les  Ordonnances  de  nos  Rois , 
qui  font  notre  véritable  Droit ,  ont  confirmé  ces  difpofi- 
tions  civiles  &  canoniques  :  fi  quelquefois  on  s'efl  écarté  dé 
la  févérité  de  ces  maximes,  on  l'a  fait  lorfque  l'on  a  trouvé 
dans  un  titre  plufieurs  circonftances  favorables  qui  fup- 
pléoient  le  défaut  de  la  date ,  qui  indiquoient  le  temps  dans 
lequel  il  avoit  été  fait,  &  qui  en  établiflbient  fu^ifamment  la 
certitude. 

On  ne  peut  trouver  dans  l'afte  dont  il  s'agit ,  aucune  de  ces 
circonflances.  La  feule  cjui  puiffe  avoir  quelque  apparence, 
eft  celle  que  l'on  emprunte  de  la  première  lettre  du  nom  de 
l'Evéque  de  Paris  qui  a  confirmé  cette  fondation.  On  pré- 
tend que  Pierre  ,  fucceffeur  d'Odon  en  l'année  i  208  ,  efl 
celui  qui  efl:  défigné  par  un  P.  dans  le  titre  de  la  fondation  : 
mais  premièrement,  qui  peut  alTurer  que  c'étoit  un  Pierre  plu- 
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tôt  que  Paul  ou  Philippe,  ou  quelqu'autre  nom  qui  commence 

par  la  même  lettre  ;  d'ailleurs ,  quelle  preuve  aura-t-on  que  ce       1691 

Pierre,  Evêque  de  Paris,  îbit  le  fuccefleur  d'Odon? 

Si  la  date  ne  peut  être  fuppléée  par  aucune  circonilance , 
il  eft  inutile  de  dire  que  dans  le  douzième  &  le  treizième  (iecle; 
l'on  ne  datoit  point  la  plupart  des  aftes.  Avant  que  d'appliquer 
ce  fait  à  l'efpece  préfente,  il  faudroit  avoir  prouvé  que  le  titre 
dont  il  s'agit  eft  fait  en  ce  temps-là  :  mais  tant  que  l'on  ne 
rapportera  aucune  conjefture  qui  puiffe  alTurer  la  date,  cette 
obfervation  fera  entièrement  fuperflue. 

On  ajoute  qu'elle  eil  détruite  par  les  aftes  mêmes  que  le 
Dévolutaire  rapporte  ;  que  quoique  ces  aâes  ayent  été  faits 
dans  le  même  tem.ps  que  la  fondation  de  la  Chapelle  de  N.  D, 
fuivant  la  fupputation  de  l'Intimé ,  ils  font  néanmoins  datés , 
ils  font  revêtus  de  toutes  les  form.alités  néceffaires.  Il  ne  faut 
donc  point  rejetter  Fimperfeftion  de  ce  titre  fur  la  négligence 
ordinaire  de  tous  ceux  qui  pafToient  des  aftes  en  ce  temps-là, 
puifque  l'on  en  trouve  plufieurs  de  même  temps  qui  ont  toute 
la  perfeftion  qui  leur  eft  néceifaire  :  &  en  effet ,  quand  on 
rapporteroit  quelques  a6les  du  dix  ou  du  douzième  fiecle  qui 
ne  feroient  point  datés ,  quand  on  leur  atîribueroit  quelque 
autorité ,  ce  ne  pourroit  être  que  lorfque  la  folemnité  ou  pu- 
blicité des  aftes ,  pour  ainii  dire,  les  met  à  couvert  de  toute 
forte  de  foupçonj  mais  lorfqu'il  s'agit  d'un  a61e  particulier  qui 
ne  renferme  aucune  circonflance  qui  puiffe  le  rendre  certain  y 
la  date  eil:  abfolument  eiTentielle. 

Cette  nullité  ell  foutenue  &  fortifiée  par  plufieurs  autres 
femblables  j  on  ne  marque  point  le  lieu  où  l'aéle  a  été  paiTéy 
c'efl  rEvêq\îe  cmi  parle  dans  cet  afte,  c'eil  lui  qui  ratifie, 
cjui  approuve ,  qui  confirme  la  fondation  ;  &  cependant  ce 
titre  ne  fe  trouve  point  dans  le  tréfor  de  l'Evêché,  mais  datis 
les  archives  du  Prieuré  de  S.  Martin-des-Champs.  .  ^ 

Enfin  ce  titre  n'ell  point  ligné  ni  fcellé  ;  on  ne  peut  fça- 

voir  fi  la  iignature  n'étoit  point  une  folemnité  efTentielle  dans 

•  le  temps  que  l'afte  a  été  pafTé,  puifque  ce  temps  mêm-e  eit 

abfolument  incertain.  Mais  quand  on  fuppoferoit  qu'il  y  a  ea 
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^■■.■u»^— „.  uii  temps  oii  il  n'étoit  point  néceffaire  de  dater  les  afles,  qiie 
i6<^î,  l'ufage  de  ces  mêmes  liécles  étoit  de  ne  point  les  fignerj  il 
efl  du  moins  impoiiible  de  marquer  aucun  temps  pendant  le- 
quel on  n'ait  ni  Tigné,  ni  icellé  les  aftes  ;  &  tous  ces  défauts 
fe  trouvant  réunis  dans  la  pièce  que  nous  examinons ,  quelle 
peut  être  Ton  autorité  ?  Si  l'on  trouve  encore  quelque  refte 
de  cordons  auquel  on  prétend  que  le  fceau  ait  été  attaché, 
c*efl:  un  artifice  groffier  de  ceux  qui  ont  tenté  inutilement  de 
réparer  un  défaut  qui  étoit  irréparable. 

Cet  afte  imparfait,  deftitué  de  toutes  les  marques  qui 
pourroient  en  affurer  la  vérité  ;,  eO:  combattu  &  défavoué  , 
pour  ainfi  dire,  par  un  ufage  contraire  &  par  une  poiTeffion 
immémoriale. 

On  ne  fauroit  faire  voir  qu'il  ait  jamais  été  exécuté ,  on  ne 
peut  marquer  un  feul  moment  dans  lequel  ce  titre  ait  été 
confidéré  comme  un  titre  valable  &  authentique.  On  rapporte 
au  contraire  un  bail  de  l'année  1534,  par  lequel  il  paroît  que 
ce  Bénéfice  étoit  poffédé  par  un  fimple  Clerc  qui  ne  réfidoit 
point  à  Champigny,  qui  croyoit  fatisfaireà  toutes  les  charges 
de  la  fondation  en  faifant  dire  douze  Meffes  par  an.  Tous 
les  derniers  Titulaires  de  cette  Chapelle,  auffi-bien  que  de 
celle  de  Saint  Jacques ,  ont  été  de  {impies  Clercs.  Quand 
le  titre  de  la  fondation  feroit  inconteftable ,  une  fî  longue 
pofTefTion  auroit  pu  ou  en  changer  la  nature ,  ou  du  moins 
donner  un  titre  coloré  à  l'Appellant;  l'un  des  deux  lui  fufïit 
pour  être  maintenu  dans  la  pofTeffion  de  la  Chapelle  conten- 
tieufe ,  fa  perfonne  elt  beaucoup  plus  flivorable  que  celle  du 
Dévolutaire.  Quand  la  Chapelle  feroit  Sacerdotale,  qu'efl-ce 
que  l'Intimé  pourroit  efpérer  de  plus  avantageux.f^  L'Appellant 
devroit  être  encore  préféré ,  puifqu'il  a  la  qualité  de  Prêtre 
auffi-bien  que  l'Intimé ,  fans  avoir  comme  lui  le  titre  odieux 
de  Dévolutaire. 

D'un  autre  côté  l'Intimé  prétend  que  ,  &c 

Quant  a  Nous  ,  quoique  la  décifion  de  cette  Caufe  puiiTe 
paroître  douteufe  &:  diflicile ,  nous  croyons  néanmoins  que 

les 
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les  principes  de  cette  matière  font  certains  &  inconteflables. 
Nous  nous  contenterons  de  les  expofer  ici  en  peu  de  mots  avant      i6qi 
que  d'entrer  dans  l'examen  des  circonftances  particulières  de 
cette  affaire. 

Tous  les  Canonifles  diilinguent  deux  fortes  de  Bénéfices 
facerdotaux ,  à/ege  &  àfundatione.  Si  la  Loi  rend  un  Bénéfice 
facerdotal ,  il  fufîit  que  celui  qui  en  eil  pourvu  ,  reçoive  l'or- 
dre de  la  Prêtrife  dans  l'année  de  fes  provifions  j  lî  c'ell  au 
contraire  la  deftination  du  Fondateur  qui  établit  la  nature  du 
Bénéfice ,  il  doit  être  Prêtre  dans  le  tems  qu'il  eft  pourvu. 
C'efi:  la  différence  que  tous  les  Do6leurs  mettent  entre  ces  deux 
efpeces  de  Bénéfices. 

Ils  établilTent  un  fécond  principe ,  que  l'ancienne  difcipline 
de  l'Eglife  n'auroit  peut-être  pas  approuvé  ,  mais  que  l'ufage 
des  derniers  fiécles  a  rendu  fi  conllanc,  qu'il  feroit  inutile  de 
le  combattre  aujourd'hui. 

Aucun  bénéfice  de  droit  commun ,  6c  par  fa  nature ,  n'eil 
réputé  facerdotal  :  on  préfume  toujours  en  faveur  de  la  li- 
berté ;  &  comme  fi  c'étoit  une  fervitude  que  celle  de  rece- 
voir les  Ordres  Sacrés  pour  defTervir  perfonneliement  une 
Chapelle  ,  on  n'y  foumet  point  un  titulaire ,  fi  la  Loi  de  la 
fondation  ne  l'a  pas  alTujetti  à  cette  nécefîité.  Quoiqu'il  fem- 
ble  que  l'obHgation  de  dire  des  MeiTes  dût  fufîire  pour  faire 
confidérer  la  Chapelle  comme  un  titre  facerdotal  -,  quoique 
la  diflinftion  velperfe^  velperalium,  paroiiTe  entièrement  con- 
traire à  la  pureté  des  maximes  &  à  l'intention  des  fondateurs  , 
cependant  l'on  demande  quelque  chofe  de  plus  pour  obliger  un 
titulaire  à  être  Prêtre  :  il  faut  qu'il  y  ait  une  condition  expreffe 
dans  la  fondation  ;  que  le  Bénéfice  ne  pourra  être  conféré  nemi- 
nijiifiSacerdotii  fans  cela  l'on  confidere  l'obligation  de  dire  des 
Méfies  plutôt  comme  une  charge  de  la  Chapelle,  que  comme 
une  nécelfité  impofée  au  titulaire.  Mais  lorfque  le  Fondateur 
a  déclaré  en  termes  formels  que  fon  intention  étoit  de  former 
un  titre  facerdotal ,  on  ne  doute  point  pour  lors  qu'il  ne  faille 
être  Prêtre  pour  pouvoir  impétrer  le  Bénéfice  ;  &  fi  l'on  a 
négligé  de  recevoir  cet  Ordre  avant  les  provifions ,  le  titre 
Tome  IL  N 
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ell  abfolument  nul  ;  il  ne  peut  donner  aucun  droit ,  aucune' 
I  (^9 1  »      couleur  à  celui  qui  l'a  obtenu. 

Le  long  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  la  fondation ,  &  la  pof- 
feffion  contraire,  ne  peuvent  point  affranchir  un  titulaire  de 
cette  obligation  qu'il  a  contractée  en  acceptant  le  Bénéfice  ; 
&  c'eil  le  troifiéme  principe  qu'il  eu  néceffaire  de  fuppofer 
pour  la  décifion  de  cette  Caufe. 

Peribnne  n'ignore  qu'en  quelque  matière  que  ce  puilîe 
être  ,  féculiere  &  eccléiiaflique ,  on  ne  peut  prefcrire  contre 
fon  titre  ;  que  les  fondations  font  de  Droit  public,  incapables 
d'être  effacées  par  le  nombre  des  années ,  ou  détruites  par  la 
longue  poffeflion  ;  qu'on  ne  peut  violer  les  fages  difpofitions 
d'un  Fondateur ,  &  méprifer  les  faintes  intentions ,  ù\ns  com- 
mettre une  efpece  de  facrilege.  L'Eglife  ,  la  Juffice,  le  Pu- 
blic ,  prennent  fous  leur  prote6lion  les  volontés  des  Patrons  ,>. 
des  Fondateurs  ;  &  comme  leur  autorité  réfide  en. vos  per- 
fonnes ,  vous  en  devenez  les  confervateurs ,  vous  les  défen- 
dez de  l'injure  des  temps ,  de  la  prévarication  ,  ou  du  m.oins 
de  la  négligence  des  Titulaires  :  vous  vous  chargez  enfin  de 
les  faire  exécuter  dan;»  un  tems  même  où  leur  nom  fera  en- 
tièrement effacé  de  la  mémoire  des  hommes  ;  &  bien  loin 
que  la  poffefîion  puiffe  autorifer  des  ufages  contraires ,  elle' 
ne  fert  qu'à  vous  les  faire  paroître  plus  odieux  &  plus  illégi- 
times. 

Tant  que  le  titre  eff  confervé ,  tant  que  la  fondation  fubfiffe  y 
elle  eil ,  pour  ainii  dire ,  un  témoin  continuel  qui  s'élève  contre 
l'infidélité  des  titulaires ,  une  voix  éclatante  qui  interrompt  le 
cours  de  la  prefcription. 

L'obligation  qui  Tattache  aux  Fondateurs  fe  renouvelle  tous 
jours  j  la  poffefîion,  la  jouiffance,  la  perception  des  fruits ,. 
font  autant  de  liens  qui  l'engagent  de  nouveau  avec  celui  qui 
a  fondé  le  titre  ;  &  cet  engagement  fe  fortifiant  à  tout  moment  9. 
il  eff  vifible  qu'il  ne  peut  jamais  s'éteindre. 

Tels  font  les  principes  qui  doivent  former  la  décifion  de 
cette  Caufe. 

Deux  fortes  de  Bénéfices  facerdotaux  :  ceux  qui  ne  le  font 
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point  par  la  Loi ,  ne  peuvent  le  devenir  que  par  la  fondation  ;  ^ — ' """■ 

•mais  quand  la  fondation  leur  a  donné  cette  qualité,  ils  ne      1691 
peuvent  jamais  la  perdre  par  la  poiTeffion  ,  quelqi.ie  longue 
qu'elle  puiffe  être. 

Cette  Caufe  fe  trouve  donc  réduite  à  une  feule  queflion  de 
fait  ,  qui  confifte  à  fçavoir  û  par  la  fondation  de  la  Chapelle 
de  Notre-Dame  ,  il  efl  dit  qu'elle  eft  facerdotale. 

On  y  trouve  cette  claufe  exprelTe  ,  ncmini  niji  Sacerdon  : 
quand  elle  n'y  feroit  pas ,  on  charge  le  Chapelain  d'afîifter 
au  Service  divin  avec  le  Curé ,  de  remplir  fes  fondions  en 
cas  d'abfence,  ce  qui  emporte,  félon  tous  les  Dofteurs ,  la 
qualité  de  Sacerdotal. 

L'Appellant  a  reconnu  que  tant  que  le  titre  fubfiileroit ,  fa 
Caufe  feroit  mauvaife ,  c'eil:  pourquoi  il  l'attaque  ;  il  vous  a 
dit  que  c'étoit  un  a61:e  fans  date  ,  fans  fignature  ,  fans  fceau , 
fans  exécution ,  &c. 

La  raifon  &  i'ufage  ont  introduit  &  confirmé  la  formalité 
de  la  date  dans  tous  les  aftes  publics  &  particuliers  ;  toutes 
les  Nations  ont  fuivi  cette  Coutume  j  &  l'on  a  cru  de  tout 
temps  qu'il  étoit  à  propos  de  marquer  l'année  &  le  jour  dans 
lequel  les  a6les  ont  été  faits. 

il  feroit  fuperflu  de  rapporter  ici  les  autorités  du  Droit  par 
îefquelles  on  peut  prouver  que  cet  ufage  a  toujours  été  reçu 
chez  les  Romains  ;  ce  qui  peut  recevoir  plus  de  difficulté ,  c'ell 
de  fçavoir  il  la  date  efl  une  des  formalités  effentielles  dont  le 
défaut  foit  une  nullité  irréparable. 

Si  nous  examinons  les  Loix  Romaines  fur  cette  queflion  ,  il 
€ft  certain  qu'elles  n'ont  jamais  impofé  une  néceffité  abfolue 
de  marquer  le  tems  de  la  pafTation  des  aftes  j  les  mêmes 
Loix  qui  nous  apprennent  que  I'ufage  étoit  de  le  faire  , 
nous  enfeignent  en  même  temps  que  l'omiffion  de  la  date  ne 
pou  voit  pas  donner  atteinte  à  la  validité  d'un  a61:e,  de  quelque 
nature  qu'il  pût  être  :  Non  idcircb  ohligationem  pignorum  cef- 

fare  ,  quod  dœs  &  Confules  additi non  effent.  Ce  font  les 

termes  de  la  Loi  cum  Tabernam.  34.  ff.  §.  i.  de  pign.  &  hyp. 
Les  Jurifconfultes  n'ont  point  diftingué  les  teftaments  des  obli- 
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mmmmwmmasi».  gatioîis.  Quoiquc  Ics  Romains  ayent  toujours  eu  un  grand 
i6qi,  refpeft  pour  les  dernières  difpofitions ,  quoiqu'ils  les  ayent 
confidérées  comme  une  efpece  de  Loi  folemnelle^,  dont  ils 
ont  prefcrit  exafbement  toutes  les  formalités  ;  on  ne  trouve 
pourtant  aucune  Loi  qui  impofe  la  néceffité  de  dater  les  tella- 
ments.  Le  Jurifconfulte  Modeftin  nous  apprend  au  contraire  , 
que  ce  défaut  ne  peut  fervir  de  prétexte  pour  attaquer  un  tef- 
tament  ;  c'eft  dans  un  fragment  de  fes  Ouvrages  qui  a  été  donné 
au  Public  par  les  foins  de  M.  Pierre  Pithou. 

Conftantin  voulut  le  premier  rendre  néceflaire  ce  qui  n'a- 
voit  été  jufqu'alors  que  d'ufage  -,  il  ne  voulut  pas  qu'on  ajou- 
tât aucune  foi  aux  Refcrits  des  Empereurs  ,  lorfqu'ils  ne  fe- 
roient  point  datés.  Cette  Loi  fe  trouve  dans  le  Code  Théo- 
doiien  j  mais  il  ne  paroît  pas  qu'elle  ait  jamais  été  obfervée: 
on  pourroit  au  moins  aifément  prouver  qu'elle  n'étoit  plus  en 
ufage  du  temps  d'Honorius ,  fi  cette  quellion  ne  nous  enga- 
gecir  dans  une  differtation  plus  curieufe  qu'utile.  Il  iuffit  d'ob- 
ferver  que  JufLinien  a  entièrement  changé  cette  Loi ,  quand 
il  l'a  mife  dans  fon  Code.  Au  lieu  qu'elle  étôit  générale  ,  il 
Ta  reflrair/ic  aux  feuls  privilèges ,  aux  grâces  perfonnelles  , 
benefcia perfo?îalia ,  qui  font  accordées  parle  Prince.  Si  le  même 
Emocreur  femble  exiger  la  formalité  de  la  date  dans  la 
Nov.  107.  il  ne  la  prefcrit  point  à  peine  de  nullité.  Le  Droit 
Romain  n'a  donc  jamais  confidéré  cette  folemnité  comme  une 
choie  eiTentielle  à  la  validité  des  titres  :  le  Droit  Canon  ne  s'efl 
pas  beaucoup  écarté  de  ces  règles  -,  &  quand  il  l'auroit  fait , 
fon  autorité  nous  paroîtroit  peu  confidérable  dans  une  matière 
auffi  civile  &  aufîi  féculiere  ,  pour  ainfi  dire ,,  que  la  forme 
des  a£les. 

A  regard  du  Droit  François  ,  il  a  fuivi  la  Loi  àcs  Lombards 
Se  des  Allemands,  qui  prefcrivent  la  néceffité  de  la  date.  li 
ne  paroît  aucune  Loi  juiqu'à  fOrdonnance  de  Blois.  Elle  fait 
à  la  vérité  mention  de  la  date  ,  mais  fans  impofer  la  peine  de 
nullité  j  &  en  CiTet,  la  raifon  apprend  que  cette  folemnité  ne 
peut  jamais  être  de  l'eiTence  de  l'afte  :  c'eft  une  circonilance 
qui  eil  fouvent  très-utile ,  &  qui  devient  menue  quelquefois 
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néceffaire  ,  comme  lorfqu  il  s'agit  de  deux  teftaments  ou  de  - 
deux  a6les  dont  on  prétend  que  l'un  eft  poflérieur  à  l'autre  ;  1691 
mais  ce  n'eft  que  par  accident ,  &  plutôt  par  rapport  à  l'exé- 
cution qu'à  la  fubftance  de  l'afte ,  que  la  date  peut  devenir  eflen- 
tielle.  Mais  ce  n'eft  pas-là  Tefpece  de  cette  caufe.  Il  eil  aflez 
indifférent  d'examiner  en  quel  tems  la  fondation  a  été  faite  ; 
pourvu  que  l'afte  foit  valable  ,  qu'il  foit  authentique  ,  qu'il 
Ibit  revêtu  de  toutes  les  formalités  effentielles  ,  il  doit  être 
exécuté  fans  rechercher  fcrupuîeufement  quelle  eft  fon  anti- 
quité. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  ces  obfervations  géné- 
rales ;  &  après  vous  avoir  fait  voir  que  la  date  n'eft  point  de 
l'efTence  des  aftes ,  que  nous  n'avons  aucune  Loi  qui  Téta- 
bUffe  comme  une  formalité  néceflaire ,  nous  pourrions  paiTer 
à  l'examen  des  autres  défauts  que  l'on  prétend  trouver  dans 
l'afte  dont  il  s'agit. 

Cependant ,  afin  de  lever  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
roient  fe  rencontrer  dans  cette  Caufe ,  nous  croyons  qu'il  ne 
fera  pas  inutile  d'obferver  ici  quelques  circonftances  qui  afTu- 
rent  entièrement  la  date  de  la  fondation  de  la  Chapelle  de 
Notre-Dame. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  l'argument  que  l'on  tire 
de  ce  que  c'efi:  Pierre,  Evêque  de  Paris  ,  qui  confirme  cette 
fondation.  Il  y  a  fujet  de  préfumer  que  c'eft  le  fuccefTeur 
d'Odon ,  qui  a  gouverné  l'Eglife  de  Paris  au  commencement 
du  treizième  fiécle  ;  mais  ce  n'eft  encore  qu'une  préfomption^ 
&  nous  croyons  qu'il  y  a  des  preuves  convaincantes. 

Nous  les  empruntons  du  nom  &  de  la  qualité  des  Fonda- 
teurs de  la  Chapelle  de  Saint  Jacques  &  de  Saint  Jean.  Nous 
avons  déjà  fait  remarquer  à  la  Cour  que  la  date  de  cette  fonda- 
tion eft  certaine ,  qu'elle  eft  de  l'année  i  202  ,  que  ra61e  qui  la 
contient  eft  authentique ,  que  la  vérité  n'en  peut  être  révo- 
quée en  doute.  Si  nous  trouvons  donc  que  les  Fondateurs  de 
la  Chapelle  de  N.  D.  font  les  mêmes  que  ceux  de  la  Chapelle  de 
S.  Jacques  ,  il  eft  certain  que  la  date  de  la  fondation  de  la  Cha- 
pelle de  N.  D.  ne  pourra  plus  être  conteftée ,  puifque ,  quoi- 
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g"'"" r  qu'on  n'en  marque  pas  précifément  l'année,  il  fera  toujours 

1691.  certain  qu'elle  a  été  fondée  au  commencement  du  treizième 
{iécle. 

C'efl  ce  qu'il  eft  facile  de  prouver. 

Quels  font  les  Fondateurs  de  la  Chapelle  de  Saint  Jacques  ? 
Ce  font  deux  frères ,  Pierre  &  Jean,  qui  font  tous  deux  Prê- 
tres ;  nous  trouvons  les  mêmes  noms  ,  les  mêmes  qualités 
dans  la  fondation  de  la  Chapelle  de  Notre-Dame.  Il  feroit 
déjà  fort  difficile  de  croire  que  deux  Chapelles  fe  trouvant 
fondées  dans  la  même  Eglife  ,  toutes  deux  par  deux  Prêtres , 
toutes  deux  par  deux  Frères  ,  toutes  deux  par  deux  perfon- 
nes  ,  dont  l'un  s'appelle  Pierre  ,  &  l'autre  Jean  ,  elles  fulTent 
néanmoins  fondées  par  des  Fondateurs  différents  -,  que  le  feul 
hazard,  le  feul  caprice  de  la  fortune  eût  produit  cette  rellem- 
blance  fi  parfaite  dans  les  noms  ,  dans  la  parenté,  dans  la  qua- 
lité de  Prêtre  ;  cependant  cela  pourroit  arriver  abfolument. 
Mais  il  y  a  plus  ;  dans  la  fondation  de  la  Chapelle  de  Saint 
Jacques ,  une  Richolde ,  fœur  des  Fondateurs  ,  &  une  Conf- 
iance, leur  belle  fœur  .  approuvent  la  Donation  qui  eu.  faite 
par  leurs  Parents.  La  même  Richolde  &  la  même  Confiance 
paroiffent  encore  dans  la  fondation  de  la  Chapelle  de  Notre- 
Dame  ,  l'une  en  qualité  de  fœur ,  l'autre  en  qualité  de  belle- 
fœur  des  Fondateurs.  Enfin  ,  en  même  temps  que  l'on  nous  a 
remis  entre  les  mains  les  titres  originaux  de  ces  fondations  , 
Ton  nous  a  fait  voir  un  a6le  de  l'année  1224,  par  lequel  Bar- 
thélemi ,  Evêque  de  Paris ,  confirme  un  Traité  fait  à  l'occafion 
de  la  Chapelle  de  Saint  Jacques ,  où  l'on  dit  expreifément 
que  le  Fondateur  de  cette  Chapelle  eil  Petms ,  Succentor  Ec- 
clefiœ.  Parijienfis  ,  &  ce  Petriis  Succentor  ell  auiii  Fondateur 
de  la  Chapelle  de  Notre-Dame.  Toutes  ces  circonftances  for- 
ment ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi  ,  une  efpece  de  démonf- 
tration  morale  à  laquelle  on  ne  peut  rien  oppofer.  Dans  l'une 
&  dans  l'autre  Chapelle,  c'efi:  Petrus Succentor a^me^le.  Fon- 
dateur ;  Jean  fon  frère  ,  Richolde  fa  fœur  ,  &  Confiance  fa 
belle-fœur ,  approuvent  la  Donation  qu'il  fait ,  dans  l'un  &  dans 
l'autre  de  ces  ades.  Seroit-il  pofTible  que  l'on  trouvât  dans 
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deux  titres  les  mêmes  noms  de  Pierre ,  de  Jean ,  de  Richolde, 
de  Conllance,  les  mêmes  qualités  de  Prêtres,  de  Sous-Chantre,  i(5qi, 
de  frère  &  de  fœur ,  de  beau-frere  &  de  belle-ibeur ,  &  que  ce 
ne  fuiîent  pas  les  mêmes  perfonnes  ?  Nous  croyons  qu'il  fuflit 
d'expliquer  cette  propoiition  pour  en  faire  voir  l'abfurdité  ; 
&  fi  ce  font  les  mêmes  perfonnes  qui  ont  fondé  les  deux  Cha- 
pelles ,  la  date  du  titre  dont  il  s'agit  devient  entièrement  cer- 
taine ',  l'Evêque  de  Paris  qui  a  confirmé  la  Donation  ,  ne  peut 
être  que  Pierre  de  Nemours ,  qui  a  fuccédé  à  Odon  en  l'an- 
née I  208  ;  &  parce  qu'il  eft  mort  vers  l'année  i  220,  il  faut 
que  ce  foit  dans  l'efpace  de  ces  douze  années  d'Epifcopat 
que  l'afte  dont  il  s'agit  ait  été  fait  ;  &  s'il  a  été  fait  dans  ce 
temps-là,  il  efl  certain  encore  que  le  défaut  de  date  ne  peut 
lui  donner  atteinte.  Tous  les  Auteurs  qui  ont  examiné  avec 
attention  la  forme  des  anciens  titres  ,  &  entre  autres  le  Sça- 
vant  Religieux  *  que  fa  modeilie  nous  défend  de  nommer ,  *  Dom  Ma- 
qui  en  a  fait  un  Traité  exprès ,  nous  apprennent  que  dans  le  ^^1^°"* 
dix,  le  onze,  le  douze  &  le  treizième  liécle,  on  n'obfervoit 
pas  exa6lement  la  formalité  de  la  date  ;  que  fouvent  l'on  fe 
contentoit  de  marquer  le  nom  du  Pvoi  qui  regnoit  pour  lors  , 
quelquefois  le  nom  de  l'Evêque  ,  d'autre  fois  le  jour  du  mois 
fans  marquer  l'année  ,  &  d'autre  fois  aufîi  qu'on  ne  marquoic 
aucune  date.  Il  en  rapporte  les  exemples ,  &  cet  ufage  pourroit 
fuffire  pour  répondre  à  tout  ce  que  l'on  vous  a  dit  touchant 
la  néceffité  de  la  date. 

Les  autres  nullités  que  l'on  a  obfervées  ne  nous  paroifTent 
pas  plus  confidérables.  Il  eu  certain  que  pendant  long-tems  en 
France  on  ne  fignoit  point  les  aftes  j  on  fe  contentoit  de  les 
fceller  ;  ce  feroit  détruire  la  foi  &  l'autorité  de  tous  les  anciens 
titres ,  que  de  vouloir  établir  la  maxime  contraire. 

A  l'égard  du  fceau  ,  on  ne  doute  point  encore  qu'il  ne  fût 
elTentiel  dans  ce  tems-là  ;  &  û  l'afte  de  fondation  ne  fe 
trouvoit  point  fcellé ,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  pût  avoir  au- 
cun elTet.  Mais  il  paroît  qu'il  l'a  été  ,  on  trouve  encore  les 
cordons  qui  ont  fervi  à  le  foutenir  autrefois  :  s'il  ne  paroît 
plus  aujourd'hui ,  il  faut  en  accufer  l'injure  du  tems ,  &  le 
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grand  nombre  d'années  qui  fe  font  écoulées  depuis  la  pafTa- 
i6qi,  ^^^^  ^^  ^^^  afte.  Il  fuffit  qu'il  en  refte  aujourd'hui  des  vefti- 
ges  y  &  qu'il  foit  dit  exprelFément  dans  le  corps  de  ra6i:e ,  qu'il 
aétéfcellé  :  ùfigilli  nojîn  fecimus  imprejjlone  munln.  Tant  que 
l'on  ne  s'infcrira  point  en  faux  contre  cet  a61:e ,  la  préfomption 
fera  toujours  en  fa  faveur. 

Après  toutes  ces  réflexions  différentes ,  nous  croyons  qu'il 
eft  inutile  d'obferver  que  ce  titre  a  toujours  été  confervé 
dans  un  dépôt  public ,  dans  les  archives  de  Saint  Martin-des- 
Champs  ;  qu'il  eft  imprimé  depuis  plus  de  trente  ans  dans 
l'Hiiloire  de  ce  Prieuré  :  toutes  ces  circonftances  fufEroient 
pour  l'exempter  de  toute  forte  de  fufpicion.  Mais  ce  que  nous 
avons  dit  en  établit  évidemment  l'antiquité  &  la  certitude.  Il 
ne  nous  relie  plus  qu'à  examiner  (i  l'inexécution  de  ce  titre ,  & 
la  pofTeirion  contraire  ,  peuvent  rendre  la  Caufe  du  titulaire 
favorable. 

Quoique  l'afte  nous  paroiffe  dans  une  forme  authentique  , 
quoique  la  prefcription  même  ne  puilfe  lui  donner  atteinte , 
nous  croyons  néanmoins  que  la  longue  polTefiîon  rend  cette 
Caufe  fort  douteufe  &  très-difficile  à  décider. 

Non  que  nous  puiffions  jamais  croire  que  la  pofleffion  puiffe 
être  oppofée  à  de  femblables  titres  ;  mais  parce  qu'un  Çi  long 
ufage  peut  faire  naître  une  forte  préfomption  en  faveur  du 
titulaire.  En  effet,  quand  on  voit  que  les  revenus  d'une  Cha- 
pelle font  fort  médiocres  ;  qu'ils  ne  font  pas  fuffifants  pour 
exécuter  les  charges  de  la  fondation;  que  dès  l'année  1534 
celui  qui  en  étoit  pourvu  ne  réfidoit  point  à  Champigny  ; 
qu'il  croyoit  s'acquitter  de  toutes  fes  obligations  quand  il 
avoit  fait  dire  douze  MeiTes  dans  fa  Chapelle  ;  qu'il  énonce 
même  dans  un  bail  des  revenus  de  fon  bénéfice  ,  qu'il  le  fai- 
foit  félon  qu'il  étoit  porté  plus  au  long  dans  la  fondation  : 
quand  on  réunit  toutes  ces  circonffances  ,  &  que  l'on  confi- 
dere  ce  nombre  de  douze  Meffes  que  les  Chapelains  ont  tou- 
jours fait  dire  depuis  très-long-temps ,  n'eit-il  pas  naturel  de 
croire  que  la  fondation  a  été  réduite  par  l'Evêque  ,  &  qu'ainii 
la  poffeffion  n'eil  point  contraire  au  titre  ?  Quand  même  on 

n'admettroit 
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îî^admettroît  pas  tout-à-fait  cette  préfomption,  ne  faudroit-il 
pas  convenir  du  moins  qu'une  iî  longue  pofTefîion  excufe  &  ,i^9i" 
jufline  fuiEfamment  le  titulaire  j  que  Iî  elle  ne  peut  lui  donner 
un  titre  parfait,  elle  lui  donne  toujours  un  titre  coloré  ;  &  que 
le  dernier  poiTefieurdu  Bénéfice  fe  trouvant  Prêtre,  &  réparant 
par-là  les  défauts  qui  peuvent  fe  trouver  dans  fon  titre,  il 
jdoit  être  préféré  à  la  perfonne  odieufe  d'un  Dévolutaire  ? 
Ajoutons  que  tout  femble  concourir  en  fa  faveur  ;  il  a  non- 
feulement  la  pofTeiîion  &  la  bonne  foi ,  il  a  encore  le  droit 
commun  pour  lui ,  puifque  c'ell  une  maxime  confiante  parmi 
tous  les  Canoniftes,  qu'un  Bénéfice  n'eft  point  réputé  Sacer-  '» 
dotal,  s'il  n'y  en  a  une  conditioii  expreife  dans  la  fondation. 
Il  ignoroit  cette  fondation  ;  il  a  cru  être  dans  les  termes  du 
Droit  commun:  &  cette  préfomption  fe  trouvant  jointe  avec 
la  longue  pofTefïïon  ,  n'eft-elle  pas  fuffifante  pour  donner  une 
couleur  favorable  à  fon  titre  ?  .j^^  . 

Voilà  tous  les  moyens  qui  peuvent  nous  faire  balancer  entre 
l'Appellant  &  l'Intimé.  Mais  dans  le  doute,  nous  croyons  qu'il  , 
faut  s'attacher  aux  principes,  &  décider  cette  contellation  par 
l'utilité  publique^ 

Quelque  longue  que  foit  la  pofTefîion,  nous  aurions  peine  à 
croire  qu'elle  pût  faire  préfumer  la  rédu<5lion  de  la  fondation. 
Quand  le  titre  efl  authentique,  qu'il  s'explique  clairement, 
qu'on  ne  peut  le  révoquer  en  doute,  fera-t-il  permis  de  lui 
donner  atteinte  par  un  afte  qui  ne  paroît  pas,  par  une  fimple 
préfomption,  par  une  foible  conje8:ure?-;.<  >^ 

Parce  que  les  Chapelains  auront  trahi  leur  devoir,  parce 
que  les  héritiers  des  Fondateurs  auront  négligé  de  faire  exé- 
cuter les  fondations,  &  qu'infenfiblement  le  nombre  des  MefTes 
qui  dévoient  être  célébrées  tous  les  jours.,  aura  été  réduit  à 
douze,  on  voudra  croire  qu'un  abus  aufïi  viiible  aura  été  intro- 
duit par  l'Ordinaire?  L'Evêque  qui  devoir  s'oppofer  à  un  tel 
défordre,  l'aura  autorifé  le  premier?  Mais  comment  pourroit- 
on  le  prouver?  C'efl  ce  qui  feroit  abfolument  impofiible. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  la  longue  pcfTeiiion  puifTe 
donner  un  titre  coloré  à  l'AppeUaat. 

Tome  II,  O 
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'  Il  eu.  vrai  que  lorfque  dans  la  fondation  d'une  Chapelle,  il 

1601.  ne  paroît  point  de  claufe  expreffe  par  laquelle  le  Fondateur 
déclare  que  le  Bénéfice  ne  pourra  être  conféré  qu'à  un  Prêtre, 
il  n'eft  point  préfumé  Sacerdotal. 

Dans  l'aile  de  fondation ,  il  efl  dit  expreffément  que  la 
Chapelle  de  Notre-Dame  ne  pourra  être  conférée  nemini 
nifi  Jacerdoti.  Quand  cette  claufe  expreffe  n'y  feroit  pas  com- 
prife ,  il  fuffiroit  d'obfer.ver  quelles  font  les  obligations  du 
Minière  que  l'on  inflitue ,  pour  juger  qu'il  doit  être  Prêtre 
afin  de  pouvoir  deffervir  cette  Cnapelle.  On  l'engage  non- 
'  feulement  à  dire  des  Meffes ,  non- feulement  à  la  rélidence, 
mais  encore  à  affifter  au  Service  Divin  avec  le  Curé ,  à  faire 
fes  fondions ,  à  remplir  fa  place  quand  il  fera  abfenr  pour 
quelque  caufe  légitime.  Quand  il  n'y  auroit  que  cette  feule 
claufe,  l'intention  du  Fondateur  pourroit-elle  être  douteufe? 
Tous  les  Auteurs ,  &  G.ircias  entr'autres  ,  n'enfeignent-ils 
pas  que  cette  condition  fuffit  pour  faire  connoître  que  le  Bé- 
néfice ell  Sacerdotal?  La  feule  induftion  que  l'on  pourroit 
tirer  de  cette  opinion ,  c'ell  que  l'AppelLint  a  été  dans  la  bonne 
foi,  qu'il  a  été  trompé  par  le  Droit  commun  &  par  la  longue 
poffeffion. 

Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  cette  raifon  feroit  trop  gé- 
nérale, qu'elle  autoriferoit  tous  les  abus  que  l'on  peut  com- 
mettre ,  en  négligeant  d'acquitter  les  fondations  ?  Il  ny  a  point 
de  Titulaire  qui  ne  pût  alléguer  ce  prétexte  en  fa  faveur ,  &  ce 
feroit  étabUr  indireftement  la  prefcription  de  fondations,  que 
d'admettre  une  telle  maxime. 

D'ailleurs,  la  bonne  foi  ne  peut  jamais  réparer  le  défaut  & 
les  nullités  du  titre  j  c'ell:  un  vice  qui  ne  fe  couvre  jamais. 
Nous  fuppoferons  pour  un  moment,  que  Thomaffin  a  ignoré 
le  véritable  état  du  Bénéfice  dans  le  temps  qu'il  en  a  été 
pourvu  j  mais  quand  il  n'en  auroit  jamais  eu  aucune  connoif^ 
fance,  cette  ignorance  le  rendroit,  à  la  vérité,  plus  excufa- 
ble,  mais  elle  ne  donneroit  pas  à  fon  titre  les  qualités  qui 
lui  manquent.  Avant  qu'un  titre  foit  coloré ,  il  faut  qu'il  foit 
valable  3  aucune  couleur  ne  peut  jamais  faire  valoir  un  titre  nul. 


.^wiiAmM'jai 
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Quand  les  Canonises  veulent  définir  ce  que  c'eft  qu'un  titre 
coloré  y  ils  difent  que  c'efi:  celui  qui  eft  donné  ab  hahente potefla-  i  69 1 
tem.  Voyons  fi  dans  cette  occafion  le  Collateur  a  eu  le  pouvoir 
de  conférer  la  Chapelle  de  Notre-Dame,  Tintention  &  la  vo- 
lonté nécefiTaires  avant  le  pouvoir.  Nulle  intention  ni  de  conférer 
une  Chapelle  Sacerdotale  qui  obHgeât  à  la  réfidence  :  claufe 
exprefie  contraire,  par  conféquent  point  de  pouvoir.  Obrep- 
tion  dans  le  titre  5  il  n'efi:  donc  point  coloré ,  &  le  titulaire  ne 
peut  fe  fervir  du  décret  de  pacificis pojjejfonbus. 

Soit  que  Ton  confidere  Gantheron,  ou  Thomafîîn,  ils  font 
tous  deux  également  défavorables. 

Double  défaut  en  Gantheron ,  défaut  d'intention  &  de  pou- 
voir dans  le  Collateur  -,  défaut  de  qualité  dans  le  pourvu  ;  c'efi: 
un  fimple  Clerc. 

Double  défaut  en  Thomaiïin:  point  d'intention  in  Collatore, 
mauvaife  foi  dans  les  provifions ,  puifque  depuis  le  Procès  mû 
entre  l'Intimé  &  l'Appellant ,  il  fe  fait  pourvoir  comme  d'une 
Chapelle  qui  ne  requiert  point  de  réfidence  :  aucun  moment 
de  poflefiion  paifible  ;  non  conjungimtur  tempora  inter  rejîgnan- 
tem  &  rejigîiatarium  in  décréta  de  pacificis  pojfejforibus ,  moins  fa- 
vorable que  Gantheron.  Lorfqu'il  a  été  pourvu  ,  le  droit  étoit 
acquis  au  Dévolutaire. 

Ainfi  ,  fondation  certaine  ,   authentique  ,   inconteflable      ^ 
imprefcriptible ,  rien  qui  puifle  colorer  le  titre ,  parce  qu'il 
efi:  nul  &  obreptice ,  aucune  faveur  ni  en  lui ,  ni  en   fou 
auteur. 

La  feule  difficulté  qui  pourroit  refier  dans  cette  Caufe ,  feroit 
les  confidérations  d'indulgence  &  d'équité  dans  lefquelles  la 
Cour  Q^  fouvent  entrée,  quand  on  a  vu  un  Titulaire  de  bonne 
foi  qui  avoir  joui  paifiblemènt  pendant  long-temps ,  ignorant  la.. 
Loi  de  la  fondation,  qui  depuis  le  dévolut  jette  s'efi  fait  Prêtre, 
&  offre  de  fatisfaire  aux  charges  aufquelles  il  q{^  obligé.  On 
lui  a  donné  la  préférence,  on  s'eil  écarté  àçs  règles  févéres , 
&  c'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  de  M.  Louet.  Ainfi  il  femble  que  la 
Partie  de  M^  Nouet  étant  Prêtre ,  on  pourroit  le  maintenir 
dans  la  pofiTefîion  du  Bénéfice. 

Oij 
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'*****''^*^       Mais  on  peut  faire  plufieurs  réponfes  à  cette  difficulté, 
1 69 1 .  i^.  Cela  s'efl:  fait  lorfque  la  fondation  vouloit  que  le  pourvu 

fe  fît  ordonner  Prêtre  dans  l'an ,  &  non  lorfqu'il  doit  être  Prêtre 
dans  le  temps  des  provifîons.  Le  premier  peut  pafTer  pour 
comminatoire ,  le  fécond  eft  de  rigueur. 

2^.  Lorfque  le  Titulaire  avoit  joui  paifiblement  pendant 
long-temps  en  vertu  d'un  titre  antérieur  au  dévolut.  Ici  l'on 
voit  tout  le  contraire  ;  le  titre  eft  poftérieur  ,  point  de  poiTef- 
{lon  paifîble  de  fa  part ,  &  il  ne  peut  tirer  avantage  de  celle 
de  fon  prédéceffeur. 

3°.  L'équité  &  la  haine  du  Dévolut  ont  influé  fur  la  déci^ 
fîon.  Il  n'y  a  rien  ici  de  femblable  j  l'équité  même  &  la  faveur 
de  l'Eglife  appuyent  le  Dévolutaire.  L'intention  des  Fonda- 
teurs de  donner  une  efpece  de  Vicaire  à  la  ParoiiTe ,  fes  of- 
fres d'accomplir  la  fondation  ,  pendant  que  le  Titulaire  ne 
veut  être  chargé  que  de  12  Meffes,  l'intervention  des  Habi- 
tants j,  la  perfonne  du  Dévolutaire,  ancien  Vicaire  de  la  Pa- 
roifle ,  qui  fera  obligé  de  l'abandonner  fi  on  ne  lui  donne 
ce  Bénéfice-,  le  rendent  favorable.  Ainfi  les  principes  &  l'é- 
quité, joints  à  l'utiUté  publique,  fe  réuniffent  pour  Michel 
Paris. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs  ,  où  fe  réduit  cette  Caufe.  Il 
s'agit  de  l'exécution  d'une  fondation  ,  vous  en  êtes  les  confer- 
vateurs,  c'eft  à  vous  à  les  défendre  de  l'oubli  &  de  la  négli- 
gence des  Titulaires.  Vous  trouvez  aujourd'hui  une  occalion^ 
favorable  de  rétablir  une  inftitution  utile  aune  Paroifle,  & 
que  la  pofî'eflion  invétérée  avoit  prefque  effacée.  Nous  croyons 
qu'il  eft  digne  de  votre  juftice  d'abolir  un  ufage  contraire  à 
l'intention  des  Fondateurs ,  aux  Règles  canoniques  ,  &  à  l'u- 
tilité publique.  Cette  feule  confidération  doit  faire  donner  la^ 
préférence  au  Dévolutaire  ,  &  nous  croyons  que  l'Appellant 
a  prononcé  lui-même  fa  condamnation,  quand  il  n'a  offert 
„  que  les  mêmes  fervices  auxquels  la  négligence  de  fes  prédé* 
ceffeurs  avoit  réduit  la  fondation. 

Par  toutes  ces  confidérations,  nous  eftimons  qu'il  y  a  liea 
de  recevoir  les  Habitants  de  Champigny,  Parties  intervenant 
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tes;  faifant  droit  fur  leur  intervention ,  mettre  l'appellation 
&  ce  dont  efi:  appel  au  néant,  émendant,  évoquant  le  prin-  i<^9^ 
cipal,  &  y  faifant  droit,  maintenir  &  garder  l'Intimé  en  la 
pofTeffion  du  Bénéfice  contentieux,  à  la  charge  d'acquitter  les 
fervices  portés  par  la  fondation  -,  iaifant  droit  fur  nos  Con- 
clufions,  ordonner  qu'à  l'avenir  la  Chapelle  de  Notre-Dame 
ne  pourra  être  conférée  qu'à  un  Prêtre ,  fuivant  la  loi  de  la 
fondation. 

Arrêt  conforme  aux  Concluions,  prononcé  par  M.  le  Pre- 
mier Préfident  de  Harlay  le  14  Mai  1^91  ,  plaidants  Nouet 
pour  Thomaffin ,  le  Paige  pour  le  Dévolutaire ,  le  Verrier 
pour  les  Habitants. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT- 

Du   14  Mai  i6'c)î. 

ENtre  Jacques  BrefTeau  &:  Noël  Mahieiix,  Marguilliers  en  charge 
de  rCEuvre  &  Fabrique  de  l'Eglife  &  Paroiffe  de  Saint  Saturnin  de 
Champigny  fur  Marne,  Demandeurs  aux  fins  de  l'Exploit  du  3,1  Juillet 
1688,  tendant  à  ce  que  Pierre-François  de  Salles  Gantheron,  pourvu 
de  la  Chapelle  de  Notre-Dame ,  deffervie  en  ladite  Eglii'e  de  Champi- 
gny, fut  tenu  d'exécuter  le  titre  delà  fondation  de  la  Chapelle  dont  ilefl 
pourvu  ,  &  en  attendant  qu'il  y  ait  un  Curé  paifible  pour  décider  de  la 
quefli  >n  de  réfidence  &  d'afîiflance  au  Service,  &  du  nombre  des  Mef- 
fes  qui  doivent  erre  dites  par  le  Chapelain  de  ladite  Chapelle,  de  fa  ca- 
pacité ou  incapacité  ,  qu'il  fera  fait  un  fonds  de  cent  livres  au  moins  , 
laquelle  fomme  fera  mife  es  mains  des  Demandeurs  pour  fournir  aux 
dépenfes,  frais  &  nourriture  d'un  Prêtre  qu'ils  font  obligés  de  faire 
Venir  les  Dimanches  &  Fêtes,  de  laquelle  fomme  ils  rendront  compte 
pardevant  le  Juge  des  lieux  en  prélence  dudit  Chapelain,  ou  lui  due- 
anent  appelle  ,  au  payement  de  laquelle  fomme  fera  ledit  Gantheron  & 
fon  Fermier  contraint  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  devra,  &  le 
condamner  en  outre  aux  dépens  d'une  part,  &  Maître  Adrien  Thomaf- 
fin ,  Prêtre  ,  étant  aux  droits  &  ayant  repris  au  lieu  dudit  de  Salles 
Gantheron ,  l'inftance  comme  étant  pourvu  de  ladite  Chapelle  de  Notre- 
Dame,  fur  la  réfignation  dudit  Gantheron,  Défendeur  d'autre;  &  en- 
tre ledit  Maître  Adrien  Thomaffin  es  noms  &  qualités  qu'il  prodéde  ^ 
Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit  du  27  Septembre  1688,  fait  en  vertu: 
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;g?«^^'*"*^  des  Lettres  de  Commïttïmus  du  28  Août  audit  an ,  tendant  à  ce  que  ledit 
i  60 1 .       Gantheron  ,  plus  que  triennal  paifible  poflefleur  de  la  Chapelle  de  Notre-^ 
Dame,  deffervie  en  l'Eglife  de  Champigny ,  foit  maintenu  &  gardé  en 
la  poireiTion  &  jouiffance  d'icelle ,  que  main-levée  lui  foit  faite  des 
faifies  &  oppoiitions  faites  -entre  les  mains  du  Fermier  de  ladite  Cha- 
pelle ,  à  la  Requête  du  Défendeur  ci- après  nommé ,  fans  titre ,  ni  même 
fans  aucune  permiiîion  du  Juge  ;  que  défenfes  feront  faites  au  Défen- 
deur ci-après  nommé  ,  de  le  troubler  en  la  polTefîîon  &  jouiffance  de 
ladite  Chapelle  de  Notre-Dame,  &  pour  l'avoir  fait,  qu'il  fera  con- 
damné en  fes  dommages  &  intérêts  &  dépens ,  fauf  à  prendre  contre 
lui  telles  autres  conclufions  qu'il  avifera  bon  être,  &  Défendeur  d'une 
autre  part  ;  &  Maître  Michel  Paris  ,  Prêtre,  pourvu  de  la  Chapelle  de 
Notre-Dame,  deflervie  en  l'Eglife  de  Champigny,  Défendeur  &:  De- 
mandeur, fuivant  {qs  défenfes  du  23  Mars  1689 ,  à  ce  que  fans  s'arrêter 
à  la  demande  dudit  Gantheron,  dont  il  fera  débouté,  il  foit  maintenu 
&:  gardé  en  la  polTelîion  &:  jouiffance  de  ladite  Chapelle  de  Notre- 
Dame,  faire  défenfes  audit  Gantheron  &:  tous  autres  de  l'y  troubler; 
&  pour  l'avoir  fait ,  qu'il  fera  condamné  en  fes  dommages  &  intérêts 
&:  dépens  d'autre  part,  &  encore  contre  ledit  M;)ître  Adrien  ThomaG- 
fm,  es  noms  &  qualité  qu'il  procède  ,  Appellant  d'une  Sentence  rendue 
aux  Requêtes  du  Palais,  le  1 1  Avril  1690,  &  Demandeur  en  Requête 
du  4  Avril  1691 ,  tendante  à  ce  qu'il  pliit  a  la  Cour  en  venant  plaider 
ledit  appel,  évoquer  le  principal,  &  y  faifant  droit,  infirmant  ladite 
Sentence,  adjuger  audit  Thomaiîin  audit  nom,  les  fins  &  conclufions 
par  lui  prifes  en  Caufe  principale ,  &  condamner  lefdits  Marguilliers 
&  ledit  Sieur  Paris  aux  dépens ,  tant  des  Caufes  principales  ,  que  d'ap- 
pel d'une  autre  part;  &  lefdirs  Marguilliers  de  l'Eglife  &  ParoiiTe  de 
Champigny  ,  ledit  Maître  Michel  Paris  ,  Prêtre,  Chapelain  de  la  Cha- 
pelle de  Notre-Dame,  deffervie  en  l'Eglife  de  Saint  Saturnin  de  Cham- 
pigny fur  Marne,  Défendeur  d'autre  part.  Après  que  Nouet  le  jeune 
pour  Thomaiîin ,  le  Paige  pour  Paris  ,  &  le  Verric^r  pour  les  Mar- 
guilliers ,  ont  été  ouis  pendant  deux  Audiences ,  enfemble  d'Aguef- 
leau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR  a  reçu  les  Parties  de  le  Verrier  intervenantes,  ayant 
aucunement  égard  à  leur  intervention ,  a  mis  &:  met  l'appellation  &  ce 
dont  a  été  appelle  au  néant ,  émendant ,  évoquant  le  principal  &  y 
faifant  droit,  a  maintenu  &  gardé  la  Partie  de  le  Paige  en  la  pofTefîion 
&  jouiffance  de  la  Chapelle  dont  efl  queflion,  à  la  charge  fuivant  fes 
offres  ,  de  réfider  fur  les  lieux ,  &  de  fatisfaire  à  toutes  les  charges 
portées  par  la  fondation  ;  condamne  la  Partie  de  Nouet  aux  dépens. 
Fait  ce  quatorze  Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze. 
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Du   ly  Mai   i6^i. 

Dans  la  Caufe  de  François  &  Gabrïelle  de 
Senlis,  contre  Pierre  Sparvuart,  ayant 
repris  l'înftance   au  lieu    de   la  prétendue  Jac- 

QUETTE    DE   SeNLIS. 

//  s'agijjbit  de  fç avoir ^  i°.  Si  un  Créancier  ejl  partie  capable 
pour  foutemr  F  état  de  [a  débitrice  y  &  réprendre  l'lnjla?îce  à 
fa  place  après  fa  mort  ? 

2.^.  Si  un  Contrat  de  mariage^  un  Acte  de  Tutelle,  & plufieurs 
autres   circonjîances  fuffifoient  pour   établir  que  le  mariage 
dont   elle  prétendoit   être   née  ,  fût  véritable ,   ou   s'il  étoit 
,     fuppofé^ 

5°.  Si  celle  dont  elle  difoit  être  fille  ,  étoit  véritablement  fa. 
Mère ,  ou  s'il  y  avoit  eu  une  fuppofîtion  de  Part  / 

LA  qualité  des  Parties,  la  nature  de  la  conteftation,  le 
nombre  &  la  variété  des  circonftances,  rendent  cette 
Caufe  (inojiiliere,  importante,  &  difficile. 

Un  Etranger  paroit  dans  votre  Audience  en  qualité  de  dé- 
fenfeur  d'une  inconnue,  pendant  que  fa  famille  la  défavoue, 
que  tous  fes  prétendus  parents  la  rejettent  avec  indignation. 

Celle  qui  fait  le  fujet  de  cette  Caufe ,  n'eft  plus  en  état 
de  toucher  les  Juges  par  le  récit  de  fes  malheurs ,  ou  de  les  irri- 
ter par  la  fauffeté  de  fa  fuppolition;  elle  efl  morte  incertaine 
de  fa  deftinée,  avant  que  d'avoir  pu  retrouver  fes  véritables 
parents  ,  &  elle  feroit  demeurée  enfevelie  dans  un  éternel  ou- 
bli ,  fi  un  créancier  intérelTé  à  la  àé^tniQ  de  fa  mémoire,  ne  la 
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fciifoit  revivre  aujourd'hui ,  pour  la  faire  fortir  de  robfcurité  ou 
i^^i»      de  la  honte  de  fa  naiffance. 

Son  intérêt  nous  oblige  néceffairement  a  entrer  dans  la  plus 
importante  de  toutes  les  quelHons  ,  c'eft-à-dire ,  celle  dans 
laquelle  il  s'agit  d'a|ïurer  la  naiffance ,  l'état,  &  la  fortune  des 
Parties. 

L'on  .c-ompcfe  de  part  &  d'autre  des  hiiloires  bien  diffé- 
rentes j  les  conje6lures,  les  préfomptions,  les  dépofitions  des 
témoins,  lés  A8:es  mêmes  font  prefque  également  partagés 
entre  les  Parties,  6c  le  grand  nombre  de  circonffances  que 
chacun  veut  expUquer  en  fa  faveur  ,  augmente  les  ténèbres 
qu'il  femble  que  la  Nature  ait  pris  plaiiir  de  répandre  fur  la 
naiffance  de  la  prétendue  Jacquette  de  Seulis. 

Au  milieu  de  cette  incertitude,  toutes  les  Parties  convien- 
nent que  Jacques  de  Senlis,  celui  que  l'Appellant  fait  paffer 
pour  le  père  de  fa  débitrice,  partit  de  Paris  au  mois  de  Janvier 
1653  pour  aller  à  la  Rochelle.  Le  fu jet  de  fon  voyage  n'eff  pas 
avantageux  à  fa  mémoire.  Ses  débauches  continuelles,  la  foi- 
bleffe  &  l'imbécillité  de  fon  efprit,  avoient  obligé  fa  mère  à 
le  faire  renfermer  à  Saint  Lazare  ;  il  y  avoir  demeuré  pendant 
trois  mois  ,  c'ell  un  fait  prouvé  par  les  quittances  du  Supérieur 
de  cette  Maifon.  On  reconnut  apparemment  que  cette  retraite 
forcée  avoir  été  affez  inutile.  Soit  que  fa  mère  dtfefpérant  de 
fa  correction,  eût  deffein  de  le  faire  paffer  dans  un  autre 
monde,  foit  qu'il  ait  lui-même  fait  fervir  le  voyage  de  Ca- 
nada de  prétexte  pour  obtenir  fa  liberré  ,  il  efl:  certain  toujours 
qu'au  commencement  de  l'année  1653,  profeclus  efl  in  rcgionent 
longinquam^  & ibi  dijp.pavit  fuhflantiaîn fuamvivendo luxuriosè. 
Ses  anciennes  habitudes  &  fes  premières  inclinations  le  fuivi- 
rent  à  la  Rochelle.  Il  y  fut  d'abord  ou  féduit  par  les  artifices 
d'Anne  &  Pvlarie  Baudet,  perfonnes  trop  connues  dans  cette 
Ville  5  ou  attiré ,  comme  le  prétend  l'Appellant ,  par  l'efpé^ 
rance  d'un  mariage  avantageux. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  rapporte  un  contrat  de  mariage  paffé 
entre  Jacques  de  Senlis  &  Anne  Baudet,  le  24  Février  de 
l'année  1653,  un  mois  après  fon  arrivée  de  Senlis  à  la  Ro^ 

chelle. 
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clieile.  Il  paroît  peu  douteux  que  ce  mariage  ait  commencé 
ah  illicitis,  La  difficulté  confifte  à  fçavoir  s'il  a  été  fuivi  d'une       ^^9^* 
célébration.   C'eft  ce  que  nous  examinerons  dans  la  fuite  de 
cette  Caufe. 

Jacques  de  Senlis  ,  après  avoir  pafTé  fa  jeuneiïe  dans  le 
défordre  ,  elTuyé  une  prifon  de  Saint -Lazare  ,  trompé  fa 
mère  par  l'efpérance  d'un  voyage  de  Canada  ,  difîipé  fon 
bien  à  la  Rochelle ,  finit  une  miférable  vie  par  une  mort  plus 
malheureufe. 

Une  jaloufîe  ou  d'amant  ou  de  mari ,  excita  une  querelle 
entre  le  nommé  Porte  &  lui  -,  ils  fe  battirent  :  Senlis  fut  tué 
en  l'année  1654  ,  &  enterré  dans  une  Paroiffe  de  la  Ro- 
chelle. 

Sa  prétendue  femme  laifTa  fa  mort  impunie  ;  elle  fe  contenta 
de  prendre  la  qualité  de  veuve  dans  plufîeurs  Aftes  qu'il  eft 
important  d'obferver  ici. 

Le  premier  efl  un  A6le  de  Tutelle  par  lequel ,  fuivant  l'avis 
des  parents  paternels  &  maternels ,  on  défère  la  Tutelle  de  la 
prétendue  Jacquette  de  Senlis  à  Anne  Baudet,  que  l'on  dit  être 
fa  mère.  On  nomme  Olivier  de  la  Fuye  curateur  aux  Caufes 
de  la  mineure  ,  à  laquelle  on  donne  la  qualité  de  fille  poflhume 
de  Jacques  de  Senlis  ;  elle  n'avoit  point  encore  en  ce  temps- 
là  de  nom  de  baptême  ,  parce  qu'on  prétend  qu'elle  n'étoit 
pas  baptifée  :  en  effet  ,  on  rapporte  aujourd'hui  fon  Extrait 
baptirtaire ,  par  lequel  il  paroît  qu'elle  n'a  été  baptifée  qu'au 
mois  de  Novembre  de  l'année  1656  j  qu'elle  a  reçu  le  bap- 
tême ,  non  pas  à  la  Rochelle  ,  lieu  de  la  demeure  de  fa  pré- 
tendue mère  ,  mais  à  Chatel-Aillon  ,  Village  éloigné  de  la 
Rochelle  d'environ  trois  lieues  ;  que  le  Sieur  dw  Landas  , 
ancien  Lieutenant  Général  du  Bailliage  a  été  fon  Parrain  ;  que 
la  m.ere  a  déclaré  qu'elle  avoir  environ  deux  ans. 

On  joint  à  ces  pièces  plufieurs  Aftes  par  lefquels  on  fait 
voir  qu'Anne  Baudet  a  toujours  pris  la  qualité  de  veuve  de 
Jacques  de  Senlis  ;  que  fa  prétendue  fille  a  toujours  été  con- 
nue à  la  Rochelle  fous  le  nom  de  Jacquette  de  Senlis  ; 
que  la  mère  a  renoncé  à  la  Communauté  portée  par  fon 
Tome  IL  P 
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Contrat  de  mariage  -,  que  la  fille  a  été  élevée  dans  un  Cou- 
1691.      vent  de  la  Rochelle  5  qu'en  l'année  1668  elle  a  tenu  un 
enfant  fur  les  fonts  de  Baptême  ,  fous  le  nom  de  Jacquette 
de  Senlis. 

Cependant  Tune  &  l'autre  font  demeurées  dans  le  filence 
pendant  près  de  trente  années ,  Anne  Baudet  ne  l'a  pas  même 
encore  rompu  ;  il  ne  paroît  aucune  demande  formée  par  elle 
pour  fes  conventions  matrimoniales. 

Enfin ,  en  l'année  1 683  ,  Jacquette  de  Senlis ,  âgée  de  près 
de  trente  ans ,  ou  fondée  fur  l'autorité  des  titres  &  de  la  pof- 
fefïïon  dans  laquelle  elle  prétendoit  être  de  fon  état ,  ou  ani- 
mée d'un  efprit  de  fraude  &  d'impoflure ,  a  intenté  une  de- 
mande à  fin  de  partage  contre  François  de  Senlis ,  fon  oncle 
prétendu.  Elle  prend  dans  fon  Exploit  la  qualité  d'héritière 
par  repréfentation  de  Jean  de  Senlis  ,  fon  ajeul ,  &  de  Marie 
Huguet  fa  femme. 

François  de  Senlis  la  défavoue  ;  elle  rapporte  le  Contrat 
de  mariage  de  fa  mère  ;il  foutient  que  c'efi:  une  fuppofition^ 
&  que  jamais  il  n'a  été  fuivi  d'aucune  célébration.  La  De- 
manderefTe  n'en  rapporte  point  d'Acte  ;  elle  articule  la  perte 
des  Regiflres  ;  on  lui  permet  d'en  faire  la  preuve. 

Appel  de  cette  Sentence  par  François  de  Senlis.  Gabrielle 
fa  fœur  ,  pour  qui  plaide  M*^  Dumont ,  eft  reçue  Partie  inter- 
venante dans  l'Inlîance  ;  ils  obtiennent  conjointement  per- 
mifTion  d'informer  de  la  fuppofition  de  part  dont  ils  accufent 
leur  prétendue  nièce.  Après  plufieurs  procédures  ,  après  que 
l'Intimée  a  obtenu  une  provifion  de  300  livres  ,  la  Cour 
rend  un  dernier  Arrêt  par  lequel  la  Sentence  du  Prévôt  de 
Paris  efl:  confirmée  ,  &  les  Parties  renvoyées  au  Châtelet  pour 
y  procéder  à  fins  civiles  ,  même  fur  la  fuppofition  de  part. 
Le  même  Arrêt  convertit  en  Enquêtes  les  informations  que 
François  &  Gabrielle  de  Senlis  avoient  fait  faire  touchant  la 
fuppofition  de  part  ;  on  permet  à  la  prétendue  Jacquette  de 
Senlis  •  de  faire  une  preuve  contraire.  L'Arrêt  a  été  exécu- 
té ,  les  Enquêtes  ont  été  faites  de  part  &  d'autre  ;  Sentence 
définitive  au  Châtelet ,  rendue  fur  les  Conclufipns  de  notre 
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Subftitut.    Après  que  le  Procureur  de  Jacquette   de  Senlis 

eut  déclaré  qu'il  ne  vouloit  point  conclure  en  fes  défenfes  ,       1691, 

on  ordonna  à  la  Demanderefle  de  ne  plus  prendre  le  nom  de 

Senlis ,  &  on  la  condamna  à  reftituer  la  provision  qu'elle  avoit 

reçue. 

Elle  interjetta  appel  de  cette  Sentence  :  la  mort  l'a  préve- 
nue avant  que  d'avoir  pu  en  obtenir  le  Jugement. 

Le  procès  paroilfoit  entièrement  terminé  ,  l'on  croyoit  que 
toutes  les  conteftations  étoient  affoupies ,  &  que  la  mort  avoit 
mis  pour  toujours  l'Appellante  en  pofTeffion  de  Ton  véritable 
état ,  lorfque  Pierre  Sparvuart  fon  créancier  ,  a  repris  l'Info 
tance  en  fa  place  ,  fondé  fur  une  obligation  de  la  fomme  de 
6000  livres  paflee  à  fon  profit  par  celle  qu'il  prétend  être 
Jacquette  de  Senlis. 

Quoiqu'il  paroifTe  furprenant  qu'un  créancier  entreprenne 
de  faire  juger  une  queftion  d'état,  cependant  il  prétend  que  fa 
qualité  n'eft  pas  moins  favorable  que  celle  de  l'Appellante, dont 
il  exerce  les  droits  ;.qu'il  n'y  eut  jamais  de  dette  plus  légitime  que 
celle  dont  il  pourfuit  aujourd'hui  le  payement  ;  que  celle  qu'il 
appelle  Jacquette  de  Senlis ,  perfécutée  par  Ces  plus  proches 
parents ,  difgraciée  de  la  nature ,  affligée  d'une  maladie  cruelle , 
abandonnée  de  tout  le  monde ,  eut  recours  à  lui  dans  fa  mifere  ; 
qu'il  lui  accorda  ,  non  une  compaffion  vaine  &  inutile  ,  mais 
des  affiftances  réelles  ,  &  des  fecours  effentiels.  Il  fournit 
pendant  plufieurs  années  aux  frais  de  fon  logement ,  &  de 
fa  nourriture.  Il  paya  lui  même  les  Médecins  &  les  Chirur- 
giens qui  la  traitèrent  pendant  fa  maladie.  Il  fit  toutes  les 
avances  nécefîaires.  Sa  charité  ne  fut  pas  auffi  heureufe 
qu'elle  étoit  fincere  :  fes  remèdes  ,  fon  argent ,  fes  foins  ne 
purent  empêcher  fa  débitrice  de  fuccomber  aux  efforts  d'une 
longue  &  douloureufe  maladie.  Elle  n'oubHa  pas  en  mou- 
rant fon  bienfaiteur.  N'étant  pas  en  état  de  le  rembourfer  de 
toutes  les  dépenfes  qu'il  avoit  faites  ,  elle  paÏÏa  une  obliga- 
tion de  6000  livres  au  profit  de  Pierre  Sparvuart  :  obligation 
qui  ne  peut  être  accufée  d'artifice  ni  de  fuggefiion  ,  puif- 
^uelle.eil  faite  en  l'abfence  du  créancier  ,  &  dont  la  caufe 
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efl  Tuffifamment  prouvée  pat  les  quittances  dont  l'AppelIant 
1691.  ie  fert  aujourd'hui  pour  juHifier  que  c'eft  lui  qui  a  payé  tous 
les  frais  de  la  maladie  de  la  prétendue  Jacquette  de  Senlis. 

Pierre  Sparvuart  a  eu  pour  elle  la  même  fidélité  après  fa 
mort ,  qu'il  avoit  eu  pendant  fa  vie  ;  il  a  payé  les  frais  de  fon 
enterrement  :  &  quand  il  a  voulu  exercer  fes  droits  fur  les 
héritiers  de  la  débitrice  ,  les  parents  lui  ont  répondu  qu'ils 
ne  connoifToient  point  Jacquette  de  Senlis  ,  que  ce  n'étoit 
qu'un  vain  phantôme  dont  ils  avoient  fait  connoître  l'erreur 
&  l'impollure  ,  &  que  fa  prétention  n'avoit  ni  plus  de  fonde- 
ment ,  ni  plus  de  folidité  que  le  nom  que  fa  débitrice  avoit 
voulu  fauifement  s'attribuer. 

Obligé  par  cette  exception ,  de  rétablir  l'état  &  la  naif- 
fance  de  Jacquette  de  Senlis ,  il  prétend  qu'on  ne  peut  rien 
oppofer  à  la  force  des  aftes  qu'il  rapporte  aujourd'hui  j  & 
que  ,  foit  qu'on  les  confidere  dans  le  droit  ou  dans  le  fait ,  ils 
établiflent ,  invinciblement  la  vérité  de  l'origine  de  Jacquette 
de  Senlis. 

Quelle  efl  la  voie  que  les  Loix  prefcrivent  dans  ces  occa- 
fîons  pour  alTurer  l'état  &  la  nailTance  ?  Quelle  efpece  de 
preuves  admettent  les  Loix  civiles  &  canoniques  ^  les  Ordon« 
nances  de  nos  Rois  ? 

Croira- t-on  des  témoins  intéreffés  ,.  aveuglés  par  leur 
propre  paffion  ,  ou  par  celle  des  Parties ,  féduits  par  prières  ^ 
corrompus  par  argent ,  intimidés  par  des  menaces  ,  &  tou- 
jours ignorants  &  incertains  de  la  vérité  des  faits  de  cette 
nature  ? 

Ecoutera  t-on  de  vaines  préfomptions  ,  des  arguments  re- 
cherchés ,  des  Difcours  où  l'Eloquence  a  beaucoup  plus  de 
part  que  la  Yérité  ? 

N'eil-il  pas  &  plus  jufte  &  plus  naturel  de  s'attacher  aux. 
aftes  ,  aux  titres  authentiques  ,  &  de  les  rendre  maîtres  de 
la  deftinée  des  hommes  ^  plutôt  que  le  caprice  d'un  témoin 
ou  les  artifices  d'un  Orateur  ? 

Toutes  les  Loix  ont  fuivi  cette  maxime  :  Argumemis  &  inf- 
îrumcntis  défende  caufam  tuam  ^  ait  la  Loi  2.  cod.  de  Tejlihus^ 
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Ce  n'efl  qu'au  défaut  des  preuves  littérales,  que  l'on  a  recours  .     •  ■■     a.^ 
à  la  preuve  par  témoins  :  les  Loix  ne  l'accordent  même  qu'à       16914 
regret ,  &  lorfqu'il  y  a  des  préfomptions  violentes  qui  font  un 
commencement  de  preuve. 

Si  cette  Maxime  efl:  certaine ,  on  prétend  qu'elle  peut  fuf» 
fire  pour  décider  la  conteflation  préfente.  Quelles  font  les 
raifons  qui  font  plaidées  de  part  &  d'autre  ?  D'un  côté  ,  l'on 
voit  paroître  des  a61:es  authentiques,  des  preuves  par  écrit i 
de  l'autre  ,  des  dépofitions  ou  fufpeftes  ou  inutiles  ,  &  de 
foibles  préfomptions.  Il  fuflit  de  comparer  les  armes  que  l'on 
employé ,  pour  voir  quel  doit  être  l'événement  du  combat. 

On  a  paiTé  de  cette  Maxime  générale  à  l'examen  des  titres 
que  l'Appeilant  propofe  aujourd'hui. 

On  vous  a  dit  que  pour  établir  la  vérité  de  l'état  de  Jacquette 
de  Senlis,  il  fuffifoit  de  prouver  qu'il  y  a  eu  un  véritable  ma- 
riage entre  Jacques  de  SenUs  &  Anne  Baudet,  &  que  c'efb  de 
ce  mariage  qu'elle  eft  ifTue. 

La  première  Propofition  ne  peut  recevoir  aucune  diffi- 
culté. On  rapporte  le  contrat  de  mariage  de  Jacques  de  Senlis 
avec  Anne  Baudet ,  pafTé  à  la  Rochelle  en  l'année  1653  ;  la 
quittance  qui  le  fuit  eft  une  preuve  indubitable  du  mariage. 
Il  eft  dit  exprefTément  que  Jacques  de  Senlis  a  reçu  d'Anne 
Baudet  ,  à  préfent  fa  femme,  la  fomme  de  2.000  livres  pour 
fa  dot. 

Ils  ont  vécu  publiquement  comme  mari  &  femme ,  au  vu  & 
fçû  de  tout  le  monde  de  la  Rochelle  ;  tous  les  témoins  qui  ont 
été  ouis  en  l'Enquête  que  Jacques  de  Senlis  a  fait  faire,  dépo- 
fent  de  ce  fait  unanimement. 

Après  la  mort  de  Jacques  de  Senlis,  fa  veuve  a  renoncé  à 
la  communauté  ;  elle  a  été  nommée  Tutrice  de  fa  fille  Jac-  V 
quette  de  SenUs  ;  l'afte  de  renonciation  ,  l'afte  de  Tutelle  , 
font  rapportés  en  bonne  form.e.  Peut-on  douter  après  cela,  de 
la  certitude  du  mariage  d'Anne  Baudet  &  de  Jacques  de  Sen- 
lis ?  Croira-t-on  que  tous  ces  aftes  font  autant  de  faufîetés  ? 
Si  on  le  croit ,  pourquoi  ne  prend-on  pas  la  voie  de  l'infcription 
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I  de  faux  ;  &  fi  on  ne  la  prend  pas ,  peut-on  éluder  la  force  de 

l6<^i.  ces  a8:es  par  de  vaines  prélomptions ,  ou  la  combattre  par 
une  preuve  teflimoniale  ?  Il  faudroit ,  pour  le  pouvoir  faire  , 
effacer  cette  Maxime  (i  confiante  dans  le  Droit,  Contra fcrip* 
tum  teflimonium  ,  non-fcriptum  proferri  non  débet. 

Le  défaut  d'a£le  de  célébration  eil  un  dernier  retranche- 
ment des  Parties  adverfes  ,  qui  ne  fert  qu'à  faire  voir  la  foi- 
blefîe  de  leur  Caufe.  Ce  moyen  pouvoir  paroître  fpécieux 
dans  le  temps  que  Jacquette  de  Senlis  ne  prouvoit  pas  la 
perte  des  Regiiîres  j  mais  aujourd'hui  que  la  preuve  en  eft 
confiante  ,  que  le  certificat  donné  par  le  Curé  de  Vérines 
ne  permet  pas  d'en  douter  ,  il  ne  doit  plus  être  permis  aux 
Intimés  d'attaquer  ce  mariage  par  le  défaut  de  célébration. 

Si  l'exiftence  &  la  vérité  du  mariage  eil  une  fois  établie , 
tous  les  moyens  par  lefquels  on  prétend  en  faire  voir  la  nul- 
lité fe  détruifent  &  fe  difTipent  d'eux-mêmes.  Si  l'on  avoit 
eu  foin  de  tenir  des  regiilres  fidèles  dans  la  Paroifle  de  Vé- 
rines ,  on  y  verroit  &  la  difpenfe  des  bancs  ,  &  la  permifîion 
du  propre  Curé  ,  peut-être  y  trouveroit-on  aulîi  le  confente- 
ment  de  la  mère  de  Jacques  de  Senlis.  Mais  quand  elle  n'y 
auroit  point  confenti,il  étoit  majeur  ;  on  n'a  point  reclamé 
contre  fon  mariage  ,  les  parents  ne  s'en  font  jamais  plaints  , 
la  mère  n'a  point  interjette  appel  comme  d'abus  de  fa  célébra- 
tion ,  il  y  a  quarante  ans  qu'il  ell:  célébré  fans  qu'on  lui  ait 
jamais  donné  la  moindre  atteinte.  Rien  de  moins  favorable 
que  les  prétentions  des  Intimés. 

La  féconde  Propofition  n'efl  pas  plus  difficile  à  établir. 
Tous  les  a6les  prouvent  également  &  la  certitude  du  mariage 
de  Senlis ,  &  la  vérité  de  la  nailTance  de  fa  fille.  Son  extrait- 
baptiflaire ,  la  plus  fûre  &  la  plus  forte  de  toutes  les  preu- 
ves, l'afte  de  tutelle,  la  dépofition  des  témoins  ,  la  pofTefîion 
paifible  &  continuelle  de  fon  état ,  de  fon  nom ,  de  fa  qua- 
lité ,  font  autant  de  voix  qui  s'expliquent  en  faveur  de 
Jacquette  de  Senlis  ,  &  qui  s'élèvent  contre  l'injuflice  des 
Intimés. 
'    Quelque  grand  que  foit  leur  aveuglement,  ils  ont  reconnu 
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eux-mêmes  que  ces  preuves  étoient  û  fortes,  qu'il  feroit  im- 
poffible  de  les  détruire;  &  fuivant  les  mouvements  de  leur  ^^9/* 
•intérêt ,  plutôt  que  ceux  de  la  raifon  Se  de  la  vérité  ,  ils  ont 
inventé  une  autre  accufation  plus  dangereufe  que  la  première, 
pour  accabler  une  fille  malheureufe  qu'ils  vouloient  exclure  , 
à  quelque  prix  que  ce  fut  ,  de  leur  famille.  Ils  l'ont  accufée 
de  fuppolîtion  de  part ,  mais  ils  n'ont  pas  prévu  que  la  honte 
de  cette  accufation  retomberoit  fur  ceux  qui  en  étoient  les 
auteurs.  Ils  ont  oublié  que  ces  deux  objeélions  fe  combat- 
toient  &  fe  détruifoient  mutuellement.  S'il  n'y  a  point  eu  de 
mariage ,  pourquoi  fuppofer  un  enfant  ?  Si  Anne  Baudet  n'é- 
toit  pas  mariée ,  non  plus  que  Marie  Baudet  fa  fœur ,  pour- 
quoi lui  donner  une  fille  ,  dont  Marie  étoit  la  mère  ?  L'hon- 
neur de  l'une  étoit-il  plus  précieux  que  l'honneur  de  l'autre  ? 
Que  fi  au  contraire  il  y  a  eu  une  fuppoiition  de  part ,  il  y  a 
donc  eu  un  mariage.  Sans  le  mariage ,  point  de  néceflité  de 
fuppofer  une  fille  ;  en  étabUfTant  la  fuppofition  ,  on  rétablit  le 
mariage  :  c'eil  ainfi  que  le  menfonge  &  la  fauffeté  n'ont  point 
de  mefures  &  de  règles  certaines.  Ce  font  les  feules  armes 
que  les  Intimés  ont  employées  pour  combattre  l'autorité  des 
pièces  dont  Jacquette  de  Senlis  fe  fert  pour  établir  fa  naiffan- 
ce  :  bien  loin  que  de  tels  artifices  puiffent  lui  donner  atteinte, 
on  elpere  qu'elles  ne  ferviront  qu'à  vous  faire  concevoir  une 
jufle  indignation  contre  la  conduite  des  Intimés  ,  &  qu'é- 
tant infiruits  de  la  vérité  des  faits  ,  vous  rétabUrez  l'honneur 
d'une  fille  qu'ils  ont  perfécutée  pendant  fa  vie  ,  &  dont 
ils  veulent  encore  aujourd'hui  troubler  les  cendres  après  fa 
mort  (a).  ■  r 

Quant  a  Nous  ,  avant  que  de  tâcher  de  dilîiper  les  ténè- 
bres que  l'ignorance  ou  la  pafTion  des  Parties  intéreffées  ont 
répandues  fur  l'état  de  la  prétendue  Jacquette  de  Senlis ,  nous 
croyons  qu'il  efi:  néceffaire  d'examiner  fi  l'Appellant  peut  être 
confidéré  comme  une  Partie  légitime ,  &  comme  un  véritable 

(a)  Les  Moyens  des  autres  Parties  n'ont  pas  été  écrits  ,  mais  ils  furent  rappelles 
lor$  de  la  prononciat^n  de  ce  Plaidoyer. 
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■'  contradi8:eur ,  pour  établir  ou  pour  contefter  l'état  de  fa  dé- 

.*^9i-      bitrice. 

11  femble  d'abord  qu'on  ne  doive  avoir  aucun  égard  aux 
j)reuves  qui  font  rapportées  par  un  créancier  ;  on  peut  croire 
que  ',  fans  avoir  recours  à  l'autorité  de  la  Juftice,  la  compa- 
raifon  des  différentes  qualités  des  Parties  doit  décider  une 
pareille  conteftation.  Admettra-t-on  les  arguments  d'un  étran- 
ger peu  inilruit  de  l'état  d'une  famille  ,  incapable  de  donner 
des  marques  certaines  de  la  vérité  des  faits  qu'il  avance  con^- 
tre  le  fuffrage  des  parents  ,  contre  la  voix  de  la  famille  ,  contre 
.cette  efpece  de  jugement  domeftique  qu'elle  a  prononcé  pen- 
dant la  vie  de  l'Appellant ,  &  qu'elle  confirme  encore  après 
fa  mort  ? 

Cependant ,  quand  on  confidere  que  le  titre  de  la  dette  ell 
jufte ,  légitime ,  favorable  j  que  l'Appellant  efl  un  créancier  de 
bonne  foi ,  qui  pendant  que  Jacquette  de  Senlis  étoit  aban- 
donnée par  fes  parents  ou  prétendus  ou  véritables ,  l'a  fe- 
courue  dans  fes  longues  infirmités  ;  qu'il  demande  aujourd'hui 
fon  payement  fur  les  biens  qui  pouvoient  appartenir  à  fa  débi- 
trice ;  que  ces  biens  fe  réduifant  à  une  prétention  peut-être  mal 
fondée ,  mais  toujours  fpécieufe,  il  a  voulu  exercer  fes  droits  , 
&  reprendre  la  demande  à  fin  de  partage  qu'elle  avoit  inten- 
tée j  que  ce  n  eft  pas  lui  qui  fait  naître  aujourd'hui  la  queftion 
.d'état  ;  qu'il  fe  trouve  au  contraire  engagé  malgré  lui  à  la 
foutenir ,  parce  que  les  parents ,  défavouant  tout  de  nouveau 
Jacquette  de  Senlis  ,  lui  ont  oppofé  qu'elle  n'étoit  point  de 
leur  famille  :  quand  on  examine  toutes  ces  circonflances  ,  on 
ne  fçauroit  trouver  aucune  irrégularité  dans  la  conduite  de 
l'Appellant.  S'il  efl  moins  favorable  dans  une  queftion  d'état 
que  fa  débitrice  ,  il  n'en  eft  pas  moins  Partie  légitime  ;  &:  la 
Caufe  fe  réduit  à  examiner  deux  quelHons  principales  qui  en 
forment  toute  la  difficulté. 

La  première  confifte  à  fçavoir  s'il  y  a  jamais  eu  un  véritable 
mariage  entre  Jacques  de  Senlis  &:  Anne  Baudet. 

Dans  la  féconde ,  il  s'agit  d'examiner  fi  la  prétendue  Jac- 
quette de  Senlis  eft  ifTue  de  ce  mariage. 

"    Nous 
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Nous  ne  nous  engagerons  point  ici  dans  une  longue  differ- 
îation  touchant  les  différentes  efpéces  de  preuves  que  le      i6^i 
Droit  Civil  admettoit  pour  établir  la  vérité  d'un  mariage. 

Quoiqu'il  fut  confidéré ,  même  parmi  les  Payens ,  comme  la 
plus  facrée  &  la  plus  inviolable  de  toutes  les  Sociétés  j  quoi- 
qu'il fût  appelle  omnis  Divini  &  Humani  Juris  communïcatio , 
cependant  la  plus  grande  de  fes  prérogatives  ne  leur  étoit 
pas  encore  connue.  Il  n'étoit  alors  qu'une  convention  pure- 
ment civile  ;  &  ce  contrat  que  la  Nature  avoit  inftitué ,  que 
le  Droit  avoit  diftingué  par  des  formalités  folemnelks,  n'a  été 
fanftifié  que  dans  la  Loi  nouvelle  qui  l'a  élevé  au  nom  & 
à  la  dignité  de  Sacrement.  Par-là  l'engagement  que  Ton  y 
contra6l:e  eft  devenu  plus  folemnel  ;  le  nœud  qui  le  reflerre, 
plus  indifloluble  j  les  formalités  qui  l'accompagnent ,  plus  in- 
difpenfables. 

Il  feroit  dangereux  d'appliquer  à  notre  ufage  les  principes 
que  le  Droit  Romain  a  établis  fur  cette  matière.  Il  fuppléoit 
aifément  toutes  les  formalités  ;  \qs  aftes ,  les  témoins ,  les  pré- 
fomptions  mêmes ,  toutes  fortes  de  preuves  étoient  reçues. 
La  longue  cohabitation,  Thonneur  que  le  mari  avoit  rendu  à 
celle  qu'on  difoit  être  fa  femme,  le  bruit  public,  l'opinion 
des  voifms ,  paroilî'oient  des  arguments  fuffilants  pour  établir 
l'exiftence  &  la  certitude  d'un  mariage  :  An  autem  maritalis 
honor  &  affecllo  pridem  prcscejferit ,  perfonis  comparatis ,  vîtes 
conjunBione  conjîderatâ  perpendendum  ejfe,  dit  Papinien  dans 
la  Loi  Tfi,  ^,  de  Donat. 

Le  Droit  Canon  même ,  imitateur  perpétuel  du  Droit  Ci- 
vil, a  autorifé  pendant  long-temps  ces  fortes  de  préfomptions 
dans  les  queftions  de  mariages  ;  nous  en  avons  plulieurs  difpo- 
fîtions  exprelTes ,  &  entr'autrès  celle  du  chapitre  ilLud  aux  Dé- 
cretales  de  Prœfumpnonibus, 

Enfin  le  Concile  de  Trente  a  réformé  cet  abus ,  quand  il  a 
prefcrit  la  préfence  du  propre  Curé  &  celle  de  trois  témoins  j 
quand  il  a  impofé  la  nécelîité  de  tenir  des  Regiflres  de  mariage 
dans  toutes  les  Paroifles. 

L'Ordonnance  de  Blois  &  celle  de  Moulins  ont  confirmé 
Tome  II  Q 
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''-■■"""" "--  cette  difpofîtion  ;  elles  ont  rejette  ces  préfomptîons  que  lair- 

•  1691.  torité  du  Droit  Civil  avoit  tait  tolérer  pendant  ii  long-temps  ; 
elles  ont  établi  la  véritable  preuve  des  mariages,  c'eit  à-dire, 
celle  qui  le  tire  des  Registres  publics. 

L'Ordonriance  de  1639  a  pa^éplus  avant.  Confidérant  les 
abus  qui  naiffoient  tous  les  jours  des  preuves  que  l'on  préten- 
doit  faire  des  mariages ,  le  trouble  des  familles  dont  la  defti- 
née  dépendoit  du  caprice  d'un  témoin,  on  crut  qu'il  falloit 
défendre  abfolument,  même  la  preuve  teftimoniale  qui  paroif- 
foit  fouvent  fufpefte,  &c  toujours  défeftueufe. 

L'expérience  fit  connoître  dans  la  faite  que  la  rigueur  de 
l'Ordonnance  réduifoit  les  Parties  à  l'impoiTibilité  de  prou- 
ver leur  état  -,  que  des  Parties  innocentes  étoient  exclues 
d'une  famille  dans  laquelle  la  Providence  les  avoit  fait  naître, 
ou  par  un  accident  imprévu.,  ou  par  la  négligence  des  Curés. 
On  a  modéré  cette  févérité,  &  l'Ordonnance  de  1667  a -per- 
/inis  la  preuve  par  témoins,  iorfque  la  perte  des  Regillres  étoit 
articulée  &  prouvée. 

Telles  font  les  Maximes  que  nos  Ordonnances  ont  établies» 
Jamais  elles  n'ont  adm^is  les  préfomptions  en  matière  de  ma- 
riages ;  elles  n'écoutent  même  la  preuve  tefdmonale  que  dans 
certains  cas. 

Si  nous  appliquons  ces  principes  à  l'efpece  de  cette  Caufe^ 
nous  trouverons  que  les  preuves  teftimoniales  que  rapporte 
l'Appellant  font  fort  équivoques;  que  les  aftes  dont  il  fe  fert, 
ne  peuvent  former  que  des  préfomptions  ,  &  qu'ain(i  la  vérité 
du  mariage  de  Jacques  de  Senlis  avec  Anne  Baudet;,  paroît 
fort  douteufe  &  fort  incertaine. 

-    La  Sentence  confirmée  par  Arrêt,  avoit  permis  à  la  pré-* 
tendue  Jâcquette  de  Senlis  de  prouver  deux  chofes: 

L'une,  que  les  Pvegillres  de  TEglife  de  Vérines  où  elle  pré- 
tendoit  que  fa  mère  avoit  été  mariée,  croient  perdus. 

L'autre ,  qu'il  y.  avoit  eu  un  mariage  célébré  entre  Jacques 
de  Senlis  &  Anne  Raudet ,  fes  prétendus  père  &  roere. 

Elle  a  fatisfait  à  la  première  partie  de  la  Sentence,  en 
rapportant  un  certificat  du  Curé  de  Vérines,  qui  attefte  que 
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Ton  ne  tenoit  point  de  Ptegiilres  de  mariages  en  fa  ParoilTe  en  -^ 

l'année  1653.  i^9^  > 

Vous  jugerez ,  Messieurs  ,  par  les  dépofitions  des  témoins , 
{\  la  vérité  du  fécond  fait  ell  également  prouvée. 

Les  plus  favorables  à  la  nommée  Senlis ,  difent  qu'Anne 
Baudet  &  Jacques  de  Senlis  ont  vécu  publiquement  comme 
mari  &  femme  ;  que  pendant  la  vie  de  Senlis  on  nommoit 
Anne  Baudet  la  femme  de  Senlis  ;  qu'après  fa  mort  on  la  con- 
îioiiToit  fous  le  nom  de  fa  veuve:  il  y  a  même  un  témoin  qui 
ajoute  que  Senlis  étoit  un  jeune  homme  de  dix-huit  à  vingt 
ans  ,  qui  lui  fut  adreffé  par  un  Marchand  de  Paris  ;  que  Senlis 
lui  fit  part  du  delTein  qu'il  avoit  d'époufer  Anne  Baudet;  qu'à 
la  prière  de  fes  parents  il  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  l'en  détour- 
ner, mais  qu'il  fut  furpris  un  jour  d'apprendre  par  Senlis  lui- 
même  ,  qu'il  étoit  marié  avec  Anne  Baudet. 

Ce  qui  paroît  même  plus  confidérabte ,  c'ed  que  l'une  & 
l'autre  Enquête  font  conformes  fur  ce  point,  &  il  n'y  a  point 
de  fait  plus  confiant  dans  toute  cette  Caufe ,  que  la  cohabita- 
tion publique  de  Jacques  de  Senlis  avec  Anne  Baudet. 

Quelque  forte  que  paroifTe  cette  preuv^e  introduite  par  le 
Droit  Civil  ,  &  confirmée  autrefois  par  le  Droit  Canon  ; 
quelque  vraifembiance  qu'elle  ait,  quelque  imprefîion  qu'elle 
puifFe  fiiire  fur  les  efprits ,  il  faut  avouer  néanmoins  que  ce 
n'efl  qu'une  préfomption.  Ce  feroit  attaquer  l'efprit  de  nos 
plus  faintes  Loix,  &  donner  un  prétexte  pour  troubler  le  re- 
pos des  familles,  &  pour  renverfer  les  plus  folides  fonde- 
ments de  la  fociété  civile,  que  de  permettre  de  prouver  par 
raifonnemeiits  Ôc  par  conjectures  ,  qu'il  y  a  eu  un  mariage 
exiftant  ;  que  de  prendre  dans  une  matière  fi  délicate ,  la  Re- 
nommée pour  Juge ,  &  le  bruit  pubhc  pour  témoin. 

Si  de  telles  circonilances  ont  paru  quelquefois  confideral 
blés,  fi  l'on  a  écouté  de  pareilles  préfomptions  ;  le  plus  heu- 
reux fuccès  qu'elles  ayent  jamais  pu  avoir,  c'ell  de  faire  ob- 
tenir la  permiffion  de  faire  preuve  par  témoins  :  &  c'efi:  auffi 
le  fondement  des  Arrêts  par  lefquels  dans  cette  affaire  l'on 
^  permis  cette  efpece  de  preuve.  Mais  quand  toutes  les  dé- 
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—  pofîtions  des  témoins  fe  réduifent  au  bruit  public,  à  la  com- 

1691       mune  renommée,  à  des  difcours  vagues  &  généraux;   de 

femblables  témoignages  ne  peuvent  former   qu'une  fimple 

préfomption  &  une  preuve  trop  imparfaite  'pour  pouvoir  éta- 

blir  fur  un  fondement  û  léger  la  vérité  d'un  mariage. 

Mais  allons  plus  avant,  &  fuppofons  que  cette  préfomption 
efl  fouvent  une  preuve  invincible  ;  auroitelle  ce  cara6lere 
dans  l'efpece  préfente?  C'eft  ce  que  nous  ne  croyons  pas  qui 
puifTe  être  propofé. 

Quel  ert  le  fondement  de  cette  préfomption?  Pourquoi 
donne-t-on  tant  d'autorité  au  bruit  public  &  à  la  commune 
renommée  ?  Cefl:  qu'on  ne  fuppofe  pas  aifément  qu'une  fem- 
me ait  aflez  de  hardielTe  pour  vivre  publiquement  comme 
une  perfonne  mariée ,  pour  prendre  le  nom  de  fon  mari  fans 
être  fa  femme  légitime,  &  fans  avoir  reçu  ce  nom  à  la  face 
des  Autels.  On  ne  doute  point  que  dans  une  Ville  bien  po- 
licée ,  l'Eglife,  les  Magiftrats,  le  Peuple  même  ne  fe  fuflent 
_  élevés  contre  de  tels  défordres  ;  l'on  croit  qu'ils  ne  pourroient 
être  connus  &  demeurer  impunis.  11  fuffit  qu'ils  foient  pu- 
blics, pour  fe  perfuader  qu'ils  ne  font  plus ,  &  que  le  mariage 
a  rendu  un  tel  commerce  légitime.  Mais  lorfqu'il  s'agit  d'une 
femme  débauchée,  confirmée  dans  le  crime,  qui  y  goûtant 
une  paix  profonde ,  a  fçu  fe  faire  un  front  incapable  de  rou- 
gir: toutes  ces  raifons  cefTent,  toutes  ces  conjectures  fe  dif- 
iipent.  On  fe  perfuade  aifément  qu'une  femme  de  ce  cara6lere 
abufera  facilement  du  nom  du  mariage,  pour  pouvoir  vivre 
fans  crainte  dans  une  licence  effrénée;  qu'un  jeune  homme 
aveuglé  par  fa  paffion  ,  entraîné  par  le  plaifir  préfent,  touché 
du  même  defir  de  liberté,  confentira  à  ce  commerce  honteux, 
&  prêtera  fon  nom  pour  fervir  de  voile  à  la  débauche.  Oeû 
ce  que  les  Légiflateurs  Romains  avoient  prévu ,  lorfqu'ils  ont 
établi  la  cohabitation  publique,  pour  une  des  plus  fortes  preu- 
ves du  mariage.  Car  en  même-temps  qu'ils  admettoient  cette 
préfomption ,  ils  exceptoient  nommément  les  femmes  accu- 
lées de  défordre.  C'eft  ce  qui  eu  décidé  précifément  par  la 
Loi  24  y  S,  de  ritu  nupu  in  libcrc^  mulUrii  çonfuctudinc  non 
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concuhlnatus ,  fed  nuptice  intelligendce  fiint  y  Ji  non  corpore  qucef-  — — **— 
tumfecerit,  1691 

L'application  de  ces  principes  n'eft  pas  avantageufe  à  la 
mémoire  de  Jacquette  de  Senlis.  Elle  feroit  plus  heureufe ,  fi 
l'on  avoir  enfeveli  avec  elle  le  fouvenir  &  la  honte  de  la  con- 
duite fcandaleufe  de  celle  qu'elle  prétend  être  fa  merej  jamais 
fait  ne  fut  plus  conftamment  prouvé. 

Nous  ne  retracerons  point  ici  les  peintures  qui  vous  ont  été 
faites  de  la  maifon  d'Anne  &  de  Marie  Baudet  ;  ce  font  des 
tableaux  devant  lefquels  il  faut  tirer  le  rideau ,  pour  ménager 
le  refpeft  &  la  dignité  de  votre  Audience  :  nous  nous  con- 
tenterons de  vous  dire  que  l'on  n'a  rien  avancé  que  de  vérita- 
ble ,  iorfque  l'on  vous  a  dit  qu'à  la  Rochelle ,  fous  l'autorité 
d'un  Magiftrat  confidérable ,  on  avoit  élevé  un  temple  au  vice 
&  à  la  débauche ,  dans  lequel  une  mère  efclave  de  fon  avarice 
facri^,oit  tous  les  jours  fes  filles  à  des  divinités  qui  ne  font  que 
trop  honorées  par  la  jeuneffe. 

Voila  quel  étoit  le  cara6lere  d'Anne  Baudet.  Peut-on  après 
cela  tirer  aucun  argument  de  fa  cohabitation  avec  Jacques 
de  Senlis ,  &  ne  peut-on  pas  appliquer  ici  la  décifion  de  la  glofe 
dans  la  queftion  que  nous  traitons  aujourd'hui,  Jure  canonico  ex 
longâ  confuetudine  non  matrimonium  fed  fornicatlo  intelligitur» 

Il  paroit  même  que  ce  feroit  un  argument  bien  foible  que 
la  cohabitation  à  l'égard  d'Anne  Baudet;  puifque  depuis  la 
mort  de  Senlis ,  il  eft  encore  incertain  fi  la  liaifon  qu'elle  a 
eue  avec  le  fieur  de  Rode ,  étoit  un  mariage  ou  un  commerce 
honteux  :  c'eft  un  fait  que  nous  apprenons  des  dépofitions  des 
témoins  qui  appellent  Anne  Baudet  tantôt  la  femme  ,  &  tantôt 
la  concubine  du  fieur  de  Rode. 

Achevons  d'examiner  les  preuves  de  ce  prétendu  mariage^ 
qui  font  alléguées  par  TAppellant. 

Il  rapporte  un  Contrat  de  mariage  pafle  en  l'année  K555  , 
une  quittance  de  la  même  année,  un  a^le  de  tutelle,  une  re-    • 
nonciation  à  la  Communauté  faite  par  Anne  Baudet. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  dire  ici  que  ce  feroit 
attaquer  l'autoriré  de  vos  Arrêts ,  &  combattre  celle  de& 
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—^^""""^  chofes  déjà  jugées,  que  d'examiner  de  nouveau  ces  preuves 
1091.  prétendues.  La  Cour,  après  avoir  vu  tous  ces  aftes,  après  lej 
avoir  examinés,  en  a  teilement  connu  la  foiblefîe  &  la  nul- 
lité ,  que  fans  s'arrêter  aux  induftions  que  l'on  pouvoit  en 
tirer ,  elle  a  ordonné  la  preuve  par  témoins  ;  ainii ,  quand  nous 
entrons  dans  ce  détail^  nous  examinons  une  quelHon préjugée 
par  vos  Arrêts. 

Mais  afin  de  ne  Inifler  aucun  doute  dans  une  Caufe  de 
cette  nature,  nous  ferons  ici  quelques  obfervations  fur  les 
aftes  dont  on  fé  fert  pour  prouver  le  mariage  de  Jacques 
de  Senlis. 

Le  contrat  de  mariage  que  Ton  rapporte  contient  deux 
parties ,  le  contrat  &  la  quittance. 

A  l'égard  du  contrat,  nous  croyons  pouvoir  dire  avec 
Papinien  &  plufieurs  autres  Jurifconfultes ,  qu'il  ne  fait  ni 
l'effence  ni  la  preuve  même  du  mariage.  Quand  on  demande 
dans  la  Loi  31.  au  Digefte,  de  Donat.  quelles  font  les  pré- 
fomptions  que  le  Droit  Civil  reconnoît  pour  prouver  un  ma- 
riage ,  Papmien  en  établit  plufieurs  que  nous  avons  déjà  ex- 
pliquées, la  qualité  des  perfonnes,  l'honneur  que  le  mari  a 
reîidu  à  fa  femme;  il  ajoute  enfin  ces  paroles  remarquables, 
Neque  enùn  tabulas  facere  matrimoniu?n.  Les  Empereurs  ont 
confirmé  cette  difpofition  dans  la  Loi  nuque ^  Cod.  de  iiupt. 
&  fiins  avoir  recours  à  tant  d'autorités  ,  il  eil:  vifible  que  les 
conventions  matrimoniales  font  tout-à-fait  dillinéles  &  fépa- 
rées  du  confentement  des  Parties ,  qui  fan61:ifié  par  la  béné- 
diftion  nuptiale  ,  conllitue  l'eiTence  du  Sacrement.  L'ufage 
apprend  que  les  Contrats  fe  font  avant  la  célébration  ;  que 
fou  vent  ils  n'ont  point  d'exécution  :  &  l'on  peut  dire  qu'un 
Contrat  de  mariage  efi:  la  plus  légère  de  toutes  les  préfomp- 
tions  pour  prouver  qu'un  miariage  a  été  célébré ,  puifqu'ii 
précède  &  qu'il  ne  fuit  pas  le  mariage. 

La  quittance  paroît  beaucoup  plus  confidérable  ;  Jacques 
de  Senlis  y  reconnoît  qu'il  a  reçu  la  dot  d'Anne  Baudet  à  pré- 
i^Vit  fa  femme.  Cette  énonciation  faite  par-devant  Notaire 
4ans  un  aèle  authentique,  peut  faire  quelque  difficulté;  mais 
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les  foupçons  que  l'on  peut  concevoir  contre  cette  quittance,   *"""" ' 

&  toutes  les  circonila-ices  de  cette  Caufe  ,  détruifent  aiiement      1 69 1 
les  conféquences  que  Ton  pourroit  tirer  de  cet  a61e. 

Le  nom  de  Senlis  ei\  écrit  deux  fois  dans  cette  quittance ^ 
&  deux  fois  il  paroît  écrit  d'une  autre  encre;  il  paroit  même 
visiblement  qu'il  y  avoit  un  autre  nom  qu'on  a  effacé  pour 
mettre  celui  de  Senlis  :  le  parchemin  u(é  en  cet  endroit  rend 
t^^moignage  de  ce  fait ,  &  la  feule  infpeèlion  de  la  pièce  le 
découvre  fenfiblement.-Mais  quelque  foupçon  que  cette  alté- 
ration puiffe  faire  concevoir,  il  feroit  néanmoins  affez  diffi- 
cile de  pénétrer  dans  les  motifs  de  ceux  qui  auroient  fait  cette 
faulfeté ,  &  d'ailleurs  on  n'a  point  encore  formé  d'infcription 
de  faux  contre  cette  pièce.  Nous  ne  remarquons  donc  ici  cette 
circonftance  que  comme  un  limple  foupçon  qui  diminue  tou- 
jours en  quelque  manière  l'autorité  de  la  pièce.  Mais  fans 
approfondir  cette  circonflance  ,  nous  croyons  que  quelque 
forte  que  paroiffe  cette  énonciation  ,  elle  ne  peut  former 
qu'une  pnéfomption  violente  à  la  vérité  ,  mais  qui'  n'a  point 
la  force  d'une  preuve  ,  quand  tous  les  faits  que  nous  avons- 
expliqués  la  détruifent  invinciblement.  Le  défordre  public 
d'Anne  Baudet,  la  foibleffe  d'efprit  &  la  paflion  de  Jacques 
de  Senlis,  le  défaut  de  véritables  preuves,  nous  paroiflent 
capables  de  perfuader  qu'il  n'y  a  jam.ais  eu  qu'un  mariage 
{îmulé  entre  eux  j  Se  û  ce  fait  pouvoit  encore  être  douteux  _, 
nous  croyons  qu'une  dernière  réiiexion  doit  achever  d'er^ 
convaincre  entièrement. 

Elle  a  pour  fondement  Thifloire  mêm.e  que  Jacquette  de 
Senlis  a  compofée  du  mariage  de  ceux  qui  lui  ont  donné  la 
naiffance.  Elle  a  prétendu  que  fon  père  &  fa  mère  fortirent  de 
la  Rochelle,  &  qu'ils  allèrent  à  Vérines  pour  fe  marier  j  mais 
elle  n'a  eu  garde  d'ajouter  un  fait  important  que  nous  appre- 
nons de  la  bouche  d'un  des  témoins  qui  ont  dépofé  dans  l'En- 
quête qui  a  été  faite  à  la  requête  de  Flntir^iée. 

La  dépoiîtion  de  ce  témoin  eft  d'autant  plus  confidérable  7. 
qu'il  demeuroit  en  1653  chez  le  Curé  de  Vérine,  &  il  le  fer- 
voit  en  qualité  de  clerc.  S'il  étoit  vrai  que  le  mariage  eût  été- 
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^'  célébré  dans  cette  ParoifTe,  perfonne  n'en  pouvoit  être  mieux 

i6^i,  inflruit  que  celui  qui  affiftoit  à  tous  les  Services  qui fe  faifoient 
dans  cette  Eglife. 

Cependant  il  dépofe  que  Jacques  de  Sentis  &  Anne  Baudet 
s'adrefferent  au  Curé  de  Vérines  ,  qu'ils  le  prièrent  de  leur 
donner  la  bénédi6lion  nuptiale;  que  le  Curé  inftruit  de  fou 
devoir,  ne  voyant  ni  publication,  ni  difpenfe  de  bans,  ni  per- 
miflion  du  propre  Curé ,  refufa  de  les  marier  -,  que  Senlis  en 
conçut  un  tel  dépit  qu'il  tira  Ton  épée,  &  défepérant  de  de- 
venir le  mari  d'Anne  Baudet,  il  voulut  cefTer  de  vivre  &  fe 
tuer  de  fa  propre  main  ;  qu'on  fe  faifit  de  fa  perfonne ,  qu'on 
lui  arracha  fon  épée,  &  qu'on  le  ramena  à  la  Rochelle.  Le 
témoin  ajoute  qu'il  a  demeuré  encore  un  an  ou  deux  avec  le 
même  Curé  ,  fans  jamais  les  avoir  vu  marier  dans  fa  ParoifTe. 

Ainfi ,  non-feulement  il  n'y  a  aucune  preuve  de  célébration 
de  mariage,  il  y  a  même  une  preuve  contraire  que  ce  mariage 
n'a  jamais  fubfifté  que  dans  l'opinion  de  ceux  qu'Anne  Baudet 
&  Jacques  de  Senlis  ont  trompés  par  leurs  artifices. 

Car  enfin,  fi  Ton  en  croit  Jacquette  de  Senlis ,  ou  fes  pré- 
tendus père  &  mère  n'ont  jamais  été  mariés,  ou  ils  l'ont  été 
en  l'année  1653  dans  la  ParoifTe  de  Vérines. 

Par  la  dépofition  d'un  témoin  digne  de  foi,  témoin  fans 
reproche,  témoin  oculaire,  qui  raconte  toutes  les  circonf- 
tances,  il  efi  prouvé  qu'en  l'année  1653  &  1654,  Jacques  de 
Senlis  &  Anne  Baudet  n'ont  point  reçu  la  bénédi6lion  nuptiale 
à  Vérines.  La  conféquence  naturelle  (elle  peut  pafTer  pour 
une  démonfi:ration)  clique  jamais  Jacques  de  Senlis  &  Anne 
Baudet  n'ont  été  mariés. 

Que  l'on  produife  déformais  les  aftes  les  plus  authentiques 
dans  lefquels  Anne  Baudet  foit  nommée  femme  de  Senlis,  le 
menfonge  fera  toujours  vifible,  la  fauffeté  évidente,  &  l'im» 
pûfture  manifefie.  Bien  loin  que  ces  aftes  puiffent  mériter 
d'être  oppofés  à  la  vérité  des  faits  que  nous  venons  d'établir, 
ils  ne  fervent  au  contraire  qu'à  la  confirmer.  Nous  ne  douton, 
point  qu'Anne  Baudet  en  l'abfence  des  parents  de  Senlis  ,  fans 
aycun  légitime  contradifteur ,  fans  que  perfonne  pût  ni  voulût 

s'oppofer 
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s'oppofer  à  fes  defleins  pernicieux ,  n'ait  profité  de  la  liberté 

qu'elle  avoit  d'imaginer ,  de  fuppofer  tout  ce  qui  lui  plaifoit ,  ï*^9' 
de  pafTer  tous  les  a6l:es  qui  pouvoient  foutenir  &  fortifier  fa 
fuppofition  :  ce  n'efl:  pas  la  première  fois  que  le  menfonge  a 
emprunté  les  arm.es  de  la  vérité  -,  mais  ce  n'eft  pas  aufîi  la  pre- 
mière fois  que  ces  armes  fe  font  tournées  contre  lui-même ,  &: 
n'ont  fervi  qu'à  le  confondre. 

C'ell:  ce  qui  eil  arrivé  dans  l'aéle  de  tutelle  dont  on  vous  a 
fait  la  lecture  j  afte  dans  lequel  Anne  Baudet,  en  qualité  de 
veuve  de  Senlis ,  fe  fait  déférer  la  tutelle  de  fa  prétendue  fille, 
fur  l'avis  des  parents  paternels  &  maternels.  On  le  répète  deux 
fois  dans  Faftc ,  &  cependant  on  ell:  obligé  de  reconnoître  au- 
jourd'hui, que  jamais  les  parents  paternels  n'ont  été  confultés. 

Ce  n'eft  pas  tout  ;  Olivier  de  la  Fuye  ,  curateur ,  dépofe 
dans  l'Enquête  :  il  n'en  parle  point ,  il  dit  au  contraire  que 
Jacquette  de  Senlis  n'eft  pas  fille  d'Anne  Baudet. 

Ni  la  tutrice  ni  le  curateur  n'ont  prêté  le  ferment ,  ni  figné 
l'afte  de  tutelle. 

Tous  ces  caraéleres  de  faufteté,  réunis  dans  un  même  a6le, 
ne  font-ils  pas  connoître  l'efprit  qui  l'a  di6lé ,  &  ne  fervent  ils 
pas  non-feulement  à  le  détruire  ,  mais  à  renverfer  tous  les 
aftes  qui  ont  été  l'ouvrage  de  la  même  main  ? 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  ni  de  la  renonciation 
à  la  communauté,  faite  par  Anne  Baudet,  ni  des  autres  a6tes 
par  lefquels  il  paroît  qu'elle  a  pris  la  qualité  de  veuve. 

Il  fuffit  d'oppofer  à  tous  ces  aftes  ,  que  la  queftion  eft  pré- 
jugée par  un  Arrêt ,  qui ,  malgré  toutes  les  indu6lions  qu'on  en 
tiroit ,  a  ordonné  la  preuve  par  témoins  -,  que  toutes  ces  pièces 
ne  pourroient  former  qu'une  préfomption  qui  eft  détruite  par 
des  faits  inconteftables ,  &  par  la  propre  confefîion  de  la  Par- 
tie intéreftee  ;  enfin  qu'ils  font  remplis  de  nullités ,  &  qu'on 
ne  peut  les  confidérer  que  comme  un  enchaînement  continuel 
de  faufiTetés  &  de  fuppofitions. 

S'il  eft  vrai ,  comme  nous  croyons  qu'on  n'en  fçauroit  dou- 
tçr,  que  Jacques  de  SenHs  &  Anne  Baudet  n'ont  jamais  été 
inariés ,   il  paroît  aflez  inutile  d'entrer  dans  Texamen  de  la 
Tome  IL  R 
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=:=z:^ — f  fuppofition  de  part  dont  on  a  acciifé  la  prétendue  Jacquette 
1691.  de  Senlis  ;  il  ell  peu  important  de  fçavoir  fi  elle  étoit  fille  de 
Anne  ou  de  Marie  Baudet.  Dès  le  moment  que  vous  jugerez 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  mariage  ,  l'un  &  l'autre  lui  deviennent 
également  inutiles  pour  la  demande  à  fin  de  partage  qu'elle 
avoit  intentée  pendant  fa  vie  ^  &  que  l'on  pourfuit  encore 
après  fa  mort. 

Cependant  la  qualité  de  cette  Caufe  ,  &  la  crainte  que  nous 
avons  qu'il  ne  pût  refter  encore  quelque  incertitude  touchant 
'  le  mariage  de  Senlis,  nous  obligent  à  expliquer  en  peu  de 
mots  cette  féconde  queflion ,  &  à  faire  voir  le  plus  fommai- 
rement  qu'il  nous  fera  pofTible  ,  que  quand  le  mariage  feroit 
auffi  confiant  qu'il  efl  douteux ,  la  Caufe  de  l'Appellant  n'en 
■    fera  ni  meilleure  ri  plus  favorable. 

Jacquette  de  Senlis  a  rapporté  pendant  fa  vie  celle  de  toutes 
les  preuves  à  laquelle  les  Ordonnances  &  les  Arrêts  ajoutent 
le  plus  de  foi  ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  naiffance  ;  un  Extrait- 
baptiflaire  preuve  légitime  ,  preuve  prefcrite  par  les  Loix  à 
laquelle  il  femble  qu'on  ne  puifTe  donner  aucune  atteinte. 
Cependant  il  efl  arrivé  par  une  fatalité  ordmaire  à  tous  ceux 
qui  font  conduits  par  un  efprit  d'erreur  &  de  menfonge ,  que 
les  précautions  que  l'on  avoit  prifes  pour  cacher  la  naiffance 
de  la  prétendue  Jacquette  de  Senlis ,  n'ont  fervi  qu'à  la  faire 
éclater  davantage.  Le  lieu  où  l'on  donne  le  baptême  ,  le 
Prêtre  qui  l'adminiflre ,  le  tems  de  la  naiffance  de  l'enfant,  le 
nom  du  parrain  ;  tout  efl:  fufpeft  dans  cet  Extrait  baptiftaire  ^ 
toutes  les  circonflances  fourniffent  autant  de  moyens  diffé- 
rents pour  le  combattre. 

Ce  n'efl:  point  à  la  Rochelle,  lieu  du  domicile  des  Parties ^ 
que  l'on  baptife  cet  enfant  ;  on  ne  s'adreffe  point  à  des  Prêtres, 
qui  mieux  inflruits  de  la  vérité ,  auroient  découvert  la  foibleffe 
de  cet  artifice  ;  on  affefte  d'aller  dans  une  Paroiffe  étrangère, 
dans  un  Village  éloigné  de  la  Rochelle  d'environ  trois  lieues  9 
où  la  folitude  &  l'ignorance  des  Prêtres  &  des  Habitants  fa- 
vorifoient  le  concert  de  fraude  que  l'on  commençoit  à  former 
dès-lors» 
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Ce  n'eft  pas  même  le  Curé  de  cette  Paroiiïe  qui  donne  le 
baptême  à  la  prétendue  Jacquette  de  Senlis  ;  c'efl  un  Prêtre      ^0^1* 
qui  ne  prend  ni  la  qualité  de  Vicaire  ,  ni  celle  de  Prêtre  ha- 
bitué dans  cette  Eglife  *.  ♦On  a  dît  dans 

On  ne  marque  point  précifément  ni  le  jour  ni  le  tems  de  la  H^^?  ,^^^   ^^ 

•  rr  1     1»      r  V        \^        -r  •  1'  Cureetouma- 

naillance  de  1  entant  que  1  on  baptile  ;  on  reçoit  aveuglement  lade^ 
la  déclaration  d'une  femme  débauchée  y  qui  affure  que  fa  fille 
a  deux  ans  ou  environ. 

Le  parrain  eft  le  (îeur  du  Landon ,  ancien  Lieutenant  Général 
de  la  Rochelle,  auteur,  complice  &  prote61:eur  de  la  débauche 
d'Anne  &  de  Marie  Baudet. 

Une  feule  de  ces  circonflances  pourroit  paroître  peu  con- 
fidérable  j  mais  quand  on  les  trouve  rafTemblées  dans  un  feul 
afte ,  peut-on  ne  pas  concevoir  des  foupçons  violents  ,  des 
préfomptions  légitimes  contre  la  vérité  ? 

On  ne  s'étonne  plus  après  cela  des  Sentences  &  des  Arrêts 
qui,  malgré  l'autorité  des  pièces,  malgré  le  témoignage  d'un 
Extrait-baptiflaire ,  malgré  les  autres  aftes  par  lefquels  la  pré- 
tendue Jacquette  de  Senlis  entreprenoit  de  prouver  qu'elle 
étoit  en  polTeffion  de  fon  état ,  ont  permis  aux  Parties  la  preuve 
teflimoniale. 

L'on  connoît  qu'il  faut  retrancher  de  la  Caufe  toutes  ces 
pièces  inutiles ,  &  fe  renfermer  uniquement  dans  les  dépofî- 
tions  de  l'une  &  de  l'autre  Enquête  j  c'eft  par-là  que  cette 
dernière  queflion  doit  être  décidée. 

Rien  n'efl  plus  vague  ,  plus  général ,  plus  indéterminé  que 
les  faits  qui  font  portés  par  l'Enquête  faite  à  la  Requête  de 
Jacquette  de  Senlis. 

Rien  nefl  plus  fuivi,  plus  précis  ,  plus  circonflancié  ,  que 
les  dépofitions  des  témoins  contraires. 

Les  premiers  fe  contentent  de  dire ,  les  uns ,  qu'ils  ont  connu 
une  grande  fille  qu'on  appelloit  Senet  ou  Senlis ,  qu'on  difoit 
être  fille  d'Anne  Baudet  &  de  Senlis  ;  les  autres ,  qu'ils  ont 
oui  dire  qu'Anne  Baudet  accoucha  après  la  mort  de  Senlis 
dune  fille,  qui  fut  nommée  Senct  :  ceux  qui  parlent  le  plu5 

Rij 
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.  fortement ,  difent  qu'ils  ont  entendu  cette  fille  appeller  Anne 
^"9^*      Baudet ,  fa  mère. 

Les  témoins  de  l'autre  Enquête  dépofent  au  contraire,  non- 
feulement  que  le  bruit  public  étoit  que  la  prétendue  Jacquette 
de  Senlis  n'étoit  point  fille  de  Senlis  ,  mais  de  Rodembourg, 
Hellandois  ,  &  de  Marie  Baudet  ;  ils  y  ajoutent  des  faits  fi 
précis  y  qu'ils  ne  fouffrent  aucune  réplique  ,  foit  par  la  qualité 
des  témoins ,  foit  par  la  force  des  dépofitions. 

Ils  difent  que  Marie  &  Anne  Baudet  yivoient  dans  un  défor- 
dre  public  ;  qu'elles  ont  eu  toutes  deux  plufieurs  enfants  avant 
que  d'être  mariées  ;  que  ce  fut  dans  leur  maifon  que  Senlis  fut 
tué  par  le  nommé  Porte  -,  qu'Anne  Baudet  ,  qu'on  difoit  la 
veuve  de  Senlis ,  fe  trouva  grofle  ;  que  s'étant  blefiee  peu  de 
tems  après ,  la  mère  voulut  profiter  de  cet  accident ,  comme 
d'un  moyen  que  la  fortune  lui  envoyoit ,  pour  cacher  la  honte 
de  Marie  Baudet  fa  féconde  fille  ,  qui  avoit  eu  le  malheur  de 
devenir  groffe  comme  fa  fœur,  mais  qui  n'avoit  pas  eu  comme 
elle  l'adrefie  de  perfuader  au  public  qu'elle  étoit  mariée.  Anne 
Baudet  feignit  d'être  encore  enceinte ,  on  diffimula  la  groflefie 
de  fa  fœur  jufqu'à  ce  qu'étant  accouchée ,  Anne  Baudet  adop- 
ta fa  nièce  ;  que  cette  fille  efi:  la  nommée  Senlis  ,  à  laquelle 
le  crime  de  l'une ,  &  la  fuppofition  de  l'autre ,  ont  donné  ce 
faux  nom. 

Ils  ajoutent  à  ces  faits  importans ,  la  propre  reconnoifiance 
des  Parties  intéreffées  ;  que  Senlis  elle-même  a  fouvent  appelle 
Anne  Baudet  fa  tante ,  qu'Anne  Baudet  de  fon  côté  la  appellée 
fa  nièce  ;  nulle  application  ici  de  ce  que  la  Loi  appelle, /?/'a- 
fejffio  ab  Iratâ  matre  facla. 

Que  non-feulement  Anne  Baudet ,  fa  prétendue  mère  ,  l'a 
défavouée ,  mais  que  Marie  Baudet  l'a  reconnue  pour  fa  fille. 

Enfin  ,  Rodembourg  a  été  reconnu  pour  le  père  de  la  pré- 
tendue Jacquette  de  SenUs  ;  la  nature  a  fervi  de  témoin  de  la 
vérité  d^un  fait  que  l'art  a  voulu  en  vain  diffimuler.  Un  des 
témoins  dépofe  qu'elle  avoit  la  taille  ,  les  traits  du  vifage ,  & 
îa  parole  de  Rodembourg.  Tant  de  preuves  qui  ont  trahi  la 
prétendue  Jacquette  de  Senlis  pendant  fa  vie  ^  achèvent  de  b 
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convaincre  de  faulTeté  après  fa  mort  ;  &  fi  la  chofe  pouvoit 

encore  être  douteufe  ,  nous  croyons  que  ces  deux  dernières       ^9^* 

dépofitions  doivent  former  une  entière  conviftion. 

Ce  font  les  enfants  de  la  nourrice  de  la  nommée  Senlis  , 
qui  dépofent  qu'Anne  &  Marie  Baudet  ont  apporté  dans  la 
maifon  de  leur  mère  ,  l'enfant  qui  devoit  un  jour  fervir  de 
fujet  à  cette  conteftation  -,  qu'elles  font  venues  le  voir  plu- 
fieurs  fois  avec  Rodembourg;  que  toutes  les  fois  qu'il  y  venoit, 
il  donnoit  toujours  de  l'argent  à  la  Nourrice  -,  qu'il  a  même 
donné  une  fois  au  dépofant  jufques  à  80  livres  j  qu'il  recom- 
mandoit  toujours  à  la  Nourrice  d'en  avoir  un  grand  foin  j  & 
que  par  fes  attentions  paternelles  il  a  fuffifamment  juilifié  fa 
qualité  de  père ,  &  prouvé  invinciblement  l'état  de  la  préten- 
due Senlis. 

Ajoutons  à  ces  circonftances  le  témoignage  authentique 
de  tout  un  Peuple  affemblé  dans  une  Eglife  de  la  Rochelle , 
qui  ne  put  fouffrir  la  hardieffe  avec  laquelle  la  prétendue 
SenUs  ofa  nommer  Marie  Baudet ,  fa  tante  :  la  voix  du  Peuple 
fut  la  voix  de  la  vérité  ;  tout  le  monde  s'écria  qu'elle  devoit 
appeller  Marie  Baudet  fa  mère ,  puifqu'elle  avoit  le  malheur 
d'être  fa  fille. 

Ainfi ,  Messieurs,  ce  myftere  d'iniquité  qui  avoit  été 
caché  pendant  tant  d'années ,  eft  enfin  développé.  Le  voile 
qui  couvroit  la  naiffance  de  Jacquette  Rodembourg  (  car  ceû 
mnfi  que  nous  pouvons  l'appeller  déformais  )  elt  rompu  ;  les 
nuages  qui  obfcurciflbient  la  vérité  de  fon  état ,  font  diiTipés  j 
elle  a  retrouvé  fes  véritables  parents  :  fon  hifloire  eft  facile  à 
compofer,  après  tout  ce  que  nous  venons  de  vous  dire. 

Jacques  Senlis  ,  imbécille  ,  débauché  ,  abandonné  par  fs 
mère  ,  pafîe  par  la  Rochelle.  Les  enchantements  du  plaifîr  j, 
l'attrait  de  la  volupté ,  le  retiennent  dans  un  engagement  cri^ 
minel  ,  &  l'empêchent  de  reconnoître  les  artifices  de  deux 
filles  dont  la  vie  étoit  le  fcandale  de  la  Province.  On  le 
trompe  par  le  nom  d'un  mariage  ;  il  promet  de  le  contrafter  , 
il  fe  préfente  au  Prêtre  ,  qui  inilruit  de  fon  état ,  l'empêche 
de  commettre  un  facrilége,  Défefpéré  par  ce  refus  ,  il  efl 
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prêt  d'être  homicide  de  lui-même  ,  Ci  Anne  Baudet  n*avoit 
i6^i»  retenu  la  main  qui  alloit  lui  donner  le  coup  mortel.  Voyant 
qu'il  ne  pouvoit  contrafter  un  véritable  mariage ,  il  confentit 
à  faire  palTer  un  commerce  honteux  pour  une  union  qui  n'a 
rien  que  de  légitime.  On  tâche  de  tromper  le  PubUc  -,  on  veut 
lui  faire  croire  qu'il  y  a  un  véritable  mariage  -,  il  fe  laiffe  éblouir 
pendant  quelque-tems  :  Senlis  eft  tué  dans  cet  état  j  fa  préten- 
due femme  laifîe  fa  mort  impunie  j  &  ajoutant  crime  fur  crime , 
elle  fe  fert  de  fon  nom  pour  llippofer  une  Hile  qui  ne  lui  appar- 
tint jamais. 

Enfin ,  ce  long  tiflu  de  menfonges  &  defauffetés  fe  dévelop- 
pe ;  on  murmure  dans  la  PLochelle  ,  le  Peuple  en  eft  inftruit  ; 
mais  comme  la  chofe  n  étoit  pas  affez  importante  pour  être 
publiée  en  d'autres  endroits ,  Jacquette  de  Rodembourg  croit 
pouvoir  tromper  la  famille  dans  laquelle  elle  veut  entrer  au 
bout  de  trente  ans.   Elle  forme  une  demande  à  fin  de  partage  ; 
Dieu  permet  que  la  vérité  fe  découvre  ;  que  toutes  fes  dé- 
marches tournent  à  fa  confufion.  Elle  ignore  tellement  l'état 
de  la  famille  dans  laquelle  elle  s'adopte  elle-même ,  qu'elle  ne 
croit  avoir  qu'un  feul  co-héritier ,  au  lieu  qu'elle  en  auroit  eu 
fix  fi  fa  prétention  pouvoit  être  admife.   Elle  a  oubHé  le  nom 
de  fon  ayeule  prétendue  ;  elle  l'appelle  Marie  Huguet ,  quoi- 
que dans  le  prétendu  Contrat  de  mariage  qu'elle  rapporte 
elle-mêmie ,  fon  véritable  nom  de  Marie  le  Comte  y  foit  ex- 
primé. On  plaide,  on  employé  toutes  fortes  de  moyens  pour 
faire  réuffir  la  fraude  &  l'impofture.  Les  a61es  paroifTent  fuf^ 
pe61s  aux  Juges.  Jacquette  de  Rodembourg  elle-même  deman- 
de la  preuve  par  témoins  ;  &  c  cil  cette  preuve  qui  achevé  de 
la  confondre  :  elle  reconnoît  fi  bien  la  faufleté  de  fon  hilloire, 
que  fon  Procureur  ne  veut  pas  conclure  ,  en  fes  défenfes  ^  par- 
devant  les  premiers  Juges.  Elle  a  laiffé  en  mourant  fon  Procès  ^ 
pour  tout  bien  ,  au  créancier  qui  paroît  aujourd'hui  dans  votre 
Audience.  Il  efl:  à  plaindre  de  fe  trouver  fans  aucune  reffource 
après  avoir  prêté  fon  argent  de  bonne  foi  ;  mais  enfin ,  ce  n'eft 
point  à  Jacquette  de  Senlis  qu'il  l'a  prêté  ,  c'eft  à  la  fille  de 
Rodembourg.  La  famille  de  Senlis  ne  peut  être  chargée  en 
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payement  des  dettes  d'une  étrangère.  Et  pour  finir  enfin  cette  S!! 


Caufe  que  la  multitude  des  faits  a  rendue  plus  longue  que  dif-  1691, 
ficile  ,  nous  croyons  que  les  obfervations  que  nous  avons  faites, 
établilfent  fuffifamment  la  vérité  des  deux  propofitions  qui 
vous  ont  été  avancées  par  les  Intimés.  Nulle  preuve  de  ma- 
riage entre  Jacques  de  Senlis  &  Anne  Baudet.  Quand  il  y 
auroit  eu  un  véritable  mariage,  ce  n'ell:  point  à  ce  mariage 
que  Jacquette  de  Rodembourg  doit  fa  naiffance  ;  elle  en  eft 
redevable  aj.i  commerce  crimmel  qui  a  été  entre  Rodembourg 
&  Marie  Baudet. 

Ainfi  ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  de  Sparvuart ,  mettre 
l'Appellation  au  néant ,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel  for- 
îira  effet. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufions  ,  prononcé  par  M,  le 
Premier  Préfident  de  Harlay  ,  le  17  Mai  1695  ;  plaidants  , 
le  Gendre  pour  l'Appellant,  Thibert  &  Dumont  pour  les 
Intimés. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Zfu  ly  Mai  iG^i, 

ENtre  Pierre  Sperns,  Maître  Peintre,  Bourgeois  de  Paris  ,  fe 
difant  créancier  &  exerçant  les  droits  de  Jacquette  Rodembourg  , 
fe  difant  fille  majeure,  &  ayant  repris  en  fon  lieu,  appellant  d'une 
Sentence  rendue  au  Châtelet  de  Paris  le  treize  Août  mil  fixcent  quatre- 
vingt-huit  ,  d'une  part  ;  &  François  de  Senlis  ,  Bourgeois  de  Paris , 
Gabrielle  de  Senlis  ,  Gabrielle  Perrot ,  veuve  de  Jean  de  Senlis  ,  &  de 
Demoifelle  Marie-Gabrielle  de  Senlis  ,  veuve  de  M^  Jean  Neveu  , 
Intimés.  Appès  que  le  Gendre  pour  l'Appellant,  Thibert  pour  Ga- 
brielle Perrot ,  &  Dumont  pour  François  de  Senlis  &"  Conforts  ont  été 
cuis  pendant  trois  Audiences  ;  enfemble  d'Aguefleau  pour  le  Procureur 
Général  du  Roi  : 

LA  COUR  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant  ,  ordonne  que 
ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet ,  condamne  l'Appellant  en  l'amende 
de  douze  livres  ,  &  aux  dépens,  Fait  ce  dix-iept  Mai  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-onze. 


î6^i. 
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VIL     PLAIDOYER. 

Di/  zp  Juillet   i6gi. 

Dans  la  Caufe  de  Pierre  l'Escuyer,  Anne 
Pousse,  fa  première  femme ,  &  la  fille  dudit 
FEscuYER  5  &  de  ladite  Anne  Pousse;  la 
Demoifelle  de  la  San  SERIE,  féconde  femme  ; 
Anne  de  Cormeil  ,troifîéme  femme  dudit 
L'EscuYER,&la  veuve  l'Escuyer  ,  fa  mère. 

//  s'agijfoit  de  fç avoir  ^  i°.  Si  le  premier  mariage  de  l'Efcayer 
ayant  été  contracié  pendant  fa  minorité  avec  une  Domejlique  y 
jans  le  confentement  de  fes  père  &  mère  ^  &  fous  un  faux  nom^ 
étoit  nul  /* 

2.°.  Si  rEfcuyer  ayant  depuis  fa  majorité  ^  reconnu  Anne  Pouffe 
pour  Ja  fenime  légitime  par  plufieurs  Acles  publics  ,  &  Jon 
pêne  n  ayant  pas  attaqué  ce  mariage  ,  fa  mère  &  lui  étoient 
recevables  à  r attaquer  après  vingt-huit  ans  de  poffeffion, 

3^.  S'il  étoit  dû  des  dommages  &  intérêts  à  la  troifiéme  femme 
qui  avoit  ignoré  les  précédents  mariages  / 

4°.  S'il  y  avoit  lieu  de  faire  le  Procès  à  rEfcuyer ,  comme 
coupable  de  Polygamie, 

S 'Il  n'y  a  point  de  Caufe  dans  le  miniftere  de  la  Juflice, 
dont  la  décision  foit  plus  importante  &  plus  difficile  que 
celles  dans  lefquelles  il  s'agit  d'aflurer  l'état  d'une  feule  per- 
fonne  j  peut-on  entreprendre  fans  crainte  ,  de  décider  par  un 
niême  Arrêta,  celui  de  tant  de  Parties  qui  attendent  toutes  de 

votre 
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votre  jugement  la  certitude  de  leur  deftinée ,  &  la  fin  de  leurs 
difgraces.  I691 

La  condition  des  différentes  femmes  qui  demandent  la 
'confirmation  de  leur  mariage  ,  paroît  également  malheureufe, 
leur  Caufe  également  favorable.  Elles  fe  plaignent  toutes 
de  rinconftance  &  de  la  légèreté  d'un  mari ,  qui  a  violé  la 
plus  fainte  de  toutes  les  fociétés ,  &  profané  l'un  des  plus 
auguftes  Sacrements. 

La  dignité  du  marige ,  le  nombre  des  enfants ,  la  perfidie 
du  mari,  la  bonne- foi  des  femmes  qu'il  a  trompées,  font  des 
avantages  communs  qui  parlent  également  en  faveur  de  toutes 
les  Parties. 

La  première  femme  a  pour  elle  la  force  d'un  premier  en- 
gagement, la  longueur  de  la  pofTefîion,  la  confirmation  réi- 
térée des  promefTes  de  fon  mari. 

La  jeunefTe  de  la  féconde,  fon  innocence  &  fes  malheurs 
fembloient  la  rendre  digne  de  la  compaflion  du  Public,  & 
de  la  prote8:ion  de  la  Juftice ,  jufqu'à  ce  qu'elle  fe  fût  con- 
damnée elle-même  par  l'Aile  que  l'on  vient  de  vous  expli- 
quer. 

La  troifiéme ,  difiinguée  par  fa  naifTance ,  &  plus  diftin- 
guée  encore  par  le  fuffrage  de  toute  la  famille  de  fon  mari, 
a  l'avantage  d'être  la  feule  dont  l'union  entièrement  confor- 
me aux  Loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat,  paroifle  l'ouvrage  de  la 
raifon  plutôt  que  celui  d'une  paffion  déréglée. 

Quelques  juites  raifons  qu'elles  euffent  toutes  d'implorer 
la  vengeance  des  Loix  contre  la  conduite  criminelle  de  leur 
mari ,  aucune  néanmoins  ne  demande  fa  perte  :  &  confervant 
le  caraftere  de  modération  qui  convient  à  une  femme  légiti- 
me, elles  ne  nous  permettent  pas  de  juger  de  leur  qualité  par 
leurs  fentiments. 

Quel  fuccès  peuvent-elles  fe  promettre  d'un  combat  fi 
douteux?  Quel  fruit  efperent-elles  d'une  vi61oire  fi  incertai- 
ne ?  Ne  feront-elles  pas  également  à  plaindre,  foit  qu'elles 
perdent  un  mari  aux  dépens  de  leur  honneur ,  foit  qu'en  con- 
fervant leur  honneur ,  elles  recouvrent  un  mari  tel  que  celui 
Tome  //,  S 
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qui  fait  aiîjoutd'hui  l'objet  de  leurs  difîérends?  Et  fans  atten- 
^9^'  dre  révénement  de  cette  conteftation  ,  ne  peut-on  pas  dire 
par  avance ,  que  la  plus  malheureufe  de  toutes ,  fera  celle  à 
qui  vous  accorderez  la  trifte  préférence  qu'elle  vous  de- 
mande :  Quorum  hdlo  folum  id  fcircs  eum  mifenorem  ejfe  qui 
vicijfet!' 

La  variété  àcs  incidens  & ,  le  nombre  des  circonftances  5 
rendent  l'explication  de  cette  Caufe  auffi  étendue  que  le  Ju- 
gement en  elt  difficile. 

Pierre  i'Efcuyer  &  Anne  Pouffe  font  tous  deux  nés  en  l'an- 
née 1638. 

La  naifTance  &  la  fortune  avoient  mis  quelque  différence 
entre  eux. 

Le  père  de  Pierre  I'Efcuyer  étoit  Controlleur  des  Rentes  fur' 
FHôtel  de-Ville  :  on  prétend  qu'il  avoir  des  biens  affez  con- 
iidérables ,  &  qu'il  auroit  même  élevé  fa  famille  à  des  emplois 
plus  importants,  fi  des  accidents  imprévus  n'avoieat  trompé 
toutes  fes  efpéranccs. 

Anne  Poufîe  au  contraire,  ne  reçut  en  naiffant  que  queU 
ques  agréments  naturels ,  qui  ont  été  la  caufe  de  fes  difgra- 
ces ,  &  dont  il  ne  lui  relie  aujourd'hui  que  le  fouvenir. 

La  pauvreté  de  fes  parents  l'obligea  bientôt  à  fortir  de  fou 
pays  pour  chercher  un  fort  plus  favorable  dans  une  Province 
étrangère. 

A  1  âge  de  quatorze  ans ,  étant  venue  de  Sedan  à  Paris ,, 
elle  fe  vit  réduite  à  la  dure  nécefïlté  de  fervir.  Elle  entra  fuc- 
cefîivenient  dans  pluiieurs  maifons.  Le  malheur  de  lîn.timée 
la  conduifit  dans  celle  de  Simon  I'Efcuyer,  Controlleur  des 
Rentes. 

Elle  fervit  pendant  quelques  mois  la  Dame  Guerin  fa 
£lle. 

Pierre  I'Efcuyer  fon  fils  étoit  de  même  âge  qu'Anne  Pouffe  ^ 
il  demeuroit  dans  la  même  maifon.  11  eut  le  malheur  ou  d'être 
féduit  par  elle,  ou  de  la  féduire^  ou  peut-être  la  féduftion 
fut  réciproque.  Cette  inclination  ne  put  être  long-temps  fe- 
«rette,  La  famille  de  I'Efcuyer  en  fut  avertie.  Son  père  s'ea^ 


PLAIDOYER.  139 

xapperçLit,  il  rendit  plainte  en  Tannée  ï66i  au  Lieutenant  ?== 
Criminel  du  rapt  de  féduftion  commis  en  la  perfonne  de  Ion  ^^9^ 
fils  par  une  fer  vante.  On  décerne  contre  elle  un  décret 
é' amener  fans  fcaiidale,  fuivant  l'ufage  qui  s'obfervoit  enco- 
re; on  la  conduit  aux  prifons  du  Châtelet.  On  l'interroge, 
elle  inflruit  par  (qs  réponfes,  de  fa  condition ,  de  Ion 
ctat,  de  la  nature  de  l'engagement  qu'elle  avoit  contra6té 
avec  l'Efcuyer,  &  des  mefures  qu'elle  avoit  prifes  pour 
lui  donner  le  nom  de  mariage.  Elle  convient  qu'elle,  avoit 
pafTé  toute  fa  vie  dans  le  fervice,  qu'elle  a  confenti  aux  pro- 
pofîtions  de  mariage  qui  lui  ont  été  faites  pat  l'Efcuyer,  fan$ 
néanmoins  exiger  de  lui  aucune  promefTe  de  mariage  :  qu'elle 
fçait  qu'il  a  fait  publier  un  ban  dans  la  ParoifTe  de  S.  Roch , 
que  même  elle  a  fait  fa  Communion  Pafchale  dans  cette 
Églife ,  pour  y  acquérir  un  domicile.  Elle  finit  toutes  fes  ré- 
ponfes par  des  proteftations  réitérées ,  qu'elle  renonce  pour 
toujours  à  Fefpérance  d'époufer  l'Efcuyer  ;  qu'elle  confc-nt  à 
ne  le  voir  jamais. 

En  conféquence  de  cette  Déclaration,  le  Lieutenant  Cri- 
minel ordonne  qu'elle  fera  mifè  hors  des  Prifons  ;  &  néan- 
moins il  lui  fait  défenfes  de  hanter  ni  fréquenter  l'Efcuyer ,  à 
peine  de  punition  exemplaire. 

Elle  ne  fut  pas  plutôt  en  liberté  ,  que  fes  feux  mal  éteints 
fe  rallumèrent  :  les  proteflations  qu'elle  avoit  faites  devant  le 
Lieutenant  Criminel  furent  bientôt  vaincues  par  la  force  des 
ferments  qui  l'engageoient  avec  l'Efcuyer. 

Six  mois  après  la  Sentence  du  Lieutenant  Criminel ,  Anne 
Pouffe  &  Antoine  l'Efcuyer  concertèrent  enfemble  ce  myf- 
îere  de  fraude  &  de  fuppofition,  qui  a  répandu  des  ténèbres 
il  grandes  fur  le  mariage  dont  il  s'agit ,  qu'une  Sentence  de 
i'Official  n'a  pas  été  capable  de  le's  difïïper  entièrement.  On 
ne  fait  point  publier  de  bans  dans  la  ParoifTe  de  l'Efcuyer: 
on  fe  contente  d'en  faire  publier  dafi^  celle  de  Saint  Sulpice, 
où  Anne  Pouffe  demeuroit.  On  diffimule  dans  ces  bans  les 
véritables  noms  des  Parties,  on. y  cache  la  qualité  de  l'Ef- 
cuyer ,  on  lui  attribue  un  faux  demicile  j  au  lieu  des  noms  de 
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Pierre- Antoine  l'Elcuyer  &  d'Anne  PoufTe,  on  donne  à  l'un. 
1691.  celui  d'Antoine  de  la  Rouvray,  à  l'autre  celui  d'Anne  de  la 
Ferriere.  L'Efcuyer  étoit  un  fils  de  famille,  en  puifîance  de 
père  &  de  mère  :  on  publie  fes  bans  comme  s'il  avoit  été 
libre.  On  dit  que  fon  père  &  fa  mère  font  décédés.  Il  demeu- 
roit  dans  la  Paroiffe  de  Saint  Louis  dans  Vlûe-,  on  le  fuppofe 
domicilié  dans  celle  de  Saint  Sulpice.  Les  trois  bans  font  pu- 
bliés ,  ils  ne  reçoivent  aucune  oppofîtion. 

Le  II  Novembre  1662  on  drefle  des  articles  de  mariage 
fous  feing  privé.  On  flipule  qu'il  n'y  aura  point  de  commu- 
nauté entre  les  futurs  conjoints.  On  promet  à  la  future  époufe 
un  douaire  préfix  de  600  livres  de  rente.  Enfin ,  le  futur 
époux  lui  fait  une  donation  de  3000  livres  en  cas  qu'elle  le 
furvive. 

Le  13  Novembre  j  ces  deux  mineurs  ^  l'un  en  puifTance  de 
fon  père ,  l'autre  accufée  de  féduftion,  fe  marient  dans  l'Eglife 
de  Saint  Sulpice.  La  même  fuppofition  de  noms  qui  avoit  fa- 
vorifé  la  publication  des  bans ,  fervit  à  cacher  la  célébration 
du  mariage.  L'Efcuyer  voulut  concilier  les  intérêts  de  fon 
devoir  avec  ceux  de  fa  pafîion.  On  prétend  qu'après  fon  ma- 
riage, il  demeuroit  tantôt  avec  fon  père,  &  tantôt  avec  fa 
femme,  fe  partageant  entre  l'une  Se  l'autre,  &  rempliffant 
alternativement  les  devoirs  de  fils  &  de  mari. 

En  l'année  1663  9  i^  obtint  une  Commifïïon  dans  les  Aydes 
de  la  Province  d'Anjou.  11  fut  obligé  de  s'y  établir.  Anne 
Pouffe  l'y  fuivit:  elle  y  accoucha  en  l'année  1668  d'une  fille, 
qui  fut  baptifée  dans  la  Paroiffe  du  Bourgneuf.  La  préfence 
paternelle  ,  la  crainte  des  reffentiments  d'une  famille  juflement 
irritée ,  avoient  empêché  jufqu'alors  l'Efcuyer  de  publier  fon 
mariage.  Il  crut  pouvoir  rendre  un  témoignage  fincere  à  la 
.vérité  dans  une  Province  éloignée  de  la  demeure  de  fon  père* 
Il  fit  baptifer  fa  fille  fous  le  nom  de  fille  légitime  de  l'Efcuyer 
&:  d'Anne  Pouffe.  Le  même  jour  qu'elle  reçut  le  Baptême, 
fon  père  &  fa  mère,  voulant  afTurer  fon  état,  &  comment 
çant  dès-lors  à  établir  la  vérité  de  leur  mariage,  déclarent 
par  un  afte  authentique  pafTé  devant  Notaires  ^  qu'en  l'année 
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ï66i  ils  ont  été  mariés  dans  la  Paroifle  de  Saint  Suîpice  : 
que  des  coniidérations  particulières  les  obligèrent  pour  lors  \^9^ 
de  diffimuler  leur  véritable  nom,  pour  emprunter  celui  de  la 
Rouvray  &  de  la  Perrière.  Que  dans  la  crainte  qu'ils  ont 
que  cette  fuppofition  ne  pût  un  jour  préjudicier  à  l'état  &  à 
la  fortune  de  leurs  enfants,  ils  avouent  que  leur  véritable  nom 
eft  celui  de  l'Efcuyer  Se  de  Pouffe  :  qu'ils  ratifient  &  confir- 
ment d'abondant  leur  mariage,  &  qu'ils  reconnoiffent  que 
c'efl  de  ce  mariage  qu'efi:  iffue  Antoinette  l'Efcuyer,  baptifée 
le  même  jour  que  cet  a6te  a  été  paffé. 

Après  une  reconnoiffance  fi  folemnelle  ,  il  femble  que  ce 
mariage  dévoie  être  public,  &  qu'une  confirmation  fi  authen- 
tique achevoit  d'en  affurer  la  vérité.  Cependant  le  mari  &  la 
femme  changent  de  conduite  en  changeant  de  demeure.  Ils 
reviennent  en  cette  Ville  dès  l'année  1 669 ,  &  leur  mariage 
publié  dans  le  pays  du  Maine ,  devient  une  féconde  fois  clan- 
defl:in  à  Paris. 

Anne  Pouffe  accoucha  d'une  féconde  fille  en  l'année  1(371. 
Elle  fut  baptifée  comme  fille  d'Antoine  de  la  Rouvray  & 
d'Anne  de  la  Perrière:  c'efl:  celle  qui  paroît  aujourd'hui  dans 
votre  Audience ,  &  qui  ne  feroit  pas  incertaine  de  fon  véritable 
nom ,  fi  la  fortune  Tavoit  fait  naître  dans  une  Province  éloi- 
gnée de  la  famille  de  fon  père. 

Jufqu'ici ,  Messieurs  ,  vous  n'avez  vu  qu'un  feul  mariage , 
plein  de  défauts  dans  fon  principe,  ratifié  par  un  a6le  public, 
&  confirmé  par  une  longue  poflefiion.  Maintenant  l'affaire 
change  entièrement  de  face.  L'Efcuyer  quitte  une  féconde 
fois  le  féjour  de  Paris,  il  vient  à  Dreux.  Un  nouvel  objet  lui 
fait  prendre  de  nouveaux  engagements. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  faire  le  récit  de  ce  qui  Ce 
paffa  à  cette  occafion.  Le  voile  qui  cache  la  vérité  de  ce  fé- 
cond mariage  n'eff  pas  encore  levé.  Il  femble  même  qu'il  eft 
inutile  d'approfondir  ce  myftere ,  après  le  défiffement  folem- 
nel  d'Elifabeth  de  la  Sanferie.  Nous  nous  contenterons  d'ob- 
ferver ,  que  par  l'aéle  de  célébration ,  qu'on  accufe  de  huC- 
fêté,  il  paroît  qu'en  1(373  Pierre-Antoine  l'Efcuyer  a  été  ma- 
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===  rie  avec  EUrabeth  de  la  Sanferie  dans  i'Eglife  Paroiffiale  de 
1^91*  Saint  Pierre  de  Dreux,  après  la  publication  d\in  ban,  dif- 
penfe  des  deux  autres  j  que  le  mariage  ayant  été  célébré , 
î'Elcuyer  s'en  efl:  allé  fans  vouloir  figner  l'aàe  de  célébration. 
On  prétend  qu'il  retourna  à  Dreux,  &  qu'il  confirma  par  fes 
aérions  un  confentement  qu'il  n'avoit  pas  voulu  autorifer  par 
fa  fignature,  fuppofé  que  l'afte  qu'on  rapporte  aujourd'hui 
foit  véritable. 

Cependant,  ibit  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  mariage  célébré 
entre  TEfcuyer  &:  la  Sanferie,  foit  qu'il  ne  voulût  pas  re- 
connoître  cet  engagement  pour  un  véritable  mariage,  il  eft 
certain  que  les  parents  de  la  fille  ir^tenterent  contre  lui  une 
accufation  de  rapt.  Ils  obtinrent  un  décret  de  prife  de  corps  5 
ils  le  firent  conftituer  prifonnier  à  Dreux,  fon  procès  fut  inf- 
truit.  Enfin  ,  par  Sentence  de  l'année  1675 ,  ^^  ^^^  déchargé 
de  l'accufation  ;  &  néanmoins  on  lui  enjoignit  de  reconnoître 
Elifabeth  de  la  Sanferie  pour  fa  femme,  &  les  deux  enfants 
iffus  de  fon  mariage  pour  fes  enfants  légitimes. 

L'Efcuyer  ayant  obtenu  fa  liberté  ,  écrit  plufieurs  let- 
tres à  fa  première  femme  qu'il  lui  adreffe  fous  le  nom  de 
Mademoifelle  l'Efcuyer^  &  par  lefquelles  il  femble  lui  pro- 
mettre qu'il  terminera  promptement  les  affaires  que  fon  fécond 
mariage  lui  avoit  attirées. 

Il  revient  à  Paris ,  Se  pour  affurer  fa  première  femme  de  fa 
fidélité,  il  préfente  avec  elle  une  Requête  à  l'Official,  qui  ré- 
pare, à  ce  que  l'on  prétend,  tous  les  défauts  qui  fe  trouvent 
dans  la  célébration  de  leur  mariage. 

On  vous  a  lu.  Messieurs,  les  termes  de  cette  Requête; 
vous  vous  fouvenez  qu'elle  ell:  fignée  par  la  femme  &  par  le 
mari;  que  l'un  &  l'autre  pleinement  majeurs,  âgés  de  trente- 
huit  ans,  quatorze  ans  après  la  célébration  de  leur  mariage, 
expofent  qu'ils  ont  été  mariés  en  l'année  1662  fous  des  noms 
fuppofés  ;  que  les  raifons  qui  les  avoient  portés  à  fe  fervir  de 
cette  fuppofition  ne  fubfiftent  plus  ;  que  la  néceiïîté  de  fixer 
enfin  leur  deftinée.  Se  d'afîurer  çn  même-temps  celle  de  leurs 
enfants;  les  exhortations  de  leurs  ConfefTeurs,  les  fcrupules 
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Bc  les  remords  de  leur  confcience ,  les  obligeoint  d'avoir  re- 
eours  à  l'Official,  pour  le  fupplier  de  réparer  par  Ton  autorité      ioqî, 
l'erreur  &  la  faulîeté  qui  fe  trouvent  dans  les  Regii-lres  de  la 
ParoifTe  de  S.  Sulpice. 

L'Official  ordonne  qu'il  fera  informé  des  faits  que  cette 
Requête  contient.  On  fait  entendre  plufieurs  témoins  qui  dé- 
pofent ,  ou  qu'ils  ont  été  préfents  à  la  célébra'tion  du  mariage 
de  l'Efcuyer  &  de  Pouffe ,  ou  qu'ils  les  ont  regardés  comme 
étant  mariés.  Les  uns  les  connoillént  fous  le  nom  de  l'Efcuyer, 
les  autres  fous  celui  de  la  Rouvray,  Sur  cette  information 
l'Official  ordonne,  que  fans  toucher  au  corps  des  Regillres, 
on  écrira  à  la  marge  que  le  véritable  nom  des  conjoints  Se  de 
leurs  enfants  eil  celui  de  l'Efcuyer  &  de  Pouffe. 

Cette  Ordonnance  a  été  exécutée.  L'état  de  la  mère  Se  des 
enfants  paroiffoit  entièrement  affiaré  ,  lorfqu'une  troifiéme 
femme  a  troublé  le  repos  que  les  uns  Se  les  autres  comment 
çoient  à  fe  promettre» 

Ce  dernier  mariage  n'a  aucun  des  défauts  qui  paroiffent 
dans  les  deux  premiers.  L'un  eft  accufé  de  féduélion  &  de 
clandeffinité  :  l'autre ,  de  furprife  &  de  violence  :  le  troifié-- 
me  au  contraire  ^  porteroit  tous  les  cara61eres  d'une  union 
Mgitime ,  s'il  n'avoît  été  précédé  par  deux  autres.  C'eft  un 
homme  majeur,  âgé  de  quarante  ans^  qui  époufe  une  fille 
majeure  âgée  de  vingt-huit  ans.  Le  père  &  la  mère  y  confen- 
tent ,  les  deux  familles  l'approuvent.  La  qualité  des  Parties 
eil:  prefque  égale.  Le  mariage  eff  célébré  dans  la  Paroiffe  de 
Saint  Roch,  par  le  propre  Curé,  aprè^  trois  publications  de 
bans,  au  mois  de  Février  de  l'année  1678.  La  première  & 
la  féconde  femme  demeurent  dans  le  filence  ;  &  ce  qui  eu 
encore  plus  inconcevable  ;,  l'Efcuyer,  après  ce  troifié mie  ma- 
riage, revient  encore  habiter  avec  fa  première  femme.  Il  a- 
loué  depuis  ce  temps,  une  portion  de  maifon  avec  elle,  &  le 
propriétaire  de  la  maifon  certifie  qu'il  y  a  demeuré  jufqu'à  la 
Saint  Martin  1679. 

Ce  fut  alors  que  cet  ouvrage  d'iniquité  commença  à  fe  dé- 
couvrir. Trois  femmes  paroiffent  en  même  temps ,  Se  d€^ 
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mandent  tontes  la  confirmation  de  leur  mariage.  La  demande 
i6qi,  d'Anne  PoufTe  fut  d'abord  portée  au  Châtelet  j  mais  les  ap- 
pels comme  d'abus  qui  ont  été  interjettes  de  part  &  d'autre, 
en  ont  ôté  la  connoifTance  aux  premiers  Juges,  pour  la  réfer- 
ver  à  un  Tribunal fupérieur  en  lumière  &  en  autorité. 

La  première  femme  eft  Appeliante  comme  d'abus  de  la 
célébration  du  fécond  &  du  troifiéme  mariage.  Elifabeth  de 
la  Sanferie  avoir  d'abord  renoncé  à  fes  pourfuites  :  elle  avoit 
même  traqfigé  en  l'année  1680  avec  l'Efcuyer.  Elle  décla- 
roit  par  cet  a6le  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  véritable  mariage 
entre  eux  ;  que  celui  dont  {es  parents  avoient  demandé  la 
confirmation,  n'étoit  que  l'ombre  &  l'apparence  d'un  maria- 

fe;  qu'elle  confentoit  que  l'on  rendît  un  Arrêt ,  par  lequel  on 
éclareroit  fon  prétendu  mariage  non  valablement  contra£lé. 
Sur  la  foi  de  cette  tranfaftion ,  l'Efcuyer  croyoit  n'avoir  à 
combattre  que  la  première  femme.  Cependant  depuis  que  la 
Plaidoyerie  de  la  Caufe  eft  commencée ,  Elifabeth  de  la  Sanfe- 
tie,  plus  inftruite  de  fes  intérêts,  &  ayant  changé  de  fenti- 
ment ,  a  renouvelle  les  appellations  comme  d'abus  qu'elle 
avoit  interjettées  de  la  célébration  du  premier  &  du  troifiéme 
mariage;  &  pour  détruire  la  tranfaftion  qu'on  lui  oppofoit, 
elle  a  obtenu  des  Lettres  de  refcifion  contre  cet  a8:e.  Il  fem^ 
ble  que  l'efprit  de  légèreté  &  d'inconllance  foit  répandu  fur 
toutes  les  Parties  qui  ont  intérêt  dans  cette  Caufe.  Après 
avoir  foutenu  pendant  flx  Audiences  la  validité  de  fon  maria- 
ge ,  Elifabeth  de  la  Sanferie  y  renonce  encore  aujourd'hui;  elle 
déclare  qu'elle  fe  défifle  de  fon  appel  comme  d'abus ,  &  de 
fes  Lettres  de  refcifion.  Elle  confent  que  la  tranfa8:ion  qu'elle 
àvoit  faite  en  l'année  1680  foit  exécutée.  Nous  examinerons 
dans  la  fuite  quelle  peut  être  la  force  de  ce  défiftement.  Il 
fuffit  à  préfent  d'obferver  dans  le  refle  de  la  procédure,  que 
cet  afte  n'a  été  figné  qu'hier  au  foir. 

Enfin  la  troifiéme  femme ,  de  fon  côté ,  demande  que  Iq 
premier  &  le  fécond  mariage  foient  déclarés  non  valablement 
Contra61:és. 

Deux  autres  Parties  font  intervenues  dans  cette  Caufe. 

L'un 
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L'un  eft  le  père  de  l'Efcuyer  qui  s'efl  déclaré  pour  le  troifiéme 
mariage.  Il  ne  fe  plaint  que  de  la  Sentence  de  l'Ofticial  qui  1691. 
a  ordonné  la  réformation  des  Regiflres.  Il  ell  mort  dans  le 
cours  de  llnllance  ,  après  avoir  deshérité  fon  fils ,  en  cas  que 
le  premier  mariage  fût  confirmé.  Il  a  confié  à  fa  femme ,  en 
mourant,  le  foin  de  fa  vengeance.  Elle  paroît  aujourd'hui  en 
fa  place  pour  défendre  les  droits  de  l'autorité  paternelle ,  & 
foutenir  la  validité  du  troifiéme  mariage. 

L'autre  eft  Geneviève  de  la  Rouvray  ,  qui  fe  prétend  fille 
de  Pierre  l'Efcuyer.  Elle  demande  d'être  déclarée  fa  fille  lé- 
gitime ,  ou  du  moins  elle  prétend  qu'on  ne  peut  lui  refufer 
une  provifion  alimentaire  fur  {qs  biens ,  comme  fa  fille  na- 
turelle. 

Telles  font  toutes  les  circonftances  de  cette  Caufe  :  telle 
eft  toute  la  procédure  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 
Nous  pouvons  dire  qu'il  eft  rare  de  trouver  une  Caufe  plus 
variée  dans  fes  incidents,  plus  remplie  d'événements  inopinés, 
plus  difficile  par  les  différents  moyens  que  l'on  propofe  de  part 
&  d'autre. 

Anne  PoulTe  vous  a  expliqué  les  malheurs  de  fa  jeunefTe  , 
les  difgraces  qui  l'ont  accompagnée  pendant  le  cours  de  fa 
vie ,  &  dont  fa  vieillefîe  eft  encore  aujourd'hui  menacée. 
Heureufe  au  moins ,  dans  le  choix  qu'elle  a  fait  de  fon  Dé- 
fenfeur  *  ;  elle  a  fçu  intérefiîer  toute  la  Compagnie  à  la  gloi-  *M.  Jolydé 
re  de  celui  qui  a  foutenu  fes  intérêts.  Quoique  notre  témoi-  -^^ 
gnage  puifi^e  paroître  fufpeft  en  fa  fa^veur  ,  nous  croyons 
néanmoins  que  la  Cour ,  qui  a  prévenu  nos  fuffrages  par  fon 
approbation  ,  fouffrira  que  nous  difions  de  lui  ce  que  Ciceron 
a  dit  autrefois  d'un  des  plus  grands  Orateurs  de  fon  temps  : 
Q.  Honenjius  Caufam  primùm  dixit ,  annos  iindevigmd  natus  ^ 
cujus  ingenium  Jimùl  afpeciian  &  probatiun  ejl. 

Soit  que  l'on  confidére  les  différentes  fins  de  non-recevoir 
qu'Anne  Pouffe  oppofe  à  fes  Parties  adverfes  ,  foit  que  l'on 
examine  les  circonffances  qui  ont  précédé  ,  fuivi ,  accompa- 
gné le  premier  mariage ,  l'on  foutient  que  la  féconde  &  la 
troifiéme  femme  qui  le  contefl:ent ,  font  mal  fondées  ;  que  le 
Tome  11^  T 
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—  père  qui  s'en  plaint ,  eft  non-recevable  ;  que  le  mari  qui  le  ré- 
î.(5^i,      voque  en  doute,    eil  coupable  d'une  infidélité  qui  le  rend 
odieux  à  la  Juflice. 

Jamais  il  ny  eut  uni!  grand  nombre  de  fins  de  non-recevoir, 
que  celles  qui  fe  trouvent  réunies  dans  cette  Caufe  :  la  lon- 
gueur de  la  pofî'efîion  ,  la  cohabitation  paifible  ,  publique  ^ 
continuelle  ;  le  nombre  des  exifants ,  le  filence  du  père  &  de 
la  mère  de  rEfouyer. 

Poileflion  écrite  dans  plufieurs  a61es  publics  &  particu- 
îiers ,  prouvée  par  la  dépofition  &  le  certificat  de  piuiieurs  té- 
moins ,  établie  par  la  propre  reconnoiHance  de  rElcayer. 

Poliefîion  qui,  bien  loin  d'être  détruite  par  les  prétendus 
mariages  que  ['Efcuyer  a  contracliés,  n'a  jamais  parufi  publi- 
que &  fi  confiante  que  dans  le  tems  qu'on  a  voulu  la  trou- 
bler. S'il  conçoit  à  Dreux  une  pafîion  criminelle ,  il  conferve 
toujours  à  Anne  Poufîe  le  nom  &  la  qualité  de  femme  légi- 
time. S'il  eil  contraint  de  donner  un  confentement  facrilege  à 
un  fécond  mariaga^^  le  fouvenir  d'une  première  union  que 
tant  de  circonllances  avoient  rendue  inviolable,  les  remords, 
de  fa  confcience  qu'il  n'avoir  pas  encore  entièrement  étouf- 
fés ,  l'horreur  de  fimpiété. qu'il alloit  commettre,  arrêtent  fa 
main,  &  rempêciient  de  confommer  {on  crime,  en  fignant 
l'aile  de  célébration.  'Il  défavoue  auffi- tôt  fon  confentement 
par  fa  fuite  -,  &  par  un  défaveu  fi  éclatant ,  il  confirme  la  va- 
lidité du  nœud  qui  l'attache  à  fa  première  femme. 

Si  enim  les  confeils  dancrereux  d'une  famille  irritée  Tobli- 
gent  à  fe  marier  pour  une  troiliéme  fois,  il  ne  peut  encore 
foutenir  la  honte  de  ce  dernier  en2;agem.eîit.  Il  abandonne  fa 
îroifiéme  femme  ,  pour  revenir  demeurer  avec  la  première  6c. 
la  feule  qui  puifle  être  légitime. 

L'mtéiêt  des  enfans ,  foit  de  ceux  qui  font  morts  ,  ou  de 
ceux  qui  font  encore  en  vie,  s'explique  auffi  fortement  en  fa 
veut  du  premier  mariage.  Les  uns  demandent  d'être  afTurés 
dans  la  pofTefTion  de  leur  état  ;  &  les  autres  qu-i  en  ont  joui 
pendant  leur,  vie  ,  &  dont  il  fembloit  que  la  mort  eût  fixé 
pour  toujours  la  deflinée,  appellent  à  leur  fecours  la  fag^e.: 
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dirpofition  des  Loix  Romaines ,  qui  ne  permettoient  pas  de 
troubler ,  après  cinq  ans  ,  l'état  de  ceux  qui  font  décédés  dans  1 691 
la  pefTeffion  paiiible  de  leur  condition  ,  qui  ne  ibuâroient  pas 
même  que  l'on  formât  aucune  conteflation  fur  l'état  d'une 
perfonne  vivante  ,  yz  quœjlio  hujus  prœjudicium  faceret  ftatu'i 
dcfuncii.  La  faveur  de  ceux  qui  font  morts  afTure  pour  toujours 
J'état  &  la  fortune  des  vivants. 

Joignez  à  la  cohabitation  paiiîble  ,  à  la  pofTefîion  confian- 
te ,  à  l'intérêt  des  enfants,  la  conlidération du iiience profond 
du  père  &  de  la  mère  pendant  dix -huit  années.  Et  après 
cela,  Messieurs,  écouterez-vous  une  mère  qui ,  après 
avoir  renoncé  en  quelque  manière  au  pouvoir  que  la  Loi  lui 
confie,  veut  abufer  aujourd'hui  de  la  puifTance  paternelle, 
pour  rompre  des  nœuds  qu'elle  n'a  pu  ignorer ,  pour  diffou* 
are  un  mariage  concordant ,  fuivi  de  la  naiffance  de  plufieurs 
enfants,  ratifié  par  le  mari  en  pleine  majorité,  confirmé  par 
une  pofTefîion  de  dix-huit  années. 

Avouera-t-elle  qu'elle  a  fçu  ce  mariage  ?  Mais  fî  elle  en  a  eu 
connoiffance,  fon  fîlence  efi  un  confentement  parfait. 

Prétendra-t-elie  l'avoir  ignoré  ?  Mais  pourra-t-elle  vous 
perfuader  que  ce  mariage  fi  public,  cette  cohabitation  fi  con- 
tinuelle ne  foit  jamais  parvenue  à  fa  connoiffance  ?  Une  mère  * 
feroit-elle  la  feule  qui  auroit  ignoré  un  fait  dont  les  étrangers 
mêmes  étoient  inftruits  }  Le  long  efpace  de  tems ,  le  nombre 
des  années  ne  feroit-il  pas  un  obftacle  invincible  à  toutes  fes 
prétentions  } 

Mais  comment  l'Efcuyer  lui-même  a-t-il  la  témérité  d'atta- 
quer un  mariage  qu'il  a  contrafté  avec  un  confentement  libre 
&  volontaire  ,  &  qu'il  a  confirmé  par  tant  d'aéles  différents  , 
par  une  déclaration  authentique  faite  en  l'année  1668  par- 
ievant  un  Notaire  du  Bourgneuf ,  par  les  lettres  qu'il  a  écri- 
tes à  fa  première  femme  ,  par  la  Requête  qu'il  a  préfentée  à 
i'OfHcial ,  &  qui  efl  en  quelque  manière  le  dernier  fceau  & 
le  gage  le  plus  affuré  de  fon  confentement  ? 

Encore  que  tant  de  fins  de  non -recevoir  pufîent  fufHre 
f>our  la  défenfe  d'Anne  Pouffe .  elle  a  voulu  néanmoins  vous 
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rendre  un  compte  exaft  de  fa  conduite^    &  juftifier  fon  hon* 
1 69 1 ,      neur ,  en  établiiTant  la  validité  de  fon  mariage. 

Elle  a  foutenu  que  les  défenfes  du  Juge ,  que  le  défaut  du 
confentement  du  père  &  de  la  mère  de  l'Efcuyer ,  que  la  fup- 
poiition  de  nom ,  n'étoient  pas  des  moyens  capables  de  don- 
ner atteinte  à  l'engagement  dont  elle  demande  aujourd'hui  la 
confirmation.  / 

Que  quand  la  procédure  du  Lieutenant  Criminel  auroit 
été  auiîi  régulière  qu'elle  étoit  nulle  &  vicieufe,  on  ne  pour- 
roit  lui  oppofer  ces  défenfes  comme  un  empêchement  dirimant 
le  mariage. 

"    Que  les  difpofitions  des  Canons ,  &  celles  de  vos  Arrêts  ,; 
établiffent  également  la  vérité  de  cette  maxime. 

Que  quoiqu'on  ne  puifTe  fans  crime  méprifer  les  défenfes 
prononcées  par  l'Eglife  ou  par  la  Juftice  ,  ce  mépris  ne  peut  ja- 
mais donner  lieu  de  révoquer  en  doute  la  validité  du  mariage. 

A  l'égard  des  mariages  contraélés  fans  le  confentement  des 
pères  &  mères ,  l'on  convient  que  l'EgUfe  détefte  ces  mariages ,. 
que  l'Etat  les  défend ,  que  l'honnêteté  publique  les  rejette^ 
mais  on  foutient  qu'aucune  Loi  précife  ne  les  déclare  nuls. 

Bien  loin  que  les  Canons  contiennent  une  femblable  dif- 
pofition,  le  dernier  Concile  prononce  anathême  contre  ceux 
qui  diront  que  le  feul  défaut  du  confentement  des  pères  peut 
rendre  le  mariage  nul. 

Nos  Ordonnances  ne  font  point  contraires  à  ce  Décret.. 
Celle  de  1556  ne  permet  à  un  père  ,  dont  l'autorité  a  été 
méprifée  par  fon  fils ,  que  la  peine  de  l'exhérédation.  Celle 
de  I  639  y  ajoute  la  privation  des  effets  civils  ;  fi  elle  paroh 
prononcer  la  peine  de  nullité ,  ce  n'efi:  que  contre  le  rapt  de 
violence  ou  de  fubornation. 

Quelle  preuve ,  quelle  préfomption ,  quelle  apparence 
même  de  fédu61ion  dans  l'efpéce  de  cette  Caufe  ? 

Si  l'Efcuyer  étoit  mineur ,  Anne  Pouffe  l'étoit  aufli  -,  Se  dans 
un  âge  égal,  elle  étoit  d'un  fexe  plus  foible. 

L'un  accoutumé  dès  fon  enfance  à  la  tromperie  &  aux  arti- 
fices y  a  pafie  toute  fa  vie  dans  le  défordre  &  dans  la  débauche* 
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Il  s'efi:  fait  un  jeu  des  aftions  les  plus  faintes  Se  des  Cérémo- 
nies les  plus  auguftes  de  la  Religion.  1^91» 

L'autre ,  élevée  dans  la  vertu ,  &  fuyant  jufqu'à  l'apparence 
du  crime ,  a  confervé  à  fon  mari  une  fidélité  qu'il  n'avoit  pas 
méritée. 

Quels  avantages  a-t-elle  retirés  de  ce  mariage  ?  Un  douair® 
de  600  livres  ,  une  donation  de  3000  livres  en  cas  qu'elle  fur- 
vive  fon  mari  ;  une  longue  fuite  de  difgraces  &  un  enchaîne- 
ment continuel  de  malheurs  &  de  déplaifirs. 

Si  l'on  a  recours  à  la  domefticité  pour  prouver  la  fédu6lion, 
elle  répond  que  la  condition  de  FEfcuyer  étoitfîpeu  élevée, 
que  la  qualité  de  Maître  &  de  Domeflique  ne  pouvoir  pas 
mettre  une  grande  différence  entre  les  Parties  :  que  d'ail- 
leurs ,  la  préfomption  feroit  réciproque  ;  &  que  s'il  y  a  lieu 
de  préfumer  qu'elle  a  abufé  de  la  domefticité  pour  féduire 
l'Efcuyer  ,  on  peut  avec  autant  de  raifon  accufer  l'Efcuyer  de 
s'être  fervi  des  mêmes  voies  pour  la  corrompre.  Ainii  le 
foupçon  eil  égal  de  part  &  d'autre  ;  &  les  mêmes  moyens  par 
lefquels  on  établit  la  preuve  de  la  féduftion,  fervent  en  même 
temps  à  la  détruire. 

Que  Cl  l'on  paffe  de  l'examen  de  ce  prétendu  rapt  de  fé- 
duftion ,  aux  arguments  que  l'on  tire  de  la  clandeftinité ,  l'on 
foutient  que  la  fuppoiition  de  nom  qui  fe  trouve  dans  ce  pre- 
mier mariage  ,  eft  l'effet  des  artifices  par  lefquels  l'Efcuyer  a 
furpris  Anne  Pouffe  ,  que  c'eft  à  lui  à  juftifier  fon  ouvrage  y 
&  à  excufer  cette  fauffeté  j  que  d'ailleurs ,  le  changement  de 
nom  ne  peut  donner  atteinte  à  la  validité  d'un  mariage ,  lorf- 
que  les  perfonnes  font  confiantes ,  &  qu'elles  font  parfaite- 
ment inflruites  de  leur  nom ,  de  leur  état  &  de  leur  qualité  5 
que  cette  fuppofition,  dont  la  honte  doit  retomber  fur  l'Ef- 
cuyer qui  en  efi  feul  coupable  ,  a  été  réparée  par  la  Sentence 
de  rOfficial ,  &  par  la  réformation  des  Regiftres  qui  l'a  fuivie  ^ 
qu'enfin  elle  ne  pourroit  faire  la  preuve  d'un  mariage  clan-- 
deflin  ,  puifque  fi  l'on  confulte  les  Canons  du  Concile  de 
Trente ,  un  mariage  clandeffin  eiï  celui  qui  n'a  point  été  cé- 
lébré dans  l'Eglife  :  &  Ci  l'on  s'attache  à  l'idée  que  nous  en 
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î^^  donne  rOrdonnance ,  un  mariage  clandeilin  efl  celui  qui  après 
i(>9i.  avoir  été  caché  pendant  toute  la  vie  des  Parties ,  n'eft  devenu 
public  qu'à  l'article  de  la  mort. 

Que  relle-t-il  donc  ,  lorlqu'on  a  diîïïpé  toutes  les  faulTes 
couleurs  que  l'infidélité  du  mari  a  répandues  Tur  la  caufe  de  fa 
femme?  Un  mariage  contrarié  dès  l'année  1661  y  entre  deux 
perlbnnes  dont  la  condition  n'étoit  pas  fort  inégale  ,  -&  qui 
ont  perfévéré  pendant  feize  années  entières  dans  la  même 
volonté  ;  un  mariage  que  la  naifTance  de  plufieurs  enfants  a 
confirmé ,  que  les  Parties  ont  ratifié  par  des  a61es  (blemnels  , 
que  la  longue  pofTeflion  a  rendu  inviolable  ;  un  mariage  enfin 
que  l'Eglife  a  confacré ,  que  les  Loix  de  l'Etat  ne  condam- 
nent point,  &  que  l'Efcuyer  lui-même  confirmeroit  encore 
aujourd'hui ,  s'il  écoutoit  plutôt  les  remords  de  fa  confcience 
que  les  mouvements  déréglés  d'une  paflion  criminelle.  On 
efpére  que  votre  Arrêt  lui  ouvrira  les  yeux ,  &  que  recon- 
iioifTant  enfin  fon  erreur ,  il  renoncera  à  fes  égarements  pafîes  , 
pour  rendre  à  fa  femme  légitime  un  nom  qu'elle  a  reçu  à  la 
Lace  des  Autels ,  Se  qu'elle  a  mérité  par  fa  confiance  &  fa 
fidélité  pour  un  mari  qui  en  étoit  fi  indigne. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  les  moyens  qui  vous  ont  été 
expliqués  par  M*^  Thibert ,  pour  la  prétendue  fille  de  l'Ef- 
cuyer &  d'Anne  Poufîe.  Son  intérêt  &  fes  raifbns  font  les 
mêmes  qu)e  celles  de  fa  mère.  La  certitude  de  fon  état  dépend 
entièrement  de  la  validité  du  premier  mariage. 

Nous  pafTerons  d'abord  aux  moyens  que  la  féconde  femme 
vous  a  propofés. 

Elle  vous  a  dit  que  la  conduite  que  l'Efcuyer  a  tenue  au- 
près d'elle  ,  n'a  été  qu'une  fuite  de  fraudes  ,  de  furprifes  ,  8c 
d'artifices  ;  qu'il  abufa  de  tous  les  avantages  que  la  foibleffe 
de  fon  âge ,  &  fa  fimpUcité,  lui  donnoient  flir  elle  ;  qu'il  n'eut 
pas  de  peine  à  l'obliger  de  confentir  à  fon  mariage ,  dans  un 
temps  011  elle  ne  pouvoir  plus  lui  refufer  fon  confentement  fans 
perdre  Ion  honneur. 

Toute  fa  famille  approuve  fon  confentement  par  fon  fufïra- 
ge.  On  pubUe  Un  ban ,  on  obtient  difpenfe  des  deux  autres , 
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On.  célèbre  le  mariage  ;  &  lorfque  pour  achever  la  cérémo- 
nie ,  il  ne  manque  plus  que  la  fignature  du  mari,  par  une  in-       1691. 
confiance  &  une  légèreté  qui  n'a  point  d'exemple ,  il  aban- 
donne fa  femme  auiii-tôt  qu'elle  a  reçu  ce  nom. 

Il  reconnoît  bientôt  l'extravagance  de  ce  mouvement  bi- 
farre.  11  revient  chez  fa  femme  ,  qui  auroit  peut-être  été  plus 
heureufe  s'il  n'avoit  jamais  réparé  fa  première  faute»  Deux 
enfants  nailfent  de  ce  mariage  5  témoins  trop  fenfibles  du  con- 
fentement  de  leur  père.  Cependan.t  il  periille  dans  le  refus 
qu'il  avoit  fait  de  ligner  les  Regiltres.  Les  parents  de  la  fille 
le  pourfuivent  extraordinairement  j  ils  l'accufent  de  rapt  ,  il 
ell  arrêté  prifonuier;  il  ne  recouvre  fa  liberté  qu'à  condition 
de  recevoir  Elifabeth  de  la  Sanfene  comme  fa  femme  \eçr[^ 
time.  C'eft  la  Loi  de  la  Sentence  qui  ordonne  qu'il  iera  mis 
hors  des  priions»  Il  en  interjette  appel.  Il  porte  fa  femme  à 
trandger  ;  il  lui  fait  entendre  qu'il  a  contrarié  un  premier  ma- 
riage dès  l'année  1662. 

Surprife  de  cette  nouvelle ,  elle  ne  voulut  pas  néanmoins 
expofer  au  dernier  fupplice  un  homme  dont  les  intérêts  lui 
étoient  encore  chers.  Elle  tourna  ïoute  fa  vengeance  contre 
elle-même.  Elle  réfolut  de  facriiier  à  la  retraite  le  refre  d'une 
vie  fi  malheureufe  ;  &  confentant  à  tous  les  accommodements 
qui  lui  furent  propofés ,  elle  renonça  à  la  qualité  de  femme 
légitime  qu'elle  ne  crut  pas  pouvoir  foutenir  contre  la  force 
d'un  premier  engagement. 

Mais  ayant  appris  dans  la  fuite  que  ce  premier  mariage 
étoit  plein  de  nullités  ,  qu'il  é toit  contraire  aux  Loix  de  i'E- 
glife  ër  de  l'Etat ,  elle  a  demandé  la  confirmation  de  fon  ma- 
riage. Elle  vous  a  repréfenté  que  la  fignature  n'ell  pas  de 
l'efTence  du  Contrat,  qu'elfe  eft  la  preuve  du  confentement 
des  Parties  :  preuve  qui  peut  être  fuppléée  par  d'autres  témoi- 
gnages, &  fur-tout  par  le  fuurage  irréprochable  de  deux  en^ 
fants  qui  doivent  leur  naiiiance  au  conlêntement  libre  &  vo- 
lontaire de  l'Efcoyer. 

Que  le  premier  mariage  ne  pouvant  fubfifter  ^  le  fisn  doit 
être  préféré  à  celui  qui  l'a  fuiyi*> 
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Que  l'on  ne  peut  ni  renoncer  à  fon  état,  ni  tranfîger  fur  la 
9^*      diflolution  d'un  mariage. 

Que  ces  défîflements  font  nuls ,  ces  tranfa6lions  inutiles  & 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  furprifes  &  extorquées  parles 
artifices  ,  par  le  dol  perfonnel  de  rEfcuyer  ;  &  qu'elle  avoit 
lieu  d'efpérer  qu'en  enthérinant  les  Lettres  de  refcifion  qu'elle 
avoit  prifes  contre  ces  a6les ,  vous  lui  rendriez  en  même-tems 
fon  état ,  fon  honneur  ,  &  fon  mari. 

Telles  font  les  raifons  qu'elle  vous  a  expliquées  dans  le 
tems  qu'elle  afpiroit  encore  à  la  qualité  de  femme  légitime  de 
Pierre  l'Efcuyer  ;  mais  elle  y  renonce  aujourd'hui  par  un  afte 
authentique.  Nous  n'aurons  dans  la  fuite  qu'une  feule  quef- 
tion  à  examiner  à  fon  égard  ,  dont  la  décifion  regarde  plus 
l'intérêt  public  que  fon  intérêt  particulier.  Elle  confiftera  à 
fçavoir,  fi  la  féconde  femme  a  eu  un  état  certain ,  &  fi  elle  a 
pu  y  renoncer ,  foit  par  la  Trânfaftion  qu'elle  a  faite  en  l'an- 
née 1680,  foit  parle  défifi:ement  qu'elle  a  fait  fignifier  hier 
au  foir. 

A  l'égard  des  autres  Parties ,  leurs  intérêts  font  tellement 
communs  ,  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  féparer  l'explica- 
tion de  leurs  moyens. 

En  même-tems  qu'ils  attaquent  la  validité  des  deux  premiers 
mariages  j  ils  ne  conviennent  pas  même  de  leur  exifi:ence.  Et 
pour  commencer  par  le  prétendu  mariage  d'Anne  Pouffe  avec 
l'Efcuyer ,  ils  foutiennent  qu'il  n'y  eut  jamais  de  preuves  plus 
imparfaites  que  celles  qu'on  en  rapporte.  La  vérité  d'un  fait  fi 
important,  n'efi:  fondée  que  fur  une  déclaration  de  l'Efcuyer, 
par  laquelle  il  reconnoît  que  c'efl:  lui  qui  a  été  marié  fous  le 
nom  de  la  Rouvray  ,  avec  Anne  Pouffe  fous  le  nom  de  la 
Ferriere. 

Combien  de  foupçons  juftes  &  légitimes  peut-on  concevoir 
contre  une  telle  déclaration?  On  y  reconnoît  le  langage  d'un 
homme  aveuglé  par  fa  paffion  ,  féduit  par  les  artifices  d'une 
femme  qui  abufe  de  l'empire  qu'une  longue  habitude  lui  a 
donné  fur  fon  efprit.  Etablira-t-on  fur  une  preuve  de  cette 
qualité,  la  certitude  d'un  mariage  qui  peut-être  n'a  jamais  été 

célébré  ? 
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célébré  ?  Mais  quand  il  Tauroit  été ,  les  défordres  qui  lui  ont  :=ï!! 
fervi  de  principe,  &  les  nullités  qu'il  renferme ,  le  rendroient      i^9^" 
auiîî  criminel  qu*il  eli:  illégitime. 

La  féduftion  d'une  Servante  domeflique ,  l'aveugle  facilité 
d'un  mineur,  ont  fait  naître  cette  paflion  dangereufe ,  dont  les 
fuites  funefles  ont  deshonoré  jufqu'à  prélent  la  vie  de  Pierre 
l'Efcuyer.  Le  père  s'apperçoit  de  ce  dérèglement,  il  s'en 
plaint  à  la  Juftice.  Anne  Pouffe  convient  de  la  fédu6lion  j 
elle  obtient  fa  liberté  par  des  protellations  réitérées  de  rom- 
pre tout  commerce  avec  l'Efcuyer.  Le  Juge  prononce  des  dé- 
fenfes  :  &  cependant,  au  mépris  de  l'autorité  de  la  Juftice  & 
dss  Loix  les  plus  faintes  ,  une  perfonne  de  la  naiffance  la  plus 
vile  ofe  corrompre  un  jeune  homme  jufque  dans  le  fein  de 
fa  famille ,  &  l'arracher ,  pour  ainfî  dire  ,  des  bras  de  fon  père , 
pour  le  faire  entrer  dans  une  alliance  honteufe.  Vit-on  jamais 
une  preuve  fi  forte  ,  fî  fenfible  ,  û  convaincante  de  la  féduc- 
tion  ?  D'un  côté ,  un  fils  de  famille  mineur  ;  de  l'autre ,  une 
perfonne  libre ,  mineure  à  la  vérité,  mais  qui  par  les  malheurs 
&  les  engagements  inévitables  de  la  condition  fervile ,  avoit 
acquis  une  expérience  anticipée  &  une  maUce  qui  furpaffoit 
fon  âge.  Un  jeune  homme  d'une  naiffance  honnête  ,  riche  , 
plein  de  grandes  efpérances  ,  une  fille  née  dans  la  dernière 
mifere  ,  fans  biens  ,  fans  efpérance  d'en  avoir  j  une  Servante 
domeftique ,  &  le  fils  de  fon  Maître.  En  un  mot ,  inégalité  dans 
la  perfonne  &  dans  les  biens  ,  artifices  &  fédu6i:ions  d'un  côté; 
foibleffe  &  fimplicité  de  l'autre  :  il  n'y  eut  jamais  de  rapt  plus 
qualifié.  Le  père  s'en  eft  plaint ,  la  Juffice  en  a  été  inftruite , 
&  cependant  on  prétend  avoir  réparé  ce  crime  par  un  mariage 
qui  eff  encore  plus  criminel. 

Ce  n'eft  point  ici  la  Caufe  d'une  famille  particulière  ;  c'efl 
celle  de  toutes  les  familles  ,  &  de  tous  les  pères ,  qui  crai- 
gnent avec  raifon  de  voir  tous  les  jours  leur  honneur ,  ce- 
lui de  leurs  enfants ,  &  l'état  de  leur  famille  ,  expofés  aux  in- 
trigues &  à  la  féduftion  d'une  Servante  artificieufe,  fi  vous  au- 
torifez  par  votre  Arrêt,  un  mariage  que  toutes  les  Ordonnances 
cçndamnent  également.  Elles  prononcent  les  mêmes  peines 
Tome  II»  Y 
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■  contre  le  rapt  de  féduélion,  que  contre  celui  de  violence  ;  Sc 

16^1»      tous  les  deux  font  également  punis  par  la  mort  du  coupable. 

Ce  mariage  que  la  fédu61ion  a  commencé  ,  que  la  fuppofî- 
tion  a  achevé ,  efl:  fi  rempli  de  nullités  ,  qu'il  fuffit  de  l'expofer 
aux  yeux  de  la  Vérité  &  de  la  Juftice,  pour  le  détruire  &  le 
confondre  entièrement  :  défaut  de  confentement  dans  le  père, 
rapt  dans  la  perfonne  du  fils ,  clandeilinité  dans  la  célébration 
du  mariage. 

On  publie  par  un  artifice  punilTabîe  des  Bans  fous  des 
noms  fuppofés.  Les  mariés  fe  préfentent  au  Prêtre  fous  le 
nom  de  la  Rouvray  &  de  la  Ferriere.  Ils  foutiennent  leur 
impoflure  à  la  face  des  Autels.  Quatre  témoins  affidés ,  com- 
plices &  fauteurs  du  crime  de  rapt ,  bien  loin  d'alTurer  par 
leur  (ignature  la  vérité  de  ce  mariage,  fervent  aujourd'hui 
d'un  des  plus  puiiTants  moyens  pour  le  détruire.  L'Ordon- 
lïtlnce  veut  que  les  témoins  qui  affifteront  à  la  célébration  du 
mariage ,  foient  des  témoins  dignes  de  foi  ;  &  ceux  qui  ont 
{igné  l'Aile  de  célébration  du  mariage  de  l'Efcuyer,  font 
convaincus ,  par  leur  propre  témoignage  ,  d'une  fauffeté  ma- 
nif©fl:e.  Ils  atteflent  que  l'Efcuyer  n'a  plus  de  père ,  qu'il  efl 
domicilié  dans  la  ParoifTe  de  Saint  Sulpice  ;  qu'il  s'appelle  la 
Rôuvfay  :  trois  fauiTetés  dont  toutes  les  Parties  font  obHgées 
de  convenir  aujourd'hui  ,  &  qu'un  de  ces  témoins  même  a 
reconnu  dans  l'mformation  qui  a  été  faite  en  conféquence  de 
l'Ordonnance  de  l'Official. 

Si  la  première  femme  oppofe  à  tous  ces  moyens ,  la  naif- 
fance  des  enfaïus  qiii  ont  été  le  fruit  de  fon  crime,  une  pof- 
feflion  prérendue  d'état  ,  &  une  cohabitation  continuelle  j. 
on  lui  répond  que  fes  enfants  font  illégitimes  ,  que  fa  pof- 
fefTion  eft  une  fuite  &  une  continuation  de  défordres ,  fa  co* 
habitation  un  concubinage  honteux  : 

Qu'un  crime  ne  devient  pas  permis  parce  qu'il  a  été  com- 
mis plufieurs  fois  ,  &  que  la  malice  des  hommes  renverferoit 
bientôt  les  Loix  les  plus  faintes ,  ii  l'on  efpéroit  de  trouver  dans 
îa  longueur  du  tems ,  un  azile  contre  leur  autorité  : 

Que  d'ailleurs  rien  n  ell  moins  prouvé  que  cette  préten- 
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due  cohabitation  qu'Anne  PoufTe  allègue  en  fa  faveur.  Elle 
n'eit  établie  que  fur  des  certificats  fous  feing-privé  ,  mandiés  169,1. 
par  artifices ,  accordés  par  foiblefTe  &  par  facilité.  Il  eu  prou-  ^  ' 
vé  au  contraire ,  par  une  infinité  d'aàes  authentiques ,  que 
le  domicile  de  l'Efcuyer  a  toujours  été  chez  fon  père.  La 
poiTeffion  qu'Anne  Pouffe  articule,  a  tous  les  vices  qui  peu- 
vent rendre  une  pofTelîion  inutile.  Elle  efi:  clandeirine  :  jamais 
elle  n'a  été  connue  du  public,  encore  moins  de  la  famille  de 
l'Efcuyer.  On  peut  dire  même  qu'elle  eil  violente  en  quelque 
manière ,  puifque  les  Loix  comparent  le  rapt  de  fédu6lion  à 
celui  de  violence. 

Enfin  elle  efl:  fans  titre,  &  elle  ne  fert  qu'à  faire  paroître  la 
conduite  d'Anne  Pouffe  plus  criminelle ,  ik  faperfonne  moins 
favorable. 

Il  eft  vrai  que  l'Efcuyer  a  confirmé  ce  mariage  depuis  fa 
majorité.  Mais  quand  ces  ratifications  ne  feroient  pas  l'effet 
de  la  même  paffion  ,  &  l'ouvrage  de  la  même  main  qui  a  con- 
duit cette  intrigue ,  jamais  elle  ne  pourroit  donner  à  un  ma- 
riage la  vaUdité  qu'il  ne  peut  avoir  que  par  le  concours  des 
folemnités  effentielles ,  avec  le  confentement  des  Parties. 

Que  la  Sentence  de  l'Official  n'a  fait  qu'augmenter  les  abus 
de  ce  prétendu  mariage ,  bien  loin  de  les  corriger  ;  qu'on  doit 
la  conhdérer  comme  une  entreprife  fur  la  Jurifdi6lion  Royale, 
&  qu'on  ne  peut  juffifier  la  procédure  d'un  Officiai ,  qui  fans 
confulter  les  Parents  ,  fans  recevoir  les  fuffrages  de  lafam.ille, 
ordonne  que  des  Regiilres  publics  feront  réformés,  &  confir- 
îne  indirectement  un  mariage  que  toutes  les  Loix  divines  & 
humaines  condamnent  également. 

On  prétend  que  lorfque  la  Loi  rend  un  a61:e  nul,  la  loi  feule 
peut  en  réparer  les  défauts  ;  que  les  mêmes  formaUtés  qu'elle 
demande  pour  la  célébration  d'un  mariage  ,  font  néceffaires 
pour  fa  réhabilitation  ;  que  fans  cela  tous  les  aftes  que 
ÎEfcuyer  peut  avoir  faits  dans  le  temps  qu'il  étoit  encore 
dans  la  fervitude  de  fa  paffion  ,  font  des  aÔes  inutiles  ,  qui 
ne  peuvent  rendre  à  fon  premier  engagement  la  force  qu'il  n'a 

pas  par  lui-même. 

V  i j 


155  SEPTIEME 

Que  jufqu'à  ce  que  ces  défauts  foient  réparés  par  une  réha- 

i(5qu  bilitadon  authentique,  les  Parties  font  encore  libres,  elles 
peuvent  prendre  de  nouveaux  engagemens.  L'Efcuyer  a  pro- 
fité de  fa  liberté  ,  il  a  contra6lé  un  dernier  mariage  conforme 
aux  intentions  de  fa  famille ,  à  fon  honneur ,  aux  Loix  de  l'Eglife 
&  de  l'Etat. 

On  peut  encore  moins  lui  oppofer  le  prétendu  mariage 
de  Dreux,  dont  la  nullité  ne  peut  être  conteftée,  fi  Ton  con- 
iidere  que  l'Efcuyer  n'y  a  point  confenti  ,  &  dont  la  faufTeté 
eft  atteftée  par  la  Partie  la  plus  intérelTée  à  le  foutenir  , 
par  Elifabeth  de  la  Sanferie ,  qui  a  reconnu ,  étant  pleine- 
ment majeure ,  que  jamais  il  n'y  avoit  eu  de  mariage  célébré 
entr'elle  &  l'Efcuyer. 

Que  les  Lettres  de  refcifion  qu'elle  a  obtenues  contre  cette 
déclaration,  font  également  infoutenables  ;  &  dans  la  forme , 
parce  qu'elles  font  prifes  après  l'efpace  de  dix  années;  &dans 
le  fonds ,  parce  que  la  Tranfa6tion  contre  laquelle  on  fe  pour- 
voit ,  ne  contient  pas  une  renonciation  à  l'état  d'Elifabeth  de 
la  Sanferie ,  mais  un  témoignage  fincere  qu'elle  rend  à  la  vérité, 
par  lequel  elle  reconnoît  que  ce  prétendu  mariage  de  Dreux 
n'eft  qu'une  hilloire  fabuleufe  qui  n'a  jamais  eu  ni  de  réalité 
ni  d'exécution. 

C'eft  ainfi  que  la  troiiîeme  femme  prouve  ou  la  nullité  ,  ou 
la  faufleté  des  deux  premiers  mariages.  La  Loi  condamne  le 
premier.  Le  fécond  ell  l'ouvrage  de  l'erreur  &  du  menfonge; 
&  tous  deux  doivent  céder  à  la  force  d'un  engagement  folem- 
nel  que  toutes  les  Loix  divines  &  humaines  autorifent ,  dont 
les  Parties  intéreffées,  dont  toute  leur  famille ,  &  dont  l'intérêt 
public  même  vous  demandent  la  confirmation. 

Quant  a  Nous,  après  vous  avoir  expliqué  les  principaux 
moyens  de  toutes  les  Parties  ,  nous  fommes  obligés  de  ré^ 
péter  encore  ici  ce  que  nous  avons  dit  en  commençant  ce 
Difcours  :  Que  nous  ne  pouvons  entreprendre  fans  crainte  , 
de  propofer  nos  fentimens  fur  une  affaire  fi  étendue  dans  fou 
explication  ,  fi  importante  dans  les  fuites^  fî  difficile  dans  fa 
décifion. 
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De  quelque  côté  qu'on  la  confidére ,  on  ne  trouve  qu  obf-  'i 

curité  dans  les  faits,  incertitude  dans  les  quellions ,  raifon      }^9^* 
d'équité  &  d'utilité  publique  de  part  &  d'autre. 

Qui  pourra  difliper  ces  ténèbres ,  concilier  dans  cette 
Caufe  la  rigueur  des  Loix  &  de  l'équité ,  rendre  le  mari  à  fa 
femme  légitime  ,  le  père  à  fes  véritables  enfants  ,  la  paix  & 
la  tranquillité  à  une  famille  qui  l'a  perdue  depuis  fi  long- 
temps ? 

C'eft  à  vous ,  Messieurs  ,  que  cet  ouvrage  eft  réfervé. 
Nous  ne  fommes  pas  affez  téméraires  pour  nous  flatter  de 
pouvoir  fervir  à  former  vos  décidons  ;  &  fi  nous  ofons  vous 
propofer  ici  nos  foibles  conjeftures ,  c'efl  uniquement  pour 
fatisfaire  aux  obligations  que  notre  Miniflere  nous  impofe  , 
Se  pour  vous  remettre  devant  les  yeux  les  maximes  que  nous 
apprenons  tous  les  jours  par  vos  Arrêts ,  &  par  l'exemple  de 
cette  juflice  exafte,  mais  équitable ,  que  vous  rendez  à  tout 
le  monde. 

Pour  donner  quelqu'ordre  à  une  Caufe  fî  étendue,  nous 
nous  arrêterons  à  la  divifîon  qui  fe  préfente  naturellement 
dans  cette  affaire.  Nous  examinerons  féparément  les  diffé- 
rents mariages  fur  la  validité  defquels  vous  avez  à  pronon- 
cer 5  &  pour  fuivre  l'ordre  des  tems ,  nous  renfermerons  ce 
qui  concerne  le  premier  mariage  dans  l'examen  de  trois 
queftions. 

La  première  que  nous  traiterons  ,  fera  de  fçavoir  s'il  y  a 
jamais  eu  un  mariage  entre  Anne  Pouffe  &  Pierre  l'Efcuyer. 

Nous  examinerons  enfuite  fi  ce  mariage  a  été  contrafté 
fuivant  les  Loix  de  l'Etat ,  &  célébré  fuivant  celles  de 
l'Eglife. 

Enfin ,  nous  nous  attacherons  à  confîdérer  les  fuites  de 
ce  mariage ,  les  enfants  qui  lui  doivent  leur  naiffancô  ,  la 
poffefîion  qui  femble  l'avoir  confirmé  ,  la  ratification  qui 
paroît  en  avoir  réparé  toutes  les  nullités. 

Il  femble  d'abord  que  rien  ne  foit  moins  certain  que  Vç" 
xiflence  de  ce  premier  mariage  ,  qui  fait  néanmoins  toute 
la  difficulté  de  cette  Caufe,  On  peut  dire  même  que  la  preuve 
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qu'on  en  rapporte  auroit  des  conféquençes  fî  dangereufes  i 

^^9^'      que  l'intérêt  public  doit  la  faire  rejetter  entièrement. 

Pierre  de  la  Rouvray  a  époufé  Anne  de  la  Feiriere  en 
d'année  1662.  Sur  ce  fondement,  on  engage  un  homme 
aveuglé  par  fa  paillon ,  à  reconnoître  que  c'eit  lui  qui  a  pris 
ie  nom  de  la  Rouvray  ,  &  que  fa  prétendue  femme  a  emprunté 
celai  de  la  Ferriere.  C'ell  le  feul  argument  &  l'unique  preu- 
ve par  laquelle  on  puilTe  établir  la  vérité  du  premier  mariage. 

L'utilité  publique  fouffre-t-elle  qu'on  écoute  de  femblables 
arguments  ?  Fera-t-on  dépendre  la  condition  des  enfants  , 
à'honneur  d'une  famille ,  du  caprice  &  de  la  facilité  d'un  hom- 
Tne  qui  aura  déclaré ,  peut-être  fauffement ,  que  c'eil  lui  qui  a 
été  marié  fous  un  nom  fuppofé  ? 

On  féduira  l'efprit  d'un  mineur,,  on  l'engagera  dans  le 
défordre  &  dans  la  débauche,  il  deviendra  majeur  fans  pou- 
voir rompre  fes  chaînes  ;  &  après  qu'il  aura  paffé  la  plus 
grande  partie  de  fa  vie  dans  un  commerce  crimmel  ,  on  le 
portera  à  donner  le  nom  de  Sacrement  à  ce  qui  n'aura  été 
x^u'un  long  concubinage. 

L'on  profitera  de  rabfence  ou  de  la  mort  de  deux  perfon- 
nes  inconnues  ,  qui  auront  été  mariées  long-temps  aupara- 
3^ant  :  l'on  fuppofera  que  l'on  a  pris  leur  nom  pour  contrac- 
ter un  mariage  ;  &  fur  ce  fondement,  on  fera  réformer  les 
Jlegiftres  publics ,  &z  on  les  chargera  d'une  prétendue  célé- 
bration qui  n'aura  jamais  exiflé. 

Quoique  ces  raifons  puifTent  être  importantes  dans  certai- 
nes occalions  ,  nous  ne  croyons  pas  néanmoins  qu'elles  puil- 
fent  décider  dans  cette  conteflation. 

Toutes  les  circonflances  de  cette  Caufe  prouvent  invinci- 
blement que  ceux  qui  ont  été  mariés  fous  les  noms  fuppofés 
de  Pierre  de  la  Rouvray  &  d'Anne  de  la  Ferriere  ,  font  les 
mêmes  perfonnes  qui  paroiflent  aujourd'hui  dans  votre  Au- 
dience fous  ceux  de  Pierre  l'Efcuyer  &  d'Anne  Poufle. 

Nous  ne  vous  dirons  point  ici  que  par  l'interrogatoire  fubi 
par  Anne  Pouffe  en  1662  ,  il  paroît  que  les  Parties  avoient 
deâein  de  fe  marier  fous  des  noms  fuppofés  ,    &c  qu'ayant 
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Vécu  dans  la  fuite  comme  mari  &  femme ,  il  eft  naturel  de 1 

préfumer  qu'ils  ont  exécuté  ce  qu'ils  avoient  tenté  dès  ce  I^J.^* 
temps-là.  Ce  n'ell  qu'une  préfomption ,  &  nous  avons  des 
preuves  convaincantes  de  la  vérité  de  ce  mariage  :  preuves 
d'autant  moins  fufpeftes ,  que  c'eil  FEfcuyer  même  qui  les  a, 
fournies  ,  quoiqu'il  femble  les  démentir  aujourd'hui,  &c.  s'ac- 
cufer  lui-même  d'une  impollure  digne  de  châtiment. 
•  Ce  ne  font  point  des  déclarations  faites  par  un  mineur 
aveuglé  par  les  charmes  d'une  inclination  nouvelle.  Ce  font 
des  a^tes  authentiques  pafles  par  un  majeur  :  l'un  après  fix 
années,  l'autre  après  quatorze  années  de  mariage. 

Quand  il  y  auroit  eu  de  la  paffion  &  de  l'emportement  dans 
le  principe  de  ce  mariage ,  la  longueur  de  la  poiTeiîion  auroit 
été  capable  de  l'éteindre  entièrement, 

Ces  a6les  ne  peuvent  donc  être  coniidérés  que  comme  l'ou- 
vrage de  la  liberté,  de  la  réflexion,  &  peut-être  de  la  confcience 
du  (ieur  l'Efcuyer.  Il  a  voulu  rendre  un  témoignage  fincère  à 
la  vérité  ,  reconnoître  fon  état ,.  &c  afîurer  celui  de  fes  enfants* 
C'eft  ainfi  qu'il  expliqué  lui-même  les  motifs  de  fa  conduite. 

Dans  toutes  ces  circonflances ,  il  déclare  pardevant  No- 
taires en  1 668  ,  qu'il  a  été  marié  en  1662  fous  des  noms  fup- 
pofés.  11  expofe  en  1676  le  même  fait ,  il  demande  que  cette 
îuppoiition  foit  réparée.  Il  obtient  permiiSûn  d'informer, 
L'mformation  eft  faite  à  fa  requête.  11  prouve  par  les  dépor- 
tions des  témoins,  qu'il  eil  celui  qui  a  pris  le  nom  de  la  Kou- 
vray ,  &  qu'Anne  Poufi'e  eil  celle  qui  a  emprunté  celui  de  la 
Ferriere.  Il  obtient  la  Sentence  qui  ordonne  la  réformation 
des  Regiflres  5  il  les  fait  réformer.  Il  n'ell  point  encore  aujour- 
d'hui appellant  de  la  Sentence  de  l'OffiCial  j  '  Se  quoiqu'on  ait 
affefté ,  en  plaidant  pour  lui ,  de  traiter  ce  premier  mariage 
comme  une  hilloire  fort  incertaine ,  on  n'a  pas  néamoins  ofé 
le  nier  entièrement. 

Après  une  reconnoiirance  fi  folemnelle  ,  réitérée  par  tanr 
d'a6tes  authentiques,  la  mère  fera-t  elle  recevable  à  la  révo- 
quer en  doute ,  lorfque  fon  fils ,  pleinement  majeur ,  en  a  re» 
connu  librement  &  publiquement  la  vériké  î 
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!5^î?!!!5!!ïï;  QucIles  fairons  peut- elle  alléguer  pour  faire  naître  quel- 
X691.  que  doute  dans  vos  efprits  ?  Dit-elle  qu'il  y  a  un  autre  Pierre 
de  la  Rouvray  ,  une  autre  Anne  de  la  Ferriere ,  mariés  en  la 
même  année  &  le  même  jour  à  Saint  Sulpice  ?  Fait-on  paroî- 
tre  aujourd'hui  quelqu'un  qui  prétende  avoir  été  marié  fous  ce 
nom? 

Ainfi  ,  d'un  côté  ,  on  ne  propofe  aucune  raifon  ,  aucun 
foupçon  qui  puiffe  faire  douter  de  l'exiflence  du  premier  ma- 
riage j  &  de  l'autre ,  nous  voyons  une  cohabitation  qui  le  fait 
préfumer ,  une  pofTefîion  qui  l'alTure  ,  des  adles  authentiques 
qui  le  prouvent. 

Mais  ce  mariage  ,  dont  l'exiftence  ne  peut  être  conteftée  , 
porte-t-il  le  caraftere  d'une  union  légitime  ?  Eft-il  conforme 
aux  Canons  ,  aux  Ordonnances  du  Royaume ,  à  la  Jurifpru- 
dence  de  vos  Arrêts  ?  C'eft  la  féconde  Proportion  que  nous 
avons  à  examiner  ,  &  dans  laquelle  nous  oublierons  pour 
quelque  temps  tout  ce  qui  a  fuivi  ce  mariage ,  la  cohabita- 
tion ,  la  nailFance  des  enfants ,  le  (îlence  du  père ,  la  ratifica- 
tion du  fils.  Nous  nous  attacherons  à  le  confidérer  dans  fon 
principe  ,  dans  fes  commencements ,  &  nous  le  regarderons 
des  mêmes  yeux  que  l'on  auroit  fait,  fi  l'on  en  avoit  interjette 
appel  comme  d'abus  peu  de  tems  après  fa  célébration. 

Un  fils  de  famille  mineur,  féduit  par  les  artifices  d'une 
fervante  ,  entraîné  par  fa  paffion,  rebelle  aux  ordres  de  fon 
père ,  méprifant  les  défenfes  du  Juge  ,  déguifant  fon  propre 
nom ,  contra6le  fecrétement  un  engagement  qui  le  desho-» 
nore. 

Telle  efi:  l'idée  générale  qu'on  a  voulu  vous  donner  de 
cette  Caufe  :  telle  eil  la  peinture  que  l'on  vous  a  faite  de  ce 
mariage. 

Quoiqu'elle  renferme  plufieurs  raifons  par  lefquelles  on 
attaque  fa  validité ,  elles  peuvent  fe  réduire  à  deux  moyens 
principaux  qui  comprennent  tous  les  autres.  Rapt  de  féduc- 
tion,  clandefi:inité  :  moyens  qui  ont  cet  avantage  ,  que  l'un  & 
Yâune  Droit  ^  que  les  Canonifies  aufli-bien  que  les  Jurifcon- 
fultes ,  les  admettent  également. 

Le« 
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Les  conje6lures,  les  préfomptions ,  les  preuves  du  rapt  de 
fédu61ion  fe  préfentent  en  fî  grand  nombre ,  qu'il  eil  plus  dif-       1 69 1 
£cile  de  les  choifîr  que  de  les  trouver. 

Défaut  de  confentement  du  père ,  plainte  rendue ,  accufa- 
tion  de  rapt  intentée  contre  Anne  Pouffe,  minorité,  inéga- 
lité de  condition,  domefticité.  Toutes  ces  circonftances  fem- 
blent  former  une  preuve  entière  de  la  fédu6lion  qui  a  fervi  de 
fondement  à  ce  premier  mariage. 

S'il  étoit  néceffaire  d'examiner  le  confentement  du  père 
indépendamment  des  autres  circonitances  qui  peuvent  ac- 
compagner ce  moyen ,  il  ne  feroit  peut-être  pas  difficile  de 
faire  voir ,  que  la  Loi  ne  confirme  point  un  mariage  qui  a 
été  contrafté  au  mépris  de  la  puiffance  paternelle. 

Que  ce  qui  fait  aujourd'hui  la  matière  d'une  queftion  ,  étoit 
autrefois  fi  confiant ,  que  perfonne  n'ofoit  le  révoquer  en 
doute. 

Que  jamais  le  Droit  naturel  &:  pofitif ,  les  Loix  Civiles  & 
Canoniques,  l'Eglife  &  l'Etat,  n'ont  été  ni  fi  long-tems,  ni 
û  parfaitement  d'accord  que  fur  cette  matière. 

Que  les  familles  feroient  plus  heureufes,  les  fortunes  plus 
affurées,  les  mariages  plus  exempts  des  facrileges  qui  les  dés- 
honorent ,  fi  les  Canonises  de  ces  derniers  temps  avoient  été 
aufîi  févères  dans  leurs  maximes ,  aufîi  jaloux  de  la  jufle  auto- 
rité des  pères,  que  les  Jurifconfultes  Romains. 

Les  uns  étoient  perfuadés  que  bien  loin  que  la  puiffance 
paternelle  rendît  le  confentement  des  enfants  moins  volon- 
taire, elle  lui  donnoitune  liberté,  une  perfeftion  dont  il  n'au- 
roit  pas  été  capable  par  lui-même. 

Les  autres  au-contraire  ,  abandonnant  les  enfants  à  leur 
propre  volonté,  &  croyant  les  affranchir  d'un  pouvoir  in- 
jufle,  les  rendent  efclaves  de  leurs  pafïions  &  de  leurs  incli- 
nations corrompues. 

Comme  fi  le  mariage  demandoit  moins  d'examen ,  moins 
4e  maturité ,  moins  de  circonfpe6lion  depuis  qu'il  a  été  éle- 
vé à  la  dignité  de  Sacrement  ;  &  que  l'Auteur  de  la  Loi  nou- 
velle eût  voulu  rompre  les  nœuds  de  la  puiffance  paternelle 
Tome  IL  X 
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que  Tamour  même  de  l'Auteur  de  la  Nature  avoit  formés» 
^^91.  On  ajouteroit  au  fentiment  des  Jurifconfultes  le  fufFrage 

de  toute  l'Eglife  Grecque ,  qui ,  fuivant  les  traces  de  S.  Ba- 
ille (a)  ,  a  canonifé  les  Loix  des  Empereurs,  &  confacré  leurs 
fagesdifpofitions. 

Nous  y  joindrions  l'autorité  de  l'Eglife  de  France.  Nous 
prouverions  par  les  Canons  de  plufieurs  Conciles ,  tenus 
dans  les  fix,  fept,  huit,  &  neuvième  fiécles,  que  non  feule- 
ment elle  a  toujours  déteflé,  condamné  ,  défendu  les  ma- 
riages qui  étoient  contraélés  fans  le  confentement  des  pères  , 
mais  qu'elle  les  a  même  déclarés  nuls.  Elle  a  fuivi  les  Conlli- 
tutions  de  nos  Rois  ,  qui  font  encore  aujourd'hui  dans  les 
Capitulaires ,  &  qui  prononcent  la  peine  de  nullité  contre 
ces  engagements  criminels ,  &  ne  font  point  de  différence 
entre  le  rapt  de  féduftion ,  &  le  défaut  du  confentement  des 
pères. 

Enfin ,  l'on  confirmeroit  cette  do6lrine  par  des  exemples 
fameux  ,  par  la  foumiffion  que  les  Rois  &  les  Princes  ont 
toujours  eue  pour  ces  maximes,  &  Ton  feroit  voir  que  c'efl 
à  ces  règles  auftères  que  l'Etat  a  été  quelquefois  redevable 
de  fes  Rois  légitimes. 

Si  l'on  paiToit  enfuite  à  l'examen  des  dernières  Ordonnan- 
ces de  nos  Rois,  l'on  pourroit  montrer  que,  quoique  celle 
de  Henri  II.  propofe  une  autre  peine  ,  elle  ne  déroge  pourtant 
point  à  la  peine  de  droit ,  qui  eft  la  nullité.  Que  l'Ordonnance 
de  Blois  &  celle  de  1^39  ^  joignant  la  publication  des  Bans 
avec  le  confentement  des  pères  &  mères,  &  commençant  par 
prononcer  la  peine  de  nullité  ,  elle  doit  être  appHquée  éga- 
lement à  l'une  &  à  l'autre.  Qu'en  déclarant  les  Curés  qui  con- 
treviennent à  cette  Ordonnance  ,  fauteurs  du  crime  de  rapt, 
elles  marquent  affez  que  le  feul  défaut  du  confentement  des 
,  pères  &  mères  ,  eft  une  preuve  fufîifante  du  rapt  de  fé» 
duftion. 
•    En  un  mot,  que  l'efprit  des  Ordonnances  a  toujours  été  de 

(a)    Quœ.  fine    ils  qui   hahent  poteflatem ,   fiunt   Matrïmonia  ,  fornicationes  funti 

S.  BaiU.  Epiit.  ad  Amphilççh,  Can,  42. 
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décîater  ces  mariages  nuls ,  lorfqu  ils  font  contrariés  par  des  ..,; 

mineurs.  Que  ceux  qui  fe  font  élevés  contre  l'Ordonnance      1691» 
de  1639,  l'ont  entendue  de  cette  manière  j  que  Tufage  l'a  ainfî 
interprétée;  que  vos  Arrêts  ont  confirmé  cette  interprétation, 
dans  le  temps  que  l'Auteur  même  de  cette  Ordonnance*  vous     *  Jérôme  Bi 
expliquoit  tous  les  jours  dans  cette  Audience  les  motifs  &  les  ^^°'^' 
intentions  de  la  Loi. 

Qu'enfin ,  fî  l'Ordonnance  ne  s'efl  pas  expliquée  plus  clai- 
rement, on  doit  attribuer  cette  obfcurité  au  refpeél  que  nos 
Rois  ont  toujours  eu  poi^r  l'Eglife  :  à  la  crainte  qu'ils  ont  eu 
de  paroître  entreprendre  fur  fes  droits  :  fentiments  dignes  de 
leur  piété  &  de  leur  Religion ,  mais  qui  n'empêchoient  pas  au- 
trefois les  Conllantins  &  les  Valentiniens  de  prononcer  la 
peine  de  nullité  contre  tous  les  mariages  qui  étoient  contrai- 
res aux  Loix  Civiles. 

Que  fî  l'on  oppofoit  à  ces  maximes  l'autorité  du  dernier 
Concile,  nous  pourrions  répondre  d'abord  que  nous  ne  re- 
connoifTons  cette  autorité  que  pour  les  Dogmes  de  la  Foi,  & 
non  pas  pour  les  Règles  de  la  Difcipline  ;  mais  l'on  pourroit 
foutenir  qu'il  eft  aifé  de  réunir  les  deux  PuifTances  fur  cet  ar- 
ticle ,  &  de  concilier  l'Empire  avec  le  Sacerdoce. 

Que  fuivant  les  fentiments  du  Grand  Homme  auquel  la 
France  eft  redevable  de  la  Loi  la  plus  parfaite  qu'elle  ait  fur 
le  Mariage,  le  Concile  a  eu  en  vue  de  combattre  l'erreur  dans 
laquelle  font  encore  aujourd'hui  les  Proteflants ,  que  par  le 
Droit  Naturel,  indépendamment  de  toute  Loi  Civile  ou  Ca- 
nonique ,  les  pères  ont  le  pouvoir  de  rendre  nuls  les  mariages 
de  leurs  enfants.  Que  c'efi  cette  opinion  que  le  Concile  con- 
damne ;  autrement  il  faudroit  foutenir  qu'il  a  voulu  prononcer 
anathême,  non-feulement  contre  les  Loix  des  plus  pieux  Em- 
pereurs ,  mais  contre  les  Canons  des  Conciles ,  contre  les 
fentiments  des  Pères,  contre  le  confentement  unanime  des 
deux  Eglifes  pendant  dix  fiécles  entiers  (a). 

On  pourroit  même  prétendre  que  le  Concile  de  Trente  a 

{a)  Voyez  le  Traité  intitulé  :  Juflificatîon  des  Ufages  de  France  fur  les  Mariaget 
^ss  enfants  de  famillg  f  par  Mi  le  Merre,  imprimé  à  Paris  en  1687. 

Xij 
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compris  dans  les  défenfes  portées  par  fon  Décret ,  les  maria- 
j6^i*  ges  des  enfants  de  famille,  contraftés  fans  le  confentement 
de  leurs  pères ,  fous  le  nom  de  mariages  clandeftins  ;  qu'il  a 
condamné  également  les  uns  &  les  autres ,  &  que  c'eft  ainfi 
que  quelques-uns  des  Dofteurs  qui  ontafTiflé  au  Concile,  ont 
expliqué  fes  fentiments. 

Enfin,  ces  différentes  interprétations,  &  plufîeurs  autres 
que  nous  ne  rapporterons  point  ici ,  marquent  fuffifamment 
que  le  Décret  ell  fort  obfcur,  que  fon  fens  eil  douteux,  que 
fon  explication  eft  incertaine  ,  &  que  les  Pères  du  Concile 
ont  eu  en  vue  de  ne  rien  décider  touchant  ce  point  de  Difci- 
pline ,  &  de  laiffer  à  chacun  la  liberté  de  fuivre  fes  fentiments, 
&  Tufage  des  Etats  dans  lefquels  il  vivoit. 

Nous  fommes  heureux  de  n'être  point  obligés  de  décider 
aujourd'hui  une  queftion  qui  a  partagé  les  opinions  de  tant 
de  perfonnes  illuftres.  Les  circonstances  de  cette  Caufe  nous 
délivrent  de  cette  peine.  Si  l'on  a  pu  douter  que  le  feul  dé- 
faut du  confentement  des  pères  &  des  mères  foit  un  empê- 
chement dirimant  le  mariage  ,  on  a  été  toujours  obligé  de 
reconnoître  que  c'efl  au  moins  une  préfomption  violente  du 
rapt  de  féduftion,  qui  peut  même  devenir  une  preuve  par- 
faite ,  (i  elle  eft  foutenue  par  d'autres  circonftances ,  &  forti- 
fiée par  d'autres  conjeftures. 

Il  efl  difficile  d'en  trouver  de  plus  fortes  que  celles  qui  fe 

xencontrent  en  foule  dans  l'Efpece  de  cette  Caufe. 

La  quahté  des  Parties ,  la  Procédure  qui  en  a  été  faite  en 

l'année  1662  ,  la  faufTeté  &  la  fuppoiition  qui  régnent  dans 
"la  célébration  du  mariage,  tout  parle  contre  Anne  Poulie 5 

toutes  les  circonflances  font  autant  de  témoins  qui  s'élèvent 

aujourd'hui  contre  elle,  &  qui  l'accufent  de  fédu6tion. 

L'Efcuyer  étoit  mineur ,  fufceptible  de  toutes  fortes  d'im- 

prelîîons,  dans  cet  état  que  la  Loi  appelle  multomm  fraudi^ 

hus  &  captionibus  ohnoxîum» 

QuoiquAnne   Pouffe  fût   auflî  mineure,  &  qu'il  femble 

que  les  preuves  de  la  féduftion  étant  réciproques,  elles  fe 

détruifent  mutuellement  \   cependant ,  quand  on  confidére 
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quelle  étoit  la  condition  d'Anne  Pouffe  ;  une  fîlîe  abandon- 
née par  fon  père  &  par  fa  mère,  fortie  de  fon  pays  dès  iage  1691, 
de  quatorze  ans  ,  accoutumée  à  fervir  dans  plufieurs  mai- 
fons  :  quelle  étoit,  au  contraire,  la  condition  del'Efcuyer, 
un  jeune  homme  nourri  dans  la  maifon  de  fon  père ,  élevé 
fous  les  yeux  de  fa  famille  j  ne  peut-on  pas  croire,  que  quoi- 
que leur  âge  fût  égal ,  leur  expérience  ne  l'étoit  pas  ,  Se 
qu'Anne  Pouffe,  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  devoir  être  con- 
fidérée  comme  majeure  ? 

Si  l'on  compare  la  naiffance  &  la  fortune  des  Parties ,  le  père 
de  l'Efcuyer  étoit  fils  d'un  riche  Marchand  :  il  exerçoit  la  Char-« 
ge  de  Controlleur  des  P\.entes  fur  THôtel-de-Ville  ;  il  avoit  donné 
une  dot  de  vingt-quatre  mille  livres  à  fa  fille  :  il  jouiffoit  d'un 
revenu  confidérable;  il  n'avoir  qu'un  fils  dans  le  monde.  La 
naiffance  d'Anne  Pouffe  eft  fort  obfcure  ;  fon  père  &  fa  mère 
font  également  inconnus.  La  condition  fervile  qu'elle  avoit 
été  contrainte  d'embraffer^  eft  une  preuve  inconteffable  de  fa 
pauvreté. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  l'examen  de  la  queffioîi 
qui  vous  a  été  propofée  touchant  l'inégalité  des  perfonnes. 

Si  nous  parlions  dans  le  Sénat  de  Rome,  nous  croyons  que 
ce  moyen  auroit  pu  être  capable  de  donner  atteinte  à  la  vali- 
dité d'un  Mariage. 

L'on  y  raconteroit  les  différents  progrès  du  Droit  fur  cette 
matière.  L'on  y  remarqueroitfans  doute,  le  foin  que  les  Patri- 
ciens avoient  eu  autrefois  de  ne  point  fe  déshonorer  par  des 
alliances  honteufes  avec  le  peuple  ;  les  féditions  qu'excitèrent 
les  Loixqui  autorifoient  les  mariages  entre  les  Familles  Patri- 
ciennes &  Plébéiennes.  L'on  n'y  oublieroit  pas  les  fameufes 
Confiitutions  d'Augufte,  qui  défendoient  aux  Sénateurs  d'é- 
poufer  les  filles  des  Affranchis ,  ou  des  femmes  qui  auroient 
paru  fur  le  théâtre,  &  mérité  le  nom  d'infâmes.  Enfin,  l'on  y 
obferveroit  la  différence  des  Loix  d'Augufte ,  &  de  celles  de 
Juuinien ,  qui  voulut  confirmer  par  une  Loi  ce  qu'il  avoit 
déjà  autorifé  par  fon  exemple. 

Mais  nous  parlons  dans  un  Royaume  Chrétien.  La  fainteté 
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du  Chrifl-ianirme  a  enfin  banni  toutes  ces  différences  que  la 
fortune  mettoit  entre  les  hommes.  La  Grâce  ne  connoît  point 
la  diftinftion  des  perfonnes.  Elle  fe  répand  également  fur 
Tefclave  &  fur  l'homme  Hbre  ;  &  quoique  l'on  ait  fuivi  dans 
les  premiers  fiécles  les  Conflitutions  du  Droit  Civil  qui  ne 
reconnoifToit  point  de  véritable  mariage  parmi  ks  Efclaves, 
i'EgUfe  a  enfin  changé  cet  ufage,  &  elle  n'a  pas  exclu  de  (q$ 
Sacrements  ceux  que  la  profelîion  d'une  même  Foi,  le  culte 
d'une  même  Religion,  &  l'efpérance  d'une  même  Sanctifica- 
tion rendent  parfaitement  égaux  aux  autres  hommes. 

Si  l'inégalité  des  conditions  ne  peut  plus  donner  atteinte  à 
l'effence  du  mariage,  elle  fert  toujours  à  faire  préfumer  qu'un 
homme  qui  contraéle  un  engagement  indigne  de  fa  naifiance 
n'a  pas  été  hbre ,  &  que  fon  confentement  n'a  pas  été  volontaire. 
Mais  lorfque  ce  moyen  fe  trouve  foutenu  par  celui  que 
l'on  tire  de  la  domelHcité  j  lorfque  le  mariage  n'eft  pas  feule- 
ment contrafté  avec  une  perfonne  inégale,  mais  encore  avec 
une  fervante ,  ces  deux  circonftances  ne  forment-elles  pas  une 
preuve  invincible  de  fédu6lion,  &  n'attirent-elles  pas  fur  le 
coupable  toute  la  févérité  des  Loix  ? 

Quel  père  fera  en  fureté ,  s'il  doit  tout  craindre  de  fes 
propres  domeftiques  j  fi  la  maifon  paternelle  n'eft  pas  un 
afyle  fufiifant  pour  mettre  à  couvert  fon  honneur  &  celui  de 
fes  enfants  ;  fi  l'on  abufe  de  toutes  les  facilités  que  la  domef- 
ticité  peut  donner  pour  corrompre  le  cœur  d'un  jeune  hom- 
me, pour  lui  infpirer  un  attachement  criminel,  pour  le  porter 
à  contrarier  un  mariage  inégal ,  pour  l'enlever  à  fon  père , 
&  le  plonger  dans  la  débauche  &  le  libertinage? 

Ce  mariage  fufpeiEl  par  la  qualité  des  Parties,  le  devient 
encore  plus  par  toutes  les  circonflances  qui  en  ont  précédé 
&  accompagné  la  célébration. 

On  publie  un  Ban  dans  une  ParoifTe  étrangère.  Anne  Pouffe 
affefte  d'y  faire  fa  Communion  Pafcale  ,  pour  y  acquérir  urj 
domicile.  Le  père  en  eft  averti.  Il  accufe  l'Auteur  de  la  féduc- 
tion ,  il  la  fait  interroger  ;  elle  convient  de  la  pafTion  de  l'Ef- 
$\xyQr  pour  elle ,  des  démarches  qu'il  a  faites  pour  la  contenr» 
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ter.  Elle  promet  au  père,  elle  promet  à  la  Juflice  de  ne  le  voir  '  ■  ■" 
jamais.  Le  père  vaincu  par  (es  prières,  trompé  par  fes  efpé-  1^91. 
rances,  confent  à  fa  liberté.  Il  fe  contente  d'obtenir  des  dé- 
fenfes  du  Juge.  Quoique  ces  défenfes  ne  foient  pas  capables 
de  faire  un  empêchement  dirimant ,  fuivant  les  difpoiitions 
Canoniques,  &  les  maximes  établies  par  vos  Arrêts,  elles  font 
néanmoins  une  preuve  très-forte  du  rapt  de  féduftion ,  6c  l'on 
ne  peut  confidérer  le  mariage  qui  les  a  fuivi  fix  mois  après  , 
que  comme  l'effet  des  artifices  d'Anne  Pouffe,  de  la  foibleffe 
de  l'Efcuyer ,  de  la  négligence  du  père  qui  s'eil  laiffé  furpren- 
dre  par  les  proteffations  qui  lui  ont  été  faites  à  la  face  de  la 
Juffice. 

Si  la  féduélion  paroît  confiante,  la  clandeftinité  n'eft  pas 
moins  établie. 

Quelle  eft  l'idée  que  le  Concile  &  les  Ordonnances  nous 
donnent  d'un  mariage  clandeftin  ?  Ce  ne  font  pas  feulement 
ces  mariages  que  l'Ëglife  n'a  point  connus ,  qui  n'ont  point 
eu  le  Prêtre  ou  pour  Miniffre  ou  pour  témoin ,  qui  font  de- 
meurés cachés  dans  les  ténèbres  &  dans  l'obfcurité  jufqu'à 
l'article  de  la  mort.  Si  cette  efpece  de  mariage  clandeftin 
eff  la  plus  criminelle ,  elle  n'eft  pas  la  feule  ;  &  les  autres , 
quoique  moins  coupables ,  font  néanmoins  également  con- 
damnés. 

La  Loi  Civile  &  la  Loi  Canonique  ont  eu  également  en  vue 
de  réprimer  les  fréquents  abus  des  mariages  clandeffins.  Elles 
établiffent,  pour  les  prévenir,  la  Publication  des  trois  BanSj  la 
néceffité  de  la  préfence  du  propre  Curé.  L'Ordonnance  ajoute 
le  confentement  des  pères  &  des  mères.  Tout  mariage  qui  ne 
porte  pas  ces  trois  carafteres  de  publicité ,  &  qui  n'efl:  pas  re- 
vêtu de  ces  formalités  effentielles,  eff  un  mariage  clandeffiny 
également  odieux  à  l'Ëglife  &  à  l'Etat. 

Il  eft  vrai  que ,  quoique  l'Ordonnance  &  le  Concile  ayent 
établi  ces  folemnités  dans  toutes  fortes  de  mariages ,  fans  au- 
cune diftinftion  de  perfonnes  ,  d'âge  &  de  condition ,  & 
que  vos  Arrêts  l'ayent  ainfi  jugé  dans  le  temps  que  Ton  exécu-- 
toit  à  la  rigueur  une  Loi  nouvelle  ^  cependant  il  femble  que 
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lufage  n*ait  appliqué  particuiiérement  la  dirpofition  de  l'Or- 
donnance qu'aux  mariages  des  mineurs.  Mais  il  feroit  inutile 
d'entrer  aujourd'hui  dans  cette  dilHnftion,  puifque  les  Parties 
dont  il  s'agit,  étoient  mineures  dans  le  tems  du  mariage,  Se 
foumifes ,  en  cette  qualité ,  à  robfervation  la  plus  rigoureufe 
de  la  Loi. 

Si  l'on  compare  fa  difpoUtion  avec  les  circonftances  du 
mariage  que  nous  examinons,  peut-on  douter  qu'il  ne  ren- 
ferme les  preuves  les  plus  fortes  de  clandeftinité  ?  Point  de 
publication  deEans  dans  la  ParoiiTe  de  l'Efcuyer  :  Bans  publiés 
fous  des  noms  fuppofés  dans  celle  d'Anne  Pouffe,  Le  père , 
bien  loin  de  confentir  à  ce  mariage  ,  s'y  efl  oppofé.  Le  propre 
Curé  de  l'Efcuyer  n'en  a  pas  été  informé.  Ce  feroit  éluder  la 
fage  difpofition  du  Concile  &  de  l'Ordonnance,  que  de  fou- 
tenir  qu'il  fuffit  que  le  Curé  de  la  fîUe  en  ait  eu  connoiffance, 
La  Loi  ne  fe  contente  pas  de  la  fcience  d'un  des  Curés  des 
Parties ,  elle  demande  que  l'un  &  l'autre  en  foit  inflruit,  que 
les  deux  Paroiffes  en  foient  informées.  L'on  fçait  qu'il  n'eft 
pas  néceffaire  que  les  deux  Curés  foient  préfents  à  la  célébra- 
tion du  mariage  ;  mais  il  faut  au  moins  ,  que  celui  qui  n'y 
affiile  pas ,  affure  l'autre  de  la  connoiflance  qu'il  en  a,  &  qu'il 
foit,  en  quelque  manière,  préfent  à  la  célébration  par  le  cer- 
tificat de  la  publication  des  Bans. 

Si  l'on  donnoit  une  autre  intreprétation  à  l'Ordonnance , 
ce  feroit  inutilement  qu'elle  auroit  confirmé  cette  folemnité 
introduite  par  le  Concile.  La  Loi  ne  veilleroit  plus  pour  les 
pères.  Ils  feroient  toujours  obligés  de  s'informer  à  tous  mo- 
ments ,  &  dans  toutes  les  Paroiffes ,  fi  leurs  enfants  n'y  ont 
point  fait  publier  de  Bans,  s'ils  ne  fe  font  point  adreffés  au 
Curé  pour  les  marier.  L'Ordonnance  a  voulu  les  délivrer  de 
cette  inquiétude,  en  exigeant  le  confentement  des  deux  Curés 
pour  la  célébration  du  mariage. 

La  feule  différence  que  l'on  peut  obferver  entre  un  mariage 
contrafté  hors  de  la  préfence  de  l'un  des  Curés  des  Par- 
ties, &  un  mariage  célébré  par  le  Curé  de  l'un  des  Contrac- 
tants, fans  la  participation  de  l'autre,  efl:  que  le  premier  eu 

direélement; 
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directement  contraire  à  la  dirpofition  du  Concile  confirmée 

par  l'Ordonnance ,  &  acceptée  par  vos  Arrêts  ;  au  lieu  que  le       1691 

fécond  eft  contraire  principalement  aux  Loix  qui  exigent  quQ 

le  mariage  foit  célébré  publiquement  :  l'un  efl:  nul  par  l'ab- 

fence  du  Miniflre,  ou  du  témoin  nécefTaire  ;  l'autre  par  le  dé-' 

faut  de  folemnité. 

Voilà,  Messieurs  ,  toutes  les  réflexions  que  nous  croyons 
devoir  faire  fur  ce  premier  mariage,  conddéré  en  lui-même, 
&  fans  examiner  tout  ce  qui  l'a  fuivi. 

Si  tous  ces  moyens  de  nullité,  fi  toutes  ces  raifons  tiréesi 
des  difpofitions  Civiles  &  Canoniques  étoient  propofés  contre 
un  mariage  célébré  depuis  peu  de  temps,  l'utilité  publique  ne 
nous  permettroit  pas  de  confirmer  un  engagement  Ci  criminel , 
&  de  récompenfer  par  ce  prix  la  féduftion ,  la  fraude ,  l'im- 
pofture ,  le  mépris  de  l'autorité  paternelle ,  &  des  Loix  les 
plus  inviolables. 

Mais  qu'd  y  a  de  différence  entre  prononcer  fur  la  validité 
d'un  mariage  contrafté  depuis  quelques  mois ,  ou  tout  au  plus 
quelques  années,  ou  juger  de  la  force  d'un  engagement  qui 
dure  depuis  vingt-neuf  ans,  &  que  le  temps  paroît  avoir 
confirmé  ! 

Qu'il  efl  diiHcile  de  retracer  un  confentement  réitéré  tant 
de  fois,  de  confidérer  comme  libres  ceux  qui  fe  font  cru  en- 
gagés pendant  tant  d'années ,  &  de  regarder  comme  un  con- 
cubinage honteux  ce  qui  a  palTé  aux  yeux  des  Parties ,  du 
Public,  &  de  l'Eglife,  pour  un  mariage  légitime! 

C'ell  ce  qui  fait  la  principale  difficulté  de  cette  Caufe ,  Sc 
c'efl  ce  qui  nous  refle  à  examiner,  par  rapport  aux  différentes 
circonflances  qui  ont  fuivi  le  premier  mariage.  Mais  avant 
que  d'expliquer  toutes  les  induàions  que  l'on  peut  en  tirer  , 
nous  croyons  qu'il  efl  néceffaire  de  fuppofer  quelques  princir 
pes  généraux  ,  qui  nous  paroiffent  fondés  fur  l'équité  natu- 
relle ,  fur  l'utilité  publique ,  &  fur  la  Jurifprudence  de  vos 
'Arrêts. 

:■     Le  mariage  doit  fon  inflitution  à  la  Nature ,  fa  perfeélion  à 
la.  Loi,  fa  fainteté  à  la  Religion,       ,. 
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Comme  nne  union  inftituée  par  k  Nature,  il  confiite  Jans 
1691.      la  foi  mutuelle,  dans  le  confentement  libre  8c  volontaire  que 
les  Parties  fe  donnent  réciproquement. 

Comme  une  obligation  Civile ,  non-feulement  il  demande 
la  liberté  du  confentement ,  il  faut  encore  que  ce  confente- 
ment foit  légitime ,  c'eft-à-dire ,  qu  il  foit  conforme  aux  Loix 
de  l'Etat. 

Enfin,  comme  une  fociéié  confacrée  par  la  Religion,  il 
doit  être  revêtu  de  certaines  formalités ,  fans  lefquelles  i'Eglife 
ne  relève  point  à  la  dignité  de  Sacrement. 

Quoique  ces  trois  elpeces  de  droits  concourent  à  établir  la 
validité  du  mariage  ,  on  eli  obligé  néanmoins  de  reconnoître 
une  grande  différence  entre  les  conditions  qu'ils  prefcrivent. 

Les  unes  font  tellement  elTentielles  au  mariage ,  qu'elles 
ne  peuvent  jamais  en  être  féparées.  Elles  font  générales  pour 
tous  les  lieux,  pour  tous  les  temps ,  pour  toutes  les  perfonnes.r 
Leur  défaut  ne  peut  êri-e  réparé  ,  parce  qu'elles  attaquent  le 
lien  du  mariage  dans  ce  qui  en  elf  le  principe ,  la  baie  &  le 
fondement. 

Les  autres  au  contraire ,  font  introduites  plutôt  par  une  Loi 
pofitive  &  arbitraire ,  que  par  un  droit  naturel  &  immuable^ 
Elles  ne  font  néceffaires  que  dans  un  certain  temps,  à  l'égard 
de  certaines  perfonnes,  &  dans  certaines  circonllances.  Elles^ 
font  plutôt  des  précautions  falutaires ,  que  des  formalités- 
efTentielles  ;  &  quoique  la  Loi  puifTe  déclarer  un  mariage  nui 
dans  fon  principe  par  le  défaut  de  ces  conditions  qu'elle  éta- 
blit ,  elles  peuvent  néanmoins  être  réparées. 

La  Nature  n'établit  que  deux  conditions  ^  elle  ne  demande 
ijue  la  capacité  perfonnelle  des  Contrariants,  &da  liberté  de 
leuT  confentement.  Mais  ces  deu:^  conditions  font  tellement 
ciTenti^lles ,  que  le  défaut  ne  peut  jamais  en  être  fuppléé. 

Le  Droit  Civil  ajoure  d'autres  conditions  qui  font  d'un  or- 
dre bien -différent,  &  qui  n'étant  fondées  que  fur  une  Loi  po- 
fitive ,  ne  peuvent  être  confidérées  que  comme  des  formalités 
néceffaires  à  la  vérité  en  cjertains  -cas ,  mais  qui  ne  fam  pomt 
abfolument  irréparables*. 
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Ainfî ,  quoique  les  Loix  ayent  établi  le  confeiitement  des  ;'  '  ' 
pères,  comme  une  condition  dont  le  défaut  eft  quelquefois  liSo^ 
capable  de  donner  atteinte  à  rengagement  d*un  fils  de  famille 
mineur;  vous  avez  néanmoins  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  que 
cette  nullité  pouvoit  être  réparée  par  le  long  filence  du  père, 
par  la  longue  cohabitation  du  fils,  &  par  le  nouveau  confen- 
tement  qu'il  donne  à  fon  mariage  après  fa  majorité. 

A  l'égard  du  Droit  EccléfialHque,  il  a  introduit  deux  fortes 
de  conditions  j  les  unes  font  efîentielles ,  &  ne  peuvent  jamais 
être  fuppléées  ;  les  autres  font  arbitraires ,  le  temps  &  les  dif- 
férentes circonftances  qui  les  fuivent ,  peuvent  ou  couvrir  ou 
réparer  leur  défaut. 

Il  eil  efîentiel  au  mariage  confidéré  comme  Sacrement, 
que  le  confentement  des  Parties  ait  TEglife  pour  témoin; 
qu'il  foit  reçu  par  le  Prêtre  qui  la  repréfente ,  afin  que  Dieu 
même  confirme  dans  le  Ciel  cette  union  qui  fe  contrarie  fur 
la  terre. 

Mais  la  publication  des  Bans  (que  nous  pouvons  regarder 
comme  une  formalité  Eccléfiafiique,  puifqu'en  cela  les  Ordon- 
nances n'ont  fait  que  fuivre  la  difpofition  des  Canons ,  )  &  les 
autres  folemnités  que  l'Eglife  a  introduites ,  peuvent  à  la  vé- 
rité faire  déclarer  un  mariage  nul  en  certains  cas  :  mais  parce 
que  les  Loix  qui  les  ont  établies ,  n'ont  eu  en  vue  que  certai- 
ties  perfonnes ,  &  certaines  circonftances  ;  lorfque  ces  cir- 
çonftances  ne  fubfifient  plus  ;  lorfque  l'état  des  perfonnes 
eil  changé,  &  que  leur  volonté  efî  toujours  la  même,  ce 
qui  étoit  nul  dans  fon  principe  fe  ratifie  dans  la  fuite,  &  l'on 
n'applique  point  au  mariage  cette  maxime  qui  n  a  lieu  que 
dans  les  Teflaments  :  Quod  ab  initia  non  yalet,  traclu  cemporis 
non  convalefcit. 

Si  l'utilité  publique  veut  que  les  Loix  foient  obfervées  à  la 
rigueur  ;  que  l'on  déclare  nuls  tous  les  mariages  contraires  à 
leurs  difpofitions  ;  que  l'on  affure  leur  autorité  par  des  exem- 
ples éclatants  ;  la  tranquillité  publique ,  le  repos  des  familles 
ne  fouffre  point  que  par  le  fimple  défaut  de  quelques  formali- 
sés on  rompe  un  mariage  qui  a  fubfilié  pendant  tant  d'années , 
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i  fans  que  les  Parties  intérellées  ayent  reclamé  contre  leur  en- 
^ï  69 1 .      gagement. 

Si  les  Loix  Civiles  &  Canoniques  n  établiflent  qu'un  cer- 
tain nombre  d'années  pendant  lefquelles  un  Religieux  peut 
réclamer  contre  fes  vœux  ;  fî  les  nullités  qui  fe  trouvent  dans  une 
'Profeffion  Religieufe,  n'empêchent  pas  qu'on  ne  la  confirme, 
lorfque  celui  qui  s'en  plaint  l'a  ratifiée  dans  un  temps  non-fuf- 
peft  j  pourquoi  fera-t-il  permis  à  un  mari  de  demander  après 
dix- huit  années  la  difîblution  d'un  engagement  qu'il  a  contra6lé 
à  la  face  de  l'Eglife ,  qu'il  a  confirmé  non-feulement  par  fes 
aftions,  par  fa  conduite^  par  fon  filence  ,  mais  encore  par 
plufieurs  ratifications  folemnelles  dans  un  tems  où  il  étoit  éga- 
lement Hbre  ,  &  par  rapport  à  fa  paffion,  &  par  rapport  à  fon 
père  ?  Le  Public  doit-il  prendre  moins  de  part  à  la  validité 
d'un  mariage ,  qu'à  la  validité  des  vœux  ;  &  s'il  eil:  défendu  à 
un  Religieux  qui  efl:  le  feul  intéreffé  dans  cette  occafion,  de 
rétracter  un  confentement  imparfait  dans  fon  principe ,  mais 
confirmé  dans  la  fuite ,  permettra-t-on  à  un  mari  de  changer 
par  fon  inconftance ,  non-feulement  fon  état,  mais  celui  de  fa 
femme ,  de  fes  enfants ,  &  de  toute  fa  poftérité  ? 

•  Ainfi,  Messieurs,  telles  nullités  que  nous  ayions  obfer- 
vées  dans  le  premier  mariage,  fi  nous  le  comparons  avec  les 
principes  que  nous  venons  d'établir,  il  femble  qu'il  efi:  difficile 

de  pouvoir  lui  donner  atteinte  après  tout  ce  qui  l'a  fuivi  j  & 

pour  prouver  cette  dernière  propofition ,  il  fuffit  d'établir  : 
i^.  Que  le  confentement  des  Parties  a  été  parfaitement 

libre. 

2^.  Que  toutes  les  preuves  de  féduftion  font  détruites  par 

la  conduite  queTEfcuyer  a  tenue  depuis  fon  mariage. 

3°.  Que  ce  confentement  a  été  donné  à  la  face  des  Autels> 

qu'il  eft  revêtu  des  formalités  effentielles  au  Contrat  &  au 

Sacrement. 

4°.  Que  la  longueur  du  temps  a  effacé  toutes  les  autres  nuP- 

lités ,  ou  qu'elle  a  formé  des  fins  de  non-recevoir  invincibles 

contre  ceux  qui  pourroient  aujourd'liui  s'en  fervir  pour  atta» 

quer  le  premier  mariage,.  *"* 
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Quoique  Ton  ait  voulu  révoquer  en  doute  la  cohabitation 
d'Anne  Pouffe  &  de  l'Efcuyer,  il  efl:  difficile  néanmoins  de      1691 
répondre  aux  preuves  par  lefquelles  on  l'établit. 

L'on  rapporte  des  Baux  de  maifons ,  des  quittances  de 
loyers  données  à  l'Efcuyer ,  des  certificats  des  Propriétaires 
des  maifons  qu'ils  ont  occupées,  une  atteftation  du  Curé  de 
S.  Cofme ,  qui  déclare  qu'il  les  a  vu  vivre  dans  fa  Paroiffe , 
comme  mari  &  femme ,  qu'il  a  même  quelquefois  terminé  de 
petits  différends  qui  troubloient  leur  union  ;  des  déportions  de 
témoins  qui  confirment  la  vérité  du  même  fait;  la  propre  re- 
connoiffance  de  l'Efcuyer  qui  expofe  dans  la  Requête  qu'il  a 
préfentée  à  l'Oflicial,  qu'il  a  toujours  demeuré  avec  Anne 
Pouffe,  comme  avec  fa  femme  légitime. 

11  eft  vrai  qu'on  oppofe  à  toutes  ces  preuves ,  des  a6l€S  en- 
core plus  authentiques  qui  juftifient  que  l'Efcuyer  a  toujours 
demeuré  chez  fon  père. 

Ces  preuves  fi  différentes,  ces  faits  qui  paroiffent  fi  oppo- 
{ès^  ne  font  point  contraires.  Il  efî:  aile  de  les  concilier,  en 
convenant  que  les  uns  &  les  autres  font  également  établis, 
&  qu'il  y  a  toute  forte  d'apparence  qu'un  homme  qui  dans  la 
fuite  n'a  pas  craint  d'avoir  trois  femmes  en  même-tems ,  ne 
faifoit  pas  difficulté  d'avoir  deux  domiciles  ;  &  quoique 
celui  de  fa  femme  fût  peut-être  plus  inconnu  que  celui  de  fon 
père,  il  fert  toujours  également  à  prouver  la  cohabitation ;, 
la  longueur  de  la  poffeffion ,  la  liberté  du  confentement  de 
l'Efcuyer. 

Un  mariage  qui  n'eft  que  l'effet  de  la  féduftion ,  un  confen- 
tement que  les  artifices  d'une  des  Parties  ont  extorqué  de  la 
foibleffe  de  l'autre,  ne  fçauroient  fubfiffer  pendant  tant  d'an- 
nées. Comme  il  n'a  point  d'autre  fondement  que  la  paffion , 
auffi-tôt  qu'elle  ceffe ,  il  ceffe  en  même-tems.  Les  ténèbres  qui 
cachoient  à  un  homme  la  honte  &  la  mifere  de  fon  état,  fe  . 
diffipent,  fes  chaînes  fe  brifent,  le  dégoût  &  le  repentir  étei- 
gnent l'ardeur  d'une  paffion  illégitime  ,  &  le  temps  feul  eff  un 
remède  à  fes  maux.  Mais  lorfque  les  réflexions,  les  remords > 
les  années  ne  peuvent  les  guérir  j  lorfque  les  Parties  perfé-^ 
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vérent  dans  les  mêmes  fentiments  j  lorfqu'elles  réitèrent  en 
i6^î,  pleine  majorité  long-temps  après  le  mariage .  le  même  confen- 
tement  :  une  féduftionfi  longue  perd  le  nom  &  l'apparence  de 
féduftion ,  pour  prendre  la  qualité  &  le  caraftere  d'une  affec- 
tion légitime,  ou  pour  mieux  dire,  cette  fuite,  cette  perfé- 
vérance,  cette  continuation  de  volonté,  diffipe  tous  les  (bup- 
çons  de  la  féduélion. 

Quel  eft  le  motif  de  la  Loi ,  lorfqu'elle  condamne  le  rapt 
de  la  fubornation,  &  qu'elle  le  juge  même  plus  dangereux 
que  celui  de  la  violence  ? 

Elle  fuppofe  qu'un  efprit  aveuglé  par  fa  paflion,  n'eil  pas 
en  état  de  donner  un  confentement  libre,  &  que  le  mariage 
ne  pouvant  fubdfter  fans  cette  liberté,  la  fubornation  le  rend 
aufîi  nul  que  la  violence.  On  peut  fe  défendre  contre  la  force; 
mais  un  cœur  entraîné  par  le  plaifir,  ed  fans  armes  &  fans 
défenfes ,  il  trouve  dans  lui-même  fes  plus  grands  ennemis. 

Mais  lorfqu'il  y  a  des  preuves  certaines  que  le  confente- 
ment a  été  l'effet  d*une  volonté  libre,  toutes  cespréfomptions 
fe  difîipent,  elles  cèdent  à  la  force  des  arguments  qui  nous 
affûtent  de  la  liberté  du  confentement  des  Parties. 

On  peut  avoir  des  preuves  de  cette  liberté.  Il  eff  difficile 
d'en  avoir  de  parfaites  de  la  féduftion  ;  c'eft  un  fecret  dont 
les  feules  Parties  intéreffées  peuvent  fe  rendre  témoignage  à 
elles-mêmes. 

On  n'a  que  des  foupçons,  des  préfomptions ,  des  conjec^ 
tures  ,  fur  lefquelles  les  Juges  font  obligés  de  prononcer. 
L'utilité  publique  veut  qu'ils  admettent  cette  efpece  de  preu- 
ve ,  quoiqu'équivoque  &  incertaine ,  pour  prévenir  les  mal- 
heurs qui  fuivent  les  rapts  de  féduftion.  Mais  auffi-tôt  qu'elle 
eft  combattue  par  une  preuve  véritable  du  confentement  libre 
des  Parties ,  les  foupçons  s'évanouiffent  ,  les  préfomptions 
difparoiffent ,  les  conjeélures  cèdent  à  la  Vérité. 

Ainfi  dans  l'efpece  de  cette  Caufe ,  lorfque  nous  l'avons 
examinée  par  rapport  à  fes  commencements  ,  nous  avons  cru 
devoir  préfumer  le  rapt  de  fédu^tion  par  toutes  les  circonf- 
tances  qui  l'accompagnent.  Elles  font  çn  effet,  fi  fortes  &  fi 


PLAIDOYER,  Ï75 

convaincantes ,  que  Ci  on  les  avoit  expliquées  vingt-huit  ans 
plutôt  dans  votre  Audience ,  &  dans  le  temps  qui  a  fuivi  immé-       1691. 
diatement  la  célébration  de  ce  mariage  ,  on   n'auroit  pu  Ce 
difpenfer  d'en  prononcer  la  nullité.  Mais  quelques  grandes 
qu'euffent  été  les  conjectures,  elles  n'auroient  formé  néan-  • 

moins  qu'une  préfomption  qui  fe  feroit  en  effet  trouvée  faufle 
dans  l'événement.  Malgré  la  domefticité ,  l'inégalité  des  condi- 
tions ,  la  minorité ,  le  mariage  auroit  pu  être  volontaire ,  le 
conlentement  libre  ;  rEfcuyer  auroit  pu  être  le  fédu6leur,  Se 
Anne  Pouffe  féduite.  Cependant  la  préfomption  qui  eff  tou- 
jours favorable  aux  enfants  de  famille ,  vous  auroit  porté  à 
condamner  ce  mariage  ;  mais  toutes  ces  conjeftures  font  dé- 
truites aujourd'hui  par  des  preuves  il  fortes,  qu'il  fufUt  de  les 
-expo fer  pour  en  faire  voir  la  validité. 

L'Efcuyer  peu  de  temps  après  fon  mariage,  va  exercer  une 
:Commifîion  dans  la  Province  d'Anjou  j  fa  femme  l'y  fuit.  Les 
dépofitions  des  témoins  qui  ont  été  lues  à  l'Audience,  nous 
apprennent  qu'ils  y  ont  vécu  publiquement  pendant  Tefpace 
de  iix  années,  comme  mari  &  femme.  La  naiffance  d'une  fille 
confirme  leur  engagement.  Ils  la  font  baptifer  fous  leurs  véri- 
tables noms  ',  ils  déclarent  par  un  a8:e  paffé  par-devant  No- 
taires ,  qu'ils  ratifient  leur  mariage.  Ils  font  cette  déclaration 
étant  plemement  majeurs,  âgés  l'un  Se  l'autre  de  trente  ans. 

Ils  reviennent  à  Paris,  ils  louent  enfemble  différentes  mai- 
fons.  Si  rEfcuyer  eff  obligé  d'aller  à  Dreux,  il  confirme  encore 
par  fes  lettres  l'état  de  ù  femme.  Si  on  le  force  à  contra61er 
un  nouvel  engagement,  il  fe  fert  pour  le  rompre  de  fon  pre- 
mier mariage 

Enfin,  api  es  quatorze  années  de  poffeflîon ,  à  l'âge  de  trente- 
huit  ans,  il  préfente  une  Requête  à  l'Dfficial,  par  laquelle  il 
confirme  tous  les  faits  que  nous  venons  de  vous  expliquer  :  il 
îatifie  de  nouveau  fon  mariage  ;  &  pour  en  afi'urer  la  vérité , 
il  demande  ,  il  obtient  la  réforInatior^  des  Regiffres. 

Après  tant  de  ratifications  tacites  ^  expreffes,  publiques  & 
particulières,  doutera-t-on  de  la  liberté  du  confentfment  d'un 
homme  qui  l'a  déclaté  .à  Ja  Xuftice  par  i'afte  qu'il  a  paffé  par- 
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devant  Notaires ,  à  l'Eglife  par  la  Requête  qu'il  a  préfentée 
i6^i,      à  rOfncial,  au  Public  par  la  longue  cohabitation,  &  par  la 
naiflance  de  pluiieurs  enfants  ? 

Si  la  féduélion  n'a  point  eu  de  part  à  ce  mariage ,  s'il  eft 
*  certain  que  le  confentement  des  contractants  a  été  pleine- 

ment volontaire,  il  n'eil  pas  moins  confiant  que  cet  engage- 
ment a  été  contrafté  à  la  face  des  Autels ,  que  l'Eglife  l'a  con- 
facré  par  fa  bénédiftion ,  qu'il  a  eu  le  Prêtre  pour  miniftre  ; 
&  Dieu  même  pour  témoin.  La  Nature  &  la  Religion  recon- 
noifTentdans  ce  mariage  les  deux  conditions  effentielles  qu'elles 
prefcrivent.  Nous  n'avons  plus  à  examiner  que  les  conditions 
que  la  Loi  Civile  &  Eccléfîaftique  y  ont  ajoutées ,  &  qu'elles 
femblent  impofer  à  peine  de  nullité  ,  &  qui  fe  rcduifent ,  dans 
cette  efpece ,  au  défaut  de  confentement  du  père ,  &  à  la  clan- 
deflinité. 

Quelque  grande  autorité  que  la  Loi  donne  aux  pères  fur 
leurs  enfants ,  elle  doit  néanmoins  être  renfermée  dans  des 
bornes  légitimes.  Le  défaut  de  leur  confentement  peut  être 
un  empêchement  dirimant  ;  mais  toutes  fortes  de  perfonnes  ne 
peuvent  pas  oppofer  cette  nullité ,  les  pères  mêmes  ne  peu- 
vent pas  s'en  fervir  en  tout  temps,  &c  en  toute  forte  d'occa- 
fions. 

Ainfi  ce  moyen  qui  pourroit  être  d'une  grande  autorité  s'il 
étoit  dans  la  bouche  d'un  père  ou  d'une  mère ,  perd  toute  fa 
force  quand  il  n'ell  propofé  que  par  une  troifiéme  femme  qui 
ri'a  ni  caraftere ,  ni  qualité  qui  puifle  le  rendre  favorable. 

Il  femble  même  que  le  père  y  ait  renoncé ,  en  déshéritant 
fon  fils.  Nous  fçavons  que  ces  deux  moyens  ne  font  point  in- 
compatibles,  que  l'appel  comme  d'abus,  &  l'exhérédation , 
font  deux  fortes  d'armes  différentes  que  la  Loi  met  entre  les 
mains  d'un  père  j  qu'il  peut  fe  fervir  de  celle  qu'il  lui  plaît,  ou 
même  les  employer  toutes  deux  contre  un  fils  rebelle  à  fes 
volontés.  Mais  enfin,  le  père  s'efl:  contenté  de  l'exhérédatioa; 
il  ei\  mort  fans  interjetter  appel  comme  d'abus  du  mariage  de 
fon  fils  j  il  ne  s'efl  plaint  que  de  la  Sentence  de  l'Official  ;  il 
femble  avoir  abandonné  çn  quelque  manière  la  voye  que  la 

Loi 
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Loi  lui  ouvroit  pour  détruire  cet  engagement.  Mais  quand  les 
chofes  feroient  entières ,  y  feroit-il  recevable  ?  lo^i 

Quelque  facrés  que  foient  les  nœuds  de  la  puiiTance  pa- 
ternelle ,  il  vient  enfin  un  temps  qui  en  affranchit  les  enfants. 
Le  fils  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  ell:  parvenu  à  cet  âge ,  fans 
que  fon  père  eût  formé  aucune  plainte  contre  fon  mariage  ; 
il  l'a  confirmé  en  pleine  majorité  :  après  cela  permettra-t-on 
à  un  père  de  rompre  ,  malgré  un  filence  de  plus  de  dix -huit 
années ,  un  mariage  concordant ,  de  troubler  le  repos  d'une 
famille ,  de  détruire  l'état  des  enfants  ?  Le  temps  feul  rend  fa 
plainte  inutile  ,  &  fa  prétention  défavorable. 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'on  peut  dire  en  faveur  du  père, 
que  le  mariage  de  fon  fils  a  toujours  été  clandeftin  ,  c|ue  la 
fuppofition  des  noms  ,  l'obfcurité  dans  laquelle  a  vécu  fa 
première  femme  ,  les  défenfes  du  Juge  qu'il  avoir  obtenues  , 
font  en  même-temps  la  j unification  du  père ,  &  la  condamna- 
tion d'Anne  Pouffe. 

Mais  peut  on  préfumer  que  pendant  tant  d'années  il  ait  ab- 
foluraent  ignoré  ce  maria2;e? 

L'Efcuyer  lui-même  nous  apprend  le  contraire  dans  la  Re- 
quête qu'il  a  préfentée  à  l'Official.  Il  expofe  que  les  raifons 
qui  l'avoient  obligé  de  cacher  fon  mariage  ne  fubiiflent  plus. 
Quelles  étoient  ces  raifons  ?  En  allégue-t-on  d'autres  que  le 
défaut  de  confentement  de  fon  père  ?  Et  quand  un  majeur  , 
dans  une  Requête  qui  ne  pouvoir  être  fecrette ,  avance  un 
fait  de  cette  qualité ,  ne  doit-on  pas  préfumer  qu'il  efl  vérita- 
ble ,  &  que  le  défaut  de  confentement  de  fon  père  (  la  feule 
railbn  qui  ait  pu  l'obliger  à  dillimuler  fon  mariage  )  avoit  en- 
tièrement ceiïé  } 

Depuis  cette  Requête,  depuis  la  Sentence  de  l'Oflicial , 
depuis  la  réformation  des  Regiftres  ,  on  ne  peut  pas  prétendre 
que  l'Efcuyer  ait  déguifé  fon  nom ,  qu'il  ait  caché  fa  qualité, 
que  fon  mariage  ait  été  fort  fecret  ;  la  Procédure  de  l'Oflicia- 
lité  l'avoit  rendu  public  :  il  a  vécu  avec  Anne  Pouffe  fous  le  nom 
de  l'Efcuyer  pendant  deux  années  entières  avant  la  célébration 
du  troifiéme  mariage ,  comment  fon  père  a-t-il  pu  l'ignorer  ? 
Tome  IL  Z 
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En  I  (377  il  eft  arrêté  prifonnier  en  vertu  d'une  Sentence 
^  ^9  ^  «  des  Confuls  ;  il  s'adrefle  dans  ce  malheur ,  non  pas  à  Ton  père , 
quoique  la  dette  qui  donnoit  lieu  à  la  contrainte  par  «corps  , 
fût  une  dette  commune  avec  lui  :  il  écrit  aufîi-tôt  à  Anne 
Pouffe  j  il  lui  mande  de  lui  apporter  de  l'argent  -,  il  lui  indique 
le  lieu  de  fa  maifon  où  elle  en  trouvera  ;  Se  par  cette  lettre  il 
prouve  en  même-temps  &  l'union  qui  étoit  entre  lui  &  fa  fem- 
me ,  &  la  vérité  de  fon  domicile  chez  elle,  &  la  connoiffance 
que  fon  père  a  eu  de  fon  mariage.  Comment  un  père  qui  a  les 
mêmes  affaires ,  les  mêmes  intérêts  que  fon  fils  ;  qui  fçait  qu'il 
eft  emprifonné  pour  une  dette  commune  ,  aura-t-il  ignoré  que 
c'eff  fa  femme  qui  l'a  fecouru  dans  cette  néceiîité ,  qui  lui  a  ap- 
porté de  l'argent  pour  le  faire  fortir  de  prifon  ?  Si  l'on  réunit 
toutes  ces  circonffances ,  fi  l'on  ramaffe  toutes  ces  conjeftures, 
nous  croyons  qu'il  eff  difficile  de  fe  perfuader  que  le  père  n'ait 
jamais  eu  aucune  connoiffance  du  premier  mariage. 

Mais  fans  entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces  préfomptions, 
ou  il  a  fçu  le  premier  engagement  de  fon  fils ,  ou  il  l'a  ignoré. 

S'il  Ta  fçu ,  fon  filence  eil  un  confentement  auffi  fort  qu'une 
approbation  formelle. 

S'il  l'a  ignoré  ,  il  efi:  inexcufable.  \Jn  fils  aura  vécu  publi- 
quement ,  &  dans  le  Pays  du  Maine  &  dans  Paris  ,  pendant 
feize  années  avec  une  femme ,  comme  avec  fa  femme  légi- 
time j  il  lui  aura  écrit  plufieurs  lettres  foas  le  nom  de  i'Ef- 
cuyer ,  il  aura  demandé  publiquement  la  réformation  de  l'aéle 
de  célébration  de  fon  mariage ,  &  le  père  prétendra  qu'il  a 
pu  légitimement  ignorer  tout  ce  qui  s'eft  paffé  ? 

Si  la  mère  qui  défend  aujourd'hui  fes  intérêts ,  avoue  qu'il 
ne  s'efi:  jamais  informé  de  la  conduite  de  fon  fils  ;  que  quoi- 
qu'il eût  plufieurs  intérêts  communs  avec  lui ,  quoiqu'il  fut 
parfaitement  infi:ruit  de  toutes  fes  affaires  ^  il  n'a  pourtant  ja- 
mais fçu  le  lieu  où  il  demeuroit  quand  il  ne  logeoit  pas  chez 
lui ,  ni  les  engagements  dans  lefquels  il  vivoit  :  elle  doit  vous 
avouer  en  même- temps,  qu'il  a  en  quelque  manière  abandonné 
fon  fils ,  qu'il  a  abdiqué  fa  puiffance  paternelle ,  ëc  qu'il  ne 
peut  plus  exercer  aujourd'hui  un  pouvoir  auquel  il  a  renoncé- 
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Que  fî  au  contraire ,  il  a  eu  encore  quelque  attention  fur 
les  allions  de  fon  fils ,  s'il  a  obfervé  fes  démarches  ,  s'il  n'a  i*^9*' 
pas  négligé  entièrement  fa  conduite ,  il  n'a  pu  ignorer  au 
moins  qu'il  avoit  un  attachement  criminel  pour  une  concu- 
bine ;  &  s'il  a  eu  quelque  connoiflance  de  ce  mauvais  com- 
merce ,  comment  fes  anciens  foupçons  contre  Anne  Pouffe 
ne  fe  font-ils  pas  réveillés  ?  Comment  a-t-il  pu  oublier  &  la 
plainte  qu'il  avoit  rendue  ,  &  la  Sentence  qu'il  avoit  obtenue 
contre  elle  ?  Comment  a-t-il  pu  ignorer  qu'il  y  avoit  dans 
ce  commerce  quelque  chofe  de  plus  qu'un  concubinage  ? 
Pourquoi  n'a-t-il  pas  examiné  ,  approfondi ,  pénétré  ce  myf- 
tere  ?  Dira-t-il  qu'il  s'elt  repofé  fur  la  foi  des  défenfes  pro- 
noncées par  le  Juge  ?  Mais  a-t-il  cru  que  la  pafîion  pût  ref- 
pe61er  de  pareilles  défenfes  ;  Si  ne  devoit-il  pas  au  contraire 
redoubler  fes  précautions ,  augmenter  l'attention  qu'il  avoit 
toujours  eu  fur  fon  fils  ;  &  l'ayant  cru  capable  de  contracter 
un  tel  mariage,  les  moindres  apparences  ne  devoient-elles 
pas  lui  être  entièrement  fufpeftes  ? 

Quelle  peut  donc  être  la  force  des  moyens  que  Ton  nous 
propofe  du  chef  d'un  père ,  ou  qui  a  confenti  au  mariage  de 
Ion  fils ,  ou  qui  par  fa  négligence ,  par  une  ignorance  inex- 
cufable ,  par  une  abdication  tacite  de  fon  pouvoir ,  s'efî  rendu 
indigne  d'être  entendu  dans  le  Tribunal  de  la  Jufiice ,  qui  ne 
protège  les  pères  que  quand  ils  fçavent  ufer  fagement  de  l'au- 
torité qui  leur  eft  confiée  ? 

Il  ne  nous  refte  donc  plus  à  examiner  que  les  moyens  qui 
paroifTent  avoir  réparé  le  défaut  de  clandeftinité. 

L'efprit  des  Loix  qui  ont  défendu  les  mariages  clandefiins , 
a  été  de  s'oppofer  aux  abus  qui  en  font  les  fuites  ordinaires  ; 
de  donner  lieu  à  ceux  qui  peuvent  fçavoir  des  empêchements 
dirimants,  de  lespropofer,  d'avertir  les  pères  du  mariage  de 
leurs  enfants. 

Quand  la  clandeflinité  n'a  point  fervi  d'occafion  à  tous  cês 
abus  ,  ou  plutôt ,  lorfque  ceux  qui  auroient  eu  un  jufle  fujet  de 
s'en  plaindre  dans  le  tems  que  le  mariage  a  été  contrafté  , 
font  déchus  de  ce  droit  par  un  filence  de  plufieurs  années , 

Zij 
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■  par  une  ignorance  volontaire,  par  une  négligence  criminelle^ 
1091,  Yq^  pem-  çjij-e  que  de  toutes  les  nullités  ,  c'ell  la  plus  facile  à 
réparer.  Elle  n'empêche  point  la  liberté  du  confentement. 
Elle  n'attaque  point  le  mariage  dans  fon  eflence  ;  &  lorfque 
le  mariage  eil  devenu  public  ,  quoiqu'il  ne  l'ait  été  que  long- 
temps après  la  célébration,  on  oublie  aifément  les  défauts  de 
folemnité  qu'il  a  pu  avoir  dans  fon  principe. 

Qui  font  ceux  qui  fe  plaignent  aujourd'hui  de  la  clandefli- 
nité  ?  C'eft  une  mère ,  que  fa  qualité  rend  ,  à  la  vérité  ,  favo- 
rable, mais  que  fa  négligence,  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
fervé  tant  de  fois,  rend  abfolument  non-recevable.  Et  dès  le 
moment  que  les  plaintes  du  père  ou  de  la  mère  ne  peuvent 
plus  être  écoutées ,  le  fiîs  doit  être  confidéré  comme  un  ma- 
jeur, comme  un  homme  libpe ,  qui  a  contrarié  un  engage- 
ment volontaire  ,  auquel  le  feul  vice  de  clandellinité  ne  pour- 
roit  pas  donner  atteinte. 

Ce  font  deux  femmes  qui  ont  contracté  des  engagements 
poflérieurs ,  incapables  de  détruire  un  mariage  précédent. 

C'eft  un  mari  qui  s'accufe  lui  même  de  fraude,  de  fuppoii- 
tion ,  d'impofture. 

Il  n'y  eut  jamais  de  clandeilinité  réparée  d'une  manière 
•  plus  folemnelle,  plus  publique,  plus  éclatante  ,  que  celle  du 
mariage  que  nous  examinons.  L'Efcuyer  ne  s'efl  pas  contenté 
de  le  rendre  public  par  un  a6le  paifé  pardevant  Notaires  , 
par  la  quaUté  de  femme  qu'il  a  toujours  donnée  dans  fes  let- 
tres à  Anne  Pouffe  -,  il  s'eft  adrefle  à  l'Oliicial ,  pour  lui  donner 
toute  la  folemnité  qui  pourroit  lui  manquer.  Nous  n'ignorons 
pas  les  différents  moyens  par  lefquels  on  a  voulu  vous  faire 
voir  que  cette  Sentence  efl  abufive. 

Il  femble  d'abord  qu'un  Officiai  ne  puifTe  ,  fans  commettre 
une  entreprife  fur  la  Jurifdi6lion  fécuUere,  ordonner  la  ré- 
formation d'un  Regiflre  qui  porte ,  pour  ainfi  dire  ,  le  fceau 
&  le  cara6lere  de  l'Autorité  Royale.  Quand  mêm.e  il  auroit 
eu  ce  pouvoir ,  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  en  a  abufé  ,  puifqu'il 
étoit  néceffaire ,  avant  toutes  chofes  ,  de  faire  appeller  les 
parents  des  Parties ,  de  s'informer  des  raifons  qui  avoient  pu 
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porté  les  contradlants  à  dilTimuler  leurs  noms ,  à  cacher  leur  ' 

mariage?  Cependant  quand  on  conlidere  que  les  Parties  qui  ^^9^ 
fe  font  adrellées  à  l'Oâicial  étoient  pleinement  majeures  , 
maîtrelTes  de  leurs  aftions ,  affranchies  de  la  puilTance  pater- 
nelle ;  que  fa  Sentence  ne  fait  aucun  préjudice  au  droit  de 
toutes  les  Parties  ;  qu'elle  laiffe  au  père  la  liberté  de  fe  plain- 
dre du  premier  mariage  ;  qu'elle  n'ôte  point  la  preuve  ni  de 
la  fuppodtion,  ni  de  la  clandeilinité  :  il  femble  qu'on  ne  doit 
la  regarder  que  comme  un  aéle  par  lequel  les  Parties  rendent 
public  un  mariage  qui  avoir  été  fecret  jufqu'alors.  Et  (i  cet 
a6re  efi  d'une  extrême  importance  pour  la  décilion  de  cette 
Caufe  ,  c'eft  uniquement  par  les  preuves  qu'il  nous  fournit  de 
la  liberté  du  confentement  de  FEfcuyer ,  par  la  ratification 
qu'il  y  fait  de  fon  mariage ,  par  la  publicité  qu'il  lui  donne , 
&  non  pas  par  la  confirmation  que  l'on  prétend  en  avoir  été 
faite  par  l'Official. 

Vous  voyez  donc ,  Messieurs  ,  que  quelques  nullités  qui 
fe  trouvent  dans  le  premier  mariage  ,  Ton  peut  dire  qu'elles 
font  réparées  par  ce  qui  l'a  fuivi. 

La  volonté  de  TEfcuyer  ne  paroiiïbit  pas  libre  dans  le 
temps  qu'il  a  contrafté.  Toutes  les  circonfiances  de  cette 
Caufe  fembloient  établir  la  preuve  d'un  rapt  de  fubornation  ; 
mais  la  longue  poiTeflion  ,  la  naiflance  des  enfants  ,  les  ratifia- 
cations  publiques  qu'il  en  a  faites ,  le  temps  même ,  font  des 
preuves  convaincantes  que  ce  mariage,  quelque  inégal  qu'il 
paroilTe ,  a  été  l'ouvrage  d'une  volonté  parfaitement  libre  : 
que  c'efi:  inutilement  que  l'Efcuyer  implore  aujourd'hui  la 
proie8:ion  des  Loix  qu'il  a  lui-même  tant  de  fois  violées  ;  & 
que  la  balTefTe  de  la  naiffance  de  celle  qu'il  a  époufée ,  l'indi- 
■gnité  de  fon  premier  mariage ,  après  avoir  autrefois  augmenté 
fon  crime  ,  fervent  d'inflruments  à  fa  punition. 

Son  confentement  ne  paroiiToit  pas  légitime  dans  fon  prin- 
cipe ;  la  Loi  condamnoit  l'engagement  téméraire  d'un  fils  de 
famille  ,  qui  difpofoit  de  fa  perfonne  contre  la  volonté  de 
fon  père.  Mais  il  a  confirmé  cet  engagement  dans  un  âge  oii 
il  n'étoit  plus  fournis  à  la  puifiance  paternelle»  Le  père  par  fou 
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filence ,  par  fa  négligence  ,  s'eil  privé  du  pouvoir  que  la  Loi 
1 69 1 .      lui  avoit  donné. 

Son  mariage  n'étoit  pas  folemnel  ;  lafuppofition  &  la  fauf- 
feté  avoit  confommé  l'ouvrage  que  la  paffion  avoit  commen- 
cé. Mais  ces  moyens  que  les  Loix  ont  établis  principalement 
en  fciveur  des  pères ,  deviennent  inutiles  lorfque  les  pères  ne 
peuvent  plus  s'en  (érvir. 

Nous  n'ajouterons  plus  à  toutes  ces  réflexions  ,  qu'un  der- 
nier moyen  qui  ne  nous  paroît  pas  moins  décifif  que  ceux  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  propofer. 

Quand  on  voudroit  foutenir  qu'après  tout  ce  qui  a  fuivi  ce 
premier  mariage,  il  n'étoit  pas  encore  entièrement  légitime  ; 
que  les  ratifications  de  l'Efcuyer  étoient  des  aéles  incapables 
de  lui  donner  la  validité  qu'il  n'avoit  pas  dans  fon  principe  ; 
peut-on  douter  au  moins  que  ce  mariage,  tout  imparfait  qu'il 
eft  ,  ne  fût  un  véritable  engagement ,  une  obligation  que 
l'Efcuyer  feul  ne  pouvoir  violer  ? 

Si  nous  reconnoiflbns  que  les  voies  de  nullité  n'ont  point 
de  lieu  en  France  ;  qu'il  faut  que  l'Autorité  Royale  inter- 
vienne pour  réfoudre  une  fimple  promefTe  ;  qu'il  n'y  a  pref- 
que  point  d'obligation  que  l'on  puifle  annuUer  fans  les  Let» 
très  du  Prince  -,  exceptera-t-on  de  cette  règle  générale  la 
plus  indiflbluble  de  toutes  les  obligations ,  &  le  contrat  le 
plus  important  de  la  fociété  civile  ?  Permettra-t-on  à  un 
homme  qui  fe  croit  engagé ,  qui  a  perfévéré  dans  cet  enga- 
gement pendant  tant  d'années  ,  de  fe  rendre  Juge  de  la  vali- 
dité de  fon  engagement ,  de  rompre  fes  nœuds  par  fon  auto- 
rité particulière,  &  de  contraéler  un  fécond  mariage,  fans 
avoir  fait  déclarer  la  nullité  du  premier  ? 

Nous  n'ignorons  pas  cependant  que  l'on  a  confirmé  plu- 
fieurs  mariages  contra6lés  au  préjudice  d'un  premier  engage- 
ment. 

Mais  dans  quelle  efpece  a-t-on  pu  rendre  de  pareils  Juge- 
ments ?  Lorfque  le  premier  mariage  étoit  tellement  nul,  que  les 
Parties  ne  pouvoient  fe  croire  véritablement  engagées  ;  lors  , 
par  exemple  ,  qu'un  fils  de  famille  mineur ,  dont  la  fédu6lion 
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eu  confiante,  s'étant  marié  fans  publication  de  Bans,  fans 
préfence  du  propre  Curé,  réclame  auffitôt  après  fon  mariage  169Ï0 
l'autorité  des  Loix  &  la  proteâ:ion  de  la  luftice.  Quoiqu'il 
fût  plus  régulier  d'attendre  que  le  premier  mariage  fût  déclaré 
nul ,  on  excufe  cependant  la  précipitation  d'un  homme  qui 
s'engage  avant  la  fin  d'un  procès  dont  l'événement  ne  peut 
être  douteux. 

Mais  lorfque  les  Parties  ont  cru  leur  engagement  valable 
pendant  le  cours  de  feize  années  entières ,  lorfqu'ils  l'ont  dé- 
claré par  des  aftes  publics  ,  lorfque  l'Eglife  les  a  reçus  à  la 
participation  de  fes  Sacrements  y  comme  des  perfonnes  dont 
l'union  étoit  légitime  ;  que  le  public  les  a  toujours  confidérés 
comme  mari  &  femme ,  qu'eux-mêmes  fe  font  toujours  donnés 
cette  qualité  mutuellement  ;  ne  doit-on  pas  rentrer  dans  le 
Droit  commun,  &  décider  que  ce  premier  mariage,  défec- 
tueux à  la  vérité  dans  fon  commencement ,  eft  néanmoins 
un  empêchement  capable  de  dirimer  ceux  qui  l'ont  fuivi  ;  & 
ne  peut-on  pas  dire  que  la  féconde  Se  la  troif.éme  femme  , 
font  ici  fans  intérêt ,  puifqu'indépendamment  de  la  validité  du 
premier  mariage  ,  il  faudroit  toujours  prononcer  la  nullité  des 
engagements  qu'elles  foutiennent ,  &  que  dans  le  concours 
d'un  mariage  douteux  avec  un  m.ariage  nul ,  le  premier  méri- 
teroit  toujours  la  préférence  ,  fur-tout  lorfque  la  longue  pof- 
fefîion,  &  les  autres  circonilances  que  nous  avons  obfervées, 
femblent  l'avoir  entièrement  affermi? 

Si  le  premier  mariage  ne  peut  plus  déformais  recevoir  au- 
cune atteinte,  il  eil:  fuperfîu  d'entreprendre  de  dilîiper  les  té- 
nèbres qui  environnent  le  mariage  de  Dreux ,  il  efl  inutile 
d'examiner  ii  la  furprife  &  la  violence  ont  arraché  à  l'Efcuyer 
un  confentement  involontaire ,  ou  fi  c'efl  lui  au  contraire  qui 
après  avoir  enlevé  une  fille  à  les  parents,  ne  lui  a  laiffé  pour 
prix  de  fa  complaifance  ,  que  le  nom  honteux  de  concubine- 
La  tranfaélion  d'Elifabeth  de  la  Sanferie  n'efl  point  contraire 
aux  bonnes  mœurs ,  fon  déiillement  eft  valable. 

Nous  ne  vous  dirons  point  non  plus  que  le  troifiéme  ma- 
riage n'eilpas  auiîi  favorable  qu'on  a  voulu  vous  leperfuader^ 
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'"*"*»""«^  que  dans  le  temps  que  l'on  prétend  prouver  par  des  a£les  pu- 
1691.      blics ,  que  l'Efouyer  demeuroit  dans  la  Paroifle  de  S.  Louis  en 
riile  ,  on  le  fuppofe  néanmoins  dans  la  publication  des  Bans , 
domicilié  dans  celle  de  S.  Roch  ;  qu'un  Prêtre  inconnu  affure 
le  Curé  du  confentement  du  père  &  de  la  mère  de  l'Efcuyer  j 
que  la  procuration  que  l'on  rapporte  aujourd'hui,  n'eft  point 
énoncée  dans  l'afte  de  célébration  ,  qu'elle  eu  fous  iignature 
privée  ;  que  dans  le  tems  de  ce  mariage,  non-feulement  TEf- 
cuyer  avoit  perdu  le  fouvenir  de  fes  premiers  engagements , 
mais  qu'il  avoit  même  oublié  le  nom  de  fon  père ,  puifqu'au  lieu 
de  le  nommer  Adam-Snnon  l'Efcuyer ,  on  lui  donne  le  nom  de 
François  l'Efcuyer  ;  qu'enfin  depuis  la  célébration  de  ce  pré- 
tendu mariage  j    l'Efcuyer  a  encore  demeuré  pendant  plus 
d'une  année  avec  fa  première  femme  ;  qu'ainii  ce  dernier  en- 
gagement n'efl  pas  exempt  des  foupçons  de  faufieté ,  de  fup- 
polition ,  de  clandeftmité  qui  rendroient  le  premier  nul ,  s'ils 
n'avoient  été  réparés  dans  la  fuite. 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  toutes  ces  circondances ,  dès 
le  moment  que  le  premier  mariage  fubiiite  ,  tous  ceux  qui  l'ont 
fuivi  font  des  engagements  illégitimes  ,  auxquels  on  ne  peut 
donner  le  nom  de  mariage  ,  que  pour  convaincre  l'Efcuyer 
d'inlidélité,  d'impofture,  ou  du  crime  de  Pohgamie. 

Nous  n'avons  donc  plus  quïine  difficulté  à  examiner  par 
rapport  à  l'intérêt  des  Parties  :  elle  conliile  à  fçavoir  fi  les 
derniers  mariagesne  pouvant  fabiiiler,latroifiémetemmen'efl 
pas  bien  fondée  à  demander  au  moins  desdommages  &  intérêts. 

Toutes  les  circonilances  de  cette  Caufe  nous  perfuadent 
qu'on  ne  peut  lui  refufer  fans  injullice  une  réparation  trèsr 
confidérable.  C'eil  une  fille  d'une  naillance  élevée  au-deOus 
de  celle  de  l'Efcuyer ,  plus  malheureufe  que  coupable  dans 
cette  affaire.  Elle  n'avoir  aucune  connoillance  des  premiers 
engagements  de  fon  prétendu  mari.  Elle  a  été  trompée  par  le 
nom  &  par  l'apparence  de  mariage.  Sa  bonne  foi ,  la  periidie 
de  celui  qu'elle  a  cru  avoir  pour  époux,  doivent  vous  porter, 
Messieurs,  à  lui  accorder  cette  trifte  confolation  dans  fon 
malheur. 

Jufqu'ici 
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Jtirqu'ici  5  Messieurs  ,  nous  n  avons  parlé  que  de  ce  qui  ^ 
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xegarde  l'intérêt  des  particuliers  :  nous  vous  avons  expliqué  169Î. 
les  différentes  raifons  qu'on  employé  de  part  &  d'autre  ,  nous 
Y  avons  joint  nos  réflexions  ;  &  quoique  le  premier  mariage 
jie  foit  pas  exempt  d'abus  >  qu'il  paroiffe  au  contraire  plein  de 
nullités  ,  nous  avons  cru  qu'elles  étoient  réparées  par  tout  ce 
<qui  les  a  fuivi ,  Se  que  les  fins  de  non-recevoir  dévoient  dé- 
cider cette  conteftation.  Mais  nous  ne  pouvons  finir  ce  difcours, 
fans  vous  repréfenter  ici  que  l'intérêt  public  exige  aujourd'hui 
de  votre  Juflice  ce  que  les  Parties  qui  plaident  ne  vous  ont 
point  encore  demandé. 

Vous  avez  reconnu  par  toutes  les  circonftances  de  cette 
Caufeje  caraftere  del'Efcuyerjfa  légèreté  ^foninconltance^ 
la  perfidie  avec  laquelle  il  a  abufé  de  la  facilité  de  trois  fem- 
mes différentes ,  la  profanation  qu'il  a  faite  des  Sacrements» 
La  Religion  &  la  JulHce  ,  l'Eglife  &  l'Etat ,  l'intérêt  public 
&  particulier  vous  demandent  également  un  exemple  qui 
arrête  par  la  crainte  d'une  jufte  punition  ,  ceux  que  l'honneur 
&  la  confcience  ne  fçauroient  retenir  dans  leur  devoir ,  & 
^ui  réprime  ces  excès  fi  fréquents  dans  nos  jours  ,  qu'ils  ont 
prefque  défarmé  la  juffe  févérité  des  Loix. 

Si  nous  regardouî»  cette  affaire  par  rapport  à  rutilité  des 
Parties  qui  en  attendent  la  déci{ion,elle  eft  pleine  de  doutes  , 
d'obfcurité ,  d'incertitude.  Le  combat  perpétuel  de  la  rigueur 
des  Loix  avec  l'équité ,  en  rend  la  décifion  fi  difficile  ,  que 
nous  aurions  fouhaité  plufieurs  fois  de  n'être  point  obligés  de 
nous  déterminer  dans  une  Caufe  fi  douteufe. 

Mais  à  l'égard  de  l'intérêt  public  ,  elle  ne  peut  recevoir  au- 
cune difficulté  ;  &  puifque  le  tems  &  le  filence  du  père  ren- 
doient  le  premier  mariage  favorable  ,  les  obligations  de  la 
place  que  nous  avons  l'honneur  d'occuper  ,  nous  impofent  la 
néceffité  de  vous  parler  ici  au  nom  du  Public.  Nous  croirions 
manquer  à  notre  devoir ,  &  trahir  notre  Miniflere,  fi  nous  ne 
jrepré  fntions  à  la  Cour  ,  que  quelque  parti  q  l'elle  prenne 
dans  cette  Caufe  ,  il  efl  toujours  également  néceffaire  de  dé- 
cerner iineprife  de  corps  contre  l'Efcuyer.  Si  elle  juge  dès- 
Tome  //,  A  a 
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-  à  préfenî  cette  conteftation,  &  qu'elle  confirme  par  fon  Arrêt 


A  ^9 1  •  le  parti  que  nous  ofons  lui  propofer ,  elle  le  déclarera  en  même- 
tems  atteint  du  crime  de  Polygamie  j  &  lorfqu'il  fera  arrêté ,  il 
ne  s'agira  plus  que  de  prononcer  fa  condamnation. 

Si  au  contraire  la  grande  difficulté  de  cette  affaire  vous 
oblige ,  Messieurs  ,  à  fufpendre  votre  Jugement  pour  ba- 
lancer toutes  les  raifons  différentes  qui  fe  rencontrent  de  part 
'Se  d'autre,  vous  avez  dès-à-préfent  afTez  de  preuves  du  crime 
de  l'Efcuyer  pour  lui  faire  fon  procès.  Quel  que  foit  l'événement 
de  cette  conteflation ,  il  fera  toujours  coupable ,  &  il  a  mérité 
par  fa  conduite ,  d'être  facrifié  à  la  tranquillité  des  familles ,  à 
i'obfervation  des  Loix,  &  à  la  vengeance  publique. 

Ainfî ,  nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  la  Partie  de 
M^  Chibert  &  celle  de  M''  de  Retz  ,  Parties  intervenantes  ; 
faifant  droit  fur  leur  intervention  ,  donner  a6le  à  la  Partie  de 
M^  Boifchevrel ,  de  ce  qu'elle  fe  défilée  de  l'appel  comme 
d'abus  qu'elle  avoit  interjette  de  la  célébration  du  premier 
&  du  troifîeme  mariage  ,  enfemble  des  Lettres  de  refcifion 
qu'elle  avoit  obtenues  contre  la  tranfa6lion  de  l'année  1680, 
En  conféquence,  en  tant  que  touchent  les  appellations  comme 
d'abus  interjettées  par  la  Partie  de  M^  Tévart ,  de  la  célé- 
bration du  premier  mariage ,  &  par  celle  de  M^  de  Retz  ,  de 
la  Sentence  de  l'Official ,  la  déclarer  non-recevable  ;  &  fur 
l'appel  comme  d'abus,  interjette  par  la  Partie  de  M^  Joly  de 
Fleury ,  de  la  célébration  du  fécond  &  troifîeme  mariage  ^ 
dire  qu'il  y  a  abus ,  déclarer  la  Partie  de  M^  Chibert ,  fille 
légitime  de  Pierre-Antoine  l'Efcuyer  &  d'Anne  Pouffe ,  con- 
damner la  Partie  de  M^  Soucaville  aux  dommages  &  intérêts 
de  la  Partie  de  M^  Tévart ,  qui  nous  paroiffent  devoir  être  fort 
confidérables.  Faifant  droit  fur  nos  Conclufions ,  ordonner  que 
l'Efcuyer  fera  pris  &  appréhendé  au  corps ,  &  conduit  dans  les 
Prifons  de  la  Conciergerie ,  pour  lui  être  fon  procès  fait  &  par- 
fait ,  à  la  Requête  de  M.  le  Procureur-Général. 

Arrêt  qui,  furies  appellations  comme  d'abus  ,  appointe 
les  Parties  au  Confeil  j  fur  les  demandes  en  droit  &  joint  , 
adjuge  une  proviflon  de  1 200  livres  à  la  première  femme  ^ 
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décerne  un  décret  de  prife  de  corps  contre  l'Efcuyer.  Pro- 
noncé par  Monfieur  le  Premier  Préfident  de  Harlay  le  19  1^91 
Juillet  1 69 1  ;  plaidant  Joly  de  Fleury  pour  Anne  Pouffe  , 
première  femme  -,  Chibert  pour  Ta  fille  ;  Boifchevrel  pour  la 
Sanferie  ,  féconde  femme  -,  Tévart  pour  Anne  de  Cormeille  , 
troiiiéme  femme  -,  de  Retz  pour  la  mère  j  Soucaville  pour 
l'Efcuyer. 

M.  Talon  ,  alors  Préfident  à  Mortier ,  ne  trouvoit  aucune 
difficulté  à  prononcer  fuivant  les  Concluions ,  fans  appointer 
cette  affaire. 
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EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

ENtre  Damoifelle  Anne  Pouffe,  femme  du  Défendeur  ci-après 
nommé  ,   tant   en  fon   nom  ,  que  pour  Damoifelle  Geneviève 
l'Efcuyer ,  leur  fille  ,  Appellante  comme  d'abus  des  célébrations  de  deux 
mariages  par  le  Défendeur  contraftés  ,  l'un  avec  Damoifelle  Elifabeth 
de  la  Sanferie ,  le  6  Février  1673  »  ^  l'autre  du  28  Février  1678 ,  avec 
Damoifelle  Anne  de  Cormeille,  depuis  &  au  préjudice  du  mariage  de 
ladite  Appellante  avec  ledit  Intimé  ci-après  nommé  d'une  part  ;  Antoine 
l'Efcuyer  ,  Sieur  de  la  Fernaye  ,  mari  de  l'Appellante  ,  Intimé  d'autre. 
Et  entre  ladite  Damoifelle  Pouffe  efdits  noms,  Demandereffe  aux  fins  de 
la  commilTion  par  elle  obtenue  en  Chancellerie  le  11  Juin  1681 ,  fuivant 
les  Exploits  des  13  dudit  mois  de  Juin  &  10  Juillet  enfuivant ,  à  ce  que 
l'Arrêt  qui  interviendroit  fur  ledit  appel  ,  fût  déclaré  commun  avec 
elles  ;  ce  faifant ,  que  défenfes  leur  feroient  faites  de  plus  à  l'avenir 
prendre  le  nom  des  femmes  dudit  Sieur  l'Efcuyer,  &  d'habiter  avec  lui 
d'une  part  ;  &  lefdites  Damoifelles  de  la  Sanferie  &  de  Cormeille , 
DéfendereiTes  d'autre  part  ;  &  entre  M®  Charles  Nolfon  ,  Licencié  es 
Loix  de  la  Faculté  de  Paris,  &  Damoifelle  Geneviève  l'Efcuyer  ,  fille 
dudit  Pierre-Antoine  l'Efcuyer ,  &  de  ladite  Damoifelle  Anne  Pouffe  fa 
femme  ,  Demandeurs  en  Requête  du  14  Décembre  i689,fignifiée  le  19 
dudit  mois ,  à  ce  qu'il  plut  à  la  Cour  les  recevoir  Parties  intervenantes 
enl'înffance  d'entre  ladite  Damoifelle  Pouffe  &  lefdits  l'Efcuyer ,  de  la 
Sanferie  &  de  Cormeille  ;  &  y  faifant  droit ,  déclarer  ladite  Damoifelle 
l'Efcuyer,  fille  légitime  dudit  Sieur  Pierre-Antoine  l'Efcuyer,  fon  père, 
&  habile  à  fuccéder  à  fes  biens  ,  &  ordonner  que  fur  iceux  elle  jouiroit 
par  manière  de  provifion  alimentaire  de  la  fomme  de  mille  livres  par  an 
d'une  part  ;  &  lefdits  Sieur  l'Efcuyer  &  Damoifelles  de  la  Sanferie  &  de 
Cormeille  ,  Défendeurs  d'autre  ;  &  entre  ladite  Demoifelle  de  Cor- 
meille,  Demandereffe  en  Requête  du  13  Juin  dernier,  à  ce  qu'elle  fût 
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■  reçue  Appellante  comme  d'abus  de  la  célébration  du  mariage  du  Sieltf' 

l6^lf  l'Efcuyer  avec  ladite  Damoifelle  Poufîé  ,  du  13  Novembre  i66z  ,  fous 
ks  noms  de  Nicolas  de  la  Rouvraye  6c  Anne  de  la  Perrière ,  6c  de  tout 
ce  qui  a  luivi  ;  que  ladite  célébration  fut  déclarée  nulle  &  abufive  ;  que 
défenfes  fuffent  faites  à  ladite  Epcufe  de  fe  dire  femme  dudit  l'Efcuyer ,. 
&  qu'elle  fut  condamnée  en  fes  dommages,  intérêts  &  dépens,  &  ladite 
Damoifelle  Pouffe,  Défendereffe  d'autre  ;  &  entre  Damoilelle  Elifabeth. 
de  la  Sanferie ,  Demandereffe  en  Requête  du  20  dudit  mois  de  Juin  ,  à 
ce  qu'il  plût  à  la  Cour  la  recevoit  Appellante  comme  d'abus  des  célébra-- 
lions  des  deux  mariages  de  ladite  Damoifelle  Pouffe,  du  13  Novembre 
î66i,&  ladite  Damoifelle  de  Cormeille  ,  du  11  Février  1678  ,  avec 
ledit  Sieur  l'Efcuyer ,  dire  &  déclarer  qu'il  y  a  abus  dans  lefdites  célé- 
brations ,  faire  défenfes  auxdites  Pouffe  &  de  Cormeille  de  prendre  la 
qualité  de  femmes  dudit  Sieur  l'Efcuyer  ,  &  de  le  hanter  &  fréquenter  y 
&  les  condamner  aux  dépens  d'une  autre  part ,  &  ledit  Sieur  l'Efcuyer  5- 
&  lefdites  Pouffe  &  de  Cormeille,  Défendereffes  d'autre  ;  &  encore 
entre  Lidite  Damoiiélle  Pouffe  ,  Demandereffe  en  Requête  du  1 1  du 
préfent  mois  de  Juillet  d'une  part ,  &  ledit  Sieur  l'Efcuyer,  fon  mari  5, 
.  &  lefdites  Damoifelles  de  la  Sanferie  &  de  Cormeille  ,  Défendeurs 
d'autre.  Et  entre  Damoifelle  Catherine  Génard,  veuve  d'Adam-Simon 
l'Efcuyer ,  mère  dudit  Sieur  Pierre-Antoine  TElcuyer,  aulîi  Appelante 
comme  d'abus  d'une  Sentence  de  l'Officialiré  de  Paris ,  du  1.0  Jii  llet 
Î676  d'une  part,  &C  ladite  Damoifelle  Anne  Pouffe  ,  Intimée  d'autre  , 
fans  que  les  qualités  puiffent  nuire  ni  préjudicer  auxdites  Parties. 
Après  que  Joly  de  Fleury  pour  Anne  Pouffe,  Soucaville  pour  l'Efcuy  -r, 
Boifche vrel  pour  ladite  de  la  Sanferie ,  Tévan  pour  ladite  de  Cormeille  , 
de  Retz  pour  ladite  Génard,  &  Chibert  pour  ledit  Noifon  6i.  fa  femme,, 
ont  été  ouis  pendant  fix  Audiences  ,  enfemble  d'Agueffeau  ppur  le  Proî»^ 
cureur  Général  du  Roi  :: 

LA  COUR  reçoit  les  Intervenants  Parties  intervenantes  ;  fur  lès 
appellations  comme  d'abus,  appointe  les  Parties  au  Confeil ,  &  iur 
les  demandes  en  droit  &  joint  ;  faifant  droit  fur  les  Conclufions  dit 
Procureur  Général  du  Roi  ,  ordonne  que  le  nommé  l'Efcuyer  fera 
pris  &  appréhendé  au  corps  &  conftitué  Prifonnier  à  la  Conciergerie 
du  Palais,  pour  être  oui  &  interrogé  &. répondre  aux  Conclufions  que 
le  Procureur  Général  du  Roi  voudra  prendre  contre  lui ,  û  pris  ô£  appré» 
hendé  peut  être  ,  fmon  ajourné  à  comparoir  fuivant  l'Ordonnance  ;  ce-^ 
pendant  fera  payé  à  la  Partie  de  Joly  la  fomme  de  douze  cent  livres  de 
provifion  ;  &  en  conféquence  de  la  déclaration  de  la  Partie  de  Boilche^- 
vrel  qu'elle  ne  veut  point  fe  fervir  du  prétendu  Extrait  de  mariage 
d'entre  elle  &:  ledit  l'Efcuyer  ,  ordonne  que  l'amende  pour  raifon  de 
Finfcription  de  faux  fera  rendue ,  à  ce  faire  le  Receveur  contraint  ;  ce. 
faifant  déchargé» 
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VIII.    PLAIDOYER, 

Du  Z4  Juillet  i6c)î. 

Dans  la  Caufe  de  M.  le  Duc  de  Brissac  ,  contre 
les  Cordeliers  de  Bressevic,  &  les  Créanciers 
de  la  Maifon  du  Bellay. 

Sur  la  prefcriptlon  des  Rentes  conjlituees  ,  appelle  le  Ténement 
de  cinq  ans ,  dans  la  Coutume  dAnjou^ 

Cette  prefcriptlon   a  -  t  -  elle    lieu  ,     I^,    Contre   les   abfents  ^ 
2°,  Contre  l'Eglife?  3°.  Pour  une  Rente  de  don  &  legs  / 

LA  déc'iCion  de  certe  affaire  dépend  uniquement  de  l'in- 
terprétation de  la  Coutume  d'Anjou  ,  dont  les  difpofî- 
tions  fîngulieres  à  l'égard  de  la  prefcriptlon  ,  forment  trois 
Queftions  différentes  ,  qu'il  eil:  néceffaire  d'examiner  dans 
cette  Caufe. 

La  première  confilîe  à  fçavoir  û  les  abfents  peuvent  être 
exceptés  de  la  loi  générale  dans  la  Province  d'Anjou  ,  qui 
foumet  aux  Ténements  de  cinq  &  de  dix  ans  toutes  fortes  de 
Rentes  conftituées. 

La  féconde  regarde  l'intérêt  de  l'Fglife  ,  qtii  prétend 
qu'elle  ne  doit  point  être  comprife  dans  cette  prefcriptlon 
odieufe  que  la  Coutume  d'Anjou  a  introduite  ,  &  qu'on  n@ 
peut  lui  oppofer  que  la  prefcriptlon  de  quarante  ans ,  que  les 
Loix  Civiles  &  Eccléfiafliques  ont  également  accordée  à 
l'Eglife. 

Enfin  ,  la  dernière  Queflion  fur  laquelle  vous  avez  à  pro- 
noncer ,  c'efl:  de  fçavoir  quelle  efl:  la  nature  de  la  rente  dont 
on  demande  aujourd'hui  le  payement  ;  fi  elle  fera  confidérée 
comme  une  rente  foncière ,  ou  comme  une  fimple  rente  conf- 
îituée,. 
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Voilà ,  Messieurs,  l'idée  générale  des  Queflions  que 

i(Sqi.  vous  avez  à  décider  ;  mais  avant  que  de  les  expliquer  en  dé- 
tail ,  il  eft  néceflaire  de  reprendre  en  peu  de  mots  le  fait  &  les 
moyens  des  Parties. 

En  1 5  lo,  Thibault  de  Beaumont,  Seigneur  de  Thouarcé, 
Se  de  plufieurs  autres  Terres  lituées  dans  le  reflbrt  de  la  Cou- 
tume d'Anjou,  fait  un  teftament  par  lequel  il  charge  fes  hé- 
ritiers de  faire  célébrer  à  perpétuité  les  Services  qu'il  avoit 
accoutumé  de  faire  dire  un  jour  de  la  femaine  dans  le  Cou- 
vent de  la  Baffemet  près  d'Angers  ,  &  dans  le  Couvent  des 
Cordeliers  de  Brefîevic.  Il  veut  que  les  Religieux  de  ces 
Monafteres  ayent  ces  jours- là  leurs  vivres  &  provifîons  en 
la  manière  qu'il  avoit  accoutumé  de  leur  fournir.  Ce  font  les 
termes  du  teflament.  Les  Religieux  de  la  Baffemet  ont  ob- 
tenu un  Arrêt  des  grands  Jours  tenus  fous  François  V^  en 
1^33  ,par  lequel  on  condamne  les  héritiers  du  fieur  du  Bellay 
à  exécuter  le  teftament  de  Thibault  de  Beaumont.  Cet  Arrêt 
efl:  fuivi  d'un  autre  en  l'année  1 5  67  ,  par  lequel  on  Hquide  les 
vivres  &  proviiions  léguées  aux  Cordeliers  de  la  BalTemet , 
à  quarante  fols  par  chaque  femaine.  Jufqu'ici  il  ne  paroît 
point  que  les  Cordeliers  de  Breflevic  ayent  encore  fait  aucune 
pourfuite  contre  les  fieurs  du  Bellay ,  héritiers  de  Thibault  de 
Beaumont.  Mais  en  l'année  1597,  ils  ont  demandé  que  les 
Arrêts  obtenus  par  les  Religieux  de  la  Baffemet ,  fuffent  dé- 
clarés exécutoires  à  leur  profit  contre  Euftache  du  Bellay  , 
Evêque  de  Paris.  Cette  Requête  ayant  été  préfentée  à  la 
Chambre  des  Vacations ,  on  a  condamné  par  provifion  Eufla- 
che  du  Bellay  à  payer  aux  Religieux  de  BrefTevic  ,  la  rente 
de  cent  quatre  livres  par  an ,  à  laquelle  on  liquide  les  vivres 
8c  provifîons  léguées  par  Thibault  de  Beaumont.  Cette  rente 
fondée  par  un  Teflateur  dès  l'année  151c,  liquidée  par  plu- 
{leurs  Arrêts,  &  confirmée  par  un  dernier  teflament  d'Eufla- 
-'  che  du  Bellay ,  Evêque  de  Paris  ,  n'avoir  point  encore  été 
afTignée  fur  aucune  terre  en  particulier.  Les  Cordeliers  n'a- 
voient  qu'une  hypothèque  générale  fur  tous  les  biens  de  la 
Maifon  de  du  Bellay.  Mais  en  l'année  i  (?  5  3  ,  Charles  du  Bellay 
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a  paiïe  une  tranfafticn  avec  les  Cordeliers  ,  par  laquelle  , 
après  avoir  payé  tous  les  arrérages  qui  pouvoient  être  dûs  1691. 
de  cette  rente ,  on  en  afîigne  le  payement  fur  le  Marquifat  de 
Thouarcé  ,  fans  préjudicier  à  l'hypothèque  générale  que  les 
Cordeliers  avoient  fur  tous  les  autres  biens  de  Thibault  de 
Beaumont.  Cette  tranfaftion  a  été  exécutée  de  bonne  foi  de 
part  &  d'autre.  Les  Cordeliers  ont  célébré  les  Services  ,  on 
leur  a  payé  la  penfion  jufquen  Tannée  1663.  Les  affaires  de 
la  Maifon  du  Bellay  étant  tombées  dans  le  défordre ,  les 
créanciers  ont  été  mis  en  poffeffion  de  tous  Ces  biens.  La 
.  Terre  de  Thouarcé  a  été  adjugée  à  M.  le  Duc  de  BrifTac  ,  à 
la  charge  des  droits  Seigneuriaux ,  féodaux ,  cens  &  rentes 
foncières ,  même  de  celle  de  cent  livres  due  au  Chapitre  de 
Gifeux ,  en  cas  qu'elle  foit  encore  due  5  ce  font  les  termes  de 
l'adjudication. 

Depuis  l'année  166},  jufqu'en  Tannée  1675  »  M.  le  Duc 
de  Briffac  a  joui  paifiblement  du  Marquifat  de  Thouarcé ,  fans 
trouble ,  fans  interruption  de  la  part  des  Cordeliers.  En  Tan- 
née 1675 ,  ^^s  Cordeliers  l'ont  fait  afîigner  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel ,  pour  être  condamné  à  leur  payer  &  continuer  la 
rente  de  cent  quatre  livres  ;  il  ne  paroît  pas  que  cette  affigna- 
tion  ait  été  fuivie  d'aucune  procédure  jufqu'en  Tannée  1680, 
Pendant  ce  temps  les  affaires  de  M.  le  Duc  de  Briffac  ont  eu 
la  même  deffinée  que  celle  de  la  Maifon  de  du  Bellay.  Ses 
biens  ont  été  mis  en  direction.  Les  Cordeliers  ont  dirigé 
leur  aftion  contre  fes  créanciers.  Cette  Requête  a  été  dénon- 
cée aux  Dire6leurs  des  créanciers  du  Bellay.  La  Cour ,  fur 
toutes  les  demandes  des  Parties ,  les  a  appointées  en  droit. 
Après  les  produ6lions  refpeftives  des  Parties  ,  les  Cordeliers 
ont  fourni  des  contredits ,  contre  lefquels  il  ne  paroît  point 
qu'il  y  ait  eu  de  falvations  produites.  Il  eft  même  important 
de  remarquer  que  depuis  Tannée  1682  ,  jufqu'à  Tannée 
1687 ,  les  Parties  font  demeurées  dans  le  filence  de  part  Se 
d'autre. 

En  Tannée  1687,  par  un  aéle  paffé  entre  M.  le  Duc  de 
Briffac  &  fes  créanciers  ,  il  eil  rentré  dans  la  poffeffion  du 
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■— -■^—  Marquifat  de  Thouarcé  ,  déchargé  de  toutes  hypothèques 
1691.  de  fes  créanciers  ,  à  la  charge  néanmoins  de  payer  &  acquit- 
ter à  l'avenir  toutes  les  rentes  ,  charges  foncières  ,  réelles  ,  & 
autres  dont  la  Terre  peut  être  tenue.  En  conféquence  de 
cet  a6le ,  M.  le  Duc  de  Briffac  a  préfenté  le  24  Mars  de 
Tannée  1687  ,  une  Requête  par  laquelle  il  demande  d'être 
reçu  Partie  intervenante  ,  attendu  que  depuis  la  cefîion  qui 
lui  a  été  faite  du  Marquifat  de  Thouarcé ,  il  eft  feul  Partie 
capable  pour  contefter  avec  les  Cordehers.  Sur  cette  Re- 
quête on  a  mis  un  viennent  j  elle  a  été  fignifiée  au  Procureur 
des  Cordeliers,  &  au  Procureur  des  Directeurs  des  créanciers 
du  Bellay. 

On  rend  au  préjudice  de  cette  Requête ,  l'Arrêt  contre  le- 
quel M.  le  Duc  de  Briffac  revient  par  oppofition.  On  déclare 
par  cet  Arrêt  la  Terre  de  Thouarcé  affeftée  &  hypothéquée 
au  payement  de  la  rente  de  cent  quatre  livres  ,  &  fur  la  de- 
mande en  fommation  contre  les  Direfteurs  des  créanciers  du 
Bellay  ,  on  met  les  Parties  hors  de  Cour  8c  de  procès. 

Cet  Arrêt  a  été  fuivi  de  plufîeurs  procédures  dont  le  dé* 
tail  feroit  inutile.  Il  fuffit  feulement  d'obferver  que  les  Di- 
reéleurs  des  créanciers  de  M.  de  Briffac  ont  ordonné  que  les 
Cordeliers  feroient  payés  fur  un  certain  fonds.  Madame  la 
Ducheffe  de  Briffac  a  formé  opposition  à  la  délivrance  des 
deniers  ;  &  c'eft  une  des  Requêtes  fur  lefquelles  vous  avez  à 
prononcer.  AinCi ,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  les  différents 
intérêts  des  Parties  qui  plaident  dans  cette  Caufe,  M.  le  Duc 
de  Briffac  eft  demandeur  en  oppofition  à  l'Arrêt  du  mois  de 
Décembre  16S7,  &  demandeur  en  fommation  contre  les 
Direfteurs  des  créanciers  du  Bellay.  Les  Cordeliers  font  dé- 
fendeurs à  cette  oppofition  j  ils  prétendent  auffi  exercer  un 
recours  contre  les  créanciers  du  Bellay.  Ils  demandent  enfin 
main-levée  de  la  faifie  faite  à  la  Requête  de  Madame  la  Du* 
cheffe  de  Briffac.  La  dernière  Partie  qui  paroît  dans  cette  Au^- 
dience,  ce  font  les  Direfteurs  des  créanciers  du  Bellay  ,  dé* 
fendeurs  à  l'oppofition  de  M.  le  Duc  de  Briffac  ,  &  aux  fom-!- 
mations  tant  de  M»  le  Duc  de  Briffac  que  des  CordeUers. 

Les 
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Les  moyens  par  lefquels  on  veut  donner  atteinte  à  l'Arrêt 
de  1687  paroiiïeat  coniidérables  &  dans  la  forme  &  dans       i6$i« 
le  fonds.  Dans  la  forme,  M.  le  Duc  de  BriîTac  n'a  point  été 
Partie  dans  l'Arrêt  dont  il  fe  plaint.  Il  avoit  préfenté  une  Re- 
quête aiin  d'intervention,  qui  n'a  point  été  réglée,  qui  n'a  pas 
été  jointe ,  qui  n'eil  pas  même  dans  le  va  de  l'Arrêt.  Il  pré- 
tend être  dans  le  cas  de  l'Ordonnance ,  qui  permet  de  fe 
pourvoir  par  {impie  Requête  à  fin  d'oppofition  contre  les  Ar- 
rêts dans  lefquels  on  n'a  point  été  Partie.  C'efl  un  tiers  inté- 
refle  qui  n*a  pas  été  entendu;  mais  il  y  a  plus  :  il  étoit  le  feul, 
le  véritable  contradiéleur  ^  &  l'Arrêt  eft  rendu  avec  des  Par- 
ties qui  n'avoient  plus  aucun  intérêt ,  aucune  qualité  pour 
pouvoir   former  une   conteftation  légitime.  M.  le  Duc  de 
BrifTac  étoit  rentré  dans  la  polTeffion  du  Marquifat  de  Thouarcé 
dès   le  mois  de  Janvier  de  l'année  1687.  Le  contrat  qu'il 
avoit  paffé  avec  fes  créanciers,  ne  pouvoir  être  inconnu  aux 
Coxdeliers-,  aux  Direfteurs  du  Bellay.  Il  leur  avoit  été  (igni- 
fié.  Ils  fçavoient  parfaitement  que  les  créanciers  avoient  cefTé 
d'être  propriétaires  de  la  Terre  de  Thouarcé,  &  en  même*» 
tem.ps  d'être  capables  de  conteiler  fur  le  fonds  de  la  rente;  les 
créanciers  même  de  Briifac  ,  depuis  cet  accommodement , 
•n'avoient  plus  fourni  de  contredits  ni  de  falvations.  Cepen- 
dant on  furprend  par  artifice  un  Arrêt  que  la  Cour  n'auroit 
■jamais  rendu  fi  fa  religion  avoit  été  plus  inftruite.  Mais  dans 
-le  fonds  on  foutient  que  l'on  n'a  pu  ordonner  la  continuation 
de  latente  en  faveur  des  Cordeliers,  fans  attaquer  &  l'efprit 
&  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Anjou:  que  cette  Coutume 
a  introduit  deux  fortes  de  ténements  pour  la  prefcription  des 
hypothèques  ;  l'un  de  cinq  ans  pour  les  rentes  conftituéès 
•depuis  trente  ans,  Tautre  de  dix  ans  pour  les  rentes  dont  l'o- 
-îigine  efl:  plus  ancienne  :  que  de  quelque  manière  que  l'on 
-confidérât  la  rente  dont  il  s'agit ,  comme  confiituée  ou  de- 
puis ou  avant  trente  ans,  M.  le  Duc  de  BrijfTac  qui,  par 
mne  pofTelîion  paifible  de  douze  années ,  réuniflbit  en  fa  fa- 
veur les  deux  ténements  de  la  Coutume ,  avoit  acquis  une 
^entière  prefcription;  qu'il  eil  vrai  cjue  quelques  Auteurs, 
i       Tome  //,  Bb 
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trompés  par  l'autorité  de  Chopin,  ont  cru  qu'il  falloit  dou- 
î6c)i.  hier  le  temps  de  cinq  &  de  dix  ans  en  faveur  des  abfents  j 
mais  que  la  Coutume  qui  y  foumet  fans  difHnciion ,  fans  ref- 
triétion,  fans  réferve,  toute  forte  de  rentes  conflituées ,  ré- 
iifte  manifeflement  à  cette  interprétation;  que  vous  l'avez 
ainfi  jugé  par  deux  Arrêts,  l'un  de  l'année  1609,  rapporté 
par  Mornac,  Tronçon  &Dupineau,  l'autre  de  l'année  1650, 
rendu  fur  les  conclulions  de  feu  M.  l'Avocat  Général  Bignon; 
&  qa'après  ces  deux  Arrêts ,  il  n'eil:  plus  permis  de  douter 
de  la  vérité  de  cette  maxime,  que  lorfqu'il  s'agit  du  ténement 
de  cinq  ans ,  les  abfents  n'ont  pas  plus  de  privilège  que  les- 
préfents. 

Mais  fans  entrer  dans  un  examen  plus  grand  de  la  difpofî- 
îion  de  la  Coutume  d'Anjou  à  l'égard  des  abfents ,  on  prétend 
que  quelque  événement  qu'ait  la  demande  des  Cordeliers, 
les  Direfteurs  du  Baillay  ne  fçautoient  s'exempter  d'acquitter 
M.  le  Duc  de  Bnflac  de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
roient  intervenir.  Il  fufiit  d'examiner  les  termes  de  l'adjudi- 
cation oui  a  été  faite  de  la  Terre  de  Ihouarcé  en  faveur  de 
M.  le  Duc  de  Briilac ,  pour  reconnoître  que  la  rente  préten- 
due par  les  Cordeliers  n'y  a  jamais  été  comprife.  On  fe  con- 
tente d'inférer  cette  claufe  générale  ,  à  la  charge  des  droits 
Seifnieuriaux ,  cens  f  rentes  Foncières  dues  fur  ladite  Terre, 
Une  rente  aufîi  confidérable  que  celle  de  cc/zr  quatre  livres 
par  chacun  an,  méritoit  une  marque,  une  expreffion  particu- 
lière, ^^a^/z  ?iotâ  indigeba,t.  On  n'entend  point  par  le  terme 
de  rentes  foncières ,  une  rente  de  cette  qualité;  &  ce  qui 
marque  la  mauvaife  foi  des  vendeurs,  &  la  furprife  qui  a 
été  faite  à  M.  le  Duc  de  Briifac,  c'eft  que  l'on  a  exprimé 
dans  cette  même  adjudication  une  rente  de  cent  livres ,  au 
profit  du  Chapitre  de  Gifeux;  &  dans  le  bail  judiciaire  qui  a 
précédé  de  trois  années  l'adjudication ,  l'on  ne  s'eft  pas  con- 
tenté d'une  expreffion  vague  &  générale  de  rentes  foncières , 
on  a  ajouté  les  dons  &  legs,  &  toutes  autres  charges.  On 
prétend  que  cette  différence  qui  fe  trouve  entre  le  bail  judi- 
ciaire &  l'adjudication,  efl  une  preuve  fufiifante  de  la  fraude 
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des  vendeurs ,  qui  doit  faire  retomber  fur  eux  toutes  les  con- 
damnations que  vous  pourrez  prononcer.  1691 

L'on  a  même  rapporté  un  Arrêt  qui  a  jugé  précifément 
dans  la  même  Efpece,  qu'une  rente  de  la  même  qualité  que 
celle  des  Cordeliers ,  devoit  être  exprim.ée  &  marquée  nom- 
mément dans  le  contrat  de  vente  ou  dans  l'adjudication  ;  Se 
M.  le  Duc  de  Brifriic ,  qui  a  été  condamné  par  cet  Arrêt  à 
acquitter  l'acquéreur  de  la  rente  qui  n'avoir  pas  été  expri- 
mée, a  appris^  par  fon  expérience,  combien  il  eil:  néceflairede 
marquer  par  une  dénomination  particulière,  les  rentes  conli- 
dérables  dont  un  héritage  i)eut  être  chargé.  ' 

Enfin ,  on  a  préiendu  que  la  rente  que  les  Cordeliers  deman- 
dent aujourd'hui,  n'eil  point  une  rente  foncière,  Se  qu'elle 
n'a  point  été  comprife  par  conféquent  dans  le  terme  de  rente 
■foncière  dont  on  s'eil:  fervi  dans  l'adjudication. 

M*^  le  Roi  vous  a  expliqué  les  véritables  principes  qui  re- 
gardent la  nature  des  rentes  foncières ,  tels  qu'ils  font  établis 
parM^  Charles  Loifeau,  dans  fon  Traité  de  la  diftinftion  des 
Rentes.  Il  a  fait  voir  que  la  rente  de  cent  quatre  livres ,  n'a- 
voit ,  &c.  (^) 

A  NOTRE  ÉGARD ,  nous  croyons  qu'avant  que  d'entrer 
dans  l'examen  des  queltions  qni  vous  ont  été  propofées ,  il  eil: 
néceffaire  d'examiner  d'abord  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
fe  préfenter  dans  la  forme  à  l'égard  de  l'oppofition  formée  par 
M.  le  Duc  de  BrifTac. 

L'Ordonnance  a  établi  deux  fortes  de  voies  par  lefquelles 
on  peut  faire  rétracter  un  Arrêt.  Si  celui  qui  fe  plaint  de  l'Ar- 
rêt y  étoit  Partie,  il  peut  lui  donner  atteinte  par  des  Lettres 
ein  forme  de  Requête  civile  :  fi  au  contraitre  il  n'a  point  été 
Partie ,  il  peut  fe  pourvoir  par  {impie  Requête  à  fin  d  oppofi- 
tion.  Si  M.  le  Duc  de  BrifTac  n'avoir  point  de  plus  forts 
moyens  pour  foutenir  fes  prétentions ,  que  celui  qu'il  tire  de 
la  difpofition  de  l'Ordonnance,  nous  aurions  peine  à  croire 
que  fon  oppofition  pût  être  reçue.  Il  feroit  diflicile  de  le  con- 

(tf)  Le  furplus  des  Moyens  n'a  pas  été  écrit,  ' 

B  b  ij 


m 


19I  HUITIEME 

^-  fîdérer  comme  un  tiers  oppofant  qui  n'a  point  été  entendu^ 
'"^i*  puiTque  l'Arrêt  dont  il  fe  plaint,  a  été  rendu  avec  fes  créan^^ 
ciers  qui  le  repréléntoient ,  que.  l'on  peut  regarder  comme 
une  feule  &  même  perfonne  avec  leur  débiteur.  Quand 
l'Ordonnance  a  permis  de  revenir  par  opposition  contre  les> 
Arrêts  dans  lefquels  on  n'avoit  point  été  Partie.,,  fon  efprit  a» 
été  de  n'accorder  cette  voie  de  Droit  qu'à  ceux  qui  auroient 
un  intérêt  différent  de  celui  des  Parties  envers  lefquels  l'Ar- 
rêt auroit  été  rendu.  Mais  lorfque  la  Partie  qui  veut  fe  fervir 
de  cette  difpolition  de  l'Ordonnance,  a  non- feulement  le^ 
mêjne  intérêt,  mais  encore  qu'elle  efl ,  à  proprement  parler^ 
la-  même  perfonne  avec  laquelle  l'Arrêt  a  été  rendu ,  on  ne 
pourroit  admettre  une  telle  oppofition,  fans  ouvrir  une  voie^ 
aiTurée  pour,  éluder  Tautorité  des  chofes  jugées  ,  &:  pour.- 
perpétuer  la  durée  des  procès.  Et  lî  les  créanciers  de  M.  le: 
Duc  de  Briffac  avoient  été  Parties  capables  de  contefter  la 
lente  prétendue  par  les  Cordeliers,  jufqu'à  la  fin  du  procès-^ 
nous  ne  croirions  pas  que  M.  le  Duc  de  Briffac  fût  recevable 
dans  fa. demande.  Mais  ilprétend.que  dans  le  temps  que  l'Ar- 
rêt a  été  rendu,  les  créanciers  n'étoient  plus  propriétaires  de/ 
la  Terre  de  Thouarcé  ;  qu'ils  l'avoient  rendue  à  leur  débiteur 
dès  le.  mois  de  Janvier  1687-  qu'ils  étoient  par  conféquent 
fans  intérêt,  incap^ihles  de  pouvoir  conteiler;,  &  d'être  Parties, 
dans  cette  Caufe,- 

Nous  nous  trouvons  donc  obligés  d'entrer  dans  l'examen  •■ 
du  fonds,  &  d'expliquer  ici  ces  trois  queftions  qui  renfer- 
ment toute  la  décifion  de  cette  Caufe,  comme  nous  l'avons 
remarqué  en  commençant,:  fi  l'abfence ,  fi  la  faveur  de  l'E-- 
glife,  fi  la  qualité  de  la  rente,  font  des  raifons  capables  de. 
combattre  l'autorité  de  la. Coutume  d'Anjou,  &  de  modérer> 
ia  rigueur  de  fes  difpofitions.  Ainfi  vous  avez,  pour  ainfi  dire,,. 
trois  fortes  de  privilèges  à  examiner  j  privilège  desabfents^, 
privilège  de  FEglife,  &  enfin  privilège  de  la  rente,  dont  on. 
demande  la  continuation,, 

A.,  l'égard  de  l'abfence,  quoique  le  Droit  Romain,  favo»- 
rable  aux  créanciers ,  eût  diflingué  les  préfents  à^^%  abfents 
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dans-îa  prefcrîption  des  hypothèques  ;  qu'il  eût  établi  le  terme 
fatal  de  dix  ans  contre  les  uns,  5^.  de  vingt  ans  contre  les  au-  16^1 
très  ;  cependant  quelques  Coutumes  du  Royaume  voulant  pré- 
venu- la  multitude  infinie  de  procès  que  les  hypothèques  ont 
accoutumé,  de  produire  ,  ont  établi  un  temps  beaucoup  plus 
court,  après  lequel  la  libération  fut  acquife  à  un  héritage.  Elles 
ont  diftingué  la  propriété  de  riiypotheque.  A  l'égard  de  la  pre» 
miere  ,  elles  out  iuivi  la  difpofition  du  Droit  Romain  ^  mais  à 
l'égard  de  la  féconde ,  elles  ont  voulu  que  û  la  rente  étoit  conf=- 
îituée  depuis  trente  ans,  elle  fût  prefcrite  par  le  ténement  de 
cinq  années;  iiau  contraire  fon  origine  étoit  plus  ancienne,  elles 
ont  voulu  que  le  ténement  de  dix  ans  fût  néceffaire  pour  l'étein- 
dre. Mais  dans  l'un  &  dans  l'autre^ cas,  elles  n'ont  fait  aucune 
diftin^lion  entre  les  préfents  &  les  abfents.  Telle  eit  la  difpoli' 
tion  des  Coutumes  d'Anjou,  de  Tours ,  du  Maine;  &  de~là  tous 
les  Commentateurs  ont  pris  occaiion  de  chercher  quel  avoit 
été  leur  efprit,  &  fi  leur  intention  avoit  été  d'affujettir  égale^ 
jnent  toute  forte  de  perfonnes  à  cette  prefcription  coutumiere*^ 

M^  Charles  Dumoulin ,  dans  fon  Apoflille  fur  l'article  20B 
de  la  Coutume  du  Maine,  a  cru  que  la  difpofition  de  ces- 
-Coutumes  étant  iinguliere  ,odieufe,  &  contraire au-Droit  corn' 
mun,  L'abfence  étoit  un  julle  fujer  d'accorder  aux  Majeurs 
mêmes  le  bénéfice  de  la  rellitution  en  entier  contre  cette  eP 
pece  de  prefcription.  ^ 

M^  René  Chopin  a  porté  plus  loin  cette  opinion.  Il  a  cru 
qu'il  falloit  doubler  le  temps  prefcrit  par  la  Coutume,  lorf^ 
qu'il  s'agit  d'un  abfent,  &  fon- autorité  a  fait  entrer  quelques 
Commentateurs  -dans  le  mêm.e  fentiment»  - 

Quelque  refpeft  que  nous  ayons  pour  les  fentiments  de 
ces  grands  Hommes,  &  particulièrement  pour  ceux  de  M^ 
Charles  Dumoulin  auquel  notre  Droit  François  n'eft  pas  moins 
redevable  que  la  Jurifprudence  Romaine  l'étoit  à  Papinien  ^ 
nous-croyons  néanmoins,  devoir  fuivre  ici  une  opinion  contrai- 
re, ou,  pour  mieux  dire,  nous  ne  croyons  pas  que  l'Apodilie 
de  M^  Charles  DumouHn  fur  la  Coutume  du  Maine ,  puilTs 
aToir  aucvine  application  à  la  Coutume  d'Anjou.  Il  feroit  aifé 
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w^é^f^^mufi^^  de  faire  voir  que  la  première  de  ces  deux  Coutumes  a  des 
.1691,      difpofitions   favorables  aux  abfents  ,  qui  ont  apparemment 
donné  Ijeii  à  cet  Auteur  de  croire  que  la  même  faveur  devoit 
récruer  encore  dans  ce  qui  regarde  les  prefcriptions. 

Et  à  réo;àrd  cle  l'opinion  de  Chopin,  elle  a  été  rejettée  par 
un  Arrêt  folemnel  rendu  en  Tannée  1650;  &  quoiqu'il  pa- 
roiiTe  avoir  été  rendu  fur  des  circonitances  particulières,  ce- 
pendant feu  M.  Bignon,  qui  y  porta  la  parole,  fe  détermina 
principalement  par  les  raifons  de  Droit,  &  nous  croyons  ne 
pouvoir  mieux  [aire  ici  que  d'emprunter  de  ce  grand  Homme 
le  raifonnement  dont  il  s'eft  fervi  dans  cette  Canfe.  Il  dit  que 
la  Coutume  d'Anjou  avoit  traité  la  matière  des  prefcriptions 
avec  tant  d'exaélitude  ,  qu'elle  y  avoit  fait  tant  de  diil:in£tions 
différentes ,  qu'on  ne  pouvoit  croire  qu'elle  eût  omis  de  parler 
des  abfents  par  erreur  ou  par  inadvertence. 

En  effet,  quand  on  voit  que  la  Coutume  diffingue  les  Laïcs 
&  les  Majeurs ,  de  FEglife  &  des  Mineurs,  la  perfonne  d'un 
acquéreur  étranger,  de  celle  d'un  héritier  préfomptif  de  ce- 
lui qui  étoit  obligé  à  Ja  rente;  quand  on  obferve  qu'elle  éta- 
^  blit  exa6lement  les  différentes  efpeces  de  rentes ,  &  par  rap- 
port à  leur  nature,  6z  par  rapport  au  temps  de  leur  confti- 
tution,  peut-on  croire  qu'au  milieu  de  tant  de  précautions, 
la  feule  coniidération  des  abfents  ait  échappé  à  la  prévoyance 
de  ceux  qui  ont  rédigé  cette  Coutume  ? 

Mais  il  eff  inutile  d'approfondir  toutes  ces  raifons  diffé- 
rentes ,  puifqu'il  eff  aifé  de  faire  voir  que  la  Coutume  d'An- 
jou a  compris  expreffément  les  abfents  dans  fa  difpofition: 
l'article  437  qui  établit  le  ténement  de  dix  ans,  fe  fert  de 
ces  termes,  entre  préfents  &  autres-,  &  fi  l'intention  de  la 
Coutume  a  pu  paroître  douteufe  après  des  termes  fi  clairs, 
on  n'en  doit  accufer  que  l'infidélité  des  dernières  éditions, 
dans  lefquelles  on  a  joint  le  terme  A^autres  avec  ce  qui  fuit, 
au  lieu  de  le  joindre  avec  celui  qui  précède.  Ainfi,  foît  que 
l'on  confidére  i'efprit  de  la  Coutume ,  foit  que  l'on  s'attache  à 
fes  véritables  termes  ,  on  reconnoîtra  que  la  même  Loi , 
qui  foumet  les  préfents  au  ténement  de  dix  ans,  y  affujettit 
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auïïl  les  abfents-;  &  il  le  privilège  de  i'Eglife  ou  Je  la  rente 

dont  il  s'agit,  n'étoit  pas  plus  grand  que  celui  de  i'abfent,       1091. 

roppofition  de  M.  le  Duc  de  Briiiac  nous  paroîtroit  aufli  juite 

dans  le  fonds  que  dans  la  forme. 

11  ne  nous  relie  donc  plus  qu'à  examiner  ces  deux  dernières 
queltions.  Elles  nous  paroifTent  décidées  par  les  termes  mêmes 
de  la  Coutume. 

Quoique  la  prote61ion  que  les  Loix  accordent  jUilement  à 
I'Eglife  ,  la  faffe  comparer  aux  Mineurs  en  plufieurs  occafions  ; 
quoique  le  Droit  Romain  l'ait  traitée  même  plus  favorable- 
ment que  les  Mmeurs ,  en  ce  qui  regarde  la  prefcription  de 
trente  ansj  la  Coutume  d'Anjou  a  néanmoins  fuivi  une  difpo- 
iition  contraire  :  eiie  a  accordé  plus  de  privilège  en  un  cer- 
tain cas  aux  Mineurs ,  qu'à  I'Eglife.  Jamais  dans  la  Coutume 
d'Anjou ,  fi  Ton  excepte  l'année  fatale  pour  le  Retrait  ligna- 
ger,  la  prefcription  i.e  peut  commencer  à  courir  contre  un 
Mineur  j  mais  à  l'égard  de  i'Eglife,  on  introduit  une  diiliinc- 
tion  qui  ne  fçauroit  être  admife  que  parce  qu'elle  fe  trouve 
écrite  dans  une  Coutum.e. 

Comme  fi  le  privilège  des  chofes  confacrées  à  Dieu  dé- 
pendoit  de  la  longueur  du  temps  pendant  lequel  I'Eglife  les 
a  poflédées,ron  diftingue  les  acquêts  faits  par  I'Eglife  depuis 
quarante  ans ,  de  ceux  qui  font  faits  avant  ce  temps.  A  l'é- 
gard des  premiers ,  la  Coutume  n'accorde  pas  plus  de  pri- 
vilège aux  Eccléiiafliques  qu'aux  Séculiers;  elle  les  foumet 
aux  mêmes  prefcriptions  :  mais  à  l'égard  des  féconds ,  elle 
rentre  dans  le  Droit  commun ,  elle  autorife  la  prefcription 
de  quarante  ans,  fixée  à  ce  temps  par  les  Loix  Civiles  & 
Canoniques  en  faveur  de  lEglife.  Quelque  injufle  que  pa- 
roiiî'e  cette  diftinélion,  elle  efl  értite  dans  cette  Coutume; 
&  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  {i  la  rente  prétendue  par 
les  Cordeliers,  doit  être  confidérée  comme  une  rente  de  fon- 
dation ancienne,  ou  comme  un  nouvel  acquêt.  C'efl  une  quef- 
tion  de  fait  qui  eil  décidée  par  toutes  les  circonilances  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de;voiis.;obferver. 

Nous  avons  remarqué  quedès'  Tannée  1 5 10,  Thibault  de 
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Beaamont  a  voulu  que  fes  héritiers  donnaflent  certains  jours 
l6ç}i,  ç[g  l'année,  des  vivres  &  des  provilions  aux  Cordeliers  de 
ErefTevic.  L'on  ne  peut  pas  même  coniidé-rer  -ce  teilament 
comme  la  première  origine  Se  le  titre  primordial  de  -cette 
fondation;  car  Thibault  de  Beaumont  déclare  qu'il  y  a  long- 
temos  que  lui  &  les  prédécelleurs  ont  accoutumé  de  faire 
célébrer  les  mêmes  fervices  dont  il  ordonne  la  continuation. 
Mais  fans  remonter  plu6  loin  pour  chercher  l'origine  de  cette 
rente,  il  eu  certain  toujours  que  les  Cordeliers  ayant  obtenu, 
d-ès  le  ïiecle  dernier,  pluiieurs  Arrêts  qui  condamnent  les  hé- 
ritiers de  Thibault  de  Beaumont  au  payement  de  cette  rente, 
rl'S  ont  acquis  une  hypothèque  générale  fur  tous  leurs  biens, 
&c  fur  4a  Terre  de  Thouarcé  qui  en  faifoit  une  partie.  Quoi- 
que les  CordeUe-rs  niaient  acquis  une  hypothèque  fpéciale , 
rm  afli^nat  particulier  fur  cette  Terre,  qu'en  Tannée  1653,  ils 
avoient  néanmoins  une  hypothèque  générale,  acquife  dès  le 
fie  de  dernier. 

On  ne  peut  donc  confidérer  cette  rente  que  comme  un 
ancien  acquêt ,  comme  une  ancienne  fondation  ,  qui  n'eil 
point  fujette  aux  ténements  de  cinq  &  de  diX  ans  ,  & 
c|ui  ne  peut  fe  peicrire  que  par  une  poffeflion  -de  quarante 
^années. 

Il  femble  après  cela,  qu'il  eft  afTez  inutile  d'examiner  quelle 
efila  nature  &  la  qualité  de  la  rente  que  les  Cordehers  deman- 
dent aujourd'hui  ;  &  ii  le  privilège  de  la  perfonne  fuffit  pour 
erhpêcher  la  prefcription,  il  paroît  aflez  iuperflu  xi'examiner 
fi  le  privilège  de  la  rente  doit  produire  le  même  effet.  Ce- 
pendant nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  difpenfer  d'entrer 
dans  l'examen  de  cette  dernière  queftion ,  non  pas  tant  pour 
fortifier  le  parti  que  nous  avons  pris ,  que  parce  que  c'efi: 
principalement  de  i'établifTement  de  cette  queflion  que  dé- 
pend la  décision  de  la  demande  en  garantie  que  M.  le  Duc 
de  Briflac  a  intentée  contre  fes  vendeurs ,  c'eft-à-dire,  contre 
les  créanciers  du  Bellay. 

En  effet,  fi  la  rente  qui  eu  due  par  M.  le  Duc  de  BrifTac, 
eft  coniidérée  comme  une  véxùable  rente  foncière  ;  fi  elle  en 

a  tous 
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a  tous  les  privilèges  &  tous  les  avantages ,  le  recours  que 
M.  le  Duc  de  Brifiac  prétend  exercer  contre  les  Dire61eurs  1^9^» 
du  Bellay  ^  fe  trouvera  fans  fondement  ;  il  ne  pourra  fe  plain- 
dre que  de  lui-même  ,  s'il  n'a  pas  entendu  par  le  terme  de 
rente  foncière  ,  les  rentes  qui  en  ont  la  prérogative.  Que  fî 
au  contraire  les  rentes  pour  dons  &  legs,  n'ont  ni  la  nature 
ni  le  privilège  des  rentes  foncières  j  (i  elles  ne  peuvent  jamais 
être  comprifes  fous  ce  terme  ,  il  femble  que  les  principes  du 
Droit,  &  l'autorité  de  vos  Arrêts,  concourent  également  à 
faire  voir  la  juftice  de  la  demande  de  M.  le  Duc  de  BrifTac. 

Quoique  quelques  Auteurs  ayent  cru  que  ces  fortes  de  rentes 
pouvoient  être  confidérées  comme  des  rentes  foncières, fur-tout 
lorfque  leur  origine  étoit  fort  ancienne  ;  cependant  Dumoulin 
&  Loifeau ,  les  deux  guides  les  plus  affurés  que  l'on  puifle 
fuivre  dans  cette  matière ,  ont  établi  par  plusieurs  raifons 
dont  le  détail  feroit  ici  fuperflu  ,  que  (toutes  les  conditions 
qui  doivent  concourir  pour  donner  à  une  rente  le  titre  de  rente 
foncière^  ne  fe  rencontrent  point  dans  les  rentes  conftituées 
par  dons  &  legs. 

Ce  qui  conftitue  l'elTence  d'une  Vente  foncière,  c'eft  qu'elle 
ait  été  impofée  par  celui  qui  a  été  autrefois  le  Seigneur  de  la 
Terre  ;  qu'elle  faffe  partie  du  prix  de  l'aliénation ,  &  qu'enfin 
elle  ait  été  impofée  dans  le  temps  même  que  la  chofe  a  été 
livrée  à  l'acquéreur  ,  tanquam  lex  alienaùoni  dicla  in  ipfâ  da- 
tionefimdi.  Tous  ces  carafteres  eflentiels  à  une  rente  foncière , 
ne  fe  rencontrent  point  dans  une  rente  pour  dons  &  legs  ,  ni 
par  conféquent  dans  celle  dont  il  s'agit. 

On  ne  peut  point  dire  qu'elle  foit  la  condition  &  la  loi  , 
s'il  eft  permis  de  parler  ainfi  ,  de  l'aliénation  j  qu'elle  ait  été 
impofée  in  ipfâ  datione  fundi  :  &  c'efl  ce  qu'il  eil  aifé  de 
prouver  par  les  mêmes  faits  que  nous  avons  déjà  expliqués 
plufieurs  fois.  Lorfque  Thibault  de  Beaumont  a  ordonné  par 
îbn  teftament ,  que  l'on  continueroit  de  donner  aux  Corde- 
liers  les  vivres  &  les  provifions  accoutumées  ,  il  n'en  a  point 
affigné  le  payement  fur  la  Terre  de  Thouarcé ,  ni  fur  au- 
cune autre  Terre  particulière.  Ainfî,  jufqu'en  l'année  1653, 
Tome  IL  Ce 
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cette  redevance  eil  demeurée  dans  les  fimples  termes  d'une 
1691.  rente  conftituée.  Il  eil  vrai  qu'en  cette  année  elle  a  été  afîi-^ 
gnée  particulièrement  fur  le  Marquifat  de  Thouarcé  j  mais 
cet  aflignat,  fuivant  les  principes  du  Droit  &  la  doâ:rine  de 
Loifeau,  ne  change  point  la  nature  ni  du  legs,  ni  de  la  rente  : 
c'eft  toujours  une  funpie  rente  conftituée ,  qui  ne  peut  être 
comparée,  régulièrement  parlant,  aux  rentes  foncières. 

Tels  font ,  à  la  rigueur ,  les  véritables  principes  de  cette  ma- 
tière. Mais  cependant  la  faveur  de  l'Eglife  ,  des  legs  pieux, 
&  des  fondations,  ont  porté  nos  Auteurs  à  établir  d'un  com- 
mun confentement  cette  maxime  générale  ,  que  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  l'Eglife,  les  rentes  pour  dons  &:  legs 
jouifTent  des  mêmes  prérogatives  que  les  véritables  rentes  fon- 
cières. On  a  fuivi  en  cela  l'exemple  &  l'autorité  du  Droit  Civil,, 
qui  par  une  difpofition  conforme  à  l'équité  naturelle,  a  voulu 
que  lorfque  le  payement  des  aliments  légués  par  un  Teila- 
teur,  auroit  été  afîigné  far  un  certain  fonds,  cet  aifignat  fût 
confidére  comme  une  charge  réelle,  inféparable  de  la  Terre, 
&  fundo  inhœrens.  C'efl  la  difpofition  exprelie  de  la  Loi  2 , 
au  'S.,  de  alimends  &  cïhanis  legaiïs ,  qui  affujettit  toute  forte 
d'acquéreur,  &  même  le  fîfc ,  au  payement  d'un  tel  legs.  Ce 
motif  d'équité  qui  fe  rencontre  dans  les  Fondations,  comme 
dans  les  aliments  ,  a  fait  établir  parmi  nous  la  même  Jurifpru- 
dence  j  nous  pouvons  dire  même  que  l'application  de  ce  prin- 
cipe du  Droit  Civil  efl  d'autant  plus  naturelle  à  cette  Caufe  ^ 
que  la  rente  dont-  il  s'agit ,  n'a  été  conftituée  que  pour  tenir 
lieu  des  vivres  &  des  aliments  que  les  Seigneurs  de  Beau- 
mont  avoient  accoutumé  de  fournir  aux  Cordeliers  de  Bref- 
ievic. 

Mais  parce  que  cette  exception  eil  contraire  au  Droit 
commun  ,&  qu'elle  réfuie  à  la  nature  des  rentes  conflituées, 
auiîi-tôt  que  la  faveur  de  l'Eglife  cefTe,  on  revient  aux  Règles 
générales ,  &  l'on  ne  compare  plus  ces  fortes  de  rentes  aux 
rentes  foncières.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  Loi- 
filion ,  rapporté  par  Dumoulin  dans  toute  fon  étendue  : 
Loifeau  cite  encore  un  autre  Arrêt  qui  a  connrmé   cette 
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^oélrine  ;  Sr  après  tant  de  raifons  &  d'autorités  j  elle  ne  nous 
paroît  plus  fufceptible  d'aucune  difficulté.  Voyons  mainte-      1691. 
îiant  quelle  doit  être  l'application  de  ces  principes  à  l'Eipece 
préfente. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  a  obferver  ici ,  que  quand 
le  privilège  de  i'Eglife  ne  feroit  pas  fuffifant  pour  excepter 
les  Cordeiiers  de  la  loi  du  ténement  de  cinq  ans  ;  les  raifons 
que  nous  venons  d'expliquer,  les  mettroient  toujours  à  cou- 
vert de  cette  prelcription ,  pa«ce  que  dès  le  moment  que  I'E- 
glife fe  trouveroit  intéreffée  dans  cette  affaire,  la  rente  feroit 
réputée  foncière,  &  par  conféquent  incapable  d'être  prefcrite 
par  les  ténements  de  cinq  &  dix  ans.  Cette  conféquence  eft 
naturelle ,  &  nous  croyons  qu'il  feroit  furperflu  de  l'expliquer 
plus  au  long. 

Mais  ce  qui  peut  faire  quelque  difficulté ,  c'eft  de  fçavoir 
fi  l'intérêt  que  l'Egiife  a  dans  cette  affaire,  doit  faire  réputer 
la  rente  foncière,  non-feulement  à  fon  égard,  mais  encore 
en  faveur  des  Direfteurs  du  Bellay.  Il  fuffit  de  propofer  cette 
Queftion  pour  la  décider;  car  enfin,  dès  le  moment  que  les 
Cordeiiers  feront  payés  de  leur  rente,  dès  le  moment  que  la 
Terre  de  Thouarcé  fera  déclarée  affeftée  &  hypothéquée  au 
payement  de  cette  redevance^  il  eff  vifible  que  I'Eglife  eft 
abfolument  fans  intérêts  ;  qu'il  eft  indifférent  aux  Cordeiiers , 
que  M.  le  Duc  de  Briffac  ait  un  recours  contre  fes  vendeurs 
ou  qu'il  n'en  ait  point.  Ainfi ,  l'on  ne  peut  plus  alléguer  la  fa- 
veur de  I'Eglife  :  toutes  les  raifons  qui  foutenoient  la  fiftion 
par  laquelle  on  confidéroit  cette  rente  comme  foncière;,  difpa- 
roiffent  entièrement  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  l'intérêt  des  par- 
ticuliers ,  &  cet  intérêt  n'eff  pas  fuffifant  pour  faire  donner  à 
*ine  rente  une  qualité  qu'elle  n'a  point  par  fa  nature. 

En  comparant  ces  principes  avec  l'adjudication  faite  de 
la  Terre  de  Thouarcé  au  profit  de  M.  le  Duc  de  Briffac ,  il 
prétend  qu'elle  ne  le  charge  que  des  droits  Seigneuriaux , 
cens  &  rentes  foncières  ;  que  celle  dont  il  s'agit ,  n'eff  point 
comprife  dans  ces  expreffions  ;  que  par  conféquent  il  n'en 
■eft  point  chargé  :  d'où  il  conclut  que  fi  l'utilité  de  I'Eglife  fait 

Ce  ij 
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""*""""""'  déclarer  fa  Terre  hypothéquée  au  payement  de  cette  rente, 

1^91       on  ne  peut  auffi  lui  refufer  un  recours  contre  les  vendeurs, 

fans  attaquer  tous  les  principes  de  Droit:  J^enditori placet pac- 

tionem  obfcuram  nocere  _,  in  eujus  potejîate  fuit  Legem  apertiùs 

confcrihtre. 

Mais  malgré  les  raifons  qu'on  pourroit  alléguer  en  fa  la- 
veur, il  n'efl  pas  juftifié  dans  la  forme,  qu'il  ait  fait  (ignifier 
qu'il  étoit  propriétaire  de  la  Terre  de  Thouarcé  par  le  con- 
trat d'abandonnement  que  fes  créanciers  lui  en  avoient  fait. 
Ainfî  fes  créanciers  étoient  Parties  capables.  Il  y  a  d'ailleurs 
plulieurs  cir confiances  qui  fe  réunifient  pour  faire  préfumer 
que  dans  le  temps  de  l'acquifition ,  M.  le  Duc  de  BrifTac 
n'avoit  pas  ignoré  la  rente  dont  la  Terre  étoit  chargée. 

Ainfi,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  non-recevable  dans  fon 
oppofition. 

L'Arrêt  fut  conforme  aux  Conclufîons,  à  l'Audience  de  la 
troifîéme  Chambres  des  Enquêtes.  Prononcé  par  M.  le  Pré^ 
fident  BrifTonnet,  le  24  Juillet  1691. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  Z4  Juillet  i6c)i,. 

ENTRE  Me/Tire  Heftri  CofTé,  Duc  de  BrifTac,  Pair  de  France; 
Marquis  de  Thouarcé  &  de  Stiffanges ,  Demandeur  en  Requête 
par  hii  préientée  à  la  Cour  les  4  Avril  &  2  Juillet  1689,  tendante 
à  ce  qu'il  pliït  à  la  Cour  le  recevoir  oppofant  à  l'exécution  des 
Arrêts  des  22  Décembre  1687  &  2  Mars  1689,  f^ifant  droit  fur  lefdites 
oppoiitions  ,  déclarer  les  Procédures  fur  lefquelles  lefdits  Arrêts  font 
intervenus  ,  nulles ,  &  au  principal  débouter  les  Religieux  Cordeliers 
de  BrefTevic  de  leurs  demandes  énoncées  en  leur  Requête  du  ç  Juillet 
1 689 ,  avec  dépens  ;  &  011  la  Cour  jugeroit  que  ladite  Terre  de  Thouarcé 
dût  être  déclarée  affeftée  &  hypothéquée  à  la  rente  foncière  de 
104  liv.  due  auxdits  Religieux  Cordeliers  fur  ladite  Terre  de  Thouarcé^' 
condamner  les  Créanciers  &  Diredeurs  des  Créanciers  de  Mefîire  Char- 
les du  Bellay ,  d'acquiter ,  garantir  &  indemnifer  le  Demandeur  des  con- 
ëanmations  ,.tant  du  principal  6c  arrérages ,  que  des  dépens^  même  des 
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dépens  faits  par  les  Dire£lurs  de  fes  Créanciers,  mcme  de  répéter  ceux 
que  les  mêmes  Créanciers  ont  payés  auxdits  Créanciers  du  Bellay  ;  &  i^oi 
les  condamner  en  tous  fes  dépens,  dommages  &  intérêts,  lui  faire 
pleine  &  entière  main-levée  des  failles  qu'ils  ont  fait  faire  fur  lui  avec 
dépens,  tant  en  demandant,  défendant,  que  de  la  fommation  d'une 
part;  &:  Meffire  Jean-Antoine  de  Mefmes  ,  Comte  d'Avaux  ,  Con- 
îeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Père  temporel  &  Prote£leur  des 
Religieux  Cordeliers  de  France  ,  &  en  particulier  des  Religieux 
Cordeliers  de  Breflevic;  &  MelTire  Louis  de  la  Grange  ,  Confeillerdu 
Roi ,  ancien  Préfident  aux  Requêtes  du  Palais  ,  &  Conforts,  Créancier 
&  Diredeur  des  Créancfers  de  la  fucceifion  dudit  Meffire  Charles, 
Marquis  du  Bellay ,  Prince  Yvetot ,  Défendeur  d'autre.  Et  entre  ledit 
Meiîire  Jean-Antoine  de  Mefmes,  Comte  d'Avaux,  Père  temporel  &C 
Proteôeur  des  Religieux  Cordeliers  de  BrefTevic,  Demandeur  en  Re- 
quête du  5  Juillet  1689,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  lui  donner 
ade  de  ce  que  aux  rifques ,  périls  &  fortune  dudit  Sieur  de  Briffac ,  il 
femme  &  dénonce  auxdits  Créanciers  &  Diredeurs  de  la  Maifon  du 
Bellay,  &c  aux  Créanciers  &  Diredleurs  de  la  Maifon  de  BrilTac,  les 
oppofitions  formées  par  ledit  Sieur  Duc  de  BriiTac  à  l'exécution  des 
Arrêts  defdits  jours  12  Décembre  1687  &  1  Mars  1689  ?  P^'*  Requêtes 
des  4  Avril  &  2  Juillet  audit  an  1689,  afin  qu'ils  ayent  à  fe  joindre 
avec  iefdits  Religieux  Cordeliers  de  Breflevic ,  pour  faire  débouter 
ledit  Sieur  de  BriiTac  de  fes  dites  oppofitions  avec  dépens ,  lînon  &  à 
faute  de  ce  faire ,  voir  dire  &  ordonner  à  l'égard  defdits  Créanciers  . 
&  Direfteurs  des  autres  Créanciers  dudit  Sieur  Duc  de  BriiTac  ,  que 
l'Arrêt  diidit  jour  22  Décembre  1687,  l'exécutoire  de  la  Cour  du  12 
Août  enfuivanr,  &  autres  Arrêts  intervenus  en  conféquence,  feront 
contre  eux  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  &  qu'ils  feront  con- 
damnés de  payer  ou  faire  payer  auxdits  Demandeurs  par  ledit  Sieur 
Duc  de  Briflac,  &  par  Dame  Elifabeth  de  Verthamon ,  DucheiTe  de 
Briflac,  fon  Epoufe,  la  fomme  de  233 1  livres  19  fols  2  deniers,  conte- 
nue en  leur  délégation  du  28  Avril  audit  an  1689  ,  à  prendre  &  recevoir 
les  premiers  fur  la  fomme  de  2061 1*8  livres  ,  prix  de  la  Terre  de  SrifTan- 
ges  ,  enfemble  tous  les  frais  &  mifes  d'exécution  faits  depuis  ladite  délé- 
gation ;  à  l'égard  defdits  Créanciers  &  Diredeiu's  de  la  Maifon  du  Bel- 
lay, en  cas  que  la  Cour  décharge,  tant  ledit  Sieur  Duc  de  Briflac,  que 
fes  Créanciers  ,  des  condamnations  portées  par  Iefdits  Arrêts ,  exécutoi- 
re ,  &  au  contenu  en  ladite  délégation,  les  condamner  à  payer  tous  les 
arrérages  de  ladite  rente  de  104  livres  dont  efl  queflion,  échus  &  ad- 
jugés par  lefdiîs  Arrêts;  déclarer  tous  les  biens  abandonnés  auxdits 
Sieurs  Créanciers  &  Direéleurs  des  Créanciers  de  la  Maifon  du  Bellay  , 
affeûés  &  hypothéqués  au  payement  de  ladite  rente  &  arrérages  d'icelle  , 
ordonner  que  fur  Iefdits  biens  ils  feront  mis  en  ordre  du  jour  &  date  du 
Teftament  de  Thibault  de  Beauraont^Seigneur  de  Thouareé ,  du  28  Jan- 
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vier  15 10,  &  condamner  lefdîts  Créanciers  en  tous  les  dépens  adju- 
gés aiixdits  Demandeurs  par  ledit  Arrêt,  &  contenu  audit  exécutoire, 
frais  ik.  miles  d'exécution,  &  aux  dépens,  tant  en  demandant,  défen- 
dant, que  de  la  préfente  Inflance,  d'une  autre  part;  &:  ledit  Meffire 
Louis  de  la  Grange  &  Conforts ,  Créanciers  &  Direfteurs  de  la 
Maifon  du  Bellay  ,  Défendeurs  d'autre  ;  ôc  Meffire  François  de  Neuf- 
ville,  Duc  de  Viileroy,  Pair  de  France,  Louis  Charpent'er,  Ccnfeiller 
du  Roi,  Auditeur  en  fa  Chambre  des  Comptes,  Jean-Baptifte  de  V^r- 
nèuil ,  &'Jean  Regnault ,  Confeilier  du  Roi,  Controlleur  des  Décimes 
du  Clergé  de  la  Généralité  de  Picardie,  toii^  Créanciers  &C  Direâ:eurs  , 
des  Créanciers  dudit  Sieur  Duc  de  BrilTac,  Défendeurs  &  Défaillants 
d'autre,  Apr^s  que  le  Roi,  Avocat  du  Duc  de  Briffac,  de  Rets,  Avocat 
des  Cordeliers,  &  de  TefTé ,  Avocat  des  Direfteurs  du  Bellay,  ont  été 
ouis,  enlemble  d'Agueffeau  pour  le  Procuteur  Général  du  Roi  en  la 
Caufe  plaidée  pendant  quatre  Audiences; 

LA  COUR,  en  la  troiiiéme  des  Enquêtes,  déboute  îa  Partie  de 
le  Roi  de  fes  oppofitions  ,  enfemble  de  fa  fommation  contre  la  Partie  de 
TefTé ,  &:  en  conféquence  fur  la  fommation  contre  les  Dire<R:eurs  des 
Créanciers  de  la  Partie  de  le  Pvoi ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  ;  con- 
damne ladite  Partie  de  le  Roi  en  tous  les  dépens.  Fait  le  vingt-quatre 
Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze. 
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I  X.    ï>  L  Aï  D  O  YE  R. 

Du  30  Aqust  l6c)l. 

Dans  la  Caufe  de  M.  FAbbé  Le  Pelletier  ,  & 
des  Religieux  de  l'Abbé  de  Joui,  contre  les 
Créanciers  de  M.  -DE  ■  Bellievre  ,  ci-devant 
Abbé  de  JouL  ; 

1'^.  Si  les  Ahhé  &  Religieux  d^mie  A^dye  j)euvent  former  une 

"   acîiori  direcie  contre  la  fucceJjtdti'.dHin'  Ahué  précèdent   qui 

avait  vendu  des  arbres  de  haute  futayé  ^   fans '^ avoir  obfervé 

les  formalités  nccéffairés ,  '&  fans  que  l'on  put  prouver  qu'il 

en   eût  fait  emploi  ? 

■1^ ,  S'il  faut  déduire  fur -le  femps\de  la  prefcription  contre  une- 
pareille  demande ,  celui  pend-ant  lequel  cet  ^ Ahhé  avait  poffédé 
~  ce  Bénéfice'?''  -:  —      ^      ■       i,   .  J 

1^®*^  A  quel  jour  remonte  r  hypothèque  de  la  fomme  due  pour  la 
reflitution  du  prix  des  Bois  vendus  par  cet  ^bhé? 

L'Intérest,  de  TEglife  toujours  mineure  &  toujours 
privilégiée,  la  bonne  foi  ,-•&  la  j-afte  ignorance  d'une 
dire6Îionde  Créanciers  légitimes,  partagent  dans  cette  Caufe 
la  faveur  des  Loix  &  la  proteélion  de  la  JuiHce.    ^^^\^ 

Le  fait  efl  auili  fommaire  qu'il  eil:  confiant  entre  les 
Parties. 

M.  de  Bellievre ,  Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye  de- 
Joui,  vendit  en  l'année  1643  ^^"^^  pièce  de  Bois,  appellée 
les  Bois-Francs ç  à  trois  Particuliers  qui  étoient  Fermiers  du 
temporel  de  fon  Bénéfice.  Cette  pièce  de  bois  étoir  compofée 
de  cent  deux  arpens  :  elle  fut  vendue  12000  livres. 'Les  con- 
ditions  du  marché  font  de  la  part  des  acquéreurs ,  qu'ils  cou- 
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peront  les  bois  qui  leur  font  vendus  à  tire  Se  à  aire;  qu'ils 
1.^91.  léierveront  par  chaque  arpent  feize  baliveaux  de  l'àge  du 
taillis;  qu'ils  vuideront  les  bois  coupés,  fuivant  les  Us  Se 
Coutume  de  la  Forer:  de  la  part  du  vendeur ,  qu'il  emploiera 
la  fomme  de  i  2000  livres  à  retirer  les  héritages  engagés  ou 
aliénés  par  l'Abbaye;  que  cette  fomme  ne  fera  payée  par  les 
acquéreurs  que  fur  les  mandements  qui  leur  feront  délivrés  par 
M.  deBellievre,  à  mefure  qu'il  fe  préfentera  quelque  occafion 
de  retirer  les  biens  engagés  ou  aliénés  par  le  Monaîlere.  Telles 
font  les  conventions  réciproques  du  traité  qui  n'efl:  qu'un  {impie 
A6le  fous  fignature  privée. 

On  convient  de  part  &  d'autre ,  que  cet  A8:e  a  été  exécuté, 
"  &  que  les  bois  ont  été  coupés.  On  ne  juftifie  point  que  M.  de 

Bellievre  ait  été  payé  de  la  fomme  entière  de  1  2000  livres 
qui  en  étoit  le  prix:  on  ne  rapporte  des  quittances  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  de  3  5  00  &  tant  de  livres.  Il  efl:  im- 
portant d'obferver  que  l'on  ne  trouve  dans  ces  quittances  au- 
cune mention  de  l'emploi  ftipulé  dans  le  traité  dont  nous  ve* 
nons  d'expliquer  les  conditions. 

Les  Religieux  de  Joui  font  demeurés  dans  le  filence  pen- 
dant la  vie  de  M.  de  Bellievre  ;  ils  fe  font  contentés  de  fe 
plaindre  à  leurs  Vifiteurs  de  la  vente  des  bois  qui  avoit  été 
faite  fans  emploi  ;  ils  n'ont  porté  leurs  plaintes  dans  le  Tri- 
bunal de  la  Juftice,  qu'après  la  mort  de  leur  Abbé.  Mais 
avant  que  d'expliquer  les  différentes  demandes  qu'ils  ont  in- 
tentées ,  il  eft  néceffaire  de  remarquer  ici  que  M.  de  Bellievre 
fut  obligé  en  l'année  i  ^7  5  ,  d'abandonner  tout  fon  bien  à  fes 
Créanciers  ;  le  Contrat  de  dire6lion  fut  homologué  en  la 
Cour  :  la  connoiffance  de  toutes  les  conteftations  qui  pour- 
roient  naître  dans  la  fuite  à  l'occafion  de  ce  Contrat ,  fut 
attribuée  par  Arrêt  du  Confeil  à  cette  Chambre. 

En  Tannée  1678  ,  M.  de  Bellievre  fe  démit  entre  les 
mains  du  Roi  de  l'Abbaye  de  Joui,  le  (ieur  Abbé  le  Pelletier 
remit  pareillement  au  Roi  le  Brevet  qu'il  avoit  obtenu  de 
FAbbaye  de  Saint  Vincent  de  Metz  ;  &  le  Roi  ayant  bien 
voulu  exécuter  leur  convention  tacite,  il  nomma  M.  de  Bel- 
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lièvre  à  l'Abbaje  de  Saint  Vincent,  &  le  fîeur  le  Pelletier  à 

celle  de  Joui.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  pénétrer  dans  les      i^9^- 

motifs  de  cette  permutation  ;  le  mérite  &  la  probité  de  ceux 

qui  l'ont  faite ,  nous  aflurent  de  la  droiture  de  leurs  intentions. 

Peu  de  temps  après  cette  permutation,  le  fieur  Abbé  le 
Pelletier  fe  pourvut  conjointem^ent  avec  fes  Religieux  pour 
le  payement  des  réparations  que  M.  de  Bellievre  avoir  né- 
gligé de  faire  -,  fa  demande  fut  portée  au  Grand  Confeil.  II. 
fut  ordonné  d'abord  que  les  bâtiments  de  l'Abbaye  feroient 
vus  &  viiités  ;  cette  vifite  fut  fuivie  d'un  Arrêt  contradiftoire 
qui  condamne  les  Direfteurs  des  Créanciers  de  M.  de  Bellie- 
we  à  payer  i  looo  liv.  à  l'Abbé  &  aux  Religieux  de  Joui, 
pour  les  réparations. 

A  peine  les  Créanciers  eurent-ils  fatisfait  à  cet  Arrêt,  que 
les  mêmes  Parties  intentèrent  une  nouvelle  demande  contre 
eux,  &  c'eft  celle  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer;  ils  pré- 
fenterent  deux  Requêtes  différentes. 

Par  la  première ,  ils  demandoient  à  être  colloques  dans  l'or- 
dre des  Créanciers  de  M.  de  Bellievre ,  pour  la  fomme  de 
1 2000  liv.  du  jour  qu'il  a  pris  pofTeffion  de  l'Abbaye  de  Joui, 
ou  du  jour  que  les  bois  ont  été  coupés,  parce  qu'ils  n'avoient 
pas  encore  recouvré  le  contrat  de  vente  qu'ils  rapportent  au- 
jciurd'hui. 

Leur  féconde  Requête  tendoit  à  ce  qu'il  leur  fût  permis  de 
faire  preuve  par  témoins  de  la  coupe  faite  en  l'année  1 643  par 
M.  de  Bellievre. 

Le  Jugement  de  ces  deux  Requêtes  étoit  pendant  en  la 
Cour  ,  lorfque  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  aux 
Eaux  &  Forêts ,  ou  animé  par  la  feule  confîdération  de  l'in- 
térêt public  &  du  devoir  de  fa  Charge,  ou  excité  par  les  fol- 
licitations  des  Religieux  de  Joui ,  demande  permiffion  d'in- 
former de  la  prétendue  dégradation  commife  en  l'année 
1643,  On  informe  à  fa  Requête;  il  demande  que  les  bois 
foient  vus  &  vifîtés  ;  le  Lieutenant  Général  s'y  tranfportej 
il  dreffe  fon  procès-verbal  ;  on  fait  affigner  les  Direfteurs 
des  Créanciers  de  M.  de  Bellievre,  aux  Eaux  Se  Forêts,  à  la 
Tome  IL  D  d 
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5———'  Requête  du  Subflitut  de  M.  le  Procureur  Général.  Cette  af- 
1091.  fîgnation  a  produit  une  Infiance  en  règlement  de  Juges  au 
Confeil.  Par  Arrêt  contradictoire  les  Parties  ont  été  ren- 
voyées en  cette  Chambre.  Le  même  Arrêt  ordonne  que  les 
informations  faites  en  la  Jurifdiftion  des  Eaux  &  Forêts , 
feront  apportées  en  la  Cour ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de 
raifon. 

Depuis  cet  Arrêt,  le  fieur  Abbé  le  Pelletier  a  préfenté  une 
dernière  Requête,  par  laquelle  il  demande  des  dommages  & 
intérêts  contre  la  fucceffion  de  M.  de  Bellievre ,  attendu  que 
les  bois  qui  ont  été  vendu$  en  l'année  1643  ,  ^^'^^  ^^^  coupés 
à  tire  &  à  aire,  fans  réferver  les  baliveaux  anciens  &  moder- 
nes ,  qui  dans  la  fuite  auroient  produit  un  revenu  confîdéra- 
ble  à  l'Abbaye. 

Enfin  les  Créanciers  de  leur  coté  font  Appellants  de  toute 
la  procédure  des  Eaux  &  Forêts  ,  &  oppofants  aux  Jugements 
qui  y  ont  été  rendus  ert  dernier  reffort. 

Voilà;,  Messieurs,  quelles  font  toutes  les  circonflances 
de  cette  Caufe ,  quelle  ell  toute  la  procédure  qui  a  été  faite , 
&:  les  demandes  fur  lefquelles  vous  avez  à  prononcer. 

Moyeiis  de  Al.  l'Abbé  le  Pelletier, 

La  coupe  des  bois  eft  certaine  -,  elle  efl  prouvée  par  l'in- 
formation ,  &  par  le  marché  même. 

A  l'égard  de  l'information,  on  ne  fçauroit  trouver  aucune 
irrégularité  dans  la  procédure  j  elle  n'eft  point  faite  à  fa  Re- 
quête, c'eft  la  partie  pubUque  qui  a  agi:  pouvoit-il  l'empê- 
cher }  Quand  il  auroit  excité  le  Miniflere  public ,  il  l'auroir 
fait  pour  ne  pas  laifTer  dépérir  la  preuve  pendant  les  chicanes 
des  Créanciers. 

A  l'égard  du  marché,  il  efî:  inutile  de  difputer  fur  les  ter- 
mes lorfque  la  chofe  efl:  confiante.  Or  il  efl  confiant  que  ce 
font  des  bois  de  haute-futaye. 

1°.  Parce  que  l'on  avoir  abandonné  par  le  bail,  les  taillis 
aux  Fermiers  qui  font  acquéreurs.  Donc  on  leur  vend  toute 
autre  chofe  que  des  taillis» 
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2°.  Par  la  flipulation  d'emploi ,  ôcc. 

Dès  le  moment  que  la  coupe  des  bois  efl  certaine ,  Taftion      i^9^ 
dîreâie  eil  acquiie  contre  le  pofTelTeur  du  Bénéfice ,  qui  a  les 
mêmes  devoirs  à  remplir  qu'un  Tuteur.  Il  ell  inutile  de  s'a- 
dreiTer  aux  acquéreurs. 

L'aftion  n'ell  point  prefcrite.  îl  faut  en  déduire  le  temps 
de  l'adminiftration  de  celui  qui  a  mal  aliéné.  Le  filence  des 
Relisieux  efl:  une  fin  de  non- recevoir  inutile:  les  diilérentes 
demandes  qu'ils  ont  formées ,  ne  les  ont  pas  exclus  d'en  for- 
mer de  nouvelles.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les  répara- 
tions &  les  dégradations  ? 

L'hypothèque  doit  remonter  au  jour  de  la  prife  de  pcfTef- 
fion ,  à  l'exemple  du  Tuteur. 

A  l'égard  de  la  Requête  à  fin  de  dommages  &  intérêts  , 
elle  efl:  fans  difficulté,  lorfque  l'on  confidere  que  l'on  devoit, 
aux  termes  des  Ordonnances ,  laifler  un  certain  nombre  de 
baliveaux  anciens  &  modernes  j  on  a  tout  coupé.  Donc ,  &c. 

Moyens  des  Créanciers, 

Première  fin  de  non^recevoir.  Silence  des  Religieux  par- 
faitement inflruits  de  la  coupe,  puifqu'ils  en  ont  rendu  plainte 
à  leur  Supérieur  dans  les  vifites  -,  cependant  ils  attendent  la 
mort  de  M.  de  BelHevre. 

Seconde.  Ils  ont  demandé  une  certaine  fomme  pour  les  . 
réparations  ;  les  lieux  ont  été  vifités.  Arrêt  du  Grand  Con- 
feil,  qui  condamne  les  Créanciers  à  payer  i  icoo  livres.  Ou 
ils  ont  compris  les  bois  fous  le  nom  de  réparations  ,  ou  non  : 
au  premier  cas,  ils  font  payés;  au  fécond,  on  doit  préfumer 
qu'ils  ont  traniigé ,  ou  qu'ils  ont  renoncé  tacitement. 

Nulle  preuve  de  la  coupe  des  bois  de  haute  futaye. 

1°.  La  procédure  des  Eaux  &  Forêts  étoit  attentatoire  Se 
collufoire ,  elle  n'a  point  été  réparée  par  l'Arrêt  du  Confeil. 

2°.  Le  marché  porte  précifément  qu'on  laiifera  un  certain 

nombre  de  baliveaux  de  l'âge  du  taillis.  Donc  c'efi:  un  taillis 

qu'on  vend. 

Ddij 
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3°.  On  ne  rapporte  point  de  quittance  de  M.  de  Bellievre^ 
1(591.      Il  y  avoir  une  aftion  direfte  contre  les  acquéreurs,  &  non 
contre  des  Créanciers  -,  &  l'on  doit  comparer  les  Religieux  à 
des  Créanciers. 

L'aftion,  foit  civile,  foit  criminelle,  étoit  prefcrite;  on  ob- 
ferve  que  ces  mêmes  bois  ont  été  vifités  par  ordre  du  Roi  en 
î 668  &  167 1,  &  à  la  Requête  de  M.  le  Pelletier  en  1679, 
fans  qu'on  fe  foit  jamais  plaint ,  fans  que  les  Grands-Maîtres 
des  Eaux  &:  Forêts  ayent  fait  aucune  procédure. 

En  tout  cas  l'hypothèque  ne  pourroit  avoir  lieu  que  du 
jour  de  l'Arrêt ,  le  titre  étant  un  A6le  fous  feing  privé. 

Quant  a  Nous  ,  après  vous  avoir  expliqué  les  principaux 
moyens  des  Parties ,  nous  croyons  qu'il  eft  néceffaire  de  s'ar- 
rêter, pour  ainfî  dire ,  à  l'entrée  de  cette  Caufe ,  pour  exami- 
ner les  différentes  fins  de  non-recevoir  que  l'on  oppofe  à  la 
demande  des  Religieux  de  Joui. 

On  prétend  qu'un  filence  de  plus  de  quarante  années,  qu'ils 
n'ont  interrompu  qu'après  la  mort  de  M.  de  Bellievre  ,  &  les 
différentes  demandes  qu'ils  ont  formées  contre  fa  fuccefTion  y 
fans  s'être  jamais  plaints  de  la  prétendue  dégradation  dont  ils 
Faccufent  aujourd'hui,  rendent  leur  aftion  non  -  feulement 
odieufe,  mais  encore  entièrement  non-recevable. 

Nous  pourrions  répondre  d'abord  à  ces  fins  de  non-rece- 
voir, qu'il  étoit  difficile  que  les  Religieux  pûffent  agir  contre 
.  leur  Abbé  ;  qu'ils  efpéroient  peut-être  qu'il  feroit  de  lui-même, 
ce  que  l'on  auroit  pu  exiger  de  lui  par  l'autorité  de  la  Juffice; 
qu'on  ne  peut  leur  imputer  la  modération  avec  laquelle  ils 
en  ont  ufé  à  fon  égard  5  qu'ils  ont  intenté  leur  aétion,  non 
pas  à  la  vérité  auffitôt  qu'il  s'ell  démis  de  fon  Abbaye ,  mais 
au/îitôt  qu'ils  ont  eu  la  preuve  de  l'aliénation  dont  il  s'agit ,  & 
qu'ils  ne  font  coupables  d'aucun  retardement. 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  ces  différentes  réflexions , 
nous  nous  contenterons  d'obferver  que  le  filence  des  Reli» 
gieux  ,  quelque  long  qu'il  ait  été  ,  ne  peut  être  oppofé  à  TE- 
glife  comme  une  véritable  fin  de  non-recevoir;,  que  lorfqu'il 
eft  capable  d'établir  la  prefcription.  Sans  cela ,  l'Eglife  qui 
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efî:  toujours  con{îdérée  comme  Mineure ,  ne  peut  perdre  au-  ■ 
cun  de  Tes  droits  par  la  négligence  de  ceux  qui  avoient  l'ad-  1^91 
miniftration  de  fes  biens.  C'eft  inutilement  que  l'on  fe  fert  de 
leur  filence  pour  donner  atteinte  aux  prétentions  de  leur  Ab- 
baye; la  Loi  parle  toujours  en  fa  faveur  :  &  jufqu'à  ce  que 
la  prefcription  foit  accomplie,  fa  voix  fe  fait  toujours  en- 
tendre ,  malgré  le  filence  de  ceux  qui  abandonnent  {es  in- 
térêts. 

Ainfi  la  décifîon  de  cette  première  fin  de  non-recevoir, 
dépend  de  l'examen  d'une  queftion  que  nous  traiterons  dans  la 
fuite ,  &  qui  confiiiera  à  fçavoir  (i  l'action  des  Religieux  eil 
éteinte  par  la  prefcription. 

A  l'égard  de  la  demande  qu'ils  ont  formée  contre  la  fuc- 
ceflion  de  M.  de  Bellievre  pour  les  réparations  de  l'Abbaye  , 
cette  fin  de  non-recevoir  nous  paroît  fi  foible ,  que  nous 
croyons  qu'il  fuffit  de  la  propofer  pour  la  détruire.  L'on  a 
demandé  le  payement  des  réparations  que  M.  de  Bellievre 
étoit  obligé  de  faire  dans  fon  Abbaye.  Donc  on  ne  peut  plus 
aujourd'hui  demander  compte  à  fa  fucceffion  d'une  vente  de 
bois  qui  n'a  été  fuivie  d'aucun  emploi.  L'on  a  vifité  le  Mo- 
nafl:ere  &  les  lieux  qui  en  dépendent,  pour  efiimer  la  fomme 
à  laquelle  pouvoient  fe  monter  les  réparations.  Donc  l'on  a 
en  même-temps  vifité  les  bois,  &  l'on  a  jugé  que  tout  ce  que 
les  Religieux  pouvoient  prétendre,  foit  pour  les  réparations, 
foit  pour  la  coupe  de  bois  dont  ils  demandent  le  prix,  étoit 
une  fomme  de  onze  mille  livres. 

Telles  font  les  conféquences  qu'il  faudroit  tirer  néceffaire- 
ment ,  pour  oppofer  la  première  demande  des  Religieux 
comme  une  fin  de  non-recevoir ,  à  celle  qu'ils  forment  au- 
jourd'hui. 

Il  eft  vrai  qu'il  auroit  été  à  fouhaiter  qu'ils  n'euffent  point 
divifé  leurs  aftions  ;  qu'ils  euffent  fait  paroître  en  même- 
temps  toutes  les  prétentions  qu'ils  pouvoient  avoir  contre  les 
Créanciers  de  la  fucceffion  de  M.  de  Bellievre.  Mais  outre 
qu'ils  foutiennent  que  c'efi:  le  défaut  de  preuve  qui  les  a  em- 
pêchés d'intenter  plutôt  la  demande  fur  laquelle  vous  avez  à 
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prononcer ,  il  ne  feroit  pas  julle  que  l'irrégularité  de  leur 
J691.  procédure  fît  perdre  à  leur  Eglife  un  droit  auffi  confidérable 
que  celui  qu'ils- prétendent  avoir  aujourd'hui.  Si  un  Tuteur 
n'a  pas  demandé  en  même-temps  tous  les  droits  qui  pouvoient 
appartenir  à  fon  Mineur,  le  Mineur  eft  toujours  recevable  à 
exercer  fes  prétentions  ;  &  nous  ne  croyons  pas  même  qu'un 
Majeur  pût  être  exclu  d'intenter  une  pareille  a61:ion,  par  la 
feule  raiibn  qu'il  ne  l'a  point  propofée  dans  le  cours  d'une 
première  Infiance  qu'il  a  eue  avec  la  même  Partie.  Ce 
moyen  feroit  fans  aucune  apparence,  même  à  l'égard  d'un 
Majeur;  quelle  peut  être  fa  force  ,  lorfqu'on  l'oppofe  non 
pas  à  un  Mineur  ,  mais  à  l'Eglife  qui  eft  encore  plus  fa- 
vorable ^ 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  davantage  à  ces  préten- 
dues fins  de  non-recevoir  ;  &  pour  nous  renfermer  dans  ce 
qui  eft  effentiel  à  la  décifion  de  cette  Caufe ,  nous  commen- 
cerons par  examiner  fi  le  fait  qui  fert  de  fondement  à  cette 
conteflation  eft  certain ,  s'il  efl  vrai  que  M.  de  Bellievre  ait 
vendu  des  bois  de  haute-futaye  ,  s'il  en  a  reçu  le  prix  fans  en 
faire  aucun  emploi  au  profit  de  l'Abbaye  ,  quelle  eft  l'aélion 
que  les  Religieux  peuvent  exercer  contre  fa  fucceffion.  Nous 
examinerons  enfuite  fi  cette  aftion  n'eft  point  prefcrite^  & 
enfin  de  quel  jour  les  Religieux  peuvent  avoir  hypothèque 
fur  les  biens  de  M.  de  Bellievre. 

Les  principes  ne  peuvent  être  douteux  en  cette  matière. 
Toutes  les  Ordonnances  nous  apprennent  également  que  les 
bois  de  haute-futaye  qui  appartiennent  à  l'Eglife ,  font  con- 
sidérés comme  des  immeubles  -,  qu'ils  ne  peuvent  être  coupés 
fans  information  de  la  nécefîité  ou  de  l'utiUté  de  la  vente , 
fans  Lettres-Patentes  du  Roi,  fans  employer  le  prix  de  la 
vente  en  acquifîtion  d'autres  héritages  qui  tiennent  lieu  des 
bois  qui  ont  été  coupés. 

Il  efl  encore  certain  que  les  Ordonnances  comprennent 
fous  le  nom  de  bois  de  haute-futaye ,  les  baliveaux ,  an- 
ciens &  modernes  :  les  mêmes  formalités  font  néceffaires 
dans  la  vente  des  uns  &  des  autres.  Les  Parties  conviennent 
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que  M.  de  Bellievre  a  vendu  des  bois  en  Tannée  1643  fans  i 
information,  fans  Lettres-Patente*^,  fans  obferver  aucune  des       1691 
conditions  prefcrites  par  la  Loi.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de 
fçavoir  quelle  étoit  la  nature  des  bois  qui  ont  été  vendus,  fi' 
c'étoit  des  bois  taillis,  ou  des  bois  de  haute -futaye. 

Nous  trouvons  deux  fortes  de  preuves  par  lefquelles  les 
Religieux  prétendent  faire  voir  que  c'étoit  des  bois  de  haute- 
flitay e.  .  • 

La  première  eft  tirée  des  informations  &  des  procès-verbaux 
de  vifites  qui  ont  été  faites  à  la  Requête  du  Subilitut  de  M. 
le  Procureur  Général  aux  Eaux  &  Forêts. 

La  féconde,  du  traité  qui  a  été  fait  entre  M.  de  Bellievre 
&  les  acquéreurs  de  ces  bois. 

On  a  fait  entendre  pluiieurs  témoins  qui  dépofent  tous 
qu'ils  ont  vu  couper  en  l'année  1643  ou  1644  des  bois  de 
haute-futaye ,  appelles  les  Bois-Francs.  Il  y  a  même  une  partie 
de  ces  témoins  qui  ont  été  employés  ou  à  couper ,  ou  à  fa- 
çonner ces  bois. 

Par  les  procès  -  verbaux  de  vifites ,  il  paroît  que  l'on  a 
trouvé  environ  deux  mille  cinq  cents  fouches  qui  ont  paru  fort 
anciennes  à  l'infpeftion  de  ceux  qui  les  ont  examinées. 

Si  la  procédure  fur  laquelle  ces  informations  &  ces  procès- 
verbaux  de  viiires  ont  été  faits,  étoit  régulière,  on  peut  dire 
qu'ils  formeroient  une  preuve  comp^ette  de  la  vérité  du  fait 
qui  eft  articulé  par  les  Religieux  de  Joui  ;  mais  il  femble 
qu'on  ne  puifTe  conlidérer  cette  procédure,  que  comme  une 
efpece  d'entreprife  fur  l'autorité  de  la  Cour  qui  étoit  faiiie 
de  la  connoiffance  du  différend  des  Parties.  Elle  l'étoit  non- 
feulement  par  l'Arrêt  du  Confeil  qui  attribue  à  cette  Cham- 
bre la  connonfance  des  contéftations  qui  pourront  naître  dans 
la  direftîon  des  Créanciers  de  M.  de  Bellievre.  S'il  ny  avoit 
que  cette  première  raifon,  l'on  pourroit  dire  qu'un  Subftitut 
de  M.  le  Procureur  Général  aux  Eaux  &  Forêts,  a  pu  légiti- 
mement ignorer  cette  attribution  générale  j  qu'il  ne  fçavoit 
pas  même  fi  M.  de  Bellievre  étoit  celui  qui  avoit  fait  la 
vente  des  bois  de  laquelle  il  demandoit  permiffion  d'informer  % 
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mais  il  efl  certain  qu'il  n'a  point  agi  de  Ton  propre  mouve- 
16^1,  ment;  il  eft  prouvé  par  les  faits  &c  articles  fignifiés  au  fieur 
Abbé  le  Pelletier ,  &  qui  ont  été  tenus  pour  confefies  &  avérés , 
que  ce  font  fes  Religieux  qui  ont  porté  le  Subftitut  de  M.  le 
Procureur  Général  à  rendre  fa  plainte,  à  demander  permif- 
fion  d'informer. 

Ils  ne  pouvoient  ignorer  que  la  connoifTance  de  cette  con- 
teftation  appartenoit  à  la  Cour;  ils  l'a  voient  eux-mêmes 
portée  dans  ce  Tribunal  :  ils  avoient  demandé  permiffion  de 
faire  preuve  par  témoins  de  la  coupe  des  bois  dont  ils  fe  plai- 
gnoient  ;  &  pendant  que  cette  demande  eft  indécife  ,  ils  font 
une  procédure  indirefte  aux  Eaux  &  Forêts ,  foiis  le  nom  de 
la  Partie  publique,  &  par -là  ils  fe  font  privés  eux-mêmes 
du  fecours  qu'ils  auroient  pu  attendre  de  la  preuve  par 
témoins. 

L'Arrêt  du  Confeil  qui  a  décidé  le  conflit^  n'a  point  donné 
a  cette  procédure  la  force  qu'elle  n'avoit  pas  par  elle-même  ; 
&  quand  il  a  ordonné  que  les  informations  feroient  apportées 
au  Greffe  de  la  Cour ,  pour  fervir  ce  que  de  raifon ,  fon  in- 
tention a  été  de  ne  rien  préjuger ,  &  de  vous  laifTer ,  Messieurs, 
la  liberté  de  confirmer  ou  de  cafter  toute  cette  procédure. 

Après  les  réflexions  que  nous  venons  de  faire ,  il  femble 
qu'elle  ne  puifte  jamais  être  foutenue.  On  ne  pouvoit  plus 
■  exciter  le  Miniftere  de  li^  Partie  publique,  le  délit  étoit  pref- 
crit.  H  ne  s'agiffoit  plS  que  de  l'intérêt  des  particuliers. 
Quand  on  auroit  pu  le  faire  ,  il  falloir  s'adreffer  à  M.  le  Pro- 
cureur Général  aux  Eaux  &  Forêts ,  &  non  pas  à  fon  Subfti- 
tut j  la  Cour  étoit  faifie  non-feulement  de  toutes  les  contefta- 
tions  des  Parties,  mais  encore  de  la  même  demande  qui  a  été 
portée  aux  Eaux  &  Forêts. 

D'un  autre  côté,  l'on  peut  dire  en  faveur  des  Religieux, 
qu'il  étoit  difficile  de  pouvoir  obtenir  en  la  Cour  la  preuve 
du  fait  qu'ils  avoient  articulé  ;  que  les  créanciers  de  M.  de 
Bellievre  avoient  évoqué  fur  le  fondement  des  parentés  du 
fieur  Abbé  le  Pelletier  ;  que  pendant  le  Jugement  de  l'évoca- 
tion ,  on  ne  pouvoit  faire  aucune  procédure  en  la  Cour  ;  qu'il 
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ctoit  à  craindre  que  la  preuve  ne  dépérît  ;  que  les  témoins  < 
d'un  fait  aufTi  éloigné  ne  fuffent  morts  avant  la  décifion  du  i(Sgi, 
conflit  :  que  d'ailleurs  ils  ont  pu  fans  crime  avertir  le  SublHtut 
de  M.  le  Procureur  Général  aux  Eaux  &  Forêts,  de  la  coupe 
des  bois  qui  avoit  été  faite  ,  &  que  les  créanciers  de  M.  de 
Beilievre  ne  font  point  Parties  capables  d'être  reçus  oppofants 
^  à  la  procédure  faite  fous  le  nom  de  la  Partie  publique. 

Nous  croyons  qu'il  efl:  inutile  de  décider  ici  cette  difficulté, 
quoiqu'il  paroiffe  quelqu'irrégularité  dans  la  procédure  des 
Eaux  &  Forêts.  Si  néanmoins  la  décifion  de  la  Caufe  dépen- 
doit  de  ce  feul  point ,  on  pourroit'la  juftifier  en  quelque  ma- 
nière. Mais  depuis  la  découverte  du  traité  ,  les  informations 
deviennent  abfoiument  fuperfiues  ;  &  puifque  les  Parties  in- 
téreffées  les  ont  elles-mêmes,  pour  ainfi  dire  ,  abandonnées, 
nous  nous  renfermerons  dans  l'examen  de  la  féconde  preuve , 
qui  eft  rapportée  par  les  Religieux.  C'ell:  un  a6le  fous  feing- 
privé ,  par  lequel  M.  de  Beilievre  vend  à  trois  particuliers  la 
coupe  des  Bois-Francs ,  moyennant  la  fomme  de  i  2000  livres. 
Cet  acle  a  été  reconnu  ;  toutes  les  Parties  conviennent  qu'il 
efl  fi^né  de  la  main  de  M.  de  Beilievre. 

Toutes  les  claufes  de  ce  traité  prouvent  évidemment  que 
ks  bois  qui  font  vendus  ,  ne  font  pas  des  bois  taillis  ,  mais 
des  bois  de  haute-futaye. 

Il  femble  même  que  la  feule  lefture  de  cet  acl:e  fuffit  pour 
en  convaincre  :  il  efl:  dit  que  l'on  vend  la  coupe  &  dépouille 
d'une  pièce  de  bois ,  appellée  les  Bois-Francs  ,  fans  en  rien 
réferver.  Ce  n'efl  point  ainfl  que  l'on  s'exprime  dans  la  vente 
d'un  taillis.  Mais  ians  entrer  dans  le  détail  de  ces  difl'érentes 
obfervations  ,  la  feule  flipulation  d'emploi  fuffit  pour  décider 
cette  queftion.  11  efl  inoui  c|u'un  Abbé ,  en  vendant  une  coupe 
de  bois  taillis  qui  lui  appartient,  qui  efl  in  fruclu  ^  fe  charge 
d'employer  le  prix  qui  en  proviendra  en  acquifltion  d'hérita- 
ges. 11  peut  jouir  de  fes  coupes  j  il  efl  confidéré  comme  un 
ufufruitier  qui  a  le  droit  de  difpofer  librement  des  fruits  Ians 
€n  rendre  compte  à  perfonne  ,  potejl  uti  &  abuti  :  ce  n'eft 
qu'à  l'égard  des  bois  de  haute-futaye  qu'il  efl  obligé  de  pren- 
Tomc  IL  E  e 
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dre  des  précautions  ;  il  ne  peut  les  aliéner  fans  fournir  en 
i6^it      même-temps  un  autre  emploi  -,  il  n'en  a  que  l'adminiflration , 
Se  non  pas  la  difpofition.  Ainfî  quand  nous  voyons  le  foin 
que  prend  M.  de  Beliievre  de  promettre  un  emploi,  nous  ne 
pouvons  douter  de  la  qualité  des  bois  qu'il  a  vendus.  - 
-   Qu'oppofe-t-on  à  une  preuve  û  forte  ?  Une  feule  expref- 
fion  qui  fe  trouve  dans  la  fuite  de  l'afte.  Les  acquéreurs  s'en- 
gagent à  laiiTer  feize  baliveaux  par  arpent ,  de  l'âge  du  taillis  j 
-         on  conclut  de-là  que  c'efl  un  taillis  qui  efl  vendu ,  &  non  pas 
un  bois  de  haute-futaye. 

Ceux  qui  ont  fait  cette  obje^lion,  n'ont  pas  apparemment 
prévu  qu'on  pourroit  leur  répondre  que  dans  une  pièce  de 
bois  qui  a  cent  douze  arpents  d'étendue ,  comme  celle  qui  a 
été  vendue  par  M.  de  Beliievre  ,  il  y  a  d'ordinaire  des  arbres 
de  toute  forte  d'âge  :  il  y  a  de  la  haute-futaye ,  des  baliveaux 
anciens  &  modernes  ,  &  enfin  des  taillis  ;  &  que  quand  on 
eil  convenu  de  laifTer  feize  baliveaux  de  l'âge  du  taillis ,  bien 
loin  qu'on  ait  marqué  par-là  que  les  bois  vendus  étoient  des 
taillis  ,  l'on  a  donné  au  contraire  une  preuve  feniible  que 
c'étoit  des  bois  de  haute-futaye ,  ou  du  moins  des  baliveaux 
anciens  &  modernes,  puifque  s'il  n'y  avoir  eu  que  du  taiUis,  il 
auroit  été  inutile  de  marquer  précifément  que  les  baliveaux 
qu'on  laifTeroit ,  feroient  de  l'âge  du  taillis  j  il  n'y  auroit  poinî 
eu  d'erreur  ni  d'équivoque  à  craindre. 

Mais  d'ailleurs,  ce  qui  détruit  abfolument  cette  objeftion, 
c'eft  que  par  les  baux  du  revenu  de  l'Abbaye  de  Joui ,  faits  en 
l'année  1638  ,  on  abandonne  aux  Fermiers  la  coupe  des  bois 
taillis.  Nous  avons  obfervé  que  ceux  qui  acquièrent  ces  bois  , 
font  les  Fermiers  de  l'Abbaye.  Comment  peut-on  croire  qu'ils 
aient  acheté  en  1 643  ce  qui  leur  étoit  acquis  dès  l'année  1 63  8, 
en  vertu  de  leur  bail  ? 

Enfin  ces  mêmes  baux  obligent  les  Fermiers  à  laifier  en 
coupant  les  taillis  qu'on  leur  abandonne ,  huit  baliveaux  de 
ï'âge  du  taillis  par  arpent  ,  outre  les  anciens  &  modernes , 
dans  tous  les  bois  de  l'Abbaye  ,  &  nommément  dans  les  Bois- 
Francs.  Il  Cil  donc  confiant  qu'en  l'année  1638  ,  il  y  avoit 
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dans  ces  Bois-Francs  des  baliveaux  anciens  &  modernes  que  ^""'^ — ~ 
les  Ordonnances  comparent  entièrement  à  la  haute-futaye  ;  16^1 
il  eu  certain  encore  qu'il  n'y  a  point  eu  de  coupe  de  ces  bois 
jufqu'en  l'année  1 643  :  donc  en  cette  année  ,  &  dans  le  temps 
que  le  marché  a  été  fait ,  ces  bois  étoient  compofés  de  bali- 
veaux anciens  &  modernes  ,  &  par  conféquent  ce  ne  font  point 
des  bois  taillis  qui  ont  été  vendus. 

Nous  croyons  qu'après  tant  de  preuves  Ci  claires  &  û  con- 
vaincantes ,  il  feroit  fuperflu  de  s'arrêter  plus  long-temps  à 
établir  un  fait  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute  ,  &  que  les 
créanciers  n'ont  pas  même  ofé  nier  entièrement. 

Examinons  maintenant  les  fuites  de  cette  vente.  Il  ne  pa- 
roît  point  que  M.  de  Bellievre  en  ait  reçu  tout  le  prix  ;  on  ne 
rapporte  de  quittance  que  jufqu'à  concurrence  de  3  500  livres. 
Nous  ne  voyons  jufqu'à  préfent  aucune  preuve  de  l'emploi 
auquel  il  s'étoit  engagé  dans  le  contrat  de  vente. 

Après  avoir  établi  la  vérité  des  faits  ,  vous  voyez  , 
Messieurs  ,  quels  font  les  principes  du  Droit  fur  cette 
matière. 

Perfonne  n'ignore  la  comparaifon  perpétuelle  que  les  Loix 
ont  faite  de  l'Eglife  avec  les  Mineurs ,  la  prote61ion  favorable 
qu'elle  accorde  aux  uns  &  aux  autres,  les  avantages  égaux 
qu'elle  leur  attribue. 

Si  l'Eglife  eft  comparée  aux  Mineurs  ;  les  Evéques  ,  les 
Abbés  y  bc  les  autres  Supérieurs  font  comparés  par  la  même 
raifon  aux  Tuteurs  :  on  peut  les  confidérer  fous  deux  regards 
.    différents.  ■  ^ 

Par  rapport  aux  fruits  6r  au  revenu  du  bénéfice  ,  ils 
font  reg-ardés  comme  des  ufufruitiers  :  ils  en  iouiffent  libre- 
ment  en  cette  qualité  ;  l'Eglife  ne  leur  en  demande  point 
de  compte ,  pourvu  qu'ils  en  ufent  comme  un  bon  perc  de 
famille. 

Mais  à  l'égard  des  immeubles  &  des  fonds  qui  appartien- 
nent à  l'Abbaye,  tout  leur  pouvoir  eft  renfermé  dans  les  bor- 
nes d'une  adminiftration  légitime  j  ils  font  refponfables  en- 
vers l'Eglife  de  tout  ce  qu'ils  font  en  cette  qualité.    Autant 
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que  TEglife  efl  plus  favorable  qu'un  Mineur  ,  autant  leur 
•^^9''  conduite  doit  être  plus  régulière  8c  plus  exafte  que  celle 
d'un  Tuteur. 

Ces  principes  font  aufîi  confiants,  que  leur  application  efl 
naturelle  à  cette  Caufe.  Quelles  font  les  obligations  d'un  Tu- 
teur lorfqu'il  vend  les  biens  de  fon  Pupille  ?  11  doit  obferver 
certaines  formalités  ,  fans  lefquelles  la  vente  efl:  abfolumenî 
nulle  j  affembler  les  parents ,  avoir  leur  fuffrage  ,  inftruire  le 
Prêteur  de  l'utilité  ou  de  la  néceffité  de  la  vente. 

Mais  la  plus  eflentielle  &  la  plus  importante  de  toutes  ces 
conditions  ,  c'ell:  qu'en  même-temps  qu'il  aliène  un  immeuble 
appartenant  à  fon  Mineur ,  il  employé  le  prix  qu'il  en  reçoit , 
ou  à  payer  fes  dettes ,  ou  à  acquérir  un  autre  fonds  qui  répare 
la  perte  que  fait  le  Mineur  :  In  rem  Minons  convenat. 

Toutes  les  autres  formalités  peuvent  fe  couvrir  par  la  lon- 
gueur du  temps  ^  par  l'utilité  que  le  Mineur  a  tirée  de  la  vente } 
le  feul  défaut  d'emploi  ell  abfolument  irréparable. 

Ce  n'elt  pas  même  le  Mineur  qui  ell:  obligé  à  prouver  que 
l'emploi  n'a  point  été  fait ,  que  fon  Tuteur  a  laiiîe  perdre  fon 
bien  j  c'efl:  au  contraire  au  Tuteur  que  les  Loix  demandent 
la  preuve  de  l'emploi.  Il  contrafte  une  obligation  tacite  avec 
fon  Pupille  ;  il  s'engage  à  remplacer  le  fonds  qu'il  aliène  ;  il 
ne  peut  être  déchargé  de  cette  obligation  qu'en  rapportant  la 
preuve  de  ce  remplacem'jnt. 

Telles  font  les  conditions  que  l'utilité  publique  a  impofées 
à  l'aliénation  des  biens  d'un  Mineur  j  celles  que  les  mêmes 
motifs  ont  prefcrites  pour  la  vente  des  biens  qui  appartien- 
nent à  l'Egîife  ,  ne  font  ni  moins  févères  ,  ni  moins  indif- 
penfables. 

Un  Abbé ,  ou  tout  autre  Adminiflrateur ,  ne  peut  entrepren- 
dre de  difpofer  d'un  bois  de  haute-futaye  ,  fans  que  l'autorité 
publique  y  intervienne  ,  fans  que  le  Roi ,  qui  efl  le  Prote8:eur 
de  l'Egîife,  y  confente  j  fans  que  la  religion  de  fes  Juges  foit 
inflruite  par  une  information  qui  prouve  la  nécefîîté  de  la 
vente ,  mais  fur-tout  fans  faire  aufîitôt  un  emploi  de  la  fomme 
«]ui  en  efl  le  prix.  Sans  cela  il  en  efl  refponfable  ,  &  il  efh 
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jufle  que  tout  fon  bien  foit  garant  de  la  perte  que  fait  l'Eglife. 
Elle  n'eil  point  obligée,  non  plus  qu'un  Mineur,  de  prouver  le       1691, 
défaut  d'emploi,  la  preuve  en  eft  toujours  rejettée  fur  l'Abbé , 
comme  fur  le  Tuteur  légitime. 

Appliquons  ces  principes  à  l'Efpece  de  cette  Caufe  :  un 
Abbé  ell  un  Tuteur ,  il  doit  fatisfaire  à  certaines  f3rmalités  en 
vendant  le  bien  de  l'Eglife,  il  doit  convertir  in  rem  Ecdejiœ  5 
tout  ce  qu'il  en  reçoit. 

M.  de  Bellievre  n'a  fuivi  aucune  des  conditions  effentielles 
que  la  Loi  lui  prefcrivoit  ;  il  n'a  prouvé  par  aucune  informa- 
tion la  néceilîté  de  la  vente  ;  il  n'a  point  obtenu  de  Lettres- 
Patentes  ;  il  ne  paroît  point  qu'il  ait  fait  aucun  emploi  du 
prix  qu'il  a  reçu:  ce  feroit  à  lui  à  le  juflifier  »  il  n'ofe  pas  en- 
treprendre de  le  faire  j  en  taut-il  davantage  pour  prononcer 
fa  condamnation  ? 

Nous  n'avons  garde  de  l'accufer  ici  d'avoir  abandonné  par 
intérêt ,  ou  par  quelque  autre  motii  indigne  de  fa  naiffance  ,  le 
■  foin  de  fon  Eglife  j  il  fuflit  d'oppofer  un  nom  aufîi  vénérable 
Gue  celui  qu'il  portoit ,  pour  diffiper  tous  les  foupçons  que 
l'on  pourroit  concevoir  contre  fa  conduite.  Les  vertus  &:  les 
grandes  qualités  de  fes  Ancêtres ,  font  d'illuftres  garants  de  la 
droiture  de  (qs  intentions  ;  &  s'il  efl:  vrai  qu'il  n'ait  pas  en- 
tièrement fatisfait  à  tout  ce  que  la  Loi  exigeoit  de  lui  dans 
cette  occafion  ,  il  faut  en  accufer  fes  grandes  occupations  , 
qui  ne  lui  permettoient  pas  ,  au  milieu  des  Ambafîades  im- 
portantes dont  il  a  été  chargé  plufieurs  fois  ,  de  s'attacher 
exaftement  au  foin  de  fes  afïaires  particulières.  Il  eil  à  plain- 
dre d'avoir  confié  l'adminiflration  de  fes  biens  à  des  gens  d'af- 
faires, ou  peu  inftruits ,  ou  mal  intentionnés  ;  mais  il  n'ell:  pas 
jufte  que  l'Eglife  foit  punie  de  leur  négligence. 

Ainfi  ,  après  vous  avoir  montré  que  toutes  les  Ifegles  gé- 
nérales fe  déclarent  contre  M.  de  Bellievre  ,  il  femble  que 
nous  n'aurions  plus  à  examiner  que  la  queflion  de  la  prefcrip- 
tion  &  de  l'hypothèque.  Cependant  nous  croyons  qu'il  eil  à 
propos  de  répondre  à  quelques  objeftions  que  l'on  peut  faire" 
en  faveur  des  créanciers  ^  &  d'examiner  fi  les  circonfiances 
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fo».  particulières  de  la  Caiife  ne  doivent  point  vous  porter  à  vous 
1691.      écarter  de  la  levérité  des  maximes  ordinaires. 

On  oppole  la  faveur  des  créanciers  à  celle  de  l'Eglife  ;  des 
créanciers  légitimes  qu'on  ne  peut  accufer  d'aucune  négli- 
gence ,  qui  ne  Ibnt  point  inftruits  de  tout  ce  que  M.  de  Bel- 
iievre  peut  avoir  fait  dans  l'adminillration  de  fon  Abbaye  ; 
&  de  l'autre  côté  ,  des  Religieux  qui  pofTédent  tous  les  titres, 
&  peut-être  ceux  mêmes  qui  contiennent  la  preuve  de  l'em- 
ploi qu'ils  demandent  aujourd'hui. 

Cette  objeftion  prouve  à  la  vérité  que  la  condition  des 
créanciers  eil  tort  malheureufe  ;  mais  elle  ne  peut  rendre 
leurs  défenfes  plus  légitimes.  Ils  doivent  être  considérés  com- 
me les  véritables  héritiers  de  M.  de  Bellievre  ;  il  leur  a  aban- 
donné tout  fon  bien ,  toutes  fes  aélions  aftives  3c  paiïlves  ; 
ils  font  fes  fucceileurs  à  titre  univerfel  j  ils  le  repréfentent  au- 
jourd'hui j  ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  payer  les  dettes  an- 
térieures à  leurs  créances  ,  fur  les  biens  dont  ils  jouilTent. 

11  eft  vrai  que  les  Loix  ont  toujours  traité  plus  favorable- 
ment les  héritiers  des  Tuteurs  ,  que  les  Tuteurs  mêmes  ;  elles 
n'ont  point  voulu  que  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  pénal  dans  les 
avions  d'un  Pupille  contre  fon  Tuteur  ,  tout  ce  qui  pouvoit 
noter  la  perfonne  ,  comme  ra6lion  de  dolo  ,  &  les  autres  fem- 
blables  ,  pût  être  intenté  contre  les  héritiers.  Mais  à  l'égard 
de  l'intérêt  civil  ^  &  de  la  perte  que  fouffre  le  Mineur ,  les  hé- 
ritiers en  Ibnt  tenus ,  ou  pour  mieux  dire  la  fucceffion  du  Tu- 
teur en  eil:  refponfable. 

Ainli  ,  (i  le  Tuteur  eil:  obligé  de  payer  à  fon  Pupille  les 
intérêts  de  l'argent  qu'il  a  entre  les  mains  ,  la  Loi  y  foumet 
également  fon  héritier.  S'il  a  aliéné  un  bien  qui  appartenoit 
à  fon  Pupille  ,  la  même  aélion  qui  pouvoit  être  formée  con- 
tre lui  ,*peut  être  intentée  contre  fon  héritier.  S'il  devoit 
fournir  la  preuve  de  l'emploi  ,  {.oxs.  héritier  la  doit  établir  de 
la  même  manière ,  parce  qu'il  repréfente  le  Tuteur  dans  toutes 
les  atlions  qui  ne  font  point  du  nombre  de  celles  que  le  Droit 
^^"^^oVi  famofas  acliones^ 

La  qualité  des  créanciers  ne  peut  donc  point  les  exempter 


PLAIDOYER.  223 

de  ra8:ion  qui  eft  intentée  aujourd'hui  contre  eux  ;  &  la  qua-  ""'"-""""'« 
lité  des  Religieux  ne  les  rend  pas  incapables  de  demander  la  169^' 
preuve  de  l'emploi.  La  déclaration  qu'ils  ont  faite  ,  qu'ils 
confentent  que  l'on  compulfe  leurs  titres  ,  que  l'on  examine 
tous  leurs  regiilres  ,  pour  voir  li  l'on  y  trouvera  quelque  vef- 
tige  de  l'emploi  du  prix  de  la  vente  des  bois  ,  jullifie  fuiiiiam- 
ment  la  {incérité  de  leurs  détenfes. 

La  féconde  objeftion  paroît  plus  fufceptible  de  difficulté  : 
fa  déciiion  confilte  à  fçavoir  û  les  Religieux  de  Joui  peuvent 
avoir  une  acirion  dire6le  contre  la  fucceffion  de  M.  de  Bel- 
lieyre,  ou  une  action  en  garantie,  en  cas  que  ceux  qui  ont 
acquis  les  bois  ne  foient  pas  folvables. 

Cette  difficulté  eft  fondée  fur  la  claufe  particulière  de 
lafte  dont  il  s'agit.  11  n'efl  point  dit  que  M.  de  Bellievre  ait 
reçu  la  fomme  de  i  2000  livres  ,  ni  qu'il  en  ait  profité  :  au 
contraire ,  l'a6le  porte  en  termes  exprès,  que  les  acquéreurs  ne 
payeront  cette  fomme  que  fur  les  mandements  qui  leur  fe- 
ront délivrés  par  M,  de  Bellievre,  à  mefure  que  les  occafions 
fe  préfenteront  de  retirer  quelque  héritage  aliéné  par  l'Ab- 
baye. Il  n'eft  pas  impoffible  qu'il  n'ait  point  reçu  cette  fomme , 
qu'elle  foit  encore  due  par  les  Acquéreurs  :  c'étoit  contre 
eux  qu'il  falloir  intenter  l'aRion  dire6Le.  Peut-être  que  fi  on 
les  avoir  mis  en  Caufe  ,  ou  ils  feroient  convenus  que  cette 
fomme  n'avoit  point  été  payée  ,  ou  plutôt  ils  auroient  rap- 
porté des  quittances  où  Ton  auroit  trouvé  fans  doute  la  preuve 
de  l'emploi  que  l'on  cherche.  Au  lieu  de  fuivre  cet  ordre  na- 
turel, d'attaquer  dire61ement  les  Acquéreurs,  &  d'exercer 
enfuite  une  a6lion  en  garantie  contre  les  créanciers, on  afTe6]:e 
de  fe  pourvoir  uniquement  contre  ceux  qui  n'étant  point  inf- 
truits  des  affaires  particulières  d^  M.  de  Bellievre,  ne  peuvent 
prouver  Temploi  qu'on  leur  demande. 

Cette  objeclion  a  plus  d'apparence  que  de  folidité.  C'eft 
un  principe  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute,  que  lorfqu'un 
Tuteur  a  aliéné  le  bien  de  fon  Pupille,  l'on  peut  intenter  l'ac- 
tion direfte  contre  lui,  fans  commencer  par  pourfuivre  les 
Acquéreurs  ;  &puifque  l'Eglife  &c  les  Mineurs  ont  les  mêmes 
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■"  privilèges  ,  ce  principe  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  Abbé^ 
1091.  ^  ^gç  autres  Adminillrateiirs  des  biens  Ecciéiîafliques.  La 
condition  de  l'Eglife  &  des  Mineurs  leroit  bien  malheureufe , 
s'ils  étoient  obligés  de  s'adrefîer  à  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  acquis  leurs  biens ,  avant  que  de  pouvoir  attaquer  celui 
qui  l'a  vendu.  Us  leroient  contraints  d'elTuyer  pluiieurs  procès 
avec  des  débiteurs  infolvables  ,  &  la  Loi  qui  défend  l'aliéna- 
tion de  leurs  biens ,  leur  leroit  plus  nuiiible  qu'avantageufe. 
Il  eft  vrai  qu'ils  ont  le  choix ,  &  qu'ils  peuvent  fe  pourvoir 
ou  contre  les  Adminiflrateurs  ,  ou  contre  les  Acquéreurs  , 
ou  même  contre  tous  les  deux  :  mais  de  prétendre  qu'ils 
n'ayent  qu'une  aftion  en  garantie  contre  ceux  qui  ont  vendu 
leurs  biens ,  ce  feroit  attaquer  direftement  les  premiers  prin- 
cipes de  Droit  ;  l'on  peut  dire  même  que  le  Tuteur  ou  tout 
autre  Adminiftrateur  eiï  le  principal  obligé.  Le  Mineur  ou 
l'Eglife  lui  ont  confié  ladminiftration  de  leurs  biens  :  il  s'efl: 
engagé  ,  en  acceptant  cette  adminiilration  ,  à  rendre  les 
biens  dans  le  même  état  qu'il  les  a  reçus.  S'il  n'eil  pas 
obligé  de  reftituer  précifément  les  mêmes  corps  de  biens  ,  il 
doit  au  moins  en  rendre  qui  foient  d'une  même  qualité,  &  il 
doit  prouver  que  c'ell  la  néceflité  de  l'adminiliration  qui  l'a 
obligé  de  changer  la  nature  des  biens  qui  ont  été  comniis  à 
fes  foins. 

Ainfi,  dans  l'Efpece  de  cette  Caufe  ,  dans  le  temps  que 
M.  de  Bellievre  a  pris  poileffion  de  YAhhaye  de  Joui ,  il  avoit 
contrarié  une  obhgation  tacite  avec  l'Abbaye ,  par  laquelle  il 
promettoit  de  conferver  les  biens  qui  lui  étoient  confiés  ,  de 
ne  point  les  aliéner  fans  néceffité ,  &  fans  fournir  en  même- 
temps  un  autre  emploi.  Maintenant  fa  tutele  eil  finie  ,  le 
temps  de  fon  adminidration  eft  expiré  ;  l'Eglife  lui  demande 
compte  de  fes  biens  ,  &  particulièrement  de  fes  bois  qui  ne 
font  plus  en  nature.  Cette  obligation  ne  produit-elle  pas  une 
action  directe  contre  fa  fucceffion.^  Ell-il  néceffaire  de  recou- 
rir aux  Acquéreurs }  11  fuffit  que  l'Eglife  ne  reçoive  pas  des 
mains  de  M.  de  Bellievre  les  biens  qu'elle  avoit  confiés  à  fon 
adminiilration,  qu'elle  ne  retrouve  point  d'autres  biens  équiva- 
lents i 
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îents  5  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  pouvoir  l'attaquer  ài- 
reâement.  1691 

Nous  pouvons  dire  même  que  cette  maxime  eu.  beaucoup 
plus  favorable  dans  Fefpece  de  cette  Caufe  que  dans  toute  autre 
occafion  ;  ce  n'eft  point  une  Terre  qui  ait  été  vendue ,  un  bien 
qui  fubfille  encore  aujourd'hui ,  &  que  l'Abbaye  de  Joui 
puiffe  revendiquer  par  une  aâ:ion  réelle.  L'on  pourroir  croire 
peut-être  dans  une  pareille  efpece  ,  qu'il  feroit  naturel  d'or- 
donner que  les  Religieux  fe  pourvoiroient  contre  les  Acqué- 
reurs ,  auxquels  on  ne  pourroitrefufer  leur  recours  contre  leur 
vendeur.  Quoique  cette  décifion  fuit  contraire  aux  principes 
qui  donnent  toujours  le  choix  à  l'Eghfe  &  aux  Mineurs  ,  elle 
auroit  néanmoins  quelque  apparence.  Mais  les  biens  qui  ont 
été  vendus  ne  fubfiitent  plus  :  ce  font  des  bois  qui  ont  été 
confommés  ,  pour  lefquels  on  ne  peut  avoir  une  aftion  réelle, 
&  dont  un  Abbé  doit  néceffairement  rendre  le  prix. 

Mais  ,  dit -on,  il  n'eft  pas  certain  qu'il  ait  reçu  ce  prix. 
C'eft  le  dernier  retranchement  dans  lequel  les  créanciers  ont 
été  obligés  de  fe  renfermer  ,  &  c[ui  ne  nous  paroît  pas  plus 
difficile  à  détruire  que  les  premières  obje61ions. 

Il  eil  vrai  qu'on  ne  rapporte  des  quittances  de  M.  de  Bel- 
lievre  ,  que  de  la  fomme  de  3  500  livres  j  mais  nous  croyons 
qu'il  eil  fort  indifférent  de  fçavoir  s'il  a  reçu  la  fomme  en- 
tière de  I  2000  livres  ,  ou  s'il  ne  l'a  point  reçue  :  dans  l'un  6c 
dans  l'autre  cas  la  Caufe  des  créanciers  ncû.  pas  plus  favo- 
rable. 

S'il  l'a  reçue ,  il  a  dû  en  faire  un  emploi  j  &  s'il  ne  l'a  point 
reçue ,  il  y  a  une  double  négligence ,  &  de  n'avoir  pas  em- 
ployé ce  prix  d'une  manière  utile  à  l'Abbaye  ,  &  d'avoir  vendu 
des  bois  fans  en  pourfuivre  le  payement. 

Après  toutes  ces  réflexions  ,  après  vous  avoir  montré  que 
les  ReHgieux  ont  une  aélion  direÔe  contre  M.  de  BelUevre  ; 
qu'il  efl:  leur  principal  obligé ,  foit  qu'il  ait  reçu  le  prix  de  la 
vente  des  bois ,  foit  qu'il  ne  Tait  point  reçu  :  il  ne  nous  refte 
plus  qu'à  examiner  s'il  ne  feroit  pas  néceffaire  d'ordonner  , 
avant  faire  droit ,  que  les  Acquéreurs  feroient  mis  en  caufe  ^ 
Tome  II,  F  f 
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^  afin  d'apprendre  au  moins  par  leur  témoignage  &  par  le» 
1691.  aftes  qu'ils  rapporteront,  s'il  n'y  a  point  eu  d'emploi  des 
deniers  qu'ils  ont  apparemment  fournis  à  M.  de  Bellievre. 
Il  femble  que  jufques-là  il  manque  encore  quelque  chofe  h 
l'entier  éclaircifîement  de  cette  affaire ,  d'autant  plus  que  l'on 
peut  dire  que  la  longueur  du  tems  qui  s'ell  écoulé ,  met  la 
préfomption  en  faveur  de  l'afte  ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que  la  Itipulation  d'emploi  qu'il  contient  a  été  exécutée. 

Nous  penfons  à  cet  égard,  qu'il  étoit  du  devoir  des  créan- 
ciers ,  &  non  pas  des  Religieux ,  de  fe  pourvoir  contre  les 
Acquéreurs,  s'ils  croyoient  pouvoir  trouver  par  cette  voie  la 
preuve  de  l'emploi  qui  fait  le  fujet  de  cette  conteftation.  Ils 
étoient  obligés  par  la  Loi  d'établir  cette  preuve  ;  elle  ne  pou- 
voir être  exigée  des  Religieux  auxquels  il  fuffit  pour  leur  dé- 
fenfe ,  de  dire  qu'on  a  vendu  leur  bien ,  &  que  cette  perte  n'a- 
point  été  réparée. 

Depuis  plus  de  trois  années  que  cette  Infiance  efl  en  état 
d'être  jugée ,  les  créanciers  n'ont  fait  aucune  pourfuite  contre 
les  Acquéreurs  ;  ils  font  demeurés  dans  le  iilence.  Ils  con- 
viennent tacitement  par-là ,  que  la  préfence  des  Acquéreurs 
ne  leur  feroit  pas  favorable  ;  ils  ne  demandent  pas  même  au- 
jourd'hui permifîion  de  les  faire  aflîgner.  Peut-on  leur  accor- 
der une  preuve  qu'ils  ne  demandent  pas  ,  &  les  obliger  à  éta- 
blir la  vérité  d'un  fait  qu'ils  n'ont  pas  articulé  ,  &  qtae  par 
conféquent  ils  ne  font  pas  obligés  de  foutenir  ? 

Quand  l'on  conviendroit  que  la  longueur  du  temps  met  la 
préfomption  en  faveur  de  l'afte  ,  il  faudroit  convenir  en 
même-temps  qu'elle  efl  combattue  par  une  autre  préfomption 
qui  n'efb  ni  moins  forte  ni  moins  confidérable  j  c'eft  celle 
que  l'on  peut  tirer  de  quelques  quittances  qui  ont  été  données 
par  M.  de  Bellievre ,  &  dans  lefquelles  on  ne  trouve  aucune 
mention  de  l'emploi  ftipulé  par  le  Contrat  de  vente.  Il  n'ell 
.  pas  à  préfumer  que  fes  gens  d'affaires  ayent  été  plus  exaéls 
dans  les  autres  quittances  qui  ne  font  point  rapportées  ,  que 
dans  celles  que  nous  voyons.  Il  y  a  apparence  que  dans  les 
unes  &  dans  les  autres  on  a  également  oublié  la  çlaufe  d'em- 
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pîoî  qui  avoît  été  inférée  dans  le  contrat  de  vente  des  bois.  5— s^s 
Ainfi  Ton  oppofe  préfomption  à  préfomption  ,  &  celle  que  i(?gi', 
l'on  emprunte  des  quittances  qui  font  rapportées ,  n'eft  pas 
moins  forte  que  celle  que  l'on  tire  de  la  longueur  du  tems. 
Dans  le  concours  de  ces  différentes  conjefiures  ,  il  faut 
toujours  s'attacher  à  la  régie  ,  &  rentrer  dans  le  droit 
commun ,  qui  oblige  un  Adminiftrateur  à  fournir  un  emploi 
àç.s  deniers  qu'il  a  reçus,  &  qui  le  condamne  faute  de  l'avoir 
fait. 

S'il  efl  certain  ,  comme  on  n'en  peut  douter ,  que  les 
Religieux  peuvent  exercer  une  action  direéle  contre  la  fuc- 
ceffion  de  M.  de  Bellievre  ,  il  ne  nous  refte  plus  qu'à  exa- 
miner (i  cette  aftion  eft  éteinte  par  la  prefcription  ,  &  cette 
féconde  partie  de  la  Caufc  ne  peut  recevoir  aucune  diffi- 
culté. 

Si  la  prefcription  avoit  pu  courir  contre  FAbbaye  de  Jouî, 
il  eft  certain  qu'elle  feroit  accomplie  par  l'efpace  de  quarante- 
deux  années  qui  fe  font  écoulées  depuis  la  vente  des  bois  jufqu'à 
la  demande  formée  en  l'année  1685  par  les  Religieux.  Mais 
tout  le  monde  fçait  qu'il  eft  des  premiers  principes  de  la 
prefcription ,  qu'elle  ne  peut  point  commencer  tant  que  celui 
qui  a  fait  l'aliénation  dont  on  fe  plaint ,  demeure  en  poflef- 
fion  du  bénéfice.  Uon  a  toujours  diftingué  la  perfonne  du 
tiers-détenteur ,  de  celle  de  l'Abbé  qui  a  fait  la  vente ,  ou 
même  des  Acquéreurs  :  la  bonne  foi  du  premier,  &  la  bonté 
apparente  de  fon  titre  le  rend  digne  de  la  proteftion  des 
Loix  ,  &  permet  à  la  prefcription  de  courir  en  fa  faveur  j 
mais  à  l'égard  des  autres  ,  &  principalement  de  TAdminiftra- 
teur  Eccléfiaftique  qui  a  vendu  les  biens  de  fon  Abbaye  ,  la 
longueur  du  temps  ne  peut  jamais  le  rendre  favorable.  L'obli- 
gation qu'il  contrafte  avec  fon  Abbaye  par  l'irrégularité  de 
ia  vente,  fe  renouvelle  tous  les  jours ,  &  la  longue  jouif- 
fance  du  Bénéfice  ne  fert  qu'à  rendre  fa  conduite  moins  fa- 
vorable ,  &  à  fortifier  fon  engagement.  Cette  maxime  eft 
fondée  fur  l'autorité  du  Droit  Civil ,  qui  refufe  aux  pères  qui 
ont  adminiftré  le  bien  de  leurs  enfants ,  le  fecours  de  la  pref- 
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.  cription  :  Nullam  poterit prœfcriptionem  opponere  filus  ^  quanio^ 
^691.  cumque  rem  fuam  vindicantibus.  Ce  font  les  termes  de  la  Loi , 
I .  Cod,  de  Bonis  maternis.  Il  eft  vrai  que  quoique  Conftantin 
ait  ôté  aux  pères  par  cette  Loi ,  toutes  fortes  d'efpérances  de 
pouvoir  fe  fervir  de  la  prefcription ,  la  févérité  de  cette  pro- 
hibition a  été  modérée  dans  la  fuite ,  &:  que  Juftinien  dans  la 
Novelle  22  ,  a  voulu  que  cette  a6lion  pût  être  prefcrite  par 
le  laps  de  trente  années.  Mais  ce  temps  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  que  les  enfants  font  devenus  fui  juris ,  qu'ils  ont 
été  affranchis  des  liens  de  la  puiffance  paternelle  ,  ou  par  la 
mort  de  leur  père  ou  par  l'émancipation. 

Les  Canons  ont  appliqué  cette  difpofition  aux  Adminifire-" 
teurs  Eccléiialliques.  Ils  n'ont  pas  voulu  que  la  prefcription 
pût  courir  pendant  que  l'Eglife  feroit ,  en  quelque  manière, 
îbus  la  puiffance  &  fous  l'autorité  de  ceux  qui  ont  aliéné  fes 
biens ,  &  la  mort  feule ,  ou  la  démiffion  des  Supérieurs  , 
rend  à  TEglife  le  pouvoir  d'agir,  &  fait  commencer  la  pref- 
cription. 

Nous  pouvons  ajouter  encore  une  autre  raifon  quin'efî  pas 
moins  forte  que  la  première  ,  &  qui  fe  tire  de  ce  que  l'Eglife 
étoit  dans  une  efpece  d'impuiffance  d'interrompre  la  pref- 
cription ,  puifque  pendant  l'adminiflration  de  M.  de  Bel- 
lievre  ,  il  ne  pouvoir  pas  agir  contre  lui-même  ;  &  comme 
on  ne  peut  reprocher  à  fon  SuccefTeur  aucune  négligence  ^ 
ce  feroit  envain  que  l'on  voudroit  argumenter  du  iilence  des 
Religieux. 

Nous  n'entrerons  donc  point  dans  la  difcuffion  de  ces  Procès- 
verbaux  de  vifites  qu'on  prétend  avoir  été  faits  en  l'année  1 668 
&  1 671  ;  il  feroit  aifé  de  faire  voir  qu'on  ne  peut  les  oppofer 
aux  Religieux  mêmes,  puifque  fi  l'on  a  vifité  les  bois  de  l'Ab- 
baye de  Joui  en  ce  temps-là  ,  ce  n'efl:  point  par  rapport  à  l'in- 
térêt des  Religieux  que  cette  viiite  a  été  faite ,  mais  par  rap- 
port à  l'intérêt  du  Roi. 

Quand  on  pourroit  imputer  quelque  négligence  aux  Reli- 
gieux ,  ce  reproche  ne  pourroit  jamais  être  fait  au  Succefleur 
de  M.  de  Bellievre,  que  l'on  ne  peut  accufer  d'avoir  gardé 
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un  trop  long  filence ,  &  qui  feul  eil  partie  capable  pour  for- 
mer la  demande  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer.  1691, 

La  feule  difficulté  (fi  néanmoins  elle  peut  mériter  ce  nom) 
fe  réduit  maintenant  à  fçavoir  de  quel  jour  l'Abbaye  de  Joui 
aura  hypothèque  pour  le  payement  d'une  dette  jufte  &  légi- 
time ,  &  que  la  prefcription  n'a  pu  éteindre.  On  prétend 
qu'elle  ne  peut  l'avoir  que  du  jour  de  la  condamnation ,  parce 
que  fon  titre  eft  un  a6le  fous  feing-privé ,  qui  n'emporte  point 
d'hypothèque. 

Les  Maximes  de  Droit  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts ,  dé- 
truifent  également  cette  objeftion. 

Les  termes  de  la  Loi  font  fi  clairs  ,  qu'il  fuffit  de  les  expo« 
fer  ici  fans  en  faire  aucune  explication. 

Duhitabatur  ex  quo  tempore  hypothecas  competere  oportet  ^ 
utrumque  ab  initio  ,  an  ex  eo  tempore  ex  quo  malè  aliquid gejlum 

ejl,  Compendiosà  narratione  interpretamur  inidum  gerendœ. 

adminijlrationis  ejfe  fpeclandum  ,  &  non  tenipus  ex  quo  malè  ali" 
quid  gejîum  juent. 

C'ell  ainfî  que  s'explique  la  Loi  6,  §  4,  Cod,  de  Bonis  quœ. 
liheris  ;  &  quoique  cette  Loi  n'ait  eu  en  vue  que  les  pères 
Adminiflrateurs  des  biens  adventices ,  elle  a  mérité  par  i'a  juf<- 
tice  d'être  étendue  à  toutes  les  efpeces  femblables. 

On  l'a  appliquée  aux  Tuteurs ,  au  mari  dans  les  biens  de  fa 
femme,  &  enfin  aux  Abbés  &  aux  autres  Adminiftrateurs 
Eccléfiaftiques.  L'Eglife  a  hypothèque  du  jour  de  la  prife  de 
pofTeffion  pour  les  réparations  j  &  comme  il  eft  encore  plus 
important  d'empêcher  les  aUénations  des  biens  de  l'Eglife  , 
que  de  veiller  à  l'entretien  de  fes  bâtiments ,  on  ne  peut  dou- 
ter que ,  fi  dans  un  cas  les  Arrêts  ont  toujours  donné  hypo- 
thèque à  l'Eglife  du  jour  de  Ja  prife  de  poffeffion  ,  on  ne 
doive  le  faire  à  plus  forte  raifon  dans  un  autre  qui  efl  beau- 
coup plus  favorable.  La  raifon  qui  a  fait  établir  cette  Jurifpru- 
dence efl  manifefte  :  en  même-temps  qu'un  Abbé  prend  pof- 
feffion de  fon  Abbaye ,  il  contra61:e  une  obHgation  tacite  avec 
elle  d'adminiitrer  {qs  biens  comme  un  fage  Tuteur ,  comme 
un  bon  père  de  famille.  Toutes  les  fautes  qu'il  peut  commet^ 
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tre  dans  Ton  adminiftration ,  font  autant  d'infraftîons  de  ce 
i6^i,  traité  qui  l'engage  avec  fon  Abbaye  ;  &  pour  réparer  les  per- 
tes qu'elle  foulFre ,  il  efl  jufte  qu'elle  ait  hypothèque  du  jour 
de  ce  quali-conîrat  par  lequel  un  Abbé  oblige  tacitement 
tous  fes  biens  comme  un  gage  de  la  fidélité  de  fon  adminif^ 
tration.  Les  créanciers  qui  ont  contra6lé  avec  lui  dans  la 
fuite  3  ne  peuvent  fe  plaindre  ;  ils  n'ont  pu  ignorer  la  qualité 
de  leur  débiteur  ;  ils  ont  dû  fçavoir  que  cette  qualité  le  ren- 
doit  refponfable  envers  fon  Eglife ,  de  tout  ce  qu'il  pouvoit 
faire  contre  fes  intérêts  ;  qu'il  étoit  engagé  avec  elle  avant 
que  de  contrafter  aucune  obligation  avec  eux  ,  Se  que  fon 
titre  étoit  antérieur  à  leur  créance. 

Le  titre  des  Religieux  n'efl  point  l'afte  fous  feing-privé  , 
par  lequel  on  a  vendu  les  bois  dont  il  s'agit  ;  ce  traité  peut 
fervir  de  preuve ,  mais  non  pas  de  fondement  à  leur  de- 
mande. Il  fuffit  qu'il  foit  confiant,  qu'il  y  ait  eu  des  bois  ven- 
dus fans  emploi.  Que  la  vérité  de  ce  fait  foit  établie  fur  un 
a£le  public  ou  particulier ,  cela  ell  peu  elTentiel  à  la  décifion 
de  cette  Caufe  dans  laquelle  il  ne  s'agit  que  de  prouver  l'a- 
liénation. Aufîi-tôt  qu'elle  efl  certaine ,  le  contrat  en  vertu  du- 
quel les  Religieux  agilTent ,  ell  cette  obligation  tacite  dont 
nous  avons  déjà  parlé  tant  de  fois  ,  à  l'exécution  de  laquelle 
M.  de  Bellievre  a  fournis  tous  fes  biens ,  en  prenant  pofTefîion 
de  l'Abbaye. 

Ainfî,  Messieurs,  vous  voyez  où  fe  réduit  cette  contef- 
tation.  Les  fins  de  non-recevoir  que  Ton  oppofe  aux  Parties 
de  M^  de  TefTé,  font  fî  foibles ,  qu'elles  ne  méritoient  prefque 
pas  de  réponfe.  Le  filence  des  Religieux  ne  peut  être  oppofé 
au  SuccefTeur  de  M.  de  Bellievre ,  ni  aux  Religieux  mêmes  , 
dès  le  moment  qu'il  n'efl  pas  capable  de  former  une  prefcrip- 
tion.  La  féconde  demande  des  Religieux  n'efl  point  contraire 
à  la  première  :  après  avoir  demandé  le  payement  des  répara- 
tions dont  M.  de  Bellievre  étoit  chargé  ,  ils  ont  pu  deman- 
der le  prix  de  l'aliénation  qu'il  a  faite.  La  qualité  des  bois  qui 
ont  été  vendus  ne  peut  être  révoquée  en  doute.  La  feule  lec- 
ture du  contrat  de  vente  en  efl  une  preuve  fuffifante  :  la  Loi 
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donne  une  a6lion  direfte  aux  Religieux,  contre  les  repréfen-  ' 
tants  M.  de  Bellievre  ,  foit  qu'il  ait  reçu  le  prix,  foit qu'il  ne  i<>9^ 
Tait  point  reçu.  Ce  feroit  inutilement  que  l'on  propoferoit  de 
mettre  les  Acquéreurs  en  caufe,  puifque  les  créanciers,  qui 
devroient  le  délirer  pour  établir  la  preuve  de  l'emploi ,  ne  le 
demandent  point  encore  à  préfent  5  &  fe  condamnent  par  leur 
filence.  En  un  mot ,  l'aliénation  eit  confiante ,  l'emploi  n'eil 
point  prouvé  ;  on  ne  prétend  pas  même  en  faire  la  preuve. 
L'aftion  des  Religieux  eft  jufte  &  régulière ,  elle  eft  fondée 
fur  les  difpofîtions  Civiles  &  Canoniques  ;  elle  n'a  pu  être 
m  effacée  par  la  longueur  du  temps ,  ni  détruite  par  les  pré- 
tendues fins  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppofe  :  l'hypothèque 
efl  acquife  aux  Religieux  du  jour  de  la  prife  de  polfefîion. 

Ainfi ,  par  ces  confidérations ,  nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner ,  ayant  égard  à  la  Requête  des  Religieux ,  qu'ils 
feront  colloques  du  jour  de  la  prife  de  poffe/îion  de  M.  de 
Bellievre,  pour  la  fomme  de  12000  livres  j  &  pour  les  intérêts, 
à  compter  du  jour  que  le  Sieur  Abbé  le  Pelletier  a  prispoffef- 
iion  de  l'Abbaye  de  Joui. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufions  ,  excepté  que  l'on  n'a 
adjugé  au  Sieur  Abbé  le  Pelletier,  les  intérêrs  de  la  fomme  de 
12000  livres,  que  du  jour  de  la  demande.  Prononcé  après 
un  délibéré  fur  le  regiltre,  le  30  Août  1691 ,  par  M.  le  Prélî- 
dent  Brifîbnnet  ;  plaidants ,  Teffé  pour  le  Sieur  Abbé  le  Pelle- 
tier j  de  Rets  pour  les  Créanciers. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Ntre  Mefîire  Michel  le  Pelletier  ,  Abbé  Commendataire  de 
Notre-Dame  de  Jouy  ,  Ordre  de  Cîteaux ,  &  les  Religieux,  Prieur 
&  Couvent  de  ladite  Abbaye,  Demandeurs  aux  fins  des  Requêtes  par 
eux  préfentées  à  la  Cour  les  16  Mai  1685  ,  premier  Août  1687  &  27 
Mars  1691  ,  tendantes,  la  première  ,  à  ce  qu'il  fut  ordonné  que  fur  les 
deniers  reftants  à  diftribuer  du  prix  des  biens  vendus  &  à  vendre  fur 
la  fucceffion  de  feu  Meiïïre  Pierre  de  Bellievre  ,  les  Demandeurs  fe~ 
roient  colloques  du  jour  que  ledit  feu  Mefîire  Pierre  de  Bellievre  a  été 
pourvu  ôi  a  pris  poffefîion  de  ladite  Abbaye  de  Jouy  ,  ou  en  tout  €35 
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-^  du  17  Mars  1^43 ,  de  la  fomme  de  12000  livres  du  prix  de  la  vente  de 
1691  ,  la  pièce  de  cent  douze  arpens  de  bois  dépendants  de  la  Forêt  de  Jouy  , 
appellée  les  Bois -Francs,  par  lui  faite  à  Gabriel  de  Jouy,  François  Potet , 
&  Jean  Leroi ,  par  un  écrit  fous  feing-privé  du  17  Mars  1643  >  des  in- 
térêts de  ladite  fomme ,  à  compter  du  jour  de  la  prife  de  pofîeffion 
dudit  fieur  Abbé  le  Pelletier,  l'un  des  Demandeurs  ;  &  en  cas  de  con- 
teflation  ,  les  Conteftants  condamnés  aux  dépens.  La  féconde  ,  à  ce  que 
où  la  Cour  feroit  difficulté  de  prononcer  définitivement  fur  les  conclu- 
rions de  la  première  Requête  ,  &  que  les  faits  articulés  par  les  Deman- 
deurs par  leur  féconde  Requête  ,  concernant  la  vérité  de  la  vente 
defdits  bois  ,  de  la  coupe  d'iceux  6c  du  temps  que  ladite  coupe  a  été 
faite ,  fuifent  déniés  par  les  Défendeurs ,  il  fût  permis  aufdits  Demandeurs 
d'en  faire  preuve  pardevant  tel  Juge  qu'il  plairoit  à  la  Cour  de  commet- 
tre ;  &  à  cet  effet  d'obtenir  &  faire  publier  Monitoire  en  forme  de  Droit, 
même  que  la  pièce  de  terre  appellée  les  Bois-Francs ,  feroit  vue  &  vifitée 
par  Experts  &  Gens  à  ce  connoiffants  ,  dont  les  Parties  conviendroient 
pardevant  ledit  Commiflaire ,  &  que  lefdits  Experts  rapporteroient  & 
donneroient  leur  avis  fur  le  temps  que  lefdits  bois  avoient  été  coupés; 
pour  ce  fait,  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendroit.  Et  la  troifiéme 
Requête,  à  ce  qu'en  adjugeant  aux  Demandeurs  les  fins  &  conclufions 
par  eux  prifes  par  leur  première  Requête ,  lefdits  Défendeurs  fuiïent 
condamnés  aux  dommages  &  intérêts  des  Demandeurs  pour  la  dégra- 
dation defdjts  bois  ,  ôi  la  détérioration  faite  pour  n'avoir  laifTé  les 
baliveaux  des  trois  derniers  âges,  lefquels  dommages  &  intérêts  feroient 
eftimés  par  Experts  &  Gens  à  ce  connoifi'ants  ;  enfemble  les  intérêts  de 
la  fomme  à  laquelle  feroient  jugés  monter  les  dommages  &  intérêts  réful- 
tants  de  ladite  dégradation  ,  à  compter  du  jour  de  ladite  troifiéme  Re- 
quête ,  jufqu'à  l'aftuel  payement,  &  en  tous  les  dépens  d'une  part  ;  6c 
Mefîire  Jeande  Longueil,  Chevalier,  Mefîire  Julien  Coignet,  Confeiller 
en  la  Cour,  &  Coniorts,  Créanciers  &Dire6i:eursdes  droits  des  autres 
Créanciers  dudit  défunt  Mefîire  Pierre  de  Bellievre,  vivant,  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils  &  d'honneur  en  ladite  Cour ,  &  Abbé  de  ladite 
Abbaye  de  Jouy ,  Défendeur  d'autre  part.  Et  encore  entre  lefdits 
Sieurs  Diredeurs  ,  Demandeurs  en  Requête  du  3 1  dudit  mois  de 
Mars  1691  ,  à  ce  qu'ils  fufî'ent  reçus  oppofants  aux  Arrêts  en  dernier 
refTort  ,  obtenus  en  la  Jurifdi£l:ion  des  Eaux  &  Forêts  par  ledit  Sieur  le 
Pelletier  ,  Abbé  de  Jouy,  &  lefdits  Religieux  de  ladite  Abbaye  ,  fous  le 
nom  du  Subflitut  de  M.  le  Procureur  Général,  les  17  Septembre  1687  ^ 
6  Avril  1688,  &  Appellants  de  l'Information  &  Procès-verbal  de  vifite 
faite  en  exécution  defdits  Jugements  en  dernier  refTort  &  de  tout  ce  qui 
s'en  efl  enfuivi ,  tant  comme  de  Juge  incompétent  qu'autrement  ,  par 
attentat  &  au  préjudice  de  la  Jurifdiction  de  la  Cour  ;  faifant  droit  fur 
îefdites  oppofitions  ou  appellations,  que  les  Jugements  ,  Informations, 
yiiite ,  ôc  toute  la  procédure  faite  aux  Eaux  &  Forêts ,  fut  déclarée  nulle , 

attentatoire 
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attentatoire  Se  abufive  ,  &  au  principal  lefdits  Sieurs  Abbé  &  Religieux 
de  Jouy ,  déboutés  de  leur  demande ,  &  condamnés  aux  dépens  d'une  part; 
&  ledit  Sieur  le  Pelletier,  Abbé  de  Jouy,  &  lefdits  Religieux  de  ladite 
Abbaye,  Défendeurs  d'autre  part.  Après  que  TefTé,  Avocat  defdits 
Abbé  &  Religieux,  &  de  Rets,  Avocat  des  Direfteurs ,  ont  été  ouis  , 
enfemble  d'AguefTeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi,  en  la  Caufe 
plaidée  pendant  cinq  Audiences  : 

* 

LA  COUR,  en  la  troifîéme  des  Enquêtes,  ordonne  qu'elle  en 
délibérera  fur  le  Regiflre  ;  &  après  qu'Elle  a  délibéré ,  ordonne  que  les 
Parties  de  de  Rets  mettront  en  ordre  les  Parties  de  TelTé  du  jeu*-  de  la 
prife  de  pofleffion  du  défunt  Sieur  de  Bellievre ,  pour  la  fomme  de  douze 
mille  livres,  faifant  le  prix  des  Bois  vendus  dont  ell  queftion ,  &  intérêts 
d'icelle,  à  compter  du  jour  du  préfent  Arrêt;  &  fur  le  furplus  des 
demandes ,  enfemble  fur  l'appel  ôc  oppofition ,  met  les  Parties  hors  de 
Cour,  dépens  compenfés. 
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X.    PLAIDOYER. 

Du    ly   DÉCEMBRE    iGc^l. 

Dans  la  Caufe  de  la  Dame  DE  Martigny 

&  de  fes  Enfants. 

//  sagijfoit  des  Tejlaments  &  Codicille  d'un  Père  &  d'une  Mère 
qui  avaient  un  Procès  contre  leur  Fille  ,  quelle  attaquait 
comme  faits  ab  irato. 

VO  u  s  avez  à  prononcer  entre  la  mère  &  les  enfants  un 
Arrêt  dont  la  décifion  doit  être  toujours  également  trifte 
à  toutes  les  Parties  qui  l'attendent ,  puifque  la  mère  ne  peut 
défendre  fa  Caufe  qu'en  accufant  ^qs  enfants  de  calomnie ,  & 
que  les  enfants  ne  peuvent  juflifier  leur  conduite,  qu'en  con- 
vaincant leur  mère  de  dureté  pour  eux ,  &  de  mépris  pour  les 
dernières  volontés  de  ceux  qui  leur  ont  donné  la  naiffance. 

La  date  des  différends  qui  fervent  ou  de  fujet  ou  de  pré- 
texte à  cette  conteftation  ,  efl  prefque  aufîi  ancienne  que  celle 
du  contrat  de  mariage  de  l'Appellante. 

Le  fieur  Warnet  fon  père  ,  Doyen  des  Confeillers  du  Bail- 
liage de  Laon,  jouiflbit  d'un  bien  confidérable  ;  il  avoit  eu 
deux  enfans  de  fon  mariage  avec  Anne  de  la  Mer ,  une  fille 
qui  eft  l'Appellante,  un  fils  qui  eft  mort  long-temps  avant 
fon  père  &  la  mère,  &  dont  le  fieur  de  la  Mer,  un  des  inter- 
venants ,  a  époufé  la  fille. 

En  l'année  1 657  l'Appellante  époufa  le  fîenr  de  Martigny 5 
qui  étoit  alors  Lieutenant  Particulier  au  Bailliage  de  Laon^» 
&  qui  dans  la  fuite  a  exercé  la  Charge  de  Lieutenant-Général 
à  SoifTons. 

Des  héritages  qui  peuvent  être  eilimés  environ  huit  ou  newf 
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niilie^ livres^  dix  mille  livres  d'argent  comptant,  compoferent 

toute  la  dot  qui  lui  fut  promife  par  le  fieur  Warnet.  169U 

Nous  difons  qu'elle  lui  fut  promife,  parce  que  le  Contât 
de  mariage  n'efî:  point  quittancé,  &  qu'il  efl  encore  incertain 
û  toute  la  fomme  de  dix  mille  livres  a  été  payée  au  fieur  de 
Martigny.  11  a  foutenu  pendant  fa  vie ,  &  f a  Veuve  le  foutient 
encore  après  fa  mort,  qu'il  n'avoit  reçu  que  la  fomme  de 
cinq  mille  livres.  Le  fieur  Warnet  a  prétendu  au  contraire, 
&  fes  héritiers  après  lui,  que  le  Contrat  de  mariage  de  fa  fille 
étoit  entièrement  acquitté. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  nous  voyons  qu'en  l'année  1 66y ,  un 
mois  avant  l'expiration  des  dix  années ,  terme  fatal  pour  exi- 
ger le  payement  de  la  dot ,  le  fieur  de  Martigny  en  forma  fa 
demande  par-devant  le  Prévôt  de  Senlis  j  demande  qui  a  été 
abandonnée  dans  fa  naifTance ,  &  qui  n'a  été  renouvellée  qu'en 
l'année  1683. 

Pendant  cet  intervalle,  il  s'efl  pafTé  plufieurs  chofes  impor- 
tantes dans  la  famille  du  fîeur  de  Martigny. 

Il  avoit  eu  deux  enfants  de  fon  mariage  avec  l'Appellante, 
&  ce  font  ceux  qui  ont  mérité  dans  la  fuite  d'être  préférés  à 
leur  mère  dans  le  teflament  de  leur  ayeul. 

Soit  que  le  fieur  \yarn*et  eût  bien  voulu  fe  charger  du  foin 
de  leur  éducation ,  foit  que  la  négUgence  Se  la  dureté  de  leur 
père  les  eût  obligé  d'avoir  recours  à  la  tendrefTe  &  à  l'af- 
fe6lion  de  leur  ayeul,  il  paroît  qu'ils  ont  toujours  été  beau- 
coup plus  attachés  à  fes  intérêts,  qu'à  ceux  du  fieur  de 
Martigny. 

Négligeant  fes  enfants ,  ou  abandonné  par  eux ,  il  eut  en- 
.core  le  malheur  de  voir  fes  affaires  tomber  dans  le  défordre; 
fa  Charge  faifie  réellement,  fa  femme  obligée  de  demander 
&  d'obtenir  en  l'année  1672  ,  une  Sentence  de  féparation  de 
biens  contre  lui. 

Tel  étoit  l'état  de  fa  famille  en  l'année  1683  ,  lorfque  la 
dame  de  Martigny  fon  époufe  demanda  une  féconde  fois  à 
Ton  père  le  payement  des  cinq  mille  livres  qu'elle  prétendoit 
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"' '""■  lui  être  encore  dues  fur  fa  dot.  Le  fîeur  de  Martîgny  intervint 

1691.  j^j^s  rinftance  j  on  prétend  que  les  défenfes  du  fieur  Warnet  $ 
ne  furent  point  uniformes;  qu'il  varia  dans  fes  réponfes;  qu'il 
foutint  d'abord  que  l'on  devoit  faire  compenfation  des  nour- 
ritures qu'il  avoit  fournies  à  fes  petits-enfants,  avec  la  dot  qui 
lui  étoit  demandée  ;  qu'il  eut  recours  enfuite  à  l'autorité  de  la 
prefcription  j  &  qu'enfin  il  repréfenta  une  quittance  par  la- 
quelle il  cherchoit  à  Juftifier  qu'il  avoit  payé  la  fomme  entière 
de  dix  mille  livres  au  fieur  de  Martigny. 

Cette  quittance  acheva  de  troubler  l'union  qui  devoit  être 
entre  des  perfonnes  fi  proches  :  elle  n'eut  pas  été  plutôt  com- 
muniquée au  fieur  &  à  la  dame  de  Martigny ,  qu'ils  crurent  y 
découvrir  des  marques  indubitables  de  fuppofition  &  de  fauffe- 
téj  ils  accuferent  le  fieur  Warnet  d'avoir  ajouté  un  fix  pour 
compofer  la  fomme  entière  de  dix  mille  livres  j  ils  formèrent 
une  infcription  en  faux  contre  cette  quittance. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  d'un  nombre  infini  de  procé- 
dures qui  furent  faites  pour  lors.  Nous  pafTons  à  des  faits  plus 
importants  ,  &  nous  nous  contenterons  de  remarquer  qu'il  y 
eut  un  dernier  Arrêt  qui  ordonne  que  les  Parties  procéderoient 
par-devant  le  Bailli  de  Senlis. 

Un  incident  qui  fembloit  d'abord  devoir  terminer  les  con- 
tefi:ations  des  Parties,  ne  fervit  au  contraire  qu'à  les  aigrir,  & 
à  les  irriter  encore  plus  les  uns  contre  les  autres. 

Le  fieur  de  Martigny  ,  après  avoir  fait  plufieurs  fomma- 
tions  à  fon  beau-pere  de  lui  payer  la  fomme  de  dix-fept  cent 
livres  en  dédu6lion  de  celle  de  cinq  mille  livres  qu'il  lui  de- 
voit ,  pour  l'employer  à  payer  la  Paulette  de  fa  charge,  pafTe 
le  30  Décembre  de  l'année  1685  un  afte  avec  le  fieur  Warnet, 
par  lequel  il  reconnoît  que  fon  beau-pere  lui  a  prêté  la  fom- 
me de  dix-fept  cent  livres  pour  payer  la  Paulette  ;  il  promet 
de  faire  inférer  dans  la  quittance  de  finance,  qu'il  a  payé  cette 
fomme  des  deniers  du  fieur  "Warnet  -,  il  oblige  fa  charge ,  il 
Faffefte  fpécialement  au  payement  de  cette  dette  ;  il  fait 
plus  ,  fa  femme  intervient  dans  ce  traité,  elle  s'obHge  folidai- 
rement  avec  lui ,  &  l'un  &  l'autre  fe  défiilent  de  toutes  les 
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pourfaites  qu'ils  avoient  intentées  contre  leur  père,  ou  du  ^^^^^—^ 
moins  ils  s'interdilent  le  pouvoir  de  les  continuer  jufqu'à  ce  ° 

qu'ils  lui  ayent  rendu  la  fomme  de  dix-fept  cent  livres. 

Le  fieur  de  Martigny  avoit  fçû  prendre  fes  précautions  con- 
tre un  confentement  que  la  néceffité  lui  arrachoit ,  par  des 
proteftations  dans  lefquelles  il  expofe  que  le  lieur  Warnet 
abufe  de  la  conjonfture  fâcheufe  dans  laquelle  il  fe  trouve, 
pour  exiger  de  lui  un  défiftement  contraire  à  fes  intérêts  le 
dernier  jour  de  la  Paulette,  &  qu'il  a  été  obligé  de  confentir 
à  toutes  les  proportions  qui  lui  ont  été  faites,  plutôt  que  de 
s'expofer  à  perdre  la  Charge  dont  il  étoit  revêtu. 

Il  ne  crut  pas  dans  la  fuite  que  cet  acquiefcement  involon- 
taire pût  l'engager.  Il  renouvella  fes  pourfuites  tant  contre  le 
fieur  Warnet ,  que  contre  la  dame  A^arnet  fa  femme  j  leur 
défenfe  commune  fut  le  déliftement  du  fieur  de  Martigny. 
Les  lettres  du  fieur  Warnet  à  fon  Procureur  lui  prefcrivent  de 
n'oppofer  aucun  moyen  à  fes  Parties^  que  la  fin  de  non-rece- 
voir  qui  réfulte  de  cet  a61:e. 

Le  Procès  s'inftruit  à  Senlis.  Les  Juges  rendent  une  Sen- 
tence qui  appointe  les  Parties  en  droit  j  le  fieur  Warnet  en 
interjette  appel  :  l'année  1686  fe  confomme  en  procédures 
inutiles. 

En  1687  Anne  de  la  Mer,  femme  du  fieur  Warnet,  meurt. 
On  trouve  après  fa  mort  un  Teftament  olographe  ,  daté  du 
12  Septembre  1668,  dont  il  efi:  nécefiTaire  d'expliquer  toutes 
les  difpofitions. 

Elle  veut  qu'après  fon  décès  ,  fes  petits-enfants  prennent  la 
même  part  &  portion  que  Barbe  Warnet  fa  fille  eût  eue  dans 
fes  biens,  en  rapportant  le  mariage  de  leur  mère  à  laquelle 
elle  ne  lègue  qu'une  penfion  viagère  de  trois  cent  livres. 

Elle  prie  le  fieur  Warnet  fon  mari,  qui  a  toujours  tendre- 
ment aimé  fes  petits-enfants  ,  de  fe  charger  du  foin  d'être  leur 
Curateur,  &  après  fa  mort  François  Warnet  fon  fils ,  ou  à  ïon 
défaut ,  le  plus  proche  parent  du  côté  maternel. 

Elle  déclare  qu'elle  ne  veut  pas,  pour  julles  caufes,  que 
leur  père  ôc  leur  mère  ayent  l'adminiilration  de  leurs  biens^, 
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ni  qu'ils  jouiiTent  des  fruits  de  leurs  immeubles  pendant  leur 
■1^91-      bas-âge. 

Si  quelqu'un  de  Tes  petits-enfants  meurt  en  minorité  ,  elle 
appelle  les  furvivants  à  fa  fucceffion;  s'ils  décèdent  tous  en 
bas-âge  ou  fans  enfants ,  elle  leur  fubflitue  fon  fils ,  à  l'exclu- 
iîon  de  fa  fille. 

Telles  font  les  dernières  volontés  de  la  mère.  Quel  en  a 
été  le  motif. '^  Averfion  pour  fa  fille,  ou  prédileftion  pour  fes 
petits-enfants  j  c'efi: ,  Messieurs  ,  ce  que  vous  avez  à 
•décider. 

Le  fieur  de  Martigny  fe  joignit  à  fa  femme  pour  attaquer 
la  difpofition  de  la  dame  Warnet.  On  prétend  que  c'efi:  dans 
ce  temps  de  haine  &  d'aigreur  ,  pendant  que  les  enfants 
étoient  révoltés  contre  le  père,  &  que  le  fieur  Warnet  en- 
tretenoit  fecrétement  cette  divifion  domefiique ,  qu'il  a  fait  le 
Teftament  olographe  &  le  Codicille  dont  on  attaque  aujour- 
d'hui la  vaUdité. 

Le  tefi:ament  efl  daté  du  1 5  Juin  de  l'année  1 66^ ,  un  mois 
avant  l'aftion  intentée  par  le  fieur  de  Martigny  pour  le  paye- 
ment de  la  dot  de  fa  femme. 

Il  ell:  parfaitement  femblable  à  celui  de  la  dame  Warnet , 
non-feulement  dans  les  claufes  qu'il  contient ,  mais  même 
dans  les  expreffions ,  fi  l'on  excepte  quelques-unes  qui  font 
entièrement  inutiles  à  la  décifion  de  cette  Caufe. 

Le  Codicille  qui  fuit  immédiatement  le  Tefi:ament  du 
père,  efi:  daté  de  l'année  1688.  Il  y  rend  raifon  de  fa  con- 
duite &  de  celle  de  fa  femme  ;  il  déclare  que  c'efi:  le  défor- 
dre  des  affaires  du  fieur  de  Martigny,  la  crainte  qu'ils  ont  eue 
que  le  refie  de  leurs  biens  ne  palîat  hypothécairement  aux 
créanciers  dont  il  étoit  accablé  ,  enfin  le  peu  de  foin  que  le 
fieur  &  la  dame  de  Martigny  ont  eu  de  s'acquitter  du  de- 
voir d'un  père  &  d'une  mère ,  qui  les  ont  obligés  à  lui  préférer 
fes  enfans. 

Il  réduit  par  ce  Codicille  Gennebaut  de  Martigny ,  l'un  de 
fes  petits-enfants ,  à  une  penfion  viagère  de  deux  cent  livres. 

li  iSnit  fa  difpofion  en  s'adreiTant  aux  Juges,  qu'il  fuppîie 
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de  protéger  fes  dernières  volontés,  &  de  confirmer  le  partage 

qu'il  fait  de  fa  fucceflion.  1691, 

Le  fieur  Warnet  a  vécu  près  de  dix-huit  mois  depuis  ce 
Codicille. 

Il  eft  mort  en  Tannée  1689,  lailTant  une  famille  divifée, 
&  un  Teftament  capable  d'y  augmenter  le  trouble  que  celui 
de  fa  femme  y  avoit  excité. 

Le  fieur  de  Martigny  ne  le  furvecut  pas  long-temps  ;  il 
mourut  dans  la  même  année,  accablé  de  chagrins  domefli- 
ques ,  &  perfécuté  par  fes  créanciers  &  par  fes  enfants. 

Sa  veuve  continua  après  fa  mort  les  deux  Procès  qu'elle 
avoit  commencé  pendant  fa  vie  ;  l'un  à  Senlis  ,  dans  lequel 
il  s'agifToit  d'inflruire  l'infcription  de  faux  formée  contre  la 
quittance  que  le  fieur  Warnet  avoit  repréfentée;  l'autre  à 
Laon,  qui  avoit  été  intenté  pour  combattre  les  Teflaments  de 
fon  père  &  de  fa  mère. 

C'efl  dans  ce  dernier  Tribunal  que  les  Sentences  dont  l'ap- 
pel efl  pendant  en  la  Cour,  ont  été  rendues. 

La  première  donne  a.Eie  aux  fleurs  de  Martigny  de  ce 
qu'ils  fe  départent  du  compromis  qu'ils  avoient  faic  entre  les 
mains  des  Avocats  du  Siège  de  Laon ,  &  en  conféquence 
elle  ordonne  que  la  dame  de  Martigny  leur  mère  fournira 
des  défenfes  dans  la  huitaine.  Et  faute  d'avoir  fatisfait  à  la 
première  Sentence ;,  la  féconde  condamne  la  mère,  &  fait  dé- 
livrance aux  Intimés  du  legs  univerfel  porté  par  les  Teflaments 
de  leurs  ayeux. 

L'Appellante  avoit  d'abord  préfenté  plufieurs  Requêtes,, 
par  lefquelles  elle  demandoit  que  l'on  renvoyât  à  Senlis  le 
Procès  que  vous  avez  à  juger ^  attendu  la  connexité  qu'il  a 
avec  l'infcription  de  faux  qui  y  efl  pendante  ;  mais  elle  s'en 
efl  défiflée ,  &  elle  conclut  aujourd'hui  purement  &  fimple- 
ment  à  fon  appel. 

Enfin ,  il  y  a  une  dernière  Requête  préfentée  en  la  Cour 
par  les  enfants  de  François  Warnet  9  fils  des  Teflateurs,  qui 
demandent  d'être  reçus  Parties  intervenantes  ;  faifant  droit 
fur  leur  intervention;,  en  confirmant  la  Sentence  du  Prévôt 
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de  Laon,  qu'il  foit  ordonné  que  Ton  procédera  inceffamment 
^"9^'  au  partage  des  biens  des  fuccefîions  des  fieur  &  dame  War- 
net  ;  &  en  cas  de  conteftation ,  que  les  Parties  fe  retireront 
par-devant  le  Prévôt  Royal  &  le  Procureur  du  Roi  en  la 
Prévôté  de  Laon,  ou  deux  anciens  Avocats. 

MOYENS    DE   U  APP  ELL  A  NTE. 

Dans  la  forme  :  Contrariété  infoutenable.  EiFet  de  la  pré- 
vention des  Juges  ,  qui  détruifent  par  un  fécond  Jugement  la 
nomination  d'Arbitres  faite  parle  premier.  Voie  des  Arbitres 
naturelle  entre  parents,  &  conforme  à  l'Ordonnance. 

Dans  le  fonds  : 

i''.  Exhérédation  fans  caufe  ni  légitime  ni  prouvée:  inu- 
tile d'examiner  fi  la  légitime  eft  laifTée  toute  entière.  Il  feroit 
aifé  de  faire  voir  qu'il  s'en  faut  des  deux  tiers  ;  mais  fans  en- 
trer dans  cette  difcufîion  ,  l'intention  des  Teflateurs  eft  la 
mefure  de  leurs  difpofitions.  Ils  ont  voulu  deshériter  leur 
fille  j  donc  ils  ont  dû  fatisfaire  aux  conditions  prefcrites  pour 
une  exhérédation.  Néceffité  de  marquer  une  caufe ,  foit  dans 
les  exhérédations  de  rigueur ,  ou  dans  celles  de  faveur.  Mo^\ 
1 15,  Z.  Jî  furiofo  §.  potuit  ff,  de  Curât,  furlof.  Arrêts  de 
RainlTant  &  de  Millet.  Première  condition  à  laquelle  on  n'a 
point  fatisfait.  Seconde  condition:  la  caufe  doit  être  du  nom- 
bre de  celles  qui  font  prefcrites  par  la  Novelle.  La  crainte 
que  les  biens  d  une  femme  féparée  ne  paffent  à  fon  mari , 
n'efl  pas  de  ce  nombre.  L'abandonnement  des  enfants  n'eft 
pas  prouvé.  Demande  en  compenfation ,  devenue  caufe  d'ex- 
hérédation.  Aéle  mandié  pour  appuyer  une  exhérédation 
injufte. 

2^.  Nullité  dans  la  fubftitution  d'un  héritier  -,  nullité  dans 
Fexhérédat-ion  d'un  petit-fils  qui  ne  s'en  plaint  pas  ,  par  coU 
lufîon. 

3°.  Teflament  ab  irato  pâtre ^  en  haine  d'un  Procès  j  ce  qui 
fe  prouve 

l  °.  Par  le  temps  du  Procès  ^  en  i  ^(?7«  Teflament  de  la  mère, 

de 
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de  j66S.  Celui  du  père,  daté  par  affe6lation  de  1667  ,    un  — l"..  j — 
mois  avant  le  Procès.  1691 

2"^.  Par  la  qualité  du  Procès  injurieux,  capital. 

3°.  Par  l'aigreur  du  Procès. 

4^.  Par  les  pièces  du  Procès,  telles  que  lobligation  de 
dix-fept  cent  livres  j  les  proteftations  qui  la  fuivent ,  les  défen- 
fes  qui  font  devenues  un  Codicille.  Ainfî  tout  concourt  à  faire 
détruire  les  difpofitions. 

MOYENS   DES   INTIMÉS. 

Dans  la  forme  :  un  compromis  fait  inter  volentes ,  donne 
droit  in  invitos  :  point  de  contrariété. 

Dans  le  fonds  : 

i*^.  Teftament  qui  n'eft  point  inofficieux.  La  fille  non  dés- 
héritée. Elle  a  plus  que  fa  légitime.  Tout  au  plus  a6lion  en 
fupplément  -,  nulle  intention  de  la  déshériter.  Dépofition  des 
témoins.  Contrat  de  mariage  &  le  Codicille  du  père  qui  le 
déclarent.  Inutile  de  citer  la  Novelle  &  la  Loi  de  Curât,  furiof. 
Dans  l'une  il  s'agifToit  d'une  privation  de  toute  la  légitime  ; 
dans  l'autre  d'un  ufufruit  laifle  au  lieu  de  la  légitime.  11  ne 
s'agit  ici  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  efpeces. 

2°.  Le  Tellament  ne  peut  être  attaqué  par  la  nullité  d  une 
claufe  particulière,  Nepos  vivente  pâtre  nec  exheredari  nec 
injluui  débet, 

30.  Point  de  preuve  de  colère.  La  date  des  Teftaments  les 
juftifie  ;  elle  efl:  prouvée  par  la  mort  de  François  Warnet 
arrivée  en  1674.  Si  le  Teftament  du  père  eft  antérieur  au 
Procès  ,  il  n'eil:  pas  en  haine  du  Procès  :  fi  le  Teftament  de 
la  mère  eft  poftérieur  ,  la  conformité  qu'il  a  avec  celui  du 
père  le  juftilie. 

Procès  qui  pouvoir  infpirer  une  haine  jufte  auxTeftateurs, 
parce  qu'il  étoit  non-feulement  injurieux,  mais  infoutenable  j 
ce  qui  fe  prouve 

I  °  Par  le  long  temps  que.  \\ox^  a  laifle  paffer  fans  demander 
la  dot.  "*  /' 

Tome  II,  H  h 
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x^,  iPar  la  Sentence  de  féparaiion  qui  a  adjugé  à  la  femme' 
1691.     la  fomme  de  dix  mille  livres. 

Caufes  jufles  &  raifonnables  de  la  dirpofîtion, 

i*^.  La  crainte  que  la  mère  ne  ruinât  fes  enfants ,  en  s*obli- 
geaiit  avec  fon  mari. 

2°.  Uabandonnement  de  (qs  enfants ,  prouvé 
*'■    i°.  Par  les  quittances  des  penfions  fournies  par  le  grand- 
père. 

2**.  Parla  déclaration  de  la  Nourrice. 

3  °.  Par"  le  certificat  du  Jéfuite. 

4*^.  Par  la  proteftation  de  Gennebaut  de  Martigny. 

5°.  Par  l'avis  de  Parents  donné  en  1690. 

Enfin  ce  qui  eft  donné  au  fils ,  eft  cenfé  donné  au  père;  la 
Coutume  le  permet  j  le  Tellateur  l'a  voulu.  Tout  eft  favora- 
ble aux  enfants. 

Vous  voyez ,  Messieurs  ,  par  le  récit  que  nous  venons 
de  vous  faire  des  principaux  moyens  des  Parties  ,  que  vous 
avez  deux  que/lions  à  examiner  dans  cette  Caufe  :  l'une  de 
droit ,  l'autre  de  fait  ;  toutes  deux  également  fufceptibles  de 
doutes  &  de  difficultés. 

La  première  confille  à  fçavoir  quelle  efl  la  nature  de  l'ac- 
tion que  l'Appellante  peut  intenter  contre  les  Teflaments  de 
fon  père  &  de  fa  mère  ;  fî  elle  peut  les  attaquer  ,  ou  comme 
des  Tellaments  inofficieux ,  ou  comme  des  difpofitions  con- 
traires à  la  Coutume,  ou  enfin  comme  des  aftes  qui  font  l'ou- 
vrage de  la  haine  invétérée  &  de  la  paffion  aveugle  de  ceux 
quîles  ont  faits. 

Après  avoir  établi  la  qualité  de  Faction  ,  nous  examinerons 
fi  les  circonftances  que  l'Appellante  a  articulées  ,  font  des  preu- 
ves fuffifantes  do  la  colère  &  de  l'animofité  qui  ont  infpiré 
les  difpofitions  dont  elle  le  plaint  j  ou  fi  au  contraire  les  mo- 
'îlfs  de  fageffe  &  de  prévoyance  que  les  Intimés  prétendentj 
'découvrir  dans  le  Teflament  de  leurs  ayeu^,  peuvent  jufl:ifier| 
leurs  intentions  ,  &  faire  refpefter  leurs  dernières  volontés. 

Si  nous  remontons  jufqu'au  premier  principe  de  la  Jufif-| 
prudence  Romaine  touchant  les  Teilam.ents  ^   nous  trouve- 
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rons  que  rien  n'étoit  plus  favorable  que  la  dirpofition  d'un  ^ 


père  que  la  Nature  rendoit  arbitre  fouverain  dans  fa  famille  ,  1 69  ^ 
ÔL  que  le  Droit  confidéroit  comme  un  Légiflateur  qui  dic- 
îoit  à  fa  pôftérité  une  Loi  inviolable.  L'expérience  fit  connoî- 
tre  que  les  pères  abufoient  fouvent  de  l'autorité  que  la  Nature 
&  la  Loi  leur  avoient  confiée  :  il  fallut  renfermer  dans  des 
bornes  légitimes  ceux  qui  oublioient  dans  leurs  dernières 
difpofitions  ,  &  la  tendrefie  d'un  père ,  &  la  fagelTe  d'un 
Légiflateur.  Les  Jurifconfultes  interprétant  la  Loi  des  douze 
.Tables ,  introduifirent  la  querelle  de  l'inofficiofité  qui ,  pour 
fe  fervir  de.  leurs  expreffions  ,  trouble  les  mânes  du  Tefla- 
teur ,  attaque  fa  mémoire  ,  &  l'accufe  d'avoir  été  ou  féduit  par 
une  paffion  étrangère  ,  ou  aveuglé  par  la  fienne. 

Mais  parce  que  cette  plainte  eft  injurieufe  au  Teflateur  , 
6c  contraire  à  la  liberté  des  Teftaments,  on  donna  en  même- 
temps  aux  pères  un  moyen  facile  pour  l'éviter ,  &:  pour  aiïu- 
rer  l'exécution  de  leurs  dernières  volontés  ,  en  leur  permet- 
tant de  difpofer  de  tous  leurs  biens ,  après  avoir  laifle  la  légi- 
time à  leurs  enfants  ,  légitime  dont  les  droits  ont  paru  fi 
facrés  aux  Empereurs  ,  &  fur- tout  à  Juftinien  ,  qu'il  n'a  pas 
voulu  qu'elle  pût  jamais  être  refufée  aux  enfants  ,  fi  ce  n'efi: 
dans  certains  cas  dont  le  nombre  fixé  &  déterminé  par  fa 
Novelle ,  a  été  en  quelque  manière  refpe6lé  par  nos  Ordon- 
nances &  par  vos  Arrêts  ,  puifqu'il  ne  paroît  pas  qu'on  ait 
entrepris  d'y  ajouter  aucune  caufe ,  fi  l'on  excepte  celle  du 
mariage  d'un  fils  mineur  de  trente  ans  ,  contre  la  volonté  de 
ion  père. 

•  Quelqu'inviolable  qu'ait  toujours  paru  aux  Légiflateurs  la 
néceffité  de  laifi!er  aux  enfants  leur  légitime ,  Juftinien  a  cru 
néanmoins  pouvoir  modérer  la  févérité  de  l'ancienne  Jurif- 
prudence ,  qui  permettoit  aux  enfants  d'accufer  d'inofficiofité 
ie  Teftament  de  leur  père  ,  lorsqu'il  ne  leur  avoir  laiffé 
qu'une  partie  de  leur  légitime.  Il  n'a  accordé  en  ce  cas  aux 
enfants  qu'une  aftion  en  fupplément ,  perfuadé  que  fi  l'on  ne 
pouvoir  avoir  trop  d'indignation  contre  un  père  qui  prive  les 
ignfants ,  fans  fujet ,  de  toute  leur  légitime,  il  falloit  excufer  un 
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Teftateur ,  qui  trompé  dans  l'eilimation  de  Ton  patrimoine  t 
x6c)i.      avoit  laifle  par   erreur  à  fes   enfants  une  légitime  impar- 
faite. 

Tels  font  les  principes  généraux  que  le  Droit  Romain 
avoit  établis  fur  cette  matière.  Ou  un  père  a  déshérité  fes 
enfants,  ou  il  leur  a  laiffé  la  légitime.  Si  l'exliérédation  eft 
fans  caufe,  ou  fans  caufe  approuvée  par  la  Novelle  ,  le  juge- 
ment injufte  qu'il  a  prononcé  dans  fa  famille,  efl  infirmé  dans 
le  Tribunal  fupérieur  de  la  Juflice.  Si  au  contraire  il  a  laifle 
la  légitime  à  fes  enfants  ,  quand  même  elle  ne  feroit  pas  en- 
tièrement remplie,  leurs  plaintes  font  inutiles,  il -a  fatisfait  à 
tout  ce  que  la  Loi  exige  de  lui  :  Securè  tejîatus  ejl^  dit  Papi- 
nien.  On  ne  l'accufe  plus  ni  de  fureur,  ni  de  colère  :  la  que- 
relle d'inofficioiîté  ,  &  la  couleur  qui  l'a  introduite  ,  difparoif^ 
fent  en  même-temps. 

Si  nous  conddérons  la  plainte  de  l'Appellante  par  rapport 
à  cette  première  idée  d'un  teftament  inoîHcieux  ,  il  efl:  cer« 
tain  que  c'eft  inutilement  qu'elle  allègue  toutes  ces  preuves 
différentes  de  haine ,  de  colère  ,  d'animofité  ,  qui  vous  ont 
été  expliquées.  La  Loi  n'écoute  point  toutes  ces  préfomp» 
tions  5  &  fi  fa  Caufe  étoit  renfermée  dans  ce  feul  moyen ,  il 
fufïîroit ,  pour  confirmer  les  teflaments ,  de  lui  répondre  qu'elle 
ii'efl:  point  exhérédée  ,  ni  en  ef^et ,  ni  dans  la  volonté  & 
dans  l'intention  des  Teflateurs  j  que  quoique  toute  la  fuccef- 
fion  d'un  père  foit  en  quelque  manière  due  à  fes  enfants ,  (  fî 
l'on  confidere  le  feul  efprit  de  la  Nature  )  cependant  la  dif- 
pofition  de  la  Loi  ne  rend  le  père  débiteur  que  de  la  légi- 
time. Ainfi ,  puifque  déshériter  fon  fils  c'efl  le  priver  d'une  fuc- 
ceflion  qui  lui  étoit  due ,  l'exhérédation  n'efl  autre  chofe  que 
la  privation  de  la  légitime.  L'Appellante  ne  fe  plaint  point 
aujourd'hui  d'en  avoir  été  entièrement  privée  par  les  tefla- 
ments  qu'elle  attaque  :  fon  Contrat  de  mariage  ,  le  Procès 
qu'elle  a  foutenu,  &  qu'elle  foutient  encore  pour  le  paye- 
ment de  fa  dot  ,  en  font  des  preuves  inconteilables.  Si  elle 
prétend  que  fa  légitime  n'eft  pas  rempHe ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'entrer  maintenant  dans  aucun  compte  avec  elle  ^  ni 
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de  faire  une  fupputation  exa6le  des  biens  de  fon  père  &  de  - 
fa  mère.  Il  fuffit  de  lui  oppofer  qu'elle  a  reçu  aliquid  nomine      i^9^ 
legitimce  ;  qu'elle  ne  peut  efpérer  qu'une  aftion  en  fuppiément , 
&  qu'il  faut  qu'elle  cefTe  déformais  de  fe  fervir  du  nom  odieux 
d'exhérédation ,  pour  attaquer  deux  teftaments  qui  n'en  con- 
tiennent aucune. 

Après  cela  il  efl  inutile  d'examiner  (î  les  Teflateurs  ont 
fatisfait  à  toutes  les  conditions  qui  font  prefcrites  par  la  No- 
velle  de  Juflinien.  La  raifon  a  diàé  ces  conditions  ;  la  Loi  les 
a  établies  ;  notre  ufage  les  a  autorifées.  Mais  quelle  applica- 
tion peuvent-elles  avoir  à  l'efpece  d'une  Caufe  ,  dans  laquelle 
on  ne  peut  point  dire  que  la  fille  qui  fe  plaint  ait  été  déshé- 
ritée }  Il  eft  fuperflu  d'alléguer  que  l'intention  ài\  père  &  de 
la  mère  a  été  de  déshériter  leur  ôlie  ,  &  que  c'efl:  par  cette 
intention  qu'il  faut  juger  de  leurs  difpofitions.  On  ne  préfume 
point  qu'un  Teftateur  ait  voulu  faire  ce  qu'il  n'a  point  fait  ;  & 
l'un  des  Teftateurs  a  prévenu  cette  objeÔion  pendant  fa  vie  , 
lorfqu'en  défendant  le  teftament  de  fa  femme  ,  il  a  déclaré 
que  fon  intention  n'avoit  jamais  été  de  déshériter  l'Appellante, 
mais  de  la  réduire  à  fa  légitime ,  qu'il  prétendoit  être  plus  que 
remplie  par  fon  Contrat  de  mariage. 

Qu'on  ne  dife  point  non  plus ,  que  c'efl  ici  une  de  ces 
exhérédations  fi  fréquentes  dans  notre  ufage ,  par  lefquelles- 
un  père  réduit  fa  fille  à  un  fimple  ufufruit  ,  pour  afîlirer  la 
propriété  de  la  légitime  à  fes  petits-enfans.  Nous  ne  nous 
arrêterons  point  à  obferver  ici  la  différence  qui  fe  trouve  en- 
tre les  exhérédations  de  rigueur ,  qui  font  confidérées  com- 
me une  peine  juile  S:  légitime ,  prononcée  par  un  père  con- 
tre un  fils  ingrat  &  rebelle  à  fes  volontés ,  &  cette  dernière 
efpece  d'exhérédation  que  la  Loi  appelle  officieufe ,  &  qu'elle 
regarde  plutôt  comme  l'efTet  de  la  fage  prévoyance ,  &  de 
l'affeftion  d'un  Teflateur  f>our  fes  petits-enfants  ,  que  de  fa 
colère  contre  fon  fils.  Nous  n'examinerons  point  quelles  font 
les  conditions  néceffaires  pour  rendre  ces  exhérédations  lé- 
gitimes ;  s'il  faut  que  le  père  exprime  les  motifs  de  fa  difpo- 
iition  y  fi  le  fils  peut  s'en  plaindre  -,  fi  les  créanciers  du  £b 
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^^»^^^  peuvent  l'attaquer  :  toutes  ces  queftions  font  abfolument  étran* 
j(^Qi        gères  à  la  décifion  d'une  Caufe  dans  laquelle  une  fille  jouit  & 
de  la  propriété  &  de  rufufruit  de  fa  légitime. 

Nous  ne  trouvons  donc  point  dans  cette  efpece ,  ni  exhé- 
rédation  de  rigueur ,  ni  exhérédation  favorable ,  &  par  con- 
féquent  point  d'inofficiofité  ;  mais  ce  teftament  que  les  prin- 
cipes du  Droit  exemptent  de  ce  reproche  ,  eft-il  contraire  à  la 
difpofition  de  la  Coutume  ?  C'eil  la  féconde  Queflion  que  nous 
avons  à  examiner. 

Nul  ne  peut  être  Héritier  &  Légataire  dans  une  même  fuc- 
cefîion  ;  c'ell:  une  règle  prefque  générale  dans  tout  le  Droit 
François.  Cependant  les  Teftateurs  dont  il  s'agit ,  font  dans 
leurs  teftaments  une  fublHtution  en  faveur  de  François  Warnet 
leur  héritier.  On  a  ajouté  que  le  père  a  réduit  dans  fon  Codi- 
cille ,  Gennebaut  de  Martigny ,  l'un  de  fes  petits-enfants  ,  à 
une  penfion  viagère  de  deux  cent  livres,  quoiqu'il  ne  fe  plai- 
gne pas  de  cette  exhérédation  ,  quoiqu'il  ait  fait  une  efpece 
de  confpiration  avec  fon  frère ,  pour  foutenir  contre  fa  mère 
le  jugement  de  fon  ayeul.  On  prétend  que  l'Appellante  peut 
toujours  fe  fervir  de  ce  moyen  pour  arguer  de  nullité  le  tef- 
tament  de  fon  père. 

Rien  n'eft  plus  facile  que  de  répondre  à  ces  deux  argu- 
ments. Il  eft  vrai  que  la  claufe  par  laquelle  François  Warnet 
efl  appelle  à  la  fucceffion  des  petits-enfants  du  Teftateur ,  efl 
abfolument  nulle  ;  que  la  fubllitution  efl:  inutile  ;  qu'elle  eu. 
même  devenue  caduque  par  le  décès  de  François  Warnet  ; 
mais  la  nullité  d'une  claufe  particulière  n'emporte  pas  la  nul- 
lité de  tout  le  teftament.  On  ne  peut  tirer  aucune  confé- 
quence  de  la  fubilitution  à  l'inflitution.  La  Coutume  peut  dé- 
truire l'une ,  &  foutenir  l'autre.  Le  fécond  degré  fera  annullé, 
mais  le  premier  fubfiflera. 

A  l'égard  de  Texhérédation  du  petit-iîls  dans  le  teftament 
de  fon  père ,  la  réponfe  efl:  encore  plus  facile.  Ce  feroit  une 
efpece  de  paradoxe  dans  la  Jurifprudence ,  que  de  prétendre 
qu'un  père  dont  le  fils  ell:  encore  vivant ,  foit  obligé  de  laif- 
fer  la  légitime  à  fes  petits-enfants,  &  que  ce  feul  défaut  puiife 
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fufKre  pour  faire  déclarer  fon  teflament  inofficieux  ;  &  ce  ne  - ^ " 

feroit  pas  moins  attaquer  toutes  nos  Maximes  que  de  foute-  1^9^' 
nir  qu'un  teftament  même  inofficieux  ,  ell  nul  de  plein  droit. 
Il  ne  l'eft  que  par  la  Sentence  &  le  miniflere  du  Juge ,  lorfque 
celui  qui  eft  lèzé  par  fa  difpofition  ,  en  porte  fes  plaintes 
dans  le  Tribunal  de  la  Juftice.  Non-feulement  lorfqu'il  a  ap- 
prouvé le  jugement  de  fon  père  ,  mais  même  lorfqu'il  a  laifle 
palïer  l'efpace  de  cinq  ans  fans  fe  plaindre ,  ni  lui  ni  fes  héri- 
tiers ne  font  plus  recevables  à  intenter  la  plainte  toujours 
odieufè  d'un  fils  contre  fon  père.  Ainfi,  quand  il  feroit  vrai 
(  ce  que  nous  fommes  bien  éloignés  de  croire  )  que  le  tefla- 
ment du  fieur  Warnet  feroit  inofficieux  par  l'exliérédation 
d'un  ce  fes  petits-enfants ,  fon  filence  fuffiroit  pour  fermer  la 
bouche  à  l'Appellante. 

PaffiDns  maintenant  au  plus  eiïentiel  de  tous  les  moyens  qui 
vous  ont  été  propofés  -,  ik  voyons  fi  ces  teflaments  ,  qui  ne 
font  point  inofficieux  puifqu'ils  ne  contiennent  aucune  exhé- 
rédation ,  qui  ne  font  point  nuls  par  le  vice  d'une  claufe  par- 
ticuHere,  encore  moins  par  l'exhérédation  prétendue  d'un  petit- 
fils  dont  la  mère  elt  encore  vivante ,  peuvent  être  annuUés  par 
l'autorité  de  la  Juftice ,  comme  étant  un  effet  de  la  haine  & 
non  pas  de  la  juftice  d'un  père  de  famille. 

Ici  nous  fommes  obligés  d'avoir  recours  à  l'efprit  de  nos 
Coutumes,  &  à  la  Jurifprudence  de  vos  Arrêts,  pour  décider 
une  Queftion  qui  dans  le  Droit  Romain  n'a  jamais  eu  ni  prin- 
cipes ni  exemples. 

Les  Jurifconfultes  Romains  remplis  de  l'idée  du  pouvoir 
d'un  Teflateur  ,  &  toujours  prévenus  en  faveur  d'un  père  de 
famille ,  ne  préfumoient  jamais  que  la  paffion  eût  di6lé  fcn 
teflament  quand  il  avoit  laifle  la  légitime  à  fes  enfants  ;  vos 
Arrêts  plus  favorables  aux  enfants,  n'ont  pas  cru  que  les  pères 
euffent  rempli  tous  les  devoirs  de  la  Nature  quand  ils  s'é- 
îoient  contentés  de  ne  pas  déshériter  leurs  enfants.  Vous 
avez  fouvent  écouté  les  jufles  plaintes  des  enfants  qui  pré- 
tendoient  que  leurs  pères  les  avoienr  réduits  à  leur  légitime 
par  un  caprice  aveugle ,  par  une  haine  mal  fondée ,  par  ua 
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'"'  '  "  mouvement  de  colère  contre  un  fils  qui  n'étoit  pas  indigne 

1691,  de  leur  libéralité.  Vous  avez  confidéré  que  l'efprit  général 
de  nos  Coutumes  tendoit  à  conferver  non- feulement  les 
biens  dans  les  familles  ,  mais  encore  l'égalité  entre  les  en- 
fants :  que  fi  elles  ne  fouffrent  pas  facilement  qu'un  Teftateur 
fafTe  paffer  en  des  mains  étrangères  un  bien  qu'il  a  reçu 
de  fes  pères  pour  le  tranfmettre  à  fes  enfants ,  elles  ne  veu- 
lent pas  non  plus  qu'il  en  difpofe  par  paffion  en  faveur  d'un 
feul  de  fes  enfants  ,  au  préjudice  de  tous  les  autres.  Il  eil 
vrai  qu'il  faut  que  les  preuves  de  haine  foient  bien  plus  fortes 
pour  priver  un  fils  d'un  bien  qui  lui  efl  dû  en  quelque  maniè- 
re ,  que  pour  ôter  à  un  étranger  un  profit  inefpéré ,  un  avan- 
tage purement  gratuit.  Mais  lorfque  la  colère  du  Teftateur 
efl  vifible ,  lorfqu'il  a  agi ,  non  par  des  vues  de  fageffe  &  de 
prévoyance  ,  mais  par  des  mouvements  d'aigreur  &  de  ref- 
fentiment  ;  lorfqu'enfin  c'efl  plutôt  par  averfîon  pour  un  de 
fes  enfants ,  que  par  une  juile  prédiIe6l:ion  pour  l'autre  ,  qu'il 
a  fait  un  partage  inégal ,  vos  Arrêts  ont  toujours  cru  fuivre 
l'efprit  de  la  Nature  &  de  la  Loi ,  quand  ils  ont  infirmé  de 
pareilles  difpofitions, 

La  Loi  ne  fe  contente  pas  d'afTurer  la  légitime  à  un  enfant, 
comme  une  dette  naturelle  -,  de  la  lui  déférer  dans  le  minif- 
tere  de  l'homme  :  elle  ne  permet  même  aux  pères  de  difpofer 
du  furplus  de  leurs  biens ,  que  fous  cette  condition  tacite 
qu'ils  n'abuferont  pas  du  bienfait  qu'elle  leur  accorde ,  pour 
priver  de  leurs  biens  ,  par  haine  &  par  caprice ,  leurs  Succef- 
feurs  légitimes.  S'ils  ne  fatisfont  point  à  cette  condition  que 
la  Loi  leur  impofe  ,  ils  deviennent  indignes  de  l'autorité 
qu  elle  a  dépofée"entre  leurs  mains  :  la  Loi  révoque  le  pouvoir 
qu'elle  leur  avoir  confié  j  &  reprenant  fes  premiers  droits  , 
elle  rend  aux  enfants  ce  que  leurs  pères  ne  leur  ont  pas  ôté 
légitimement. 

Geû  ce  que  quelques-unes  de  nos  Coutumes  ,  Se  entre 
autres  celle  de  Bretagne  ,  ont  marqué  expreffément.  Elle  ne 
foumet  à  la  difpolition  de  l'homme ,  que  le  tiers  de  fes  pro- 
pres 5  &  même  à  l'égard  de  ce  tiers  qu'elle  lui  abandonne , 
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elle  ne  veut  pas  qu'il  puifTe  en  difpofer  en  fraude  ou  en  haine  -- 

de  fes  héritiers.  1691 

Enfin,  à  tous  ces  principes  de  Coutume  vous  avez  ajouté 
une  dernière  réflexion  fondée  fur  les  principes  de  la  lumière 
naturelle,  qui  nous  apprend  qu'un  Teflament  efl  le  plus  fo- 
lemnel  Se  le  plus  important ,  comme  il  eft  le  dernier  de  tous 
les  Aftes  de  la  Société  civile  ;  qu'un  Teftateur  ne  fçauroit 
avoir  une  trop  grande  liberté  d'efprit ,  lorfqu'étant  prêt  d'aller 
rendre  compte  de  fes  aftions  à  un  Tribunal  fupérieur ,  il 
veut  di6l:er  à  fa  famille  une  loi  inviolable  qui  puiffe  entre- 
tenir la  paix ,  l'union  &  la  concorde  entre  fes  defcendants. 
Vous  avez  jugé  que  les  paflions  intérieures  n'étoient  pas 
moins  capables  d'obfcurcir  les  lumières  de  l'efprit ,  &  d'ôter 
cette  liberté  parfaite,  que  les  artifices  extérieurs;  &  que  la 
haine  &  la  colère  du  Teilateur  étoient  un  ennemi  beaucoup 
plus  à  craindre  qu'une  féduftion  &  une  imprefîion  étrangère  5 
&  quoiqu'un  père  ait  laiffé  la  légitime  à  fes  enfants ,  fi  fa 
difpofition  porte  ce  caractère  de  paffion,  de  colère,  d'ani- 
mofité ,  fon  Teftament  n'efi:  pas  plus  favorable  que  sll  étoit 
^entièrement  inofficieux. 

C'eft  par  rapport  à  ces  différents  principes,  que  nous  de- 
vons examiner  les  Teftements  qui  font  le  fujet  de  cette  con- 
tefi:ation. 

Nous  ne  trouvons  point  d'abord  dans  l'efpece  de  cette 
Caufe ,  ces  préfomptions  légitimes  fondées  fur  la  Coutume  & 
autorifées  par  vos  Arrêts,  qui  vous  ont  fait  juger  plufieurs 
fois  ,  qu'un  père  avoir  été  aveuglé  par  fa  pafîion ,  lorfqu'il 
avoit  dépouillé  fes  enfants  pour  enrichir  des  étrangers,  ou 
lorfqu'il  avoit  fait  fans  raifon  un  partage  inégal  entre  fes 
enfants. 

Les  fieur  &  dame  Warnet  ont  laifTé  tous  leurs  biens 
dans  leur  famille.  Ils  n'ont  pas  même  eu  de  prédileftion 
pour  leur  fils  au  préjudice  des  enfants  de  leur  fille.  Cette 
paffion  fi  naturelle  que  tous  les  hommes  ont  pour  leur  nom, 
cette  préférence  que  la  Loi  même  donne  en  plufieurs  occa- 
ûons  aux  mâles  fur  les  femelles  ^  n'a  point  été  capable  de  les 
Tome  IL  li 
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porter  à  laifTer  une  plus  grande  marque  de  leur  tendrefîe  aux 
6^1,  defcendants  de  leur  fils,  qu'aux  enfants  de  leur  fille  j  &  puif- 
que  les  deux  branches  font  également  partagées  ,  il  femble 
que  la  Coutume  ne  préfume  plus  ni  de  haine  ni  d'animofité 
dans  le  Tefiateur  :  nous  pouvons  même  ajouter  que  la  Cou- 
tume de  Laon  favorable  aux  Teftaments,  &  prefque  con- 
forme au  Droit  Ecrit  en  cette  matière ,  n'accuferoit  point  les 
Teftateurs  de  colère  &  de  dureté,  quand  ils  auroient  réduit 
leur  fille  à  fa  légitime  ,  pour  donner  à  leur  fils  toute  leur 
fucceffion.  Elle  permet  à  un  père  de  difpofer  de  tous  fes  biens 
en  faveur  d'un  feul  de  {es  enfants ,  en  réfervant  aux  autres  leur 
légitime  j  &  fi  la  Coutume  jullifioit  un  père  qui  enrichiroit 
un  feul  de  fes  enfants  à  l'exclufion  de  tous  les  autres ,  comment 
pourroit-elle  condamner  un  père  qui  admet  également  à  fa 
fucceffion  &  les  enfants  de  fon  fils,  &  ceux  de  fa  fille?  S'il 
pouvoit  la  priver  entièrement  de  tout  ce  qui  excédoit  fa  légi- 
time ,  pour  le  donner  à  fon  frère ,  il  a  pu  à  plus  forte  railon 
le  donner  à  fes  enfants ,  fans  qu'elle  ait  aucun  juile  fujetde  fe 
plaindre  de  fadifpofition. 

Quelques  fortes  que  paroifTent  ces  obje6lions ,  elles  ne  font 
pas  néanmoins  fans  réponfes. 

Il  eft  vrai  que  l'inégalité  du  partage  qu'un  Tefiateur  fait 
de  fa  fucceffion  entre  les  branches  de  ics  defcendants,  ell  une 
préfomption  de  fa  haine  contre  ceux  qu'il  réduit  à  leur  légiti- 
me ;  mais  ce  n'eft  pas  la  feule  ;  &  les  circonftances  particu- 
lières des  différentes  Caufes  peuvent  en  fournir  une  infinité 
d'autres  qui  ne  font  ni  moins  efficaces,  ni  moins  décifives. 
D'ailleurs,  quand  la  Coutume  de  Laon  permet  à  un  père 
d'exercer  fa  libéralité  avec  profufion  à  l'égard  de  l'un  de  fes 
enfants,  en  laiflant  aux  autres  la  légitime,  elle  fuppofe  tou- 
jours, (  &  c'eft  une  condition  tacite  que  vos  Arrêts  ont  tou- 
jours fuppléé  dans  les  Coutumes  qui  n'en  contiennent  aucune 
difpofition  exprefle  )  que  le  père  ait  eu  en  vue  le  bien  3c 
l'avantage  commun  de  fa  famille,  Se  non  pas  la  ruine  parti- 
culière d'un  de  fes  enfants. 

Enfin  y  ne  peut-on  pas  dire  qu€  la  difpofition  dont  on  fe 
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plaint,  eft  beaucoup  plus  injurieufe  à  la  fille  des  Teftateurs, 
que  s'ils  avoient  fait  des  avantages  confidérables  aux  feuls  i<^9 
defcendants  de  François  Warnet  leur  fils  ?  Alors  la  Coutume 
qui  autorife  de  pareilles  donations ,  juftifieroit  elle-même  leurs 
dernières  volontés.  Mais  inftituant  d'un  côté  les  enfants  de 
François  'N^arnet  leur  fils ,  qui  étoit  mort  long-temps  aupara- 
vant, &  appellant  de  l'autre  à  leur  fucceffion  les  enfants  de 
leur  fille  qui  étoit  encore  vivante ,  elle  fe  trouve ,  entre  fes 
neveux  &  fes  enfants ,  privée  de  toutes  les  marques  de  la 
tendrefîe  paternelle,  feul  objet  de  la  colère  des  Teilateurs, 
de  une  preuve  vivante  de  leur  indignation. 

Ainfi  ,  fans  nous  arrêter  davantage  à  confidérer  ces  pré- 
fomptions  générales  qui  peuvent  ou  foutenir  les  Teftaments 
ou  les  détruire,  pafîbns  à  l'examen  des  circonltances  particu- 
lières de  cette  Caufe ,  6c  des  indu6lions  que  l'on  en  tire  pour 
prouver  la  paflion  dont  on  accufe  les  Teilateurs. 

Nous  pouvons  en  diftinguer  de  deux  fortes.  Les  unes  font 
tirées  des  Teftaments  mêmes ,  &  du  Codicille  qui  les  a  fuivi  : 
les  autres  font  fondées  fur  le  procès  que  les  Teftateurs  ont 
foutenu  contre  leur  fille ,  &  fur  toute  la  conduite  qu'ils  ont 
obfervée  à  fon  égard. 

La  première  obfervation  que  nous  faifons  fur  les  Tefta- 
ments ,  regarde  le  motif  qui  a  déterminé  les  Teftateurs ,  la 
caufe  qui  a  fervi  de  principe  à  leur  difpofition.  Il  auroit  été 
peut-être  plus  avantageux  au  fieur  XYarnet  de  ne  point  ren- 
dre raifon  de  fes  dernières  volontés  ,  &  de  laifler  parler 
pour  lui  la  préfomption  qui  efi:  toujours  favorable  à  un  père 
de  famille  ;  mais  le  foin  qu'il  a  pris  de  rendre  compte  à  la 
Juftice  des  motifs  qui  l'ont  fait  agir ,  eft  un  des  plus  puifîants 
moyens  que  l'on  puifle  oppofer  à  fon  Teftament. 

Deux  raifons  l'ont  déterminé  à  préférer  fes  petits  enfans  à 
fa  fille.  La  première,  eft  la  crainte  qu'il  a  eue  que  le  refte  de 
fes  biens  ne  pafTât  hypothécairement  aux  créanciers  du  fieur 
de  Martigny,  qui  avoient  obligé  fa  fille  à  fe  faire  féparer , 
quant  aux  biens ,  d'avec  lui.  Le  fécond ,  eft  le  peu  de  foin  que 
le  fteur  &  la  dame  de  Martigny  ont  eu  de  leurs  enfants, 
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Telles  font  les  raifons  qu'il  a  rendues  lui-même  dans  (on 
^  "9 ^  •      Codicille ,  de  la  difpofition  de  fa  femme  &  de  la  fienne. 

Nous  pouvons  dire  que  la  première  de  ces  deux  raifons 
n a  jamais  été  véritable,  &  que  la  féconde  n'ell:  point  encore 
prouvée. 

Si  le  {leur  &  la  dame  "Warnet  ont  pu  craindre  pendant 
quelque  temps ,  que  leur  fille  ne  partageât  les  pertes  de  fon 
mari ,  cette  crainte  a  dû  ceffer  long-tems  avant  leur  mort  ; 
&  dès  le  moment  que  la  dame  de  Martigny  a  été  féparée, 
quant  aux  biens,  d'avec  fon  mari,  fans  s'être  jamais  obligée 
au  payement  de  fes  dettes  ,  ces  vaines  appréhenfions  ne  peu- 
vent plus  pafTer  que  pour  un  prétexte  dont  le  père  s'efl  voulu 
fervir  pour  colorer  une  difpofition  odieufe. 

Il  efl  inutile  de  dire  que  l'Appellante  n'étoit  pas  encore 
féparée  de  biens  lorfque  les  Teftaments  ont  été  faits ,  puilque 
le  père  &  la  mère  ont  furvécu  à  leurs  difpolitions  pendant 
l'efpace  de  près  de  vingt  années ,  temps  plus  que  fufîifant 
pour  reconnoître  leur  erreur ,  &  que  d'ailleurs  ce  n'eft  point 
en  l'année  1667  que  le  fieur  "Warnet  a  expliqué  les  motifs 
de  fa  difpofition;  c'efl  en  l'année  1688,  feiz.e  ans  après  la 
Sentence  de  féparation. 

La  féconde  caufe  eft  plus  fpécieufe  &  plus  favorable ,  mais 
elle  n'efl  pas  mieux  établie. 

Pour  prouver  que  les  fieur  &  dame  de  Martigny  avoient 
été  abandonnés  par  leur  père  &  par  leur  mère,  il  falloir  rap- 
porter des  a6les  qui  juflifiafTent  qu'ils  ont  été  chafTés  de  la 
maifon  paternelle ,  qu'ils  ont  fommé  inutilement  leur  pefe 
de  les  recevoir  chez  lui,  qu'il  a  refufé  de  prendre  foin  de 
leur  éducation ,  &  qu'en  un  mot  il  a  renoncé  à  la  qualité  & 
aux  fentiments  d'un  père  pour  fes  enfants.  Mais  au  lieu  de 
juflifier  tous  ces  faits  importants  ,  on  ne  rapporte  que  des 
quittances  ,  la  plupart  fous  feing-privé,  qui  prouvent  que  le 
iieur  Warnet  a  payé  les  penfions  de  fes  petits-enfants,  & 
qu'il  a  avancé  plufieurs  fommes  pour  leur  entretien. 

Toutes  ces  pièces  font  voir^  à  la  vérité,  que  le  grand-pere 
a  pris  foin  de  les  petits-enfants ,  mais  prouvent-elles  que  leur 
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père  les  ait  abandonnés  ?  Eft-il  inoui ,  eft-il  contre  l'ufage     '— """^ 
ordinaire  qu'un  Ayeul  fe  charge  de  l'éducation  de  fes  petits-      i<J9i» 
fils  ,  qu'il  les  élevé  auprès  de  lui,  in  folatium  feneclutis F  &  fa 
tendrelTe  eft-elle  une  preuve  de  la  dureté  &  de  l'infenfibilité 
de  leur  mère,  fur-tout  lorfque  la  mère  eft  prefque  réduite  à  la 
néceflité  ,  par  le  mauvais  état  des  affaires  de  fon  mari? 

C'efl:  ce  qui  eft  arrivé  dans  l'efpece  de  cette  Caufe.  La 
dame  de  Martigny  avoit  perdu  par  fa  renonciation  à  la  Com- 
munauté, cinq  mille  livres  qui  y  étoient  entrées  par  fon  Con- 
trat de  mariage.  Elle  prétend  que  le  refte  de  fa  dot  de  dix 
mille  livres ,  lui  étoit  encore  dû.  Tout  fon  bien  étoit  réduit  à 
quelques  héritages  de  peu  de  valeur,  à  un  demi- douaire  de 
trois  cent  livres  ,  &  à  quelques  actions  difficiles  à  exercer 
contre  fon  mari,  &  peut-être  infruftueufes  par  l'événe- 
ment. 

Si  l'état  de  fa  famille  a  obligé  le  iieur  Warnet  à  prendre 
foin  d'élever  fes  petits-enfants,  peut-il  en  faire  un  moyen 
pour  réduire  fa  fille  à  fa  légitime  ? 

11  faut  avouer  néanmoins  que  les  Intimés  rapportent  deux 
A6tes  qui  pourroient  faire  préfumer  en  quelque  manière  , 
i'abandonnement  dont  ils  fe  plaignent,  fi  les  circonflances 
dans  lefquelles  ils  ont  été  donnés  ne  les  détruifoient  abfo- 
lument. 

Le  premier,  efl  une  déclaration  donnée  en  l'année  1684, 
par  la  Nourrice  d'un  des  enfants  du  fieur  de  Martigny ,  qui 
certifie  que  la  dame  de  Martigny  l'ayant  toujours  rebutée 
avec  aigreur  lorfqu'elle  vouloir  lui  demander  le  payement 
des  nourritures  de  fon  fils,  elle  a  été  obligée  d'avoir  recours  à 
la  dame  Warnet  qui  l'a  payée  entièrement.  On  a  joint  à  cet 
A6le  un  Certificat  donné  par  le  Principal  du  Collège  des 
Jéfuites  de  Reims ,  qui  déclare  que  c'efl  le  fîeur  Warnet  qui 
a  payé  les  penfions  de  fes  petits- enfants,  &  que  jamais  le 
fieur  de  Martigny  ne  lui  a  écrit  une  Lettre  de  recomman- 
dation. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ces  Aftes  puifTent  faire  aucune 
imprelTion ,  lorfque  l'on  confidérera  que  c'eft  le  fieur  \yarnet 
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lui-même  qui  les  a  exigés  ;  l'un  pendant  le  procès  qu'il  avoît 

1691.  contre  fon  gendre  ;,  dans  lequel  on  l'accufoit  d'avoir  falfiflé 
une  quittance;  l'autre  en  l'année  1688,  pour  ibutenir  le  Tef- 
tament  de  fa  femme.  D'ailleurs  ces  déclarations  font  pofté- 
rieures  aux  quittances ,  faites  long-temps  après  ;  Aftes  vilî- 
blement  mendiés ,  plus  capables  de  nuire  à  la  mémoire  du 
iieur  Warnet,  que  de  jufti^er  fes  déportions. 

La  même  réponfe  peut  être  oppofée  à  la  proteflation  de 
Gennebaut  de  Martigny  :  c'eft  fon  Ayeul  qui  l'a  di61:ée,  qui  l'a 
dépofée  dans  le  temps  du  procès;  &  nous  ne  voyons  point 
qu'on  ait  exigé  aucun  A6le  qui  pût  mériter  le  remède  des 
proteftations. 

Il  en  eft  de  même  de  l'avis  des  Parents ,  dans  lequel  le 
{îeur  de  la  Mer  déclame  contre  la  dame  de  Martigny ,  quoi- 
qu'il ne  s'agît  que  de  fçavoir  fî  le  mariage  que  l'on  propofoit 
à  François  de  Martigny  étoit  avantageux. 

Nous  ne  trouvons  donc  aucun  fondement  légitime  qui  ait 
pu  fervir  de  motif  aux  Teftaments  dont  on  fe  plaint ,  &  ce 
défaut  de  caufe  véritable  devient  non-feulement  une  preu- 
ve de  la  haine  des  Teftateurs,  mais  encore  un  moyen  de 
nullité. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  la  faufTeté  de  la  caufe 
qu'un  Teftateur  ajoute  à  fa  libéralité,  &  la  faufleté  du  motif 
qui  le  porte  à  priver  fon  fils  d'une  fuccefîion  qui  lui  étoit  due. 
La  première  ne  peut  donner  atteinte  à  la  validité  du  legs  ^ 
parce  que  la  véritable  caufe  de  la  libéralité  d'un  Teilateur, 
c'eft  fon  affeélion  pour  le  Légataire;  c'eft  la  feule  que  la 
Loi  confîdere ,  &  non  pas  les  raifons  particulîeres  qu'il  a  pu 
ajouter  à  cette  caufe  générale,  &  commune  à  tous  les  Tefta- 
teurs. 

Mais  à  l'égard  des  raifons  qui  portent  un  père  à  priver  fon 
fils  de  fa  fuccefîion ,  elles  ne  peuvent  être  fondées  que  fur 
l'averfion  qu'il  a  pour  fon  fils ,  ou  fur  des  motifs  de  fageffe  & 
de  prévoyance  pour  fa  famille.  Quand  il  ne  les  a  point  ex- 
primées, on  préfume  toujours  en  fa  faveur  jufqu'à  ce  que  l'on 
rapporte  des  preuves  contraires  ;  mais  lorfqu'en  les  expri« 
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niant  il  a  fournis  fon  jugement  à  l'autorité  de  la  Juflfce,  la 
faulTeté  de  fes  motifs  emporte  la  nullité  du  Teftament  :  elle  1691 
découvre  que  le  Teftateur  n'a  agi  que  par  haine  &  par  reffen- 
timent  -,  &  bien  loin  que  cette  caufe  puiffe  foutenir  fa  difpo- 
fîtion,  elle  fufîit  au  contraire  pour  la  rendre  odieufe  à  la 
Juftice. 

Après  vous  avoir  montré  que  la  faufleté  de  la  raifon  qui  a 
déterminé  le  Teilateur,  eft  non-feulement  une  preuve  de  fa 
haine,  mais  encore  de  la  nullité  du  Teftament,  toutes  les 
autres  circonflances  qui  pouvoient  recevoir  des  interpréta- 
tions différentes ,  deviennent  autant  d'arguments  indubitables 
de  la  paffion  qui  a  di8:é  ces  Teftaments. 

On  poûvoit  douter  jufqu'à  préfent ,  (i  la  conformité  parfaite 
qui  fe  trouve  non-feulement  entre  les  claufes ,  mais  encore 
entre  les  expreflions  des  deux  Teftaments,  n'étoit  point  un 
effet  de  la  fage  prévoyance  d'un  père  &  d'une  mère  que  les 
intérêts  de  leur  famille  avoient  parfaitement  réunis  dans  leurs 
dernières  difpofitions  :  mais  lorfque  l'on  a  découvert  la  fauffeté 
de  la  caufe  qu'ils  ont  exprimée  ,  &  la  vérité  de  celle  qu'ils  ont 
cachée ,  c'eft-à-dire ,  de  leur  averfion  pour  leur  fille ,  on  ne 
peut  plus  confidérer  cette  reffemblance  fi  entière  qui  fe  trouve 
entre  leurs  Teftaments ,  que  comme  un  concert  de  haine  & 
de  reffentiment,  pour  priver  leur  fille  d'un  bien  que  la  Nature 
&  la  Loi  lui  avoient  fait  juflement  efpérer. 

Mais  fi  l'on  pouvoit  excufer  en  quelque  manière  cette  cir- 
conflance ,  par  quelle  couleur  peut-on  juftifier  la  difpofition 
d'un  père  &  d'une  mère  qui  ne  fe  contentent  pas  de  réduire 
leur  fille  à  fa  légitime ,  de  lui  préférer  fes  enfants ,  de  lui  ôter 
même  l'adminiffration  des  biens  qu'ils  leur  laiffent?  Leur  haine 
prévoj/ante  a  des  vues  encore  plus  éloignées  ;  ils  prévoyent 
que  leurs  petits-enfants  pourront  mourir  avant  leur  mère  fans 
avoir  fait  de  Teflament  ;  ils  ne  veulent  point  que  dans  aucun 
cas  leur  fille  puiffe  profiter  de  leur  hérédité  j  ils  lui  envient  la 
triffe  confolation  de  fuccéder  à  fes  enfants;  &  à  l'exclufion 
d'une  mère,  ils  appellent  un  oncle  à  leur  fucce/îion. 

Quoique  cette  claufe  foit  devenue  caduque  par  le  décèf 
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f;;;;!;!!-"^-!  de  François  Warnet ,  qui  a  précédé  celui  des  Teflateurs  ^ 
1691.  elle  elt  néanmoins  une  preuve  invincible  de  la  colère  qui  a 
animé  les  difpofitions  dont  il  s'agit  -,  preuve  d'autant  plus 
forte  que  le  père  &  la  mère  ont  laifle  fubfifter  cette  claufe 
dans  leurs  Teftaments ,  quoiqu'elle  ne  fût  plus  que  contraire 
à  leur  fille ,  &  inutile  à  leur  fils  qui  étoit  mort  long-temps 
auparavant. 

Enfin ,  que  peut-on  oppofer  à  l'induction  que  l'on  tire  de  la 
conformité  du  Codicille  du  père  avec  les  défenfes  qui  ont  été 
fournies  par  les  Intimés ,  pour  foutenir  le  Teftament  de  la  da- 
me "V^arnet  leur  Ayeule  ?  Un  A6le  judiciaire  efi:  devenu  un 
Teftament  ;  &  ce  que  des  enfants  ont  oppofé  à  leur  mère  dans 
la  chaleur  d'un  procès,  a  mérité  d'être  tranfcrit  par  leur  Ayeul 
dans  l'Afte  qui  contient  fes  dernières  volontés ^ 

Que  fi  de  l'examen  des  Tefi:aments  &  du  Codicille ,  nous 
pafibns  à  la  confidération  de  toutes  les  autres  circonftances 
extérieures  qui  les  ont  accompagnées,  nous  trouverons  qu'elles 
ne  font  ni  moins  fortes  ni  moins  importantes. 

Le  procès  que  le  fieur  Warnet  a  foutenu  contre  fa  fille,  les 
renferme  toutes ,  &  fuffiroit  prefque  feul  pour  décider  cette 
çontefi:ation. 

C'eft  un  procès  :  l'expérience  n'apprend  que  trop  que  ce 
feul  nom  contient  la  preuve  d'une  haine  déclarée.  C'eft  un 
procès  néceffaire,  que  l'on  ne  peut  point  accufer  le  fieur  de 
Martigny  d'avoir  intenté  pour  prévenir  l'effet  d'une  exhéré- 
dation  dont  il  étoit  menacé  :  procès  favorable  pour  la  fille, 
puifqu'elle  ne  demande  que  le  payement  de  fa  dot;  mais  inju- 
rieux au  père,  capital  en  quelque  manière,  capable  de  donner 
atteinte  non-feulement  aux  biens ,  mais  encore  à  l'honneur  du 
fieur  Warnet  :  accufation  d'avoir  falfifié  une  Quittance,  pour- 
fuivie  avec  toute  la  chaleur  qu'un  procès  de  cette  qualité 
peut  exciter,  avec  toute  l'aigreur  qui  fe  trouve  d'ordinaire 
dans  les  procès  entre  les  proches,  &  qui  femble  être  une 
jufte  peine  de  leur  divifion.  Enfin,  accufation  vraifemblable , 
cil  toutes  les  préfomptions  parlent  en  faveur  de  la  fille ,  aucune 
en  faveur  du  père» 

Contrat 
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Contrat  de  mariage  qui  n'eft  point  quittancé  j  la  quittance 
même  que  le  fieur  Warnet  a  rapportée  n'eft  point  conçue  1691 
dans  les  termes  d'une  quittance  finale.  Le  fieur  de  Martigny 
y  reconnoît  qu'outre  la  fomme  de  fix  mille  trois  cent  vingt 
livres  ,  il  a  reçu  celle  de  trois  mille  fix  cent  quatre -vingt 
livres;  il  n'ajoute  point  que  m.oyennant  ces  deux  payements 
il  quitte  &"  décharge  fon  beau-pere  du  payement  de  la  dot  de 
dix  mille  livres. 

L'a6lion  intentée  par  le  fîeur  de  Martigny  un  mois  avant 
l'expiration  des  dix  ans  ;  circonflance  qui  fait  voir  d'un  côté 
la  modération  avec  laquelle  le  fieur  de  Martigny  en  a  ufé 
à  l'égard  de  fon  beau-pere  ,  &  qui  d'un  autre  côté  nous  empê- 
che de  préfumer  qu'il  eût  eu  la  témérité  de  demander  au 
fleur  Warnet  la  moitié  de  la  dot  de  fa  femme ,  fi  on  eût  pu 
le  convaincre  aufîi  facilement  de  mauvaife  foi ,  en  lui  rappor- 
tant la  quittance  finale  qu'il  avoit  donnée  lui-même  dix  ans 
auparavant. 

Joignons  à  toutes  ces  circonflances ,  les  détours ,  les  chi- 
canes ,  les  fuites  perpétuelles  du  fieur  Warnec  dans  le  cours  de 
ce  procès.  Il  interjette  appellation  fur  appellation  ;  il  récufe 
tous  les  Juges  de  fa  Ville  ;  il  forme  difTérens  conflits  de  Jurif- 
diftion  ',  il  demande  d'autres  Juges  ;  la  Cour  lui  donne  ceux 
de  Senlis.  Sa  Caufe  eft  retenue  dans  ce  Tribunal,  &  les  Par- 
ties y  font  appointées  en  Droit.  Il  interjette  appel  de  cetap- 
pointement  ;  il  refufe  de  repréfenter  la  quittance  ,  de  la  mettre 
au  Greffe  ;  il  a  le  bonheur  d'éluder  par  ces  différentes  procédu- 
res l'autorité  de  la  Jullice  :  &  cinq  ans  après  la  Sentence  qui 
ordonnoit  que  la  quittance  feroit  mife  au  Greffe ,  on  trouve 
encore  cette  pièce  maintenue  faufTe  dans  les  papiers  de  celui 
qu'on  accufe  de  l'avoir  falfifiée. 

Non  content  d'avoir  épuifé  tous  les  détours  ordinaires 
à  ceux  qui  ont  mis  toutes  leurs  efpérances  dans  la  procé- 
dure ,  il  exige  par  de  mauvais  artifices  un  défilement  de 
fon  gendre ,  &  un  abandonnement  de  toutes  les  pourfuites  ; 
il  abufe  de  la  nécefnté  dans  laquelle  le  fieur  de  Martigny 
étoit  ou  de  perdre  fa  Charge ,  ou  de  figner  aveuglément  tous 
Tome  II,  K  k 
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les  a£les  que  fon  beau-pere  pouvoir  lui  préfenter.  La  date  de 
s6^î,  cette  obligation  ,  qui  eu  pafTée  le  dernier  jour  de  l'ouverture 
de  la  Paulette ,  les  proteftations  que  le  fieur  de  Martigny  a 
faites  le  même  jour  contre  cet  afte ,  font  une  preuve  fend- 
ble  de  la  violence  qui  a  extorqué  de  lui  ce  confentement  in- 
volontaire. 

Mais  quand  on  donneroit  à  cette  obligation  Finterpréta- 
tion  la  plus  favorable  qu'elle  puifle  recevoir  ,  on  ne  peut  la 
confidérer  que  comme  une  tranfaftion  par  laquelle  le  lieur 
Warnet  donne  à  fon  gendre  une  fomme  de  1700  livres,  pour 
s'exempter  du  payement  d'une  fomme  de  5000  livres  qu'il 
lui  doit ,  puifque  la  condition  de  ce  traité  ell  que  le  fieur  & 
la  Dame  de  Martigny  ne  pourront  jamais  continuer  les  pour- 
fuites  qu'ils  avoient  commencées  ,  pour  obtenir  le  payement 
de  la  dot  qui  leur  avoit  été  promife  ,  qu'après  lui  avoir  rendu 
la  fomme  de  1700  livres. 

Et  puifque  c'efl:  un  principe  certain ,  que  tout  homme  qui 
tranfige  fur  un  crime  ,  eft  préfumé  l'avouer  &  le  reconnoître 
tacitement ,  on  ne  peut  mieux  convaincre  le  fieur  Warnet 
d'avoir  commis  la  faufleré  dont  il  a  étéaccufé  pendant  fa  vie,, 
que  par  l'aveu  qu'il  en  fait  lui-même  en  quelque  manière  dans 
l'afte  que  nous  examinons. 

Nous  ne  parlons  point  ici  de  la  variation  des  défenfes 
qu'il  a  oppofées  à  la  demande  de  fa  fille.  Il  a  d'abord  foutenu 
qu'il  falloit  faire  compenfation  des  nourritures  qu'il  avoir 
fournies  à  fes  petits-enfants ,  avec  la  dot  qui  lui  étoit  deman- 
dée. Il  a  allégué  enfuite  la  prefcription  ,  &  ce  n'eil  qu'à  la 
dernière  extrémité  qu'il  a  fait  paroître  la  quittance  maintenue 
fauffe.  Il  n'eil  pas  néceflaire  d'avoir  recours  à  ces  circonftan- 
ces  ,  après  toutes  celles  que  nous  venons  d'expliquer  ,  &  qui 
forment  une  conviftion  prefque  funifante  de  la  fauffeté  dont 
on  a  accufé  le  fieur  Warnet. 

S'il  s'agifl'oif  ici  de  prononcer  fur  le  faux ,  de  ftatuer  fur 
le  crime ,  &  d'impofer  une  peine  à  celui  qui  en  feroir  cou- 
pable ,  il  feroit  d'une  néceffité  indifpenfable  d'inllruire  cette 
accufation  fuivant  les  règles  ordinaires ,  parce  qu'en  matière 
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criminelle ,  on  n'admet  point  de  preuves  que  celles  qui  font 
fondées  fur  une  procédure  régulière  :  mais  il  ne  s'agit  à  pré-  1691 
fent  que  de  tirer  des  conféquences  de  cette  fauiTeté  pour  un 
procès  civil  ;  &  dans  ces  cir  confiance  s ,  la  conviftion  du  Juge 
peutfuffire,foitqu'ellefoitfondéefurunein{lru8:ion  régulière, 
ïbit  qu'elle  n'ait  pour  principe  que  des  preuves  &  des  préfomp- 
îions  purement  civiles,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du 
3  o  Mai  1636,  rapporté  dans  les  Plaidoyers  de  M.  le  Maître , 
&  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  Talon. 

Si  toutes  les  préfomptions  accufent  ici  le  fieur  &  la  dame 
"VTarnet  -,  s'ils  ont  fait  leurs  teftaments  dans  le  temps  d'un  pro- 
cès intenté  par  leur  gendre,  procès  néceffaire,  injurieux  ,  mais 
jufte  &  légitime  :  pouvez-vous  confirmer  l'ouvrage  de  la 
pafîion  d'un  père  &  d'une  mère ,  qui  dans  les  mouvements 
d'une  haine  injufle ,  après  avoir  voulu ,  par  une  fauffeté ,  priver 
leur  fille  de  la  moitié  de  fa  dot ,  ont  voulu  l'exclure  de  leur 
fucceffion  par  une difpofition  bizarre,  qui  viole  en  même-temps 
les  droits  de  la  Nature  &  l'autorité  de  la  Loi  ? 

Si  l'on  prétend  juflifier  leurs  intentions  par  la  date  de  leurs 
îeflaments  ;  fi  Ton  veut  afTurer  cette  date  par  la  mort  de  Fran- 
çois Warnet  leur  fils,  qui  efl  décédé  en  l'année  1^74,  ce 
dernier  retranchement ,  dans  lequel  les  Intimés  réduifent  leur 
Cauie ,  n'eft  pas  plus  fort  &  plus  difficile  à  rompre  que  kurs 
premières  défenfes. 

Ou  les  teflaments  ont  été  faits  depuis  le  procès  intenté 
par  le  fieur  de  Martigny  ,  &  pour  lors  ils  font  abfolument 
nuls  par  les  raifons  que  nous  venons  d'expUquer  j  ou  ils  ont 
précédé  la  demande  formée  pour  le  payement  de  la  dot ,  & 
dans  cette  fuppofition  ils  ne  font  pas  plus  favorables. 

Quand  ils  ne  feroient  pas  faits  en  haine  de  ce  procès  ,  ce 
procès  feroit  toujours  une  preuve  de  leur  haine  contre  leur  fille; 
&  d'ailleurs  le  fieur  Warnet  nous  a  appris  lui-même  que  laraifon 
4e  ces  tellaments  avoit  été  la  crainte  que  leur  bien  ne  pafTât 
entre  les  mains  des  créanciers  du  fieur  de  Martigny.  Cette  rai- 
fon  avoit  ceffé  dès  l'année  1 672  ,  ainfi  ce  n'eft  plus  celle  qui 
détermine  les  Teâateurs  à  confirmer  en  mourant  leurs  difpo- 
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htioîis.  Ils  n'ont  plus  pour  motif,  que  le  peu  de  foin  que  la 
i6^i.  dame  de  Martigny  a  eu  de  fes  enfants  ,  ou  leur  averfion  pour 
leur  fille. 

Le  première  de  cqs  deux  raifons  efl  fauiTe ,  &  la  féconde 
efl:  injufle. 

Enfin,  tout  teflament  efl  un  a^le  imparfait,  qui  ne  reçoit  fa 
confommation  &  fon  accomplilTement  que  par  la  mort  du 
Tellateur.  Ce  n'efl  donc  point  dans  le  temps  que  les  tefta- 
ments  ont  été  faits ,  qu'il  faut  les  confidérer.  Les  motifs  qui 
auroient  pu  les  infpirer  en  ce  temps-là ,  ne  fubfiftent  plus.  Il 
faut  les  confidérer  dans  le  temps  de  la  confirmation  que  les 
Teilateurs  en  font  en  mourant,  &  cette  confirmation  efipof- 
térieure  au  procès ,  &  le  fruit  de  la  haine  &  de  la  divifion 
qu'il  avoit  répandue  dans  toute  cette  famille. 

Ainfi  ,  pour  réunir  en  peu  de  mots  tous  les  principes  qui 
nous  déterminent  en  cette  conteflation  ,  les  teflaments  fur 
lefquels  vous  avez  à  prononcer ,  ne  font  point  à  la  rigueur 
des  tefi:aments  inofficieux  j  la  fille  qui  s'en  plaint  n'eft  point 
déshéritée  ;  elle  ne  peut  point  non  plus  les  attaquer  comme 
une  dîfpofition  contraire  à  la  Coutume  :  la  nullité  d'une  claufe 
particulière  ne  fçauroit  donner  atteinte  à  tout  le  tefiament. 
Mais  fi  ces  deux  moyens  ne  lui  font  pas  favorables  ,  elle  ap- 
pelle heureufement  à  fon  fecours  l'autorité  des  Coutumes  & 
la  Jurifprudence  des  Arrêts,  qui  protègent  les  enfants  contre 
la  palTion  d'un  père  iniuflement  irrité ,  &  qui  vengent  les  droits- 
de  la  Nature  ,  violés  par  fa  difpofition. 

Elle  vous  a  prouvé  dans  le  fait ,  par  toutes  les  circonflan- 
ces  qui  ont  précédé  ,  fuivi  &  accompagné  les  teflaments 
qu'elle  attaque ,  &  par  les  teflaments  mêmes ,  que  fon  père  & 
fa  mère  avoient  étouffé  tous  les  mouvements  de  la  tendrelTe 
paternelle,  pour  mettre  dans  la  main  de  (es  enfants  des  armes? 
contre  leur  mère ,  &  pour  allumer  dans  fa  famille  une  efpece 
de  guerre  domeftique ,  capable  d'y  entretenir ,  à  l'exemple  au: 
père  ,  une  longue  fuite  de  teftaments  inofficieux. 

Après  toutes  ces  circonftances  ,  U  la  Cour  ne  croyoit  pi^s 
encore  que  fa  religion  fut  fuffifamment  inilruit©  ,  elle  pour- 
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toit  ordonner  que  l'Appellante  feroit  tenue  de  faire   juger 
dans  un  certain  temps  le  procès ,  pour  qui  Tinflruftion  du  faux      1 69 1 . 
eil  pendante  à  Senlis  ;  &  nous  ne  doutons  point  que  dans  l'évé- 
nement de  ce  procès ,  elle  ne  trouvât  une  preuve  parfaite  de 
la  haine  du  père  contre  la  fille. 

Quant  à  Nous  ,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puilTe  être 
douteufe ,  après  toutes  les  réflexions  qui  vous  ont  été  faites  y 
&  convaincus  de  l'innocence  de  la  fille ,  &  de  l'injudice  de 
fon  père  &  de  fa  mère  ,  nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
aéle  à  la  Partie  de  M^  Robethon ,  de  ce  qu'elle  fe  défifte  de 
la  Requête  par  laquelle  elle  avoir  demandé  d'être  renvoyée 
à  Senlis  ;  faifant  droit  fur  l'appel  des  Sentences  du  Prévôt 
de  Laon  ,  mettre  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant ,  émendant  fans  avoir  égard  aux  teftaments  des  fieur 
&  dame  \^arnet  ,  maintenir  &  garder  l'Appellante  en  la 
pofi'effion  &  jouifiance  des  biens  de  fes  père  &  mère  ,  dé- 
bouter les  Intervenants  de  leur  intervention  en  laquelle  ils 
n'ont  pas  voulu  conclure. 

La  Cause  fut  appointée ,  foit  par  la  raifon  de  rinterlocutoi« 
re  que  M.  l'Avocat-Général  avoir  propofé  ,  foit  pour  donner 
aux  Parties  le  temps  de  s'accommoder  -,  &  par  la  connoif- 
fance  particulière  que  quelques-uns  des  Juges  avoient  de  la 
mauvaife  conduite  de  la  mère  à  l'égard  de  Tes  enfants* 


,6i  ONZIEME 


J691. 


XL    PLAIDOYER. 

Z^i7   zg    Décembre    i6c)i. 

Dans  la  Caufe  des  Demoifelles  LE  Vasseur, 

contre  le  Vert. 

//  s'agijfoit  de  Lettres  de  Refcijioti  prifes  par  un  Majeur  contre 
un  acie  par  lequel  il  avoit  cédé  pour  une  Rente  viagère ,  Ces 
droits  fur  une  Succejpon  en  qualité  de  Parent  paternel,  à  des 
héritiers  maternels ,  après  avoir  eu  connoiffance  des  Pièces 
qui  juftifioient  de  l'état  des  conteflations  qui  s'étoient  élevées 
au  fujet  de  cette  SucceJJîon  ,  &  qui  prouvaient  la  difficulté 
d'en  recouvrer  les  effets  qui  avoient  été  recellés, 

SI  celui  qui  a  fuccombé  dans  Tes  demandes  aux  Requêtes 
du  Palais ,  avoit  voulu  foutenir  lappel  qu'il  a  interjette 
de  la  Sentence  c|ui  y  efl  intervenue  ;  s'il  avoit  continué  de 
prêter  fon  miniftere  aux  Succeffeurs  du  fieur  Falentin  _,  ou  plu- 
tôt s'il  permettoit  que  l'on  abufât  encore  de  Ion  nom  pour 
couvrir  la  fraude  que  l'on  a  voulu  faire  à  la  Loi  ;  cette  Caufe 
facile  à  décider  dans  le  droit ,  auroit  été  fort  étendue  par 
la  multitude  des  circonftances  du  fait  dont  l'explication  &  la 
preuve  auroient  été  également  néceflaires. 

Mais  puifqu'il  fe  déiiile  en  quelque  manière  de  fes  préten- 
tions ,  qu'il  renonce  enfin  au  nom  de  Légataire  univerfel , 
&  qu'il  prévient  par  fon  fîience  la  condamnation  que  vous 
prononcerez  contre  lui  ,  nous  fuppoferons  les  faits  qui  éta- 
bliffent  la  vérité  du  fidéi- commis,  fans  en  rapporter  d'autres 
preuves  que  la  reconnoiffance  tacite  de  celui  qui  auroit  le 
plus  d'intérêt  à  les  attaquer  ;  nous  n'examinerons  plus  que 
ceux  qui  fervent  de  fondement  aux  Lettres  de  refciiion  fur 
lefquelles  vous  avez  à  prononcer  j  &  ii  nous  fommes  obliges 
d'entrer  quelquefois  dans  la  difcuiTion  des  premiers ,  ce  l'eia 
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uniquement  pour  en  tirer  quelques  indu£lions   abfolument 
effeatielles  à  la  décifion  de  cette  féconde  Partie  de  la  Caufe       1^91. 
qui  devient  aujourd'hui  la  plus  importante. 

La  dame  Falentin  tomba  malade  à  la  fin  ^.e  l'année  1656  ; 
fa  maladie  fut  longue  ,  &  laiiTa  au  fieur  Falentin  fon  mari ,  le 
temps  de  prendre  les  précautions  néceffaires  pour  s'affurer  de 
fa  fucce/Tion. 

La  Loi  s'oppofoit  à  fon  defTein  ;  on  prétend  que  la  volonté 
de  fa  fem.me  ne  lui  étoit  pas  plus  favorable.  Il  fçut  fe  conci- 
lier l'une  en  éloignant  de  fa  maifon  les  parents  de  la  dame 
Falentin  qui  auroient  pu  partager  fa  tendrefi'e ,  &  il  crut  avoir 
trompé  l'autre  par  l'artifice  des  deux  tedaments  qui  vous  ont 
été  expliqués. 

Une  femme  mourante ,  malade  depuis  quatre  mois  ,  di61e 
à  fept  heures  du  matin  un  teitament  qui  contient  un  grand 
nombre  de  difpofitions  j,  plufieurs  legs  particuliers ,  enhn  vm 
legs  univerfel  en  faveur  de  M,  Hennequin  ,  Procureur-Général 
au  Grand'Confeil. 

Le  même  jour ,  à  quatre  heures  après  midi ,  elle  révoque  ce 
teilament^  elle  nomme  un  autre  Légataire  univerfel  à  la  place 
de  M.  Hennequin  ,  qui  méritoit  encore  moins  la  difpofition 
odieufe  de  l'après-dîné  ,  que  la  difpofition  favorable  du  ma- 
tin. Mais  afin  de  ne  pas  donner  des  efpérances  trop  certaines 
à  ce  nouveau  Légataire  univerfel ,  on  ne  laifTe  point  de  .mi- 
nute du  Codicille  par  lequel  il  en  recevoir  le  titre  ;  &  parce- 
qu'il  étoit  difficile  de  diffimuler  que  les  Notaires  étoient  reve- 
nus l'après-dîné  chez  la  dam^e  Falentin  ,  pour  en  rendre  une 
raifon  vraifemblable ,  on  lui  fait  faire  un  fécond  Codicille 
daté  de  la  même  heure  que  le  premier ,  par  lequel  elle  lègue 
500  hvres  aux  Pauvres  de  fa  Paroifle.  On  n'a  pas  oublié  de 
laiffer  une  minute  de  ce  dernier  afte. 

La  Tedatrice  meurt  peu  de  jours  après.  Nous  ne  parle- 
rons point  ici  de  toutes  les  démarches  que  le  fieur  Falentin  a 
faites  pendant  que  l'on  étoit  occupé  à  la  confeélion  de  l'In- 
ventaire de  fes  biens  ,  des  recelés  &  des  divertiffements  dont 
on  l'accufe  ,  des  prières  ,   des  promefîes  q;u'il  a  employées 
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^  pour  porter  M.  Hennequin  à  fe  rendre  complice  d'une  fraude 
i6^î*      auffi  contraire  à  Ton  cara61:ere  ,  qu'indigne  de  la  gravité  &  de 
la  droiture  d'un  Pviagiilrat. 

Voyant  qu'il  étoit  infenfible  à  toutes  Tes  foUicitations  ,  il 
fait  paroître  le  Codicille  qui  lui  ôtoit  la  fucceflion  de  la  dame 
Falentin  pour  la  déférer  à  un  autre. 

Nous  ne  vous  expliquerons  point  ici  comment  ce  myftere 
de  fraude  &  d'injuftice  a  été  découvert  ;  nous  ne  parlerons 
point  de  tous  les  refforts  que  le  fieur  Falentin  a  fait  jouer , 
de  tous  les  perfonnages  qu'il  a  introduits  pour  faire  paroître 
ce  fécond  teftament.  Ces  faits  pourroient  être  de  quelque 
utilité  pour  la  preuve  du  fidéi-commis  ;  mais  le  filence  du  fé- 
cond Légataire  univerfel  nous  difpenfe  aujourd'hui  d'en  faire 
le  récit ,  &  nous  croyons  qu'il  fufîit  d'obferver  qu'il  accepta 
la  qualité  de  Légataire  univerfel  ;  que  ce  titre  lui  fut  contefté 
par  les  Parties  de  M"^  Sachot  ;  qu'elles  l'accuferent  de  s'être 
chargé  d'un  fidéi-commis  ,  pour  rendre  au  mari  un  bien  que  la 
Loi  lui  défend  d'efpérer.  Les  circonflances  du  fait,  les  pré- 
fomptions  de  droit  s'expliquoient  en  leur  faveur  -,  le  Public 
même  s'intérefTa  à  la  défenfe  de  leur  Caufe.  Enfin  ,  après  une 
longue  Plaidoyerie,  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  le 
legs  univerfel  fut  déclaré  nul ,  le  fidéi-Commiffaire  fut  dé- 
bouté de  fa  demande ,  &  condamné  aux  dépens. 

Il  interjetta  appel  de  cette  Sentence. 

Cependant  au  mois  de  Février  de  l'année  1 688  ,  le  nommé 
le  Vert ,  homme  inconnu  à  fes  parents  ,  &  qui  ne  les  connoiflbit 
pas  lui-même ,  après  avoir  pafTé  fa  vie  dans  le  travail  pénible 
&  infruftueux  d'un  Salpétrier,  apprend  à  l'âge  de  70  ans  que 
la  dame  Falentin  eft  morte  ,  qu'elle  a  laifîe  une  fucceflion 
opulente  ,  qu'il  eu  fon  plus  proche  héritier. 

Il  s'adreiTe  d'abord  au  Père  Olivier  fon  frère  qui  le  renvoyé 
au  fieur  Falentin  -,  l'un  &  l'autre  refufe  de  l'inflruire  de  l'état 
de  la  fucceïTion. 

-  Il  a  recours  au  Commiflaire  Dievre  ,  héritier  maternel  de 
la  dame  Falentin.  Quelques  jours  après  il  pafije  avec  lui  Se 
avec  le  fieur  des  Liberdieres  fon  cohéritier  ^  le  traité  qui  fert 
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de  fondement  à  cette  contePcation  ,  &  dont  il  eft  important 
d'examiner  toutes  les  conditions.  1 69 1 

Le  Vert  y  reconnoît  d'abord  qu'il  a  reçu  communication 
des  pièces  qui  pouvoient  lui  apprendre  les  forces  de  la  fuc- 
ceffion  à  laquelle  il  prétendoit  avoir  droit  :  qu'il  a  vu  le  tef- 
tament  &  le  codicille  de  la  Dame  Falentin  ;  l'inventaire  de 
fes  biens ,  les  interrogatoires  de  M.  Hennequin ,  de  M.  du 
Pont  de  Caries ,  &  du  Père  Olivier  -,  celui  du  fécond  Léga- 
taire univerfel ,  &  la  Sentence  rendue  contre  lui  aux  Requê- 
tes du  Palais  ;  les  contrats  par  lefquels  le  fieur  Falentin  avoit 
vendu  des  Rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville ,  avec  faculté  de  réméré , 
&  qui  étoient  le  feul  effet  qu'on  eût  pu  découvrir  jufqu'alors 
de  la  fuccefnon  de  la  Dame  Falentin,  mais  effet  litigieux,  dc 
qui  dépendoit  de  l'événement  d'un  procès. 

Il  déclare  enfuite  que ,  pour  fe  délivrer  des  foins  qu'il  fau- 
droit  prendre  ,  &  pour  fe  rédimer  des  frais  qu'il  feroit  obligé 
de  faire  pour  conferver  cette  fuccefîion  ,  par  l'avis  de  fon 
Confeil ,  il  prie  les  Demoifelles  le  Vafleur  d'accepter  fes  droits 
fijccefiifs  ,  moyennant  une  penfion  viagère  de  150  livres  , 
payable  à  le  Vert  &  à  fa  femme ,  &  qui  ne  fera  éteinte  que 
par  la  mort  de  l'un  &  de  l'autre. 

Et  parce  qu'il  ne  pouvoit  faire  ce  traité  qu'en  qualité  d'hé- 
ritier ,  il  s'engage  à  rapporter  les  titres  juftificatifs  de  fa  gé- 
néalogie ,  &  à  prouver  qu'il  étoit  le  plus  proche  parent  pa- 
ternel de  la  Dame  Falentin. 

Les  Demoifelles  le  ValTeur  ftipulent  expreffément  que  le 
payement  de  cette  penfion  ne  pourra  commencer  que  lorf-^ 
qu'il  aura  fait  cette  preuve ,  &  qu'elles  auront  obtenu  la  con- 
firmation de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  par  laquelle 
les  legs  univerfels  avoient  été  déclarés  nuls. 

Cependant  fans  attendre  l'événement  de  ces  conditions  , 
elles  ont  payé  à  le  Vert  deux  quartiers  de  la  penfion  qu'elles 
lui  avoient  promife  ,  l'un  dans  le  temps  même  que  le  traité 
futpaiTé,  l'autre  trois  mois  après  j  &:  lorfque  le  Vert  eut  latis- 
fait  à  la  loi  de  cette  convention ,  en  rapportant  les  titres  qui 
jufHfient  fa  parenté,  il  reçut  encore  80  livres  pour  le  paye- 
Tome  Ih  L  1 
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>  '"■  "  '""1  ment  des  frais  qu'il  avait  été  obligés  de  faire  pour  les  re« 
16^1,      couvrer. 

C'eiï  contre  ce  traité ,  exécuté  pendant  cinq  mois  de  part 
&  d'autre  ,  que  le  Vert  fit  d'abord  des  proteflations  le  22 
Juin  1688. 

Le  lendemain  il  abandonna  ces  mêmes  droits  fuccefîifs  à 
celui  même  qui  avoit  pris  la  qualité  de  Légataire  univerfel , 
moyennant  une  penfion  viagère  de  400  livres. 

Peu  de  jours  après  il  obtint  des  Lettres  de  refcifion  contre 
le  traité  qu'il  avoit  fait  avec  les  Demoifelles  le  VaiTeur  j  on 
fe  fervit  de  l'afte  de  ceflion  qu'il  avoit  fait  poflérieurement , 
pour  attaquer  fes  moyens  de  reftitution  -,  on  foutint  qu'il  fuffi- 
,  Ibit  de  l'oppofer  à  lui-même,  pour  le  convaincre  de  mauvaife 
foi  &  d'mdignité. 

On  demanda  permiffion  de  compulfer  ce  dernier  traité  chez 
le  Sec  de  Launay ,  Notaire ,  qui  l'avoit  reçu. 

Le  Confeil  de  le  Vert  crut  qu'il  étoit  temps  de  faire  paroî- 
tre  cet  afte  qui  ne  pouvoit  plus  demeurer  fecret  ;  mais  pour 
prévenir  les  indu61ions  que  l'on  pourroit  en  tirer ,  on  obtint 
îbus  le  nom  de  le  Vert ,  de  nouvelles  Lettres  de  refcifion  con- 
tre ce  traité,  fondées  fur  les  mêmes  moyens  que  les  premiè- 
res ,  dol  perfonnel ,  violence  ,  léfion  énorme. 

Nous  difons  que  ces  Lettres  furent  obtenues  fous  le  nom 
de  le  Vert ,  parce  qu'il  efl:  peu  vraifemblable  qu'il  ait  voulu 
fe  pourvoir  férieufement  contre  le  nouvel  abandonnement 
qu'il  avoit  fait  de  fes  droits  fucceffifs  :  en  effet ,  dans  le  temps 
qu'il  obtenoit  ces  Lettres  ,  il  paffoit  une  procuration  ,  par  la- 
quelle il  donnoit  pouvoir  au  nommé  Cocant ,  de  renouveller 
le  même  traité ,  avec  les  mêmes  claufes  &  les  mêmes  condi- 
tions. 

Sur  ces  différentes  demandes  ou  de  le  Vert ,  ou  de  ceux 
qui  empruntoient  fon  nom ,  Sentence  contradifloire  du  Pré- 
vôt de  Paris ,  qui  enthérine  les  Lettres  de  refcifion  obtenues 
par  le  Vert,  contre  les  traités  qu'il  avoit  faits  avec  les  diffé- 
rents fucceffeurs  de  la  Dame  Falentin  ;  qui  lui  fait  défenfes 
de  céder  fes  droits  fucceffifs  dire6tement  ni  indire6lement , 
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foît  au  prétendu  Légataire  univerfel,  ou  au  fîeur  Falentin , 

&  d'en  traiter  avec  quelque  perfonne  que  ce  puiffe  être  ,  fans      t6ci. 

l'avis  &  le  confeil  de  M*^  Daniel  Chardon. 

Appel  de  cette  Sentence  par  les  Demoifelles  le  VafTeur , 
&  par  le  Légataire  univerfel.  Falentin  fit  des  efforts  inutiles 
pour  porter  la  connoiffance  de  cette  Caufe  dans  une  Provin- 
ce éloignée ,  où  fes  artifices  auroient  été  moins  connus  ,  fa 
conduite  mains  fufpefte ,  &  dans  laquelle  il  n'auroit  pas  eu  à 
craindre  que  la  voix  du  Public  prévînt  celle  de  la  Juflice. 

Il  n'a  pas  vu  la  fin  de  ces  conteflations  j  il  efl  mort  avant 
l'Arrêt  du  Confeil  qui  a  renvoyé  les  Parties  au  Parlement ,  & 
celui  de  la  Cour  qui  a  ordonné  qu'elles  procéderoient  en  la 
Grand'Chambre. 

Il  a  laiffé  en  mourant  des  preuves  par  écrit  de  la  fraude 
qui  avoir  animé  fes  dernières  démarches  ;  &  nous  pouvons 
dire  qu'il  n'y  eut  jamais  de  fidéi-commis  prouvé  d'une  manière 
fi  fenlible  6f  fi  convaincante. 

On  a  trouvé  fous  le  fcellé  des  effets  du  fîeur  Falentin  ,  les 
originaux  &  les  copies  des  fignifications  qu'il  fe  faifoit  faire 
à  lui-même  fous  le  nom  de  Légataire  univerfel,  de  le 
Vert  &  du  Père  Olivier,  dont  l'intervention  avoit  été  man- 
diée  pour  donner  lieu  à  une  évocation  ;  les  mémoires  des 
frais  qu'il  avoit  payés  pour  les  différentes  Parties  ;  les  pro- 
jets de  tous  les  a£les  paffés  avec  ce  Légataire  univerfel ,  8c 
entre  autres  du  traité  qu'il  avoit  fait  avec  le  Vert  j  le  projet 
des  Lettres  de  refcifion  que  le  Vert  a  obtenues  ;  (qs  procura- 
tions, toutes  deux  du  même  jour^  l'une  pour  pourfuivre  l'en- 
thérinement  des  Lettres  de  refcifion  prifes  contre  le  traité  , 
l'autre  pour  le  renouveller  aux  mêmes  conditions  avec  la  même 
Partie. 

■  On  a  trouvé  enfin  &  dans  l'inventaire  du  fieur  Falentin  , 
&  dans  celui  du  fieur  de  Pouzolles  qui  avoit  époufé  fa  Dona- 
taire univerfellc;,  plufieurs  mémoires  qui  juflifient  que  le  fieur 
Falentin  faifoit  agir  fecrétement  la  Partie  de  M^  de  Rets  ; 
un  dernier  traité  fait  entre  le  Vert  &  le  fieur  de  Pouzolles  , 
par  lequel  on  lui  promet  deux  mille  cent  livres  d'argent  compj» 

Llij 
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tant ,  quatre  cent  livres  de  penfîon  viagère ,  &  le  payement 
1^91.  de  tous  les  frais  que  la  pauvreté  de  le  Vert  ne  lui  avoit  pas 
permis  d'avancer  -,  &  l'on  ne  peut  plus  douter  aujourd'hui  que 
le  fieur  Falentin  ne  changeât  autant  de  fois  de  nom  &  de  lan- 
gage qu'il  changeoit  d'intérêts  différents,  &  qu'il  étoit  en 
même  temps  le  Donataire  mutuel ,  le  Légataire  univerfel ,  &: 
l'héritier  de  fa  femme. 

Voilà,  MESSIEUP..S  ,  quelles  font  toutes  les  circonilances 
du  fait  fur  lequel  vous  avez  à  prononcer. 

A  l'égard  des  moyens  des  Parties ,  nous  reprendrons  d'abord 
en  peu  de  mots  les  principales  raifons  par  lefquelles  le  Deman- 
deur en  Lettres  de  refcifion  prétend  mériter  la  protection  de, 
la  Juilice,  &  nous  expliquerons  enfuite  les  différents  moyens 
par  lefquels  les  Appellants  entreprennent  de  prouver  qu'il  ea 
eft  abfoiument  indigne. 

MOYENS     DE     LE     VERT. 

Double  léfion  :  la  première ,  dans  les  conditions.  Le  Vert 
abandonne  tout  ;  les  Demoifelles  le  Vaffeur  ne  courent  aucun 
rifque  ,  puifqu'elles  ne  s'engagent  que  dans  le  cas  que  le  Vert 
juftifiera  qu'il  eft  héritier  ,  &  que  la  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais  fera  confirmée. 

La  féconde,  dans  le  fonds  ;  fuccefîion  de  1 50000  livres  ,    ' 
comme  le  difent  les  Demoifelles  le  VafTeur  ,   vendue  pour 
1 5  o  livres  de  rente  viagère  ;  traité  plus  avantageux  avec  le 
Légataire  univerfel  &  le  (leur  de  Pouzolies. 

Si  la  léfion  ne  feroit  pas  fuflifante  entre  étrangers  ,  elle 
l'eft  entre  cohéritiers  ;  le  premier  afte  entre  cohéritiers  eil 
réputé  partage  :  la  léfion  du  tiers  au  quart  fuffit. 

Incapacité  de  contrafter  ;  foibleffe  d'efprit ,  âge  ,  condi- 
tion de  le  Vert ,  ignorantia  litterarum^  Il  contra6le  non  vijis 
tabulis  y  il  fe  laifTe  entraîner  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre, 
paulo  momento  hue  atque  illàc  impellitur  ;  fon  intelligence  avec 
tout  le  monde  efl:  la  preuve  de  fon  imbécillité  ;,  aufîi  bien  qu'une 
Sentence  juridique  qui  lui  donne  uçi  ConfeiL 
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-  On  ajoute  encore  le  doî  perfonnel.  Le  Vert  ne  fçait  ni  écrire , 
ni  frgner  -,  le  fieur  Falentin  n'ell  pas  préfent  à  i'afte  ;,  &  ce- 
pendant il  y  parle  j  nulle  connoifiance  de  ce  qu'on  exige  de 
lui  ;  on  lui  fait  prendre  la  qualité  d'héritier  en  partie ,  quoi- 
qu'il foit  feul  &  unique  héritier.  On  allègue  enfin  différents 
faits ,  dont  on  tire  des  conféquences  pour  prouver  qu'il  a  été 
iurpris. 

MOYENS    DES    APPELLANTS. 

Point  de  lefion.  i  °.  Dans  les  conditions ,  ils  courent  le 
TÎfque  de  ne  rien  avoir. 

2,^.  Dans  le  fonds ,  la  fuccefîion  chargée  de  dettes ,  inutile 
à  quiconque  ne  fera  pas  de  grands  frais  ;  il  elf  nécelîaire  de 
rembourfer  ceux  qui  ont  été  feits  par  les  Appellants. 
'    3^.  Quand  il  y  auroit  léfion  ,   il  a  été  jugé  par  tous  les* 
Arrêts  que  ce  neû  pas  le  cas  de  la  reflitution  en  entier. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  partage  entre  cohéritiers. 
.  Ce  que  l'on  appelle  facilité,  ignorance ,  imbécillité,  efi 
l'effet  de  la  prudence  d'un  homme  qui  préfère  le  plus  offrant- 
Il  a  eu  pleine  connoiffance  de  l'Inventaire  &  de  toutes  les  piè- 
ces qui  pouvoient  l'inflruire. 

La  réputation  de  Levêque,  Notaire ,  l'exécution  du  traité 
&  le  défaut  de  preuve,  rendent  le  moyen  de  dol  perfonnel 
inutile;  on  l'a  dit  héritier  en  partie,  parce  qu'on  ne  fçavoir 
pas  s'il  n'y  en  avoit  point  d'aufîi  proche.  11  allègue  des  cir- 
conftances  que  l'on  a  détruites,  Se  qui  doivent  être  rejettées 
comme  une  fable.  .  - 

Enfin  ,  indignité  dans  le  Vert,  à  caufe  de  fon* intelligenc-©' 
avec.  Falentin. 

Quant  A  Nous ^  nous  croyons  que  la  feule  difficulté  de  cette' 
Caufe  fe  réduit  à  examiner  fi  un  Majeur  peut  attaquer  par 
des  Lettres  de  refcifion  un  traité  qu'il  paroît  avoir  fait  avee^ 
une  parfaite  connoiffance  de  caufe ,    &  qui  ne  porte  en  lui- 
même  aucun  cara^lere  de  furprife,  de  doi^  ni  de  violence. 
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■■'  L'examen  de  cette  queilion  fe  divife  naturellement  en  deux 
^9^^  parties  différentes  ;  vous  déciderez  dans  la  première  (i  les 
moyens  généraux  par  lefquels  on  s'efforce  de  donner  atteinte 
au  traité  qui  a  été  fait  entre  les  Parties ,  font  fuffifamment 
établis  j  s'il  y  a  des  preuves  des  artifices  par  lefquels  la  Par- 
tie de  M^  de  Rets  fe  plaint  d'avoir  été  circonvenu  ;  fila  crainte 
3c  les  menaces  ont  exigé  de  lui  un  confentement  contraire  à 
fes  véritables  intérêts  ;  fi  l'on  a  abufé  de  la  foibleffe  de  fon 
âge ,  de  l'imbécillité  de  fon  efprit ,  de  la  mifere  de  fa  condi- 
tion ,  pour  le  porter  à  fubir  une  loi  injufte.  C'efi:  à  quoi  fe  ré- 
duifent  les  raiîbns  générales  qui  font  expofées  dans  les  Lettres 
de  refcifion. 

Vous  jugerez  enfuite  fi  la  nature  du  traité  qu'on  entre- 
prend de  réfoudre  ,  fi  la  qualité  de  ceux  qui  l'ont  paffé  ,  & 
celle  des  droits  qui  y  font  vendus ,  peuvent  rendre  la  Caufe 
de  l'Intimé  plus  favorable  que  les  moyens  généraux  dont  il  fe 
fert. 

Si  nous  confidérons  d'abord  que  celui  qui  a  traité  efi:  un 
majeur,  nous  croyons  que  cette  feule  qualité  fuffit  prefque 
pour  répondre  aux  arguments  qui  vous  ont  été  propofés.  La 
Loi  prend  les  mineurs  fous  fa  proteftion  -,  &  connoiffant 
leur  peu  d'expérience  ,  la  légèreté  de  leur  efprit ,  la  vivacité 
des  mouvements  fouvent  déréglés  de  leur  cœur,  elle  fe  per- 
fuade  facilement  qu'ils  ont  été  ou  entraînés  par  la  crainte  , 
ou  féduits  par  l'efpérance ,  ou  aveuglés  par  leurs  pallions. 

Mais  lorfque  l  âge  les  a  affranchis  de  l'heureufe  fervitude 
de  la  Loi ,  parce  qu'elle  ne  juge  plus  néceffaire  de  les  y  rete- 
nir ,  toutes  ces  préfomptions  qui  leur  étoient  favorables  , 
ceffent  entièrement ,  on  ne  peut  plus  préfumer  que  la  fur- 
prife  ou  la  violence  ayent  di6lé  les  a6îes  qu'ils  ont  paffés  f 
c'eff  une  accufation  qu'il  faut  prouver  par  des  témoignages 
authentiques. 

Bien  loin  que  nous  les  trouvions  réunis  dans  cette  Caufe 
en  faveur  du  Demandeur  en  Lettres  de  refcifion ,  nous  pou- 
vons dire  que  jufqu'à  préfent  il  n'y  a  pas  même  un  commen- 
cement de  preuve  de  tous  içs  faits  qu'il  avance* 
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'    L'expofé  des  Lettres  de  refcKîon  efl  une  fuite  des  circonf- 
tances  inventées  avec  art ,  pour  déguifer  un  fait  dont  la  vé-      1691 
rite  n'eft  que  trop  confiante ,  &  pour  répandre  des  foupçons 
dans  l'efprit  des  Juges  contre  ceux  qui  ont  pafTé  cet  a6i-e ,  & 
contre  ceux  qui  l'ont  reçu. 

Quoique  la  qualité  du  Commiffaire  Dievre ,  que  l'intérêt 
de  fa  femme  fait  agir  en  cette  Caufe ,  puilTe  le  rendre  fufpc6l 
en  quelque  manière  ,  cependant  la  connoilTance  particulière 
que  nous  avons  de  fa  droiture  &  de  fon  intégrité  nous  oblige  à 
lui  rendre  ce  témoignage  ,  que  nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait 
été  capable ,  même  dans  fes  propres  intérêts  ,  de  trahir  fa 
confcience ,  &  de  s'emparer  par  de  mauvaifes  voyes  d'une 
fucceflion  étrangère. 

Et  à  l'égard  de  Levêque  ,  Notaire ,  qui  ne  méritoit  pas 
d'avoir  part  dans  cette  conteftation ,  nous  croyons  que  fon 
nom  feul  &  la  réputation  qu'une  probité  reconnue  du  public 
par  une  longue  expérience  lui  aacquife  fi  juftement^  fuffifent 
pour  répondre  aux  mauvaifes  imprefîions  que  l'on  voudroit 
vous  donner  de  fa  conduite. 

Les  autres  faits  qui  compofent  l'hiftoire  des  Lettres  de  ref- 
cifion,  font  ou  contraires  à  la  vérité  des  a6les,  ou  démentis 
par  la  propre  conduite  &  par  la  déclaration'exprefîe  de  celui 
qui  les  a  obtenues. 

Il  fe  plaint  que  c'eft  le  CommifTaire  Dievre  qui  a  appofé 
le  fcellé  fur  les  effets  de  la  fuccelîion  de  la  Dame  Falentin  5 
cependant  il  efl  certain  dans  le  fait ,  &  il  a  été  obligé  d'en 
convenir  aujourd'hui,  que  c'efl  le  Commiflaire  Gazon  qui  a 
fait  cette  fonftion. 

Il  dit  qu'il  s'efl  d'abord  adreffé  au  CommifTaire  Dievre ,  pour 
être  informé  par  lui  de  l'état  de  la  fuccefîion  de  la  Dame  Falen- 
tin ;  cependant  il  efl  prouvé  par  les  lettres  qui  ont  été  trou- 
vées depuis  fous  le  fcellé  du  fieur  Falentin ,  qu'il  avoit  d'abord 
été  trouver  le  Père  Olivier  &  le  fieur  Falentin  ,  &  que  ce 
ne  fut  que  fur  le  premier  refus  ,  qu'il  eut  enfin  recours  au 
CommifTaire  Dievre.  Il  ajoute  que  l'on  a  abufé  du  pouvoir 
que  le  CommifTaire  Duchefne  avoit  fur  fon  efprit  en  qualité 
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—  de  Propriétaire  de  la  maifon  dans  laquelle  il  demeure ,  pour 
1691.  exiger  de  lui  par  menaces  &  par  impreffion  ,  un  confente- 
ment  involontaire  ;  mais  i  °.  c'eil  un  fait  qu'il  allègue ,  &  qu'il 
ne  prouve  pas  ;  2°.  ce  fait  eft  fans  apparence.  Si  le  Commif- 
faire  Duchefne  l'avoit  menacé  de  le  challer  de  fa  maifon  s'il 
n'acceptoit  les  offres  du  CommifTaire  Dievre  ,  comment 
l'auroit-il  fouiTert  dans  cette  mêmie  maifon  depuis  qu'il  a  voulu 
rompre  cet  engagement  ,  &  qu'il  eft  devenu  par-là  plus  di- 
gne de  fon  reffentiment ,  que  s'il  avoit  refufé  d'abord  de  le 
contrafter  ?  3°.  le  fait  de  violence,  de  menaces,  d'imprelîion , 
eft  contraire  au  m.oyen  de  furprife  ,  d'adrefîe ,  &  de  difli- 
mulation. 

Il  prétend  qu'il  n'a  eu  aucune  connoiftance  de  l'aéle  par 
lequel  il  a  vendu  fes  droits  fucceftits.  Nous  ne  dirons  point  ici 
que  l'afte  même  eft  une  preuve  du  contraire  ,  &  qu'outre 
qu'il  feroit  d'une  dangereufe  conféquence  d'admettre  la  preu- 
ve d'un  fait  de  cette  qualité  contre  le  témoignage  d'un  a6le 
authentique,  on  n'a  point  encore  allégué  jufqu'à  préfent  au-, 
cune  préfomption  qui  puiiïe  faire  naître  le  moindre  doute 
touchant  la  vérité  de  cet  a61:e. 

Comment  le  Vert  peut-il  prétendre  qu'il  a  ignoré  un  aéle 
qu'il  a  approuvé  &  exécuté  pendajit  l'efpace  de  cinq  mois 
entiers  ?  Dira-t-il  que  quand  il  a  reçu  en  différents  temps 
deux  quartiers  de  la  penfton  qui  lui  eft  promife  par  ce  traité, 
il  ignoroit  l'afte  en  vertu  duquel  il  la  recevoir  ? 

Pourquoi  a-t-il  été  chercher  les  titres  juftiiicatifs  de  fa  pa- 
renté ?  Pourquoi  a-t-il  prouvé  avec  tant  d'emprefiement  qu'il 
ëtoit  héritier  de  la  Dame  Falentin  ?  Pourquoi  les  a-t-il  remis 
ent^e  les  mains  des  Demoifelles  le  Vafieur  ?  Pourquoi  a-t-il 
reçu  quatre-vingt  livres  d'elles  pour  les  frais  cju'il  avoit  faits  , 
s'il  n'avoir  aucune  connoiftance  du  traité  qui  l'obîigeoit  à  rap- 
porter cet  a61e  &  à  étabHr  fa  généalogie? 

Enfin ,  peut-on  concevoir  qu'un  homme  furpris ,  circon- 
venu ,  léfé  par  un  afte  ,  ait  dift'éré  ,  pendant  cinq  mois  en- 
tiers ,  à  faire  des  proteftations  contre  cet  afte?  Un  filence  qui 
îi'a  point  été  interrompu  pendant  un'  û  long  temips ,  joint  à 

l'exécution 
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rexécution  de  ce  traité ,  ne  le  met-il  pas  à  couvert  de  tous  les 
moyens  de  fraude  par  lefquels  on  tâche  inutilement  de  le  dé-      i6oi, 
truire  ? 

Le  dernier  moyen  par  lequel  on  a  voulu  prouver  le  dol 
de  ceux  qui  l'ont  exigé  ,  n'a  pas  plus  de  folidité  que  ceux  que 
nous  venons  d'examiner.  Le  Vert  ne  prend  dans  ce  traité  que 
la  qualité  d'héritier  en  partie  du  côté  paternel  ;  on  prétend 
qu'on  a  abufé  de  fa  fimplicité  pour  lui  perfuader  qu'il  n'étoit 
héritier  qu'en  partie  de  la  Dame  Falentin,  au  lieu  qu'il  étoit 
inconteftablement  feul  &  unique  héritier.  Mais  deux  réponfes 
détruifent  ce  moyen. 

i"^.  Héritier  en  partie,  ne  veut  dire  qu'hériter  du  côté 
paternel. 

2^.  Il  étoit  encore  incertain  s'il  n'y  avoit  point  d'héritiers 
paternels  au  même  degré  que  le  Vert. 

De  plus ,  il  étoit  incertain  fi  le  Vert  étoit  dans  un  degré 
plus  proche  que  les  Demoifelles  le  Vaffeur.  Ainfi  il  ne  pou- 
voit  prendre  dans  le  doute  d'autre  qualité  que  celle  d'héritier 
en  partie ,  &  il  n'en  réfulte  aucun  foupçon  de  fraude* 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  davantage  à  Texamen 
de  toutes  ces  circonftances  :  &  après  vous  avoir  montré  que 
les  préfomptions  de  dol  &  de  violences^  moyens  ordinaires 
&  communs  à  tous  ceux  qui  prennent  des  Lettres  de  refci- 
fion ,  n'ont  jamais  été  plus  mal  fondées  que  dans  l'efpece  de 
cette  Caufe ,  il  ne  nous  refte  plus  qu'à  examiner  fi  la  léfion 
dont  le  Vert  fe  plaint ,  peut  lui  fournir  un  nouveau  moyen 
contre  la  vente  de  fes  droits  fucceffifs ,  qu'il  a  faite  dans  cet 
a6le. 

Nous  pouvons  confîdérer  cet  a6le  en  deux  manières  diffé- 
rentes ,  ou  comme  la  vente^  d'une  fucceffion,  faite  à  un  étran- 
ger, ou  comme  une  ceffion  de  droits  fuccelîifs,  faite  au  profit 
d'un  cohéritier. 

Perfonne  n'ignore  la  fameufe  difpofition  de  la  Loi  féconde, 

au  Cod.  de  Refcind.  veîidit.  Quelque  favorable  qu'elle  foit,  nos 

Dofteurs  n'ont  pas  cru  qu'elle  pût  avoir  lieu  dans  la  vente 

d'un  droit  univerfel ,  tel  qu'eft  une  fucceiîion.  M^  Antoine 
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Loyfel  en  a  fait  une  règle  expreffe  du  Droit  François.  Son 
i6^i,      fentiment  eft  fondé  fur  les  principes  de  la  Jurifprudence  Ro- 
maine ^  &  il  a  mérité  d'être  fuivi  par  la  difpofition  confiante 
&  uniforme  de  vos  Arrêts. 

Jls  ont  tous  jugé  qu'il  falloit  que  le  prix  de  la  chofe  vendue 
pût  être  certain ,  afin  de  pouvoir  eftimer  fi  la  léfion  excède 
la  moitié  du  jufi:e  prix ,  &  que  ce  prix  ne  peut  jamais  être 
aifuré  dans  la  vente  d'une  fucceffion  ;  qu'une  hérédité  n'ell 
bien  fouvent  qu'un  nom  trompeur,  qui ,  fous  une  faufTe  appa- 
rence cache  la  ruine  &  la  perte  de  ceux  qui  l'acceptent  ;  Sc 
que  ce  n'ell  pas  fans  fujet  que  quelques-uns  de  nos  Auteurs 
ont  dit  que  tout  homme  qui  acheté  une  hérédité ,  periculofœ. 
plénum  opus  aleaz.  traclat ,  &  incedit  per  lignes  fiippojîtos  cine/i 
dolofo. 

Une  promefTe,  une  garantie  des  faits  du  défunt,  peut  pri- 
ver un  jour  celui  qui  acquiert  fa  fucceffion ,  du  fruit  qu'il  efpé- 
roit  recueillir  de  fes  travaux.  Et  puifqu'il  efl:  menacé  de  ce 
péril  pendant  trente  ans ,  &  que  jufqu'à  ce  terme  il  efl:  en- 
core incertain  fi  la  crainte  n'ell  pas  bien  fondée ,  M^  Louet 
conclut  avec  raifon ,  que  l'on  ne  peut  accorder  au  vendeur  le 
bénéfice  de  la  refi:itution  en  entier,  parce  que  ce  bénéfice 
eft  renfermé  dans  l'efpace  de  dix  années,  &  qu'après  ce 
temps ,  les  créanciers  de  la  fucceffion  dont  les  avions  ne  font 
prefcrites  que  par  le  laps  de  trente  années ,  peuvent  encore 
paroître  &  diminuer  par  leurs  demandes ,  &  les  forces  &  le 
prix  de  la  fucceffion. 

Ainfi ,  une  fucceffion  ne  peut  acquérir  dans  dix  années  un 
état  fixe  ,  certain  &  invariable  ;  &  cependant  ce  temps  efi: 
le  terme  fatal  après  lequel  on  n'écoute  plus  les  plaintes  trop 
lentes  de  ceux  qui  n'auroient  pas  attendu  fi  long-temps  à  im- 
plorer les  fecours  de  la  Loi ,  s'ils  avoient  été  véritablement 
léfés. 

Nous  croirions  abufer  ici  du  temps  que  la  Cour  veut  bierï 
accorder  au  Jugement  de  cette  Caufe ,  fi  nous  empruntions 
inutilement  le  fecours  des  Loix  &  l'autorité  des  Do6leurs, 
pour  prouver  une  maxime  qui  eft  également  confiante  6c 
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clatts  les  principes  de  l'équité  naturelle,  &  dans  les  maximes 

du  Droit,  &  dans  la  Jurifprudence  de  vos  Arrêts.  1691 

Mais  s'il  eu  vrai  que  ces  difTérentes  autorités  condamnent 
également  la  prétention  d'un  vendeur  qui  demande  à  être 
reftitué  contre  la  vente  de  fes  droits  fuccefîifs ,  il  n'eft  pas  moins 
certain  que  vos  Arrêts  ont  tempéré  fagement  l'application  de 
ces  régies  générales,  Se  nous  croyons  qu'ils  Font  pu  faire  avec 
beaucoup  d'équité  dans  le  concours  de  ces  trois  circonflances 
qui  fe  trouvent  réunies  dans  la  Loi  4.  au  Cod.  de  Heredit.  vel 
aciione  venditâ.  Qui  nondum  certus  de  quantitate  hereditatis  ,per^ 
fuadente  emptore  ,  quaji  exiguam  quantitatem  eam  vendidit^  boncc 
jîdei  judicio,  cenveniri  ut  res  tradat  vel  aciiones  mandet ,  non  com- 
pellitur.  Ainfi  trois  conditions  font  abfolument  néceflaires. 

La  première ,  que  le  vendeur  ait  été  incertain  dans  le  temps 
de  la  vente ,  de  l'état  &  des  forces  de  la  fucceffion ,  nondum 
certus  de  quantitate  hereditatis, 

La  féconde ,  qu'il  ait  été  furpris  par  le  dol ,  &  par  les  arti- 
fices de  l'acquéreur ,  perfuadente  emptore. 

Et  la  troifiéme ,  qu'il  fouffre  une  léfion  énorme,  qu'il  ait 
vendu  une  fucceffion  opulente  &  avantageufe ,  quaji  exiguam 
quantitatem. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quelle  peut  être  l'application 
de  ces  principes  à  l'efpéce  de  cette  Caufc. 

Tout  vendeur  de  droits  fucceffifs  qui  en  a  difpofé  en  ma- 
jorité, &  par  un  afte  authentique,  eiî  en  général  peu  favora- 
ble. Cependant  quand  les  trois  conditions  que  nous  venons 
de  marquer  concourent  en  fa  faveur ,  il  peut  mériter  la  pro- 
teftion  de  la  Loi ,  non  pas  tant  par  le  bénéfice  de  la  Loi  2.  au 
Cod.  de  Refcind.  vend,  que  par  la  proteftion  générale  que  la  Loi 
accorde  à  tous  ceux  qui  fouffrent  une  perte  confidérable  par 
le  dol  &  par  les  artifices  des  perfonnes  avec  lefquelles  ils 
ont  traiti.  Examinons  donc  fi  le  Vert  étoit  incertain  des  for- 
ces de  la  fuccefiion  lorfqu'il  en  a  traité  ;  fi  les  promefi^es  ou 
les  menaces  des  acquéreurs  l'ont  engagé  à  abandonner  fes 
droits  pour  une  fomme  peu  confidérable  j  enfin  s'il  fouffre  une 
léfion  énorme. 

Mm  ij 
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Il  faut  convenir  d'abord  que  l'état  de  la  fucceffion  de  la 
^^9^'  Dame  Falentin  n'étoit  pas  certain  dans  le  temps  du  traité  ,  & 
qu'il  ne  l'efl:  pas  même  encore  aujourd'hui.  Cette  hérédité 
que  le  PubHc  avoit  cru  être  fi  opulente,  eu  réduite  à  une 
aftion  en  recelé.  Ainfi  il  Temble  que  le  Vert  foit  dans  le  cas 
auquel  la  Loi  accorde  au  vendeur  le  bénéfice  de  la  reftitution 
en  entier,  puifque  dans  le  tems  qu'il  a  traité,  les  forces  de  la 
fuccefîion  n'étoient  pas  encore  connues. 

Cependant  nous  croyons  que  c'efl:  cette  incertitude  même 
qui  rend  la  Caufe  de  le  Vert  moins  favorable.  Quand  la  Loi 
veut  que  le  vendeur  puifîe  être  reflitué  contre  la  vente  qu'il 
a  faite  de  fes  droits  fucceffifs,  lorfqu'il  a  ignoré  en  quoi  con- 
fîfloit  la  fuccefTion  ;  elle  fuppofe  qu'il  ait  cru  en  être  inflruit , 
&:  qu'il  apprenne  dans  la  fuite  qu'il  a  été  trompé  par  la  fraude 
de  l'acheteur  qui  lui  a  déguifé  le  véritable  état  de  l'hérédi- 
té. Mais  lorfque  l'on  ne  peut  point  accufer  l'acquéreur  de 
lui  avoir  diifimulé  la  qualité  des  droits  dont  il  traitoit ,  lorf- 
que, s'il  efl  permis  de  parler  ainfi,  l'incertitude  de  la  fuccef- 
{ion  étoit  entièrement  certaine  ,  lorfque  l'héritier  a  fçu  qu'elle 
ne  confifioit  que  dans  une  efpérance ,  &  que  c'efl  cette  efpé- 
rance  même  qu'il  a  voulu  vendre ,  nous  croyons  qu'il  ne  peut 
point  fe  fervir  de  la  difpofition  de  la  Loi  4.  au  Cod.  de  He- 
redit,  vel  aclione  venditâ.  Elle  a  voulu  favorlfer  l'ignorance 
excufable  d'un  héritier,  &  condamner  l'injuile  artifice  d'un 
acquéreur. 

Ceux  qui  dans  l'efpece  de  cette  Caufe  ont  acquis  les  droits 
fuccefTifs  de  le  Vert ,  ne  lui  ont  laifTé  aucun  prétexte  qui  puiile 
juftifier  fon  ignorance  ;  ils  lui  ont  communiqué  tous  les  titres 
qui  pouvoient  lui  donner  une  connoiifance  parfaite  de  fes  in- 
térêts ,  les  aftes  dont  ils  fe  fervoient  eux-mêmes  contre  le 
iîeur  Falentin  &  le  Légataire  univerfel ,  ceux  qu'ils  donnoient 
à  leurs  Juges  fur  lefquels  ils  fondoient  des  efpérances  que 
l'événement  du  procès  a  juftifiées. 

Il  a  vu  les  Tellaments  &  les  Codicilles ,  l'Inventaire  des 
Liens  de  la  Dame  Falentin,  les  Interrogatoires  de  ceux  qu'on 
accufoit  de  prêter  leurs  noms  à  fon  mari  :  on  ne  lui  a  pas 
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même  caché  ces  contrats  de  ventes  faites  par  le  ileur  Falentin 

avec  le  Maître  ,  Notaire  ,  le  leui  effet  que  la  diligence  de       K591 

M^  Sachot  ait  pu  découvrir  jufqu'à  prélent. 

Kapporte-t-il  aujourd'hui  de  nouvelles  pièces  qui  ayent 
échappé  à  leur  exaftitude ,  ou  à  l'habileté  du  iieur  Falentin ,  & 
qui  failent  voir  que  la  fucc^lTion  eft  beaucoup  plus  opulente 
qu'elle  ne  le  paroiiToit,  lorlqu'elle  a  été  vendue? 

Il  ell  vrai  que  l'état  de  cette  fucceffion  étoit  incertain , 
puifqu'il  dépendoit  de  l'événement  toujours  douteux,  Ibuvent 
infructueux^  d'une  aâ:ion  en  recelé  j  mais  il  étoit  parfaitement 
inftruit  de  cette  incertitude^  &  c'eft  cette  incertitude  même , 
ce hazard,  ce  péril,  qu'il  a  voulu  racheter  en  cédant  fes  droits 
fucceffifs. 

Il  allègue,  mais  il  ne  prouve  pas  le  dol  &  la  fraude  des 
acquéreurs ,  qui  ell  la  féconde  condition  de  la  Loi  ;  &  nous 
avons  répondu  à  cette  raifon  par  avance,  quand  nous  avons 
examiné  les  moyens  généraux  de  fes  Lettres  de  refciiion. 

La  léiion  dont  il  fe  plaint ,  &  qui  ed  la  dernière  circonilance 
que  la  Loi  exige,  n'ell  ni  plus  évidente  ni  mieux  établie ,  foit 
que  l'on  envifage  les  conditions  du  traité,  foit  que  l'on  exa- 
mine le  prix  des  droits  qui  y  font  vendus. 

11  prétend  que  les  Demoifelles  le  Vafleur  ne  courent  au- 
cun rifque  dans  cette  convention^  puifqu'elles  ne  s'obligent  à 
payer  la  penfion  de  1 50  iiv.  à  le  Vert,  qu'en  cas  que  la  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais  qui  avoit  cafTé  le  legs  univerfel, 
foit  confirmée ,  &  qu'il  juilifie  le  degré  de  fa  parenté  avec  la 
Dame  Falentin. 

Mais  l'on  doit  diflinguer  deux  {ortes  de  hafards  &  de  périls 
auxquels  l'acquéreur  d'une  hérédité  s'expofe.  Le  premier  eu 
s'il  y  a  une  hérédité ,  ou  fi  celui  qui  la  vend  qH  héritier ,  comme 
dans  l'efpéce  des  Loix  7.  8.  9.  10.  1 1.  12.  &  13.  Dig.  de  He- 
redit,  vel  aclione  vendltâ, 

La  féconde  incertitude  que  l'acquéreur  veut  bien  acheter  , 
c'eft  de  fçavoir  fi  l'hérédité  fera  utile  ou  onéreufe  -,  c'eil  le  cas 
de  la  Loi  14.  §.  i.  Dig.  Eodem.    ^ 

Il  eft  vrai  que  les  Demoifelles  le  ValTeur  n'ont  pas  voulu 
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fe  charger  du  premier  rifque ,  ni  traiter  d'une  fuccefîîon,/ans 

j  69 1 .  fçavoir  an  ejjet  hereditas ,  &  fi  le  Vert  étoit  héritier  :  mais  elles 
fe  font  expofées  volontairement  au  danger  d'acquérir  une  fuc- 
ceiTion  dans  laquelle  elles  trouvoient  d'abord  une  perte  certai- 
ne ,  &  une  efpérance  douteufe  de  pouvoir  la  réparer. 

Nous  pouvons  même  dire  qu^  cette  incertitude  fait  partie 
du  prix  de  la  vente  des  droits  fuccefîifs  ;  mais  quand  on  ne 
confidéreroit  que  la  penlion  viagère  de  150  livres,  qui  eft 
accordée  à  l'héritier ,  peut-on  dire  qu'il  foit  lezé  dans  cette 
convention  ? 

Il  eft  fort  aifé  ,  en  exagérant  les  richefTes  que  la  Dame 
Falentin  a  laifTées  en  mourant ,  &  en  comparant  une  penfion 
viagère  de  150  livres,  avec  cette  première  idée  d'une  fuc- 
celîion  opulente ,  de  foutenir  que  le  Vert  foulïre  dans  l'iné- 
.  •  galité  de  ce  partage,  une  léiion  énorme.  Mais  lorfque  l'on 
confidere  &  le  temps  dans  lequel  le  Vert  a  traité ,  &  l'état 
véritable  des  droits  qu'il  a  abandonnés ,  &  les  frais  qui  ont 
été  faits  par  les  Demoifelles  le  VafTeur ,  enfin  la  quaUté  de  le 
Vert,  &  fa  propre  conduite ,  on  efl:  obHgé  de  reconnoître  que 
le  traité  qu'il  a  fait  lui  eft  fort  avantageux. 

C'eft  un  principe  établi  par  les  Loix  ,  que  pour  décider  fî 
le  vendeur  fouffre  une  léfion  qui  excède  la  moitié  du  jufte 
prix^  il  faut  remonter  au  temps  de  la  vente,  &  confidérer 
quelle  pouvoir  être  alors  la  véritable  eftimation  de  la  chofe 
vendue.  Or ,  quel  étoit  l'état  de  la  fucceffion  lorfque  le  Vert 
Fa  abandonnée?  quelles  pouvoient  être  fes  forces,  fa  valeur, 
fon  eftimation  ? 

Le  Vert  étoit  héritier  du  côté  paternel  ;  il  étoit  âgé  de 
foixante-douze  ans  j  il  n'avoit  point  d'enfants.  Il  n'y  avoit 
aucun  propre  paternel  dans  la  fucceftîon  de  la  Dame  Falentin  ^ 
la  jouifïance  de  tous  fes  meubles  &  de  tous  fes  acquêts  apparte- 
noit  à  fon  mari  en  qualité  de  donataire  mutuel  ;  il  étoit  beau- 
coup plus  jeune  que  le  Vert;  félon  l'ordre  de  la  Nature  ,  il  de- 
yoit  lui  furvivre.  Ainfi  quand  le  Vert  abandonne  cette  fuccef- 
Hon ,  il  ne  fait  qu'abandonner  une  propriété  inutile ,  &  l'efpé^ 
jrance  d'une  jouifTance  incertaine. 
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Mais  quand  il  auroit  pu  jouir  de  cette  fuccefîion  dès  le  . 
temps  qu'il  en  a  traité ,  il  n'y  trouvoit  encore  que  des  dettes       ^^9^" 
qui  épuifoient  tout  le  bien  de  la  Dame  Falentin^  &  un  procès 
dont  l'ifTue  étoit  douteufè ,  dont  la  pourfuite  étoit  difficile  aux 
Demoifelles  le  VafTeur,  &  impoffible  à  le  Vert. 

En  effet ,  quand  vous  confirmeriez  aujourd'hui  la  Sentence 
du  Châtelet ,  quand  vous  rendriez  à  le  Vert  la  fucceffion  de 
la  Dame  Falentin,  pourroit-il  profiter  du  bénéfice  de  votre 
Arrêt  ?  &  la  grâce  que  vous  lui  accorderiez  ne  lui  deviendroit- 
elle  pas  entièrement  inutile? 

Toute  refiiitution  doit  être  réciproque.  Si  le  Vert  rentre 
dans  la  pofieffion  des  biens  qu'il  a  vendus ,  il  faut  qu'il  rende 
aux  Demoifelles  le  Vafîeur  tous  les  deniers  qu'elles  ont  avan- 
cés pour  les  conferver  ;  &  quelque  defir  qu'il  faffe  paroître  de 
recouvrer  les  droits  qu'il  a  perdus  ,  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
voulût  les  acheter  à  ce  prix. 

Mais  n'a-t-il  pas  reconnu  lui-même  le  peu  de  fruit  qu'il  pour- 
roit  recueillir  de  cette  fucceffion,  par  le  traité  qu'il  a  fait  pour 
céder  à  un  autre  ces  mêmes  droits  fucceffifs?  Quoique  lapen- 
fion  qui  lui  efl:  accordée  foit  plus  forte  ,  elle  n'a  néanmoins  au- 
cune proportion  avec  la  grande  idée  qu'on  a  voulu  vous  don- 
ner de  cette  hérédité  j  &  qu'on  ne  dife  point  qu'il  prétend 
être  également  reftitué  contre  ces  deux  a8-es ,  puifqu'il  ne 
s'eft  pourvu  qu'à  la  dernière  extrémité  contre  le  fécond  traité, 
&  que  dans  le  temps  qu'il  demandoit  la  réfolution  de  cet  en- 
gagement, il  cherchoit  à  le  former  de  nouveau  &  à  entendre 
les  noeuds  plus  indiffi3lubles. 

Après  vous  avoir  montré  que  le  Vert  ne  peut  fe  plaindre 
aujourd'hui  ni  de  fon  ignorance  dans  le  temps  qu'il  a  traité, 
ni  des  artifices  qu'il  impute  fauffisment  aux  Parties  de  M^  Sa- 
chot ,  ni  enfin  de  la  léfion  dont  la  preuve  efl:  détruite  par  tou-» 
tes  les  différentes  réflexions  que  nous  venons  de  vous  expli- 
quer ,  il  nous  relie  encore  à  répondre  au  dernier  moyen 
qui  vous  a  été  propofé. 

On  a  foutenu  que  le  traité  fait  entre  le  Vert  &  les  Demoifel- 
les  le  Vafl^eur ,  de  voit  être  confidéré  comme  un  partage ,  parce 
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que  c'étoit  le  premier  a£le  fait  entre  co-héritîers.  Vous  avez 
ï  69 1 .  prévu ,  Messieurs  ,  quelle  étoit  la  foibleiTe  de  cet  argument  ; 
&  pour  le  détruire  en  un  mot ,  il  fuffit  de  conlidérer  qu'afin  qu'un 
a6l:e  foit  préiumé  un  partage ,  il  y  a  deux  conditions  qui  font 
abfolument  elTentielles  ;  l'une,  que  ceux  qui  le  paffent  foient 
co-héritiers  ou  qu'ils  ayent  des  effets  communs ,  fans  cela  il  eft 
impo/Tible  de  faire  aucun  partage,  encore  moins  de  le  préfu- 
mer ;  l'autre ,  que  cet  a6le  foit fait  dans  i'efprit  de  divifer Ihéré» 
dite  j  que  l'intention  des  contra61ants  air  été  de  partager  ou 
de  iiciter  les  effets  communs  ,  &  non  pas  de  les  vendre  &  de 
les  acquérir.  C'eff  la  doftrine  de  M^  Charles  Dumoulin  fur 
l'article  22,  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris. 

Ces  deux  conditions  manquent  également  dans  le  traité 
que  nous  examinons.  L'héritier  parmi  nous  n'eff  pas  comme 
dans  le  Droit  Romain  ,  Juccejfor  in  u?ilverjum  jus  &  caufatn 
defuncli  :  les  biens  fe  partagent  entre  les  lignes ,  l'héritier  pa- 
ternel n'a  aucun  droit  fur  les  propres  maternels  ,  ni  le  parent 
maternel  fur  les  biens  paternels.  Ainfi  rien  de  commun  entre 
le  Vert  &  les  Demoifelles  le  Vaffeur  ;  &  à  l'égard  des  meu- 
bles &  acquêts,  ils  étoient  tous  acquis  à  le  Vert,  comme  au 
plus  proche  héritier.  Si  nihil  commune^  nec  funt  coheredes ^ 
ÙJinon  coheredes ,  nulladivijio. 

Deux  objections  ;  il  y  a  une  maifon  qui  avoit  été  bâtie  fur 
les  propres  maternels  -,  mais  cela  produit  une  aftion  en  ré- 
eompenfe ,  &  non  pas  une  demande  en  partage. 

Il  pouvoit  y  avoir  des  dettes  qui  font  communes  entre  co- 
héritiers j  mais  ce  ne  font  point  les  dettes  que  l'on  partage 
dans  cet  a6Le  ,  c'eff  la  totalité  des  droits  de  le  Vert  dont  il 
fait  une  vente. 

Il  n'y  a  donc  ici  aucun  efprit  de  partager  des  biens  ou  àes 
droits  communs.  Il  n'en  eff  pas  dans  cette  efpece ,  comme 
quand  on  donne  à  un  co-héritier  fa  part  en  argent.  Alors  c'eff 
jure  hereditario  qu'il  pofféde  l'argent  qui  tiertt  la  place  du 
fonds.  Le  Vert  au  contraire,  ne  peut  agir  c^ue jure contraciûs  & 
venditionis i  ce  qui  eff  prouvé  par  les  termes  mêmes  du  contrat 
fait  entre  lui  &  les  Demoifelles  le  Vaffeur. 

A  toutes 
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A  toutes  ces  réflexions  nous  en  ajouterons  une  dernière  qui  2 


ne  nous  paroît  pas  moins  décifive  que  celles  que  nous  venons      1^91, 
de  vous  expliquer,  &  qui  feule  feroit  capable  de  vous  déter- 
miner en  faveur  des  Parties  de  M^  Sachot. 

Vous  avez  reconnu,  Messieurs  ,  par  toutes  les  circon{^ 
tances  du  fait,  que  le  Vert  a  toujours  confervé  une  parfaite 
intelligence  avec  le  fîeur  Falentin  -,  qu'il  n'a  fait  que  prêter 
fon  nom  à  Ces  defleins  ;  que  dans  le  temps  qu'il  a  vu  Tartifice 
du  fidéi-commis  découvert ,  &  (es  fraudes  devenues  publi- 
ques, il  a  cherché  une  dernière  refTource  pour  conferver  au 
préjudice  des  héritiers  du  Sang,  un  bien  que  la  Loi  lui refufoit ; 
qu'enfin,  après  la  mort  du  fieur  Falentin,  la  Dame  de  Pouzol- 
les  fa  donataire  univerfelle  ,  &  qui  doit  être  confidérée  com- 
me fon  héritière ,  a  marché  fur  Cqs  traces.  Non-feulement  elle 
a  avancé  tous  les  frais  pour  le  Vert ,  elle  a  fait  même  un  der- 
nier traité  avec  lui,  par  lequel  il  renonce  à  la  fucceflion  moyen- 
nant 2000  écus  &  400  livres  de  penfion  viagère.  Elle  ne 
difîimule  plus  cette  intelligence  que  le  fieur  Falentin  avoit 
voulu  dérober  aux  yeux  de  la  Juftice.  Si  elle  eu  plus  inno- 
cente que  lui  :  elle  ne  doit  pas  être  plus  heureufe ,  puifqu'elle 
n'a  point  de  droit  ni  de  qualité  pour  traiter  avec  le  Vert, 
que  celle  de  donataire  univerfelle  du  fieur  Falentin;  c'eft  lui 
qu  elle  repréfente  :  elle  ne  peut  efpérer  de  recueillir  le  fruit 
de  l'iniquité  de  fon  auteur.  Si  les  artifices  dont  le  fieur  Falen- 
tin s*eft  fervi  pour  s'emparer  des  biens  de  fa  femme ,  le  ren- 
doient  abfolument  indigne  ,  celle  que  nous  pouvons  appeller 
avec  raifon  fon  unique  héritière ,  n'en  efl  pas  plus  digne  que 
lui.  Nous  croyons  que  cette  maxime  efl:  trop  établie  fur  les 
lumières  naturelles,  pour  employer  ici  l'autorité  des  Loix  qui 
n'eft  pas  douteufe  en  cette  rnatiere  :  Turpia  lucra  heredibus  ex- 
torquenda  ,  &  fiiccejforem  Autorls  fui  culpa  fequitun  Si  la  Sen- 
tence du  Châtelet  a  défendu,  avec  raifon,  à  le  Vert  de  traiter 
avec  le  Légataire  univerfel  &  Falentin,  il  doit  en  être  de 
même  à  l'égard  de  leurfucceflleur.  Ainfi,  indignité  conftante  en 
leurs  perfonnes ,  parce  qu'il  efl  certain  que  le  Vert ,  s'il  réuflif- 
ibit  à  rentrer  dans  fes  droits  fucceiîifs ,  en  traiteroit  aufli-tôt  à 
Tome  IL  N  n 
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-.  leur  profit  ;  il  n'en  faut  point  demander  d'autre  preuve  que  le 

1691.      traité  que  l'on  apporte.  Ainfi  il  feroit  vrai  de  dire  que  ce  fe- 

roit  en  vain  qu'on  auroit  déclaré  le  legs  univerfel  nul ,  û  par 

une  autre  voye  on  parvenoit  à  faire  réuffir  la  fraude  qui  avoit 

été  faite  à  la  Loi. 

Enfin,  la  conduite  de  le  Vert  ne  peut  être  excufée  ;  rien  de 
plus  fufpeft  que  des  procurations  palTées  en  un  même  jour 
pour  réfoudre  le  traité  &  pour  le  renoiiveller.  Son  âge  & 
fon  imbécillité  ,  font  de  foibles  moyens  pour  le  défendre. 
TVo/z  ejl  œtatis  excufatio  adversùs  prœcepta  Legiim  ei  qui ,  dùm 
Leges  invocat ,  in  cas  committit.  Sa  perfonne  &  fa  Caufe  ne  font 
donc  nullement  favorables  ;  cependant  on  peut  par  équité , 
augmenter  la  penfion  jufqu'à  400  livres,  fuivant  les  offres 
que  fes  puînées  lui  font  elles-mêmes. 

Ainsi,  à  l'égard  du  défaillant,  donner  congé j  &  pour  le 
profit,  fur  l'appel  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais, 
mettre  l'appellation  au  néant.  Faifant  droit  fur  l'appel  inter- 
jette par  les  Parties  de  M^  Sachot,  de  la  Sentence  du  Cliâ- 
telet ,  l'appellation  ,  &  ce  ,  émendant  ,  fans  s'arrêter  aux 
Lettres  de  refcifion,  ordonner  que  le  traité  fera  exécuté  5 
&  néanmoins  ayant  égard  aux  offres  des  Parties  de  M^  Sa- 
chot, ordonner  qu'elles  payeront  à  l'avenir  la  fomme  de 
400  livres  à  le  Vert,  au  lieu  de  celle  de  150  livres  portée 
par  le  traité. 

Arrest  conforme,  dépens  compenfés  ,  prononcé  par 
M.  le  Premier  Préfident  de  Harlay  ;  plaidant ,  Sachot  pour 
les  Appellants,  de  Rets  pour  les  Intimés.  Le  vingt-neuvième 
Décembre  1691. 


DISPOSITIF     DE     L'ARREST. 

APr  ES  que  Sachot,  Avocat  defdits  le  Vaffeur ,  &  de  Rets, 'Avocat 
de  le  Vert  &  fa  femme,  ont  été  oiiis  ,  enfemble  d'Agueffeau  pour 
le  Procureur  Général ,  pendant  trois  Audiences  entières  ,  &  que  Her- 
iriant ,  Huiffier,  a  rapporté  avoir  appelle  le  défaillant  &  Duplefîis  fon, 
Procureur  : 
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LA  COUR ,  en  tant  que  touche  l'Appel  des  Parties  de  Sachot  de 
la  Sentence  du  Châtelet ,  a  mis  l'appellation  5c  ce  dont  a  été  appelle 
au  néant,  émendant,  fans  s'arrêter  aux  Lettres  &  à  la  Requête  des 
Parties  de  de  Rets,  dont  elle  les  déboute,  ordonne  que  le  traité  du  22 
Février  1688  ,  paffé  entre  les  Parties  de  de  Rets  &  celle  de  Sachot ,  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &téneur  ;  &  néantmoins  ,  ayant  égard  aux  offres 
faites  par  les  Parties  de  Sachot ,  préfentes  à  l'Audience  ,  que  la  Penfion 
viagère  fera  augmentée,  &  au  lieu  de  i  50  livres,  payée  à  l'avenir  juf- 
qu'à  concurrence  de  400  livres  par  an  ;  &  pour  le  paffé ,  fera  la  Penfion 
payée  à  raifon  de  1 50  livres ,  à  compter  du  jour  du  traité  :  ordonne  en 
outre  que  le  double  en  original  du  traité  du  21  Janvier  1691  ,  paffé 
pardevant  Notaire,  entre  les  Parties  de  de  Rets  &c  Jean  Dortolan  de 
PouzoUes  &  Catherine  de  Saine  fa  femme ,  repréfentée  à  l'Audience ,  fera 
mis  au  Greffe  par  les  Parties  de  de  Rets ,  préalablement  paraphé  par  le 
Greffier ,  pour  fervir  aux  Parties  ce  qu'il  appartiendra  ;  dépens  com- 
penfés  entre  les  parties  de  de  Rets  &  de  Sachot.  Et  en  ce  qui  concerne 
l'Appel ,  tant  de  ladite  Sentence  du  Châtelet ,  que  de  celle  des  Requêtes 
du  Palais  ,  a  donné  congé  contre  le  défaillant ,  &  pour  le  profit  le  dé- 
clare déchu  de  (es  appellations,  &  le  condamne  es  amendes  &  aux  dépens 
à  cet  égard  envers  les  Parties  de  Sachot, 


1691. 
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1692. 


XII.     PLAIDOYER. 

Du  ly  Janvier  16 ^x. 

Dans  la  Caufe  de  Martinet  &  Jeanne  Billon 
fa  femme,  contre  Claude  Bellier,  Appellant 
comme  dabus  du  Mariage  des  père  &  mère  de 
ladite  Jeanne  Billon. 

Si  un  Parent  Collatéral  efl  recevable  à  interjetter  appel  comme 
d'abus  d'un  Mariage  confirmé  par  une  Sentence  dans  laquelle 
VAcle  de\céUbration  &  l'Extrait  Baptiflaire  d^ une  fille  née  de 
ce  Mariage  y  étaient  énoncés  par  des  Acles  portant  acquiefce-- 
ment  à  cette  Sentence ,  par  les  reconnoiffances  de  la  famille  y 
&  la  pojjejfion  d'Etat» 

U CI  Q u  E  rexplicatîon  du  fait  qui  fert  de  fondement 
à  cette  conteftation  foit  fort  fommaire  ,  cette  Caufe 
peuT  néanmoins  recevoir  beaucoup  de  difficulté  dans  fa 
décifion. 

L'Intimée  prétend  que  Jean  Billon,  fon  père,  époufa  en 
l'année  1664  la  nommée  Jeanne  Rotier^  que  le  mariage  fut 
célébré  dans  la  Paroifle  de  Monjean.,  Province  du  Maine. 
Nous  ne  rapportons  point  ce  fait  comme  un  fait  certain, 
parce  qu'il  eft  révoqué  en  doute  par  l'Appellant,  &  qu'on 
ne  nous  a  point  encore  remis  entre  les  mains  l'Aéle  de  célé- 
bration de  mariage. 

Nous  expliquerons  dans  la  fuite  les  moyens  par  lefquels^ 
on  prétend  réparer  ce  défaut. 

En  l'année  1666  ,  Jean  Billon  ayant  abandonné  ou  fa 
femme  ou  fa  concubine ,  elle  obtint  une  Sentence  par  défaut 
de  rOfficial  de  Rennes,  qui  enjoint  à  fon  prétendu  mari  de 
retourner  vivre  &  ménager  avec  elle ,  comme  gens  canoni- 
queraent  mariés.  Ce  font  les  termes  de  la  Sentence^ 
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On  énonce  dans  cet  a6le  une  promefle  de  mariage  donnée  - 

à  Jeanne  Rotier  par  Billon,  un  certificat  de  mariage  daté  du      1692. 
14  Décembre  1674,  un  extrait-baptiftaire  de  Jeanne  Biilon, 
Intimée,  daté  du  14  Mai  1665.  Ainfi  il  paroît  peu  douteux 
que  ce  prétendu  mariage  ait  commencé  ab  ilLicitis. 

Jean  Billon  interjetta  appel  fimple  de  la  Sentence,  que  nous 
venons  d'expliquer  ;  il  ne  paroît  point  qu'il  l'ait  jamais  re- 
levé. Il  a  prouvé  au  contraire  cette  Sentence  par  deux  dé- 
clarations folemnelles  dont  il  efl:  nécelTaire  de  reprendre  ici 
les  principales  expreffions  :  elles  font  la  plus  grande  difficulté 
de  cette  Caufe. 

La  première  eft  de  l'année  1684,  &  eft  reçue  par  le  Curé 
du  Pertre,  &  inférée  dans  les  regifires  de  mariage  de  cette 
Paroifle. 

La  féconde  eft  paflee  en  l'année  1687  pardevant  Notaires. 
Il  déclare  dans  l'une  &  dans  l'autre,  que  pour  déférer  aux 
fommations  qui  lui  ont  été  faites  par  le  Curé  de  fa  ParoiiTe , 
de  retourner  avec  fa  femme ,  il  fe  foumet  à  l'exécution  de  la 
Sentence  de  l'Official  de  Rennes;  il  fe  défifte  des  appella- 
tions qu'il  avoit  interjettées  de  cette  Sentence  ;  il  reconnoît 
que  Jeanne  Billon  fa  fille  aînée ,  eft  fa  fille  légitime  j  il  ratifie 
tous  ce  qui  a  été  fait  jufqu'à  ce  jour,  comme  les  effets  d'un 
légitime  &  canonique  mariage. 

Trois  témoins  ont  figné  la  déclaration  qu'il  a  faite  parde- 
vant le  Curé  ;  &  cette  même  déclaration  efl  encore  répétée 
dans  celle  qu'il  a  faite  pardevant  Notaires. 

Le  mari  &  la  femme  n'ont  pas  furvêcu  long-tems  à  ces 
deux  déclarations.  ^ 

Après  leur  mort ,  l'Intimée  a  été  émancipée  par  avis  de 
parents.  Dans  l'afte  d'émancipation  qui  efl  de  l'année  i68f), 
il  j^aroît  qu'elle  étoit  âgée  pour  lors  de  vingt-quatre  ans  y 
que  l'Appellant  ayant  été  afllgné  comme  les  autres  parents, 
pour  donner  fon  avis  fur  l'émancipation ,  il  n'y  a  point  com- 
paru j  que  Jeanne  Billon  a  été  émancipée  en  préfence  de 
quatre  parents  du  caté  paternel,  &  de  trois  parents  du  côté 
maternel  ;  qu'en  leur  préfence  ^  elle  a  fait  choix  d'un  Cura» 
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teur,  &  qu'elle  a  déclaré  après  qu'ils  ont  été  entendus  une 
1692.      féconde  fois,  quelle  acceptoit  purement  &  amplement  les 
fucceffions  de  fon  père  &  de  fa  mère. 

Le  mariage  de  l'Intimée  avec  le  nommé  Martinet ,  a  fuivi 
de  près  fon  émancipation.  Le  contrat  a  été  palTé  en  préfence 
des  mêmes  parents  paternels  &  maternels  qui  avoient  donné 
leur  avis  dans  l'afte  d'émancipation  j  il  eft  marqué ,  pour  fa- 
tisfaire  à  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  que  c'é- 
toit  par  leur  avis  &  de  leur  confentement  qu'elle  époufoit  le 
nommé  Martinet.  L'on  ftipule  expreffément  qu'une  rente  due 
par  Claude  Bélier,  qui  eft  aujourahui  Appellant  comme  d'a- 
bus ,  demeureroit  propre  à  la  future  époufe.  C'efl  cette  créance 
qui  a  donné  lieu  à  la  conteftation  fur  laquelle  vous  avez  à 
prononcer. 

Martinet  a  fait  aflîgner  Claude  Bélier  pardevant  le  Lieu- 
tenant Général  de  Château-Gontier  j  il  a  oppofé  à  fa  demande 
le  défaut  de  qualité  dans  l'Intimée.  Il  a  prétendu  qu'elle  ne 
pouvoir  prendre  la  qualité  de  fille  légitime  de  Jean  Billon. 
Sur  ces  conteftations  ,  Sentence  contradiéloire  qui  continue 
l'audience  aux  Parties;  &  cependant  ordonne  par  provifion , 
que  fintimée  toucheroit  la  fomme  qu'elle  avoit  demandée  à 
Claude  Bélier ,  en  donnant  bonne  &  fuffifante  caution.  Dans 
cet  état,  Claude  Bélier  voyant  qu'il  ne  pouvoit  donner  at- 
teinte à  la  pofleiîion  dans  laquelle  Jeanne  Billon  étoit  de  fa 
condition,  fans  attaquer  la  validité  du  mariage  de  fon  père 
&  de  fa  mere^,  il  ea  a  interjette  appel  comme  d'abus. 

Non-feulement  il  prétend  que  ce  mariage ,  fuppofé  qu'il  ait 
exifté ,  elt  abfolument  contraire  aux  Loix  de  l'Eglife  &  de 
l'Etat  ;  il  foutient  même  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  de  fon 
exiftence. 

1°.  Point  d'afte  de  célébration,  mais  une  fimple  énoncia- 
tion  dans  une  Sentence  par  défaut  qui  ne  prouve  rien. 

2*^.  Les  déclarations  du  mari  ne  font  pas  fuiHfantes  pour 
établir  la  validité  du  mariage. 

3*^.  Quand  il  auroit  exiité,  il  eft  nul. 

î^p  Parce  que  Billon  étoit  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  & 
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qu  il  n'y  a  point  eu  d'avis  de  parents ,  néceflaire  dans  la  Cou-  ' 
tume  de  Bretao^ne.  1692. 

2°.  Point  de  publication  de  bans. 

3°,  Défaut  de  préfence  du  propre  Curé. 

4°.  Point  de  témoins  de  ce  mariage. 

'5°.  La  déclaration  du  mari  ne  peut  confirmer  guod  ab  im- 
tio  nullum  ejl.  Les  mêmes  formalités  qui  font  néceflaireTpour 
contrafter  un  mariage ,  font  néceffaires  pour  les  réhabiliter. 

6°.  Les  fuffrages  des  parents  mandiés ,  inutiles  fî  le  mariage 
ne  fubfîfte  plus. 

Enfin  la  polTeffion  détruite  par  les  a6les  nouvellement  rap- 
portés. 

De  l'autre  côté ,  de  la  part  de  l'Intimée ,  plufîeurs  fins  de 
non-recevoir. 

1°.  Pofîeffion  dans  laquelle  le  père  &  la  mère  font  morts, 
pofTefiion  établie  fur  la  Sentence  de  l'Officialj  la  naifiance  de 
deux  enfants ,  le  filence  du  mari,  fes  déclarations ,  fa  demeure 
avec  fa  femme. 

2°.  La  reconnoifiance  de  la  famille,  prouvée. 

1°.  Par  le  filence  de  l'Appellant. 

2*^.  Par  les  qualités  de  l'afte  d'émancipation  &  du  contrat 
de  mariage. 

S'il  n'y  a  point  d'aile  de  célébration  de  mariage,  cette 
preuve  n'eft  pas  abfolument  nécefi!aire  j  elle  eft  fuppléée  par 
les  autres  preuves  qui  fe  rencontrent  dans  cette  Caufe. 

Les  mêmes  fins  de  non-recevoir  qui  ne  permettent  pas  de 
révoquer  en  doute  l'exifiience  du  mariage ,  réparent  aulîi  les 
défauts  que  l'on  prétend  trouver  dans  fa  célébration  ,  &  il 
faut  y  ajouter  la  bonne  foi  de  toutes  les  parties. 

Quant  a  Nous,  la  première  &  prefque  la  feule  queftion 
que  nous  croyons  devoir  examiner  dans  cette  Caufe ,  confifte 
àfçavoir,  fi  des  parents  collatéraux  font  parties  capables  pour 
attaquer  la  validité  d'un  engagement  contre  lequel  le  mari  & 
la  femme  n'ont  jamais  réclamé  pendant  leur  vie,  &  que  leur 
mort  femble  avoir  entièrement  confirmé  ;  fi  vous  pouvez  con- 
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î^^î!^^^  fidérer  aujourd'hui  leurs  héritiers  comme  des  Côntradi£l<5urs 
*^9^'  légitimes,  pour  prononcer  avec  eux  fur  les  abus  dont  on  ac- 
cule la  célébration  de  ce  préteridu  mariage. 

Vous  Içavez ,  Messieurs,  &  nous  l'avons  appris  par  la 
Jurifprudence  de  vos  Arrêts ,  que  leurs  plaintes  font  fouvent 
écoutées  peu  favorablement  dans  le  Tribunal  de  la  Jultice. 

Si  elle  permet  à  un  père  de  venger  même  après  la  mort 
de  fon  fils ,  l'injure  qu'il  lui  a  faite  en  fe  mariant  contre  fa  vo- 
lonté ,  d'étendre  fon  indignation  &  fa  colère  jufqu'à  la  féconde 
génération^  &  de  punir  fon  fils  dans  la  perfonnede  fes  petits- 
enfants  ,  en  leur  refufant  non-feulement  l'efpérance  de  fa  fuc- 
cefUon  ,  mais  encore  la  quaUté  d'enfants  légitimes  ;  elle  n'ac* 
corde  pas  le  même  pouvoir  aux  collatéraux,  qui  n'allèguent 
en  leur  faveur  ni  le  préjugé  de  la  Nature,  ni  l'autorité  de  la 
Loi,  &  qu'un  efprit  d'intérêt  porte  feul  à  déshonorer  la  mé- 
moire du  père ,  &  à  troubler  l'état  des  enfants. 

Cette  conlîdération  vous  a  paru  fi  forte,  que  vous  avez 
quelquefois  oppofé  cette  maxime  favorable,  même  aux  plain- 
tes d'un  père  &  d'unç  mère,  qui  après  un  iilence  de  plufieurs 
.  années ,  abufoient  de  l'autorité  paternelle ,  ou  pour  rompre 
un  mariage  concordant,  ou  pour  exclure  leurs  petits-enfants 
de  leur  fucceflion. 

Si  vous  avez  jugé  que  la  longueur  de  la  pofTeflîon  pou- 
voit  afiurer  l'état  d'une  famille  contre  les  pourfuites  trop 
lentes  de  ceux  qui  en  font  en  quelque  manière  les  arbitres 
fouverains ,  il  eft  aifé  de  déterminer  quelle  doit  être  la  force 
de  ce  moyen  pour  arrêter  les  demandes  des  collatéraux,  qui 
ne  peuvent  former  une  quelHon  d'état  que  par  rapport  au  par- 
tage de  l'hérédité 

Cependant  il  faut  avouer  que  fouvent  au/îî  Ton  a  permis 
aux  collatéraux  d'attaquer  le  mariage  de  ceux  qui  par  i  ne 
alliance  indigne  les  avoient  privés  de  leur  fucce/îion.  On  a 
confidéré  qu'on  ne  pouvoir  fans  injuftice  leur  refufer  le  droit 
de  difputer  à  ceux  qui  font  ilTus  de  ces  mariages ,  la  qualité 
d'héritiers  &  d'enfants  légitimes  ;  que  l'établiflement  de  cette 
qualité  dépendoit  abfoluiîient  de  la  validité  du  mariage  au- 
quel 
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quel  ils  dévoient  !a  naiflance  j  qu'on  ne  pouvoit  attaquer  le  ■  - 

titre  d'enfants  légitimes  fans  donner  atteinte  à  celui  de  mari  ° 

&  de  femme  légitimes  ;  que  cette  féconde  a6lion  étoit  une 
fuite  &  un  accelîbire  de  la  première ,  &  qu'il  étoit  impofîible 
de  féparer  l'examen  de  l'état  des  enfants  ,  de  celui  de  l'état  & 
de  la  condition  de  leur  père. 

Mais  quoique  dans  ces  cas  les  demandes  des  parents  puif- 
fent  être  écoutées,  nous  croyons  néanmoins  qu'elles  ne  font 
pas  toutes  également  favorables  ,  &  que  cette  diverfité  dépend 
uniquement  de  la  différence  des  moyens  dont  ils  fe  fervent 
pour  combattre  le  mariage  qu'on  leur  oppofe. 

S'ils  prétendent  que  la  vérité  du  mariage  n'eft  pas  conf- 
tante,  que  fon  exigence  efl:  incertaine, ils  peuvent  être  admis 
à  la  preuve  de  ce  fait  aulîi  flicilement  que  le  père  &  la  mère 
auroient  pu  l'être  ,  ou  que  les  Parties  mêmes  quifoutiendroient 
qu'elles  n'ont  contrafté  aucun  engagement. 

Si  au  contraire  en  convenant  de  la  vérité  du  mariage ,  ils 
l'accufent  de  nullité  ,  il  eft  plus  rare  que  leurs  plaintes  méri- 
tent quelque  faveur  :  &  fi  Ton  excepte  certains  défauts  effen- 
tiels ,  qui  forment  des  nullités  que  le  temps  ne  peut  jamais 
réparer ,  certaines  circonilances  où  la  confidération  du  bien 
public  ,  toujours  plus  forte  que  celle  de  Tintérêt  particulier  , 
îemble  fe  joindre  aux  collatéraux  pour  s'élever  contre  un 
mariage  odieux  ,  il  eft  difficile  qu'ils  puiiTent  détruire  toutes 
les  fins  de  non-recevoir  qu'on  leur  oppofe  ;  le  filence  des  père 
&  mère  ,  &  des  contractants  mêmes  ,  l'union  de  leur  ma- 
riage ,  la  poiTeffion  paifible  de  leur  état  dans  laquelle  ils 
ont  vécu,  la  mort  qui  les  en  a  affurés  pour  toujours  ,  la 
faveur  des  enfants  qui  font  redevables  de  leur  naiifance  à  ce 
mariage.  ^ 

Telles  font  les  maximes  qui  nous  paroiiTent  fondées  fur 
Téquité  naturelle,  fur  l'autorité  de  vos  Arrêts,  &  qui  font  les 
véritables  principes  par  lefquels  on  dait  décider  cette  contef- 
tation  ,  dans  laquelle  vous  voyez.  Messieurs  ,  que  l'Appel- 
lant  comme  d'abus  réunit  en  fa  défenfe  les  deux  moyens  que 
nous  venons  de  vous  expliquer.  Il  révoque  également  en 
Tome  IL  O  G 
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g^^ng?"*^  doute  &  Fexiilence  &  la  validité  du  mariage  que  nous  exa- 
minons. 

Nous  nous  arrêterons  principalement  à  examiner  la  pre- 
mière de  ces  deux  queftions  ;  perfuadés  que  fî  l'exiftence  de 
ce  mariage  eil  fuffifamment  établie  ,  il  fera  peut-être  difficile 
d'écouter  favorablement  les  moyens  que  l'on  a  allégués  pour 
en  contefler  la  validité. 

Il  femble  d'abord  que  rien  ne  foit  moins  certain  que  l'exif-' 
tence  du  mariage  du  père  &  de  la  mère  de  l'Intimée.  La 
preuve  d'un  fait  fi  important  n'eft  établie  ni  fur  la  foi  d'un  re- 
giilre  public  ,  ni  fur  la  dépofition  des  témoins  ;  elle  n'eft  fon- 
dée que  fur  une  fimple  énonciation  qui  fe  trouve  dans  une 
Sentence  de  l'année  1 666  ,  fur  des  déclarations  faites  long- 
temps après  le  mariage  par  le  père  :  preuve  qui  paroît  rejet- 
tée  par  les  Loix  Romaines  ,  condamnée  par  les  Ordonnances, 
Se  qui  femble  ne  pouvoir  former  qu'une  préfomption  trop 
foible  pour  affurer  à  l'Intimée  la  qualité  de  fille  légitime. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  une  longue  difTertatiorî 
touchant  les  différentes  efpeces  de  preuves  que  l'on  peut  ad- 
mettre pour  établir  la  vérité  d'un  mariage.  Nous  n'explique- 
rons point  la  différence  des  difpofitions  de  l'ancien  &  du 
nouveau  Droit  Canonique  en  cette  matière  ;  on  a  fuivi  pen- 
dant long-temps  l'autorité  du  Droit  Civil  qui  écoutoit  faci- 
lement toutes  fortes  de  préfomptions  ,  &  qui  fe  contentoit 
toujours  de  la  feule  preuve  que  le  Droit  des  gens  femble  de- 
mander ,  c'eft-à-dire ,  la  cohabitation  paifible ,  publique  ,  con- 
tinuelle. Ce  n'eil  point  dans  ces  fources  que  nous  devons 
chercher  à  cet  égard  les  règles  &  les  fondemens  de  notre 
Jurifprudence  ;  c'eft  uniquement  nos  Ordonnances  ,  qui  , 
ayant  été  faites  dans  le  même  efprit  en  cette  matière  que  le 
décret  du  Concile  de  Trente  ,  ont  aboli  l'ufage  de  prouver  un 
mariage  par  des  préfomptions  ,  &  ne  reconnoiffent  qu'une 
preuve  qui  foit  abrolument  légitime  j  c'eft  celle  qui  fe  tire 
<ies  regifîres  publics. 

La  Déclaration  de  1^30  ,  plus  févere  &  plus  exaéle  que 
,ks  premières  Ordonnances,  avoit  défendu  rigoureufement  la 
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preuve  par  témoins ,  qui ,  dans  les  mariages ,  paroiffoit  fou- 
vent  lufpeéle  &  toujours  défeftueuie.  1692,. 

L'expérience  a  fait  connoître  que  la  févérité  de  cette  Loi 
réduifoit  fouvent  les  Parties  dans  l'impoiTibilité  de  prouver 
leur  état;  on  crut  dans  le  temps  de  la  nouvelle  Ordonnance*  ,  ^Dumoisd'A- 
qu'il  étoit  néceiïaire  de  la  modérer  ,  en  permettant  la  preuve  \nii66j. 
telHmoniale ,  iorfque  la  perte  des  regiftres  étoit  articulée  & 
prouvée. 

Ainii  les  Ordonnances  n'écoutent  jamais  les  préfomptions 
lorfqu'il  s'agit  d'établir  la  vérité  d'un  mariage  j  elles  n'admet- 
tcnr  que  deux  fortes  de  preuves  :  les  regillres  publics ,  &:  à 
leur  défaut  les  difpoiitions  des  témoins  j  &  c'ed  ce  qui  fait  la 
plus  grande  difficulté  de  cette  Cauie. 

On  ne  nous  a  point  encore  repréfenté  l'aéle  de  célébration 
de  mariage ,  on  n'a  pas  même  allégué  la  perte  des  regillres. 
Bien  loin 'que  la  preuve  de  ce  mariage  foit  établie  ,  elle  ne 
paroît  pas  même  encore  comniencée. 

Cependant  nous  croyons  que  dans  les  circonilances  parti- 
culières de  cette  Caufe  ,  ce  défaut  ejî:  fuffifamment  réparé  5 
&  que  l'on  peut  dire  même  que  la  preuve  prefcrite  par  lOr- 
donnance  eft  rapportée  par  la  Partie  de  M"^  Bagen. 

Nous  croyons  d'abord  que  l'on  doit  examiner  un  mariage 
d'une  manière  bien  différente  ,  lorfqu'il  s'agit  de  prononcer 
fur  la  validité  de  l'engagement  par  rapport  aux  contraflants 
même,  &  lorfqu'on  l'envifage  par  rapport  à  l'état  des  enfants» 

On  ne  fçauroit  apporter  trop  d'attention  à  fuivre  exafte- 
ment ,  &  même  avec  fcrupule ,  les  règles  qui  nous  font  pref- 
crites  &  par  les  Canons  &  par  les  Ordonnances  -,  un  Juge  ' 

peut  trembler  avec  raifon,  lorfqu'il  con(idere  qu'il  va  peut-  . 
être  ou  rompre  des  nœuds  que  la  main  de  Dieu  même  a  for- 
més ,  ou  confirmer  les  Parties  dans  un  engagement  criminel , 
&  donner  à  une  conjonftion  illicite  ,  le  nom  honorable  de 
maria,ge. 

Mais  Iorfque  la  mort  a  rompu  cet  engagement  ,  quoiqu'il 
faille  encore  obferver  les  maximes  de  l'Eg-life  &  de  l'Etat , 
on  peut  s'attacher  moins  rigoureufement  aux  formalités  pouF 
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prononcer  en  faveur  de  la  pofleffion ,  la  Loi  la  plus  fûre  8c  la 
16^1»      plus  inviolable ,  lorfqu'il  s'agit  de  régler  l'état  des  Parties. 

Ainlî ,  Messieurs,  fi  ceux  dont  le  mariage  fert  de 
fondement  à  cette  conteftation ,  étoient  encore  vivants  ;  s'ils 
étoient  Parties  dans  cette  Caufe  -,  s'ils  foutenoient  eux-mêmes 
la  vérité  de  leur  engagement ,  peut-être  feroit-il  nécefîaire 
d'ordonner  avant  toutes  chofes  qu'ils  rapporteroient  l'afte  de 
célébration  de  leur  mariage ,  ou  de  les  admettre  à  la  preuve  par 
témoins ,  en  cas  qu'ils  alléguaffent  la  perte  des  regiftres. 

Mais  de  vouloir  exiger  la  même  preuve  de  leur  fille  qui  a 
toujours  joui  paifiblement  de  fon  état,  qui  en  eft  en pofijefiion 
depuis  près  de  vingt-fept  années ,  c'efi:  ce  qui  nous  paroît  peu 
néceflaire ,  lorfque  nous  examinons  les  différents  arguments 
par  lefquels  elle  établit  la  vérité  de  fon  état. 

Le  plus  confidérable  de  tous ,  efi:  celui  qu'elle  emprunte  de 
la  Sentence  rendue  par  l'Official  de  Rennes  en  l'année  1666. 
Nous  croyons  devoir  faire  ici  plufieurs  obfervations  fur  cet 
a6le ,  qui  le  font  paroître  abfoiument  décifif  dans  l'efpece  de 
cette  Caufe. 

Premièrement ,  ce  n'efi  point  un  afte  fous  feing  privé ,  ni 
un  aQe  pailé  pardevant  Notaires  collufoirement  entre  deux 
Parties  ,  pour  fe  donner  un  état  qu'une  fimple  déclaration 
n'efi:  pas  capable  d'attribuer  ;  ce  n'efi:  point  une  tranfa61ion 
faite  inter  volentes ,  c'efi:  un  jugement  qui  ne  peut  être  fufpeél 
ni  de  fraude ,  ni  de  coUufion ,  puifqu'une  des  Parties  s'en  efi: 
plaint  pendant  long-temps ,  qu'il  en  a  interjette  appel ,  &  que 
ce  n'eft  que  dix  -  huit  années  après  la  fignification  de  cette 
Sentence  qu'il  a  cefTé  de  s'en  plaindre. 

C'efi  une  Sentence  rendue  par  défaut  à  la  vérité ,  mais  qui 
néantmoins  doit  avoir  plus  de  force  &  plus  d'autorité  qu'une 
Sentence  contradictoire.  Le  mari  ou  fes  héritiers  auroient  en 
ce  cas  la  voie  de  l'appel  fimple  ,  ou  de  l'appel  comme  d'abus 
pour  la  faire  infirmer  j  mais  l'un  \k.  l'autre  remède  leur  font 
aujourd'hui  également  interdits  ,  puifque  Jean  Billon  a  ac- 
cjuiefcé  à  ce  Jugement  par  deux  déclarations  égalepient  foi 
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lemnelles  ,  l'une  faite  pardevant  le  Curé,  de  fa  Paroifle ,  &c 
l'autre  pardevant  Notaires.  i  ^9 

Après  ces  obfervations  générales ,  il  ne  nous  refle  plus  qu'à 
expofer  ce  que  contient  cette  Sentence. 

.  L'Official  y  déclare  qu'il  a  vu  i'aôe  de  célébration  de  ma- 
riage de  Jean  Billon  &  d'Anne  Rotier  -,  qu'il  a  vu  i'Extrait- 
baptiflaire  de  Jeanne  Billon ,  qui  eft  l'Intimée  :  &  après  avoir 
vu  les  pièces,  il  confirme  le  mariage  ;  il  enjoint  au  mari  de 
vivre  avec  fa  femme  j  il  les  déclare  légitimement  de  canoni- 
quement  mariés. 

Cette  Sentence  ne  doit-elle  pas  être  confidérée  &  comme 
une  preuve  de  l'exiilence  de  ce  mariage  ,  &  comme  un  titre 
qui  en  affure  la  validité  -,  Sentence  qui  a  pafTé  en  force  de 
chofe  jugée  ,  non-feulement  par  le  laps  de  plus  de  vingt-fept 
années ,  mais  encore  par  l'acquiefcement  exprès  que  le  mari 
y  a  donné  ? 

Si  dans  un  Arrêt  qui  déclareroit  un  mariage  valablement 
contrafté  ,  on  avoir  énoncé  l'afte  de  célébration  ,  &  que 
dans  la  fuite  des  héritiers  vouIulTent  donner  atteinte  à  l'état 
des  enfants  ,  parce  qu'ils  ne  repréfenteroient  pas  cet  afte  ex- 
trait des  regiilres  de  mariage ,  ne  pourroit-on  pas  leur  oppofer 
avec  raifon  renonciation  quife  trouveroit  dans  l'Arrêt,  &  les 
enfants  ne  feroient-ils  pas  fondés  à  répondre  aux  héritiers  ^ 
qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  une  énonciation  fans  la- 
quelle l'Arrêt  auroit  pu  être  rendu  ,  &  renonciation  d'une 
pièce  qui  a  fervi  de  fondement  à  la  prononciation  de  l'Arrêt  3 
que  la  première  ne  feroit  pas  fuffifante  pour  établir  la  preuve 
d'un  fait  aufTi  important  que  celui  de  la  célébration  d'un  ma- 
riage,  mais  que  la  féconde  en  feroit  une  preuve  parfaite,  parce 
eue  dès  le  moment  que  les  Juges  ont  déclaré  le  mariage  vala- 
blement contra6^é,  ils  ont  décidé  à  plus  forte  raifon  qu'il  exif- 
toit ,  &  en  un  mot ,  que  l'Arrêt  eu.  un  nouveau  titre  qui  ren«= 
ferme  &  qui  fupplée  â  tous  les  titres  précédents  ? 

Quoique  la  Sentence  que  nous  examinons ,  ne  foit  pas  auf!l 
confidérable  qu'un  Arrêt,  û  on  l'examine  par  rapport  au  Juge 
qui  l'a  rendue  3  cependant  nous  pouvons  dire  qu'elle  ne  fait 


^-p 


2^4  DOUZIEME^ 

■«■«— »"^  pas  moins  preuve  ,  par  rapport  aux  Parties  entre  ieiquelles 
1692.      elle  a  été  prononcée. 

Nous  trouvons  donc  dans  cette  Caufe  la  preuve  prefcrite 
par  l'Ordonnance  ,  celle  qui  eil  fondée  fur  les  regiltres  pu- 
blics. Si  l'on  demande  où  eft  YadiQ  de  célébration  de  mariage , 
il  fuffit  de  répondre  qu'il  eft  dans  la  Sentence  ,  &  qu'il  ell 
même  d'autant  plus  digne  de  foi ,  qu'il  eil  confirmé  par  un 
Jugement  auquel  toutes  les  Parties  ont  acquiefcé  ;  &  c'eft 
cet  acquiefcement  qui  fait  la  féconde  preuve  de  l'exiftence 
de  ce  mariage. 

Nous  nous  contenterons  de  faire  deux  obfervations  fur 
ces  déclarations  que  nous  avons  expliquées  dans  le  tait  : 
la  première  regarde  le  temps  dans  lequel  elles  ont  été 
faites ,  la  féconde  les  différentes  reconnoilTances  qu'elles 
contiennent. 

On  ne  peut  point  acciifer  ces  a6les  d'avoir  été  faits  dan$ 
le  commencement  de  l'engagement  de  Jean  Billon  j  ce  ne 
font  point  les  déclarations  d'un  jeune  homme  aveuglé  par 
une  pafTion  naiiTante  qui  lui  facrifie  aifément  la  vérité  :  toutes 
les  préfomptions ,  toutes  les  conjeftures  de  féduftion,  de  li- 
bertinage font  effacées  par  la  longueur  du  temps  qui  s'étoit 
écoulé  depuis  la  célébration  du  mariage  -,  l'efpace  de  vingt 
on  de  vingt-trois  années  étoit  plus  que  fufHfant  pour  diffiper 
les  ténèbres  qui  auroient  pu  lui  dérober  la  connoifTance  de 
fon  état.  S'il  reconnoît  donc  l'exiftence  de  fon  mariage  ,  s'il 
acquiefcé  à  la  Sentence  de  l'Official ,  ce  n'eft  point  le  mou- 
vement d'une  paillon  déréglée  ,  c'ell:  la  force  de  la  vérité  qui 
l'oblige  à  lui  rendre  ce  témoignage. 

Ces  déclarations  contiennent  encore  une  mention  exprefTe 
de  l'afte  de  célébration  &  de  l'extrait-baptiflaire  de  l'Inti- 
mée. On  y  explique  encore  les  fommations  réitérées  du  Curé 
de  la  Paroiffe  dans  laquelle  demeuroit  Jean  Billon  ,  parlef- 
quelles  il  l'invitoit  à  rentrer  dans  fon  devoir  ,  à  rendre  à  fa 
femme  &  à  fa  fille  le  nom  &  la  qualité  de  femme  &  d'enfant 
légitimes.  Il  a  enfin  déféré  à  ces  fommations  ;  il  en  a  reconnu 
ia  juflice  j  &  ces  fommations  ne  font-elles  pas  une  preuve  iur 
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vîncible  de  ropinion  que  tous  les  habitants  de  ce  lieu  ont  eu  s 


de  la  vérité  de  ce  mariage  ?  1692.^ 

On  a  oppofé  à  ces  déclarations  ,  qu'elles  n'étoient  pas 
capables  de  donner  à  un  mariage  une  exiftence  &  une  réa- 
lité qu'il  n'a  jamais  eu.  Nous  convenons  de  la  vérité  de  ce 
principe  ;  &  û  l'Intimée  ne  rapporroit  point  d'autre  preuve 
du  mariage  de  fon  père  &  de  la  mère  ,  nous  aurions  peine 
à  croire  que  cette  reconnoiflance  fût  fuffifante.  Mai^après 
avoir  établi  la  vérité  de  ce  mariage  par  la  Sentence  de 
i'Official  de  Rennes  qui  en  eft  une  preuve  inconteftable  , 
c^s  déclarations  fervent  encore  à  la  fortifier  &  à  la  rendre 
plus  invincible. 

On  a  ajouté  que  la  première  de  ces  reconnoifTances  n'étoit 
pas  publique,  qu'elle  avoit  été  reçue  par  un  Curé  ,  qui  n'efl 
perfonne  publique  que  par  rapport  aux  Mariages  &  aux 
Teflamenrs. 

On  peut  faire  pluiîeurs  réponfes  à  cette  obje6lion. 

1°.  Dès  le  moment  qu'elle  eft  dans  les  Regilbes  publics  ^ 
elle  cil  folemnelle. 

2°.  Il  s'agiiïbit  de  la  fuite  d  un  mariage. 

3°.  Elle  eft  confirmée  &  répétée  dans  celle  qui  eft  faite 
pardevant  Notaire, 

On  objefte  encore  que  ces  déclarations  ne  font  point  ac- 
ceptées par  la  femme  ;  mais  elle  les  avoit  prévenues  par  la 
Sentence  à  laquelle  on  acquiefce  par  ces  a61es. 

Nous  pouvons  ajouter  à  ces  différentes  preuves  ,  celle 
qui  fe  tire  de  la  naiffance  d^  l'Intimée  ,  &  de  la  pofleffion 
d'état ,  dans  laquelle  elle  a  vécu.  Elle  a  toujours  porté  le 
Bom  de  fon  père  j  on  n'a  pas  même  allégué  qu'elle  ait  jamais 
eu  un  autre  nom  ,  ce  qui  fait  une  preuve  confidérable  en 
fa  faveur. 

Enfin  la  reconnoifTance  de  la  famille  ,  dont  le  Suffrage  a 
prefque  toujours  été  confirmé  dans  les  queftions  d'état  par 
l'autorité  de  la  Juftice  ,  fon  émancipation  ,  fon  contrat  de 
mariage  en  établiffent  la  preuve.  Il  y  a  tEois  chofes  à  obferver 
dans  lafte  d'émancipation. 


10^6  DOUZIEME 

La  première ,  que  tous  les  parents  ont  été  d'avis  de  l'éman- 
1692,      ciper  comme  fille  de  Jean  Bilion  &  d'Anne  Rotier. 

La  féconde  ,  qu'après  avoir  été  confuités  fur  l'émancîpa- 
tîon  ,  ils  ont  encore  donné  leur  avis  fur  l'accepation  que  la 
mineure  a  faite  de  la  fuccefiion  de  fes  père  &  mère. 

La  troisième  tnÇm  ,  que  cet  a£te  contient  une  efpece  de 
reconnoiflance  ,  même  de  la  part  de  l'Appellant.  II  a  été 
appel^à  cette  allemblée  de  parents  ,  &  il  n*a  point  comparu 
pour  conteiler  la  qualité  de  fille  légitime  ;  il  n'a  point  protellé 
contre  cet  afte. 

Après  avoir  développé  un  fi  grand  nombre  de  preuves  diffé- 
rentes de  la  confirmation  de  ce  mariage  ,  les  déclarations  du 
mari  ,  la  naifiance  des  enfants  ,  le  jugement  de  la  famille , 
nous  croyons  qu'il  ne  nous  refte  plus  qu'à  conclure  que  l'exif- 
tence  du  mariage  de  Jean  Bilion  ne  peut  plus  être  révoquée 
en  doute  ,  &  que  fi  ce  fait  efl  certain ,  l'Appellant  comme 
d'abus  ne  fe  trouve  point  dans  les  circonllances  qui  ont  fait 
admettre  des  Collatéraux  à  contefi:er  la  validité  d'un  mariage. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons  déjà  ex- 
pliqué au  commencement  de  ce  Difcours,  &  que  vos  Arrêts 
ont  jugé  plufieurs  fois  ,  que  la  qualité  de  parents  collatéraux 
les  rend  très-peu  favorables  ,  lorfqu'iis  attaquent  un  mariage 
dont  l'exiftence  efi:  certaine  ,  &  qui  a  fubfifiié  jufqu'à  la  mort 
de  ceux  qui  l'ont  contrarié  :  nous  nous  contenterons  d'ajouter 
quelques  réflexions  générales  qui  ferviront  de  réponfe  aux 
moyens  par  lefquels  on  a  voulu  donner  atteinte  à  ce  mariage. 

La  première j,  efi:  qu'il  efi:  vrai  qu'on  allègue  plufieurs  nulli- 
tés, dont  quelques-unes  même  feroient  capables  de  faire  dé- 
clarer un  mariage  non  valablement  contrafté  j  minorité  ,  fé- 
duftion ,  défaut  de  confentement  du  père  ou  d'avis  des  pa- 
rents ,  formalité  nécefiaire  dans  la  Coutume  de  Bretagne  j 
mariage  célébré  dans  une  Paroifi^e  étrangère  ,  fans  témoins  , 
fans  publication  de  Bans.  Mais  toutes  ces  nullités  ne  font  point 
prouvées.  Il  efi  très-poffibîe,  il  efi  même  vrai-femblable  que 
l'on  n'a  pas  obfervé  exaftement  toutes  les  conditions  qui  font 
prefcrites  par  les  Loix  de  TEglife  &  de  l'Etat  ;  mais  ce  fait 

n'ell 
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îi'efl  pas  ruffifamment  établi ,  &  dans  le  doute ,  la  longueur  =s^ 
du  temps  met  la  préfomption  en  faveur  de  l'afte.  1692% 

Nous  ajoutons  enfuite,  que  lorfqu'il  s'agit  d'admettre  ou 
de  rejetter  un  appel  comme  d'abus  contre  lequel  il  y  a  des 
fins  de  non-recevoir ,  il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  des 
«moyens  tirés  du  défaut  des  conditions  qui  ont  toujours  été 
regardées  comme  effentielles  &  néceffaires  pour  former  un 
engagement  légitime ,  &  ceux  que  Ton  fonde  fur  romJffi.on 
des  autres  formalités  qui  ont  été  ajoutées  comme  des  précau- 
tions falutaires,  &  qui  ont  été  principalement  établies  en  fa- 
veur des  pères  &  des  contraftants.  Quand  les  uns  ni  les  au- 
tres ,  loin  de  fe  fervir  du  remède  que  la  Loi  leur  offroit ,  ont 
approuvé  &  confirmé  le  mariage,  ces  défauts  cefient  d'être 
confidérables  ;  ils  perdent  toute  leur  force  &  toute  leur  au^ 
torité  dès  le  moment  qu'ils  font  dans  la  bouche  des  Collaté- 
raux. 

Enfin,  la  dernière  réflexion  que  nous  croyons  devoir  op- 
pofer  à  ces  moyens  de  nullité ,  c'efl:  que  quand  on  fuppofe- 
roit  qu'ils  feroient  tous  établis ,  l'Appellant  comme  d'abus  fe- 
roit  toujours  non-recevable  à  les  propofer.  Il  faudroit  pour 
attaquer  le  mariage ,  qu'il  détruisît  la  Sentence  qui  le  confirme. 
Or  c'efl:  ce  qu'il  ne  peut  faire.  Il  n'a  pas  plus  de  droit  que  ce  1 
lui  qu'il  repréfente,  5c  qui  après  fon  défiftement,  fon  acquief; 
cernent  folemnel ,  ne  pourroit  plus  en  interjetter  appel  j  Se 
Ton  peut  appliquer  ici  la  Loi  i.  §.  3.  ff.  Ne  de  ftatu  defimc-' 
torum» 

Il  nous  relie  encore  à  répondre  à  une  dernière  objeftion 
qui  paroît  confidérable. 

On  la  tire  de  plufieurs  aftes  par  lefquels  il  paroît  qu'Anne 
Rotier,  feize  ans  après  fon  mariage  avec  Jean  Billon,  a  pris 
la  qualité  de  veuve  de  fon  premier  mari.  Donc  fon  mariage 
avec  Jean  Billon  étoit  clandeftin  ;  donc  nulle  poffeffion 
d'état. 

La  réponfe  à  cqx.\,ç.  objeélion  efl:  en  premier  lieu ,  que  l'ap- 
pel de  la  Sentence  de  l'Official  fubfiftoit  encore  :  elle  n'ofoit 
peut-être  pas  prendre  la  qualité  de  femme  de  Billon. 
Tome  //,  Pp 
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En  fécond  lieu ,  quand  ce  mariage  auroit  été  clandeftin , 

1 692.     il  eft  devenu  public  long-temps  avant  la  mort  de  Jean  Billon  ; 

il  n'efl  point  dans  le  cas  d'un  mariage  tenu  caché ,  &  déclaré 

à  l'article  de  la  rrfort.  La  première  déclaration  eft  de  1684, 

la  mort  du  mari  eft  de  1689. 

Ainfi  nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  TAppellant 
non-recevable  dans  fon  appel  comme  d'abus  ;  en  conféquence 
fur  l'appel  de  la  Sentence  du  Juge  de  Château-Gontier,  mettre 
l'Appellation  au  néant ,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel  for- 
tira  effet. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufions,  prononcé  par  M.  le  Pre- 
inier  Préfident  de  Harlay,  le  17  Janvier  1692.  plaidant  le 
Cœur  pour  l'Appellant ,  Breyon  pour  llntimée.  11  y  eut  des 
-avis  contraires. 

L'Extrait  de  ce  Plaidoyer  fe  trouve  dans  le  Journal  des  Audiences, 
Tome  IV,  Livre  VII,  Chapitre  L  Mais  l'Auteur  de  ce  Recueil  y  préfente 
les  principes  expliqués  par  M.  d'Aguefleau  d'une  manière  trop  géné- 
rale ,  &  donne  auffi  un  titre  trop  général  à  ce  Chapitre ,  qui  donneroit 
lieu  de  croire  qu'il  n'y  a  aucun  cas  où  des  Collatéraux  puiffent  être  ad- 
mis à  interjetter  Appel  comme  d'abus  de  la  célébration  d'un  Mariage  , 
au  lieu  qu'il  eflobfcrvé  dans  ce  Plaidoyer,  qu'ils  y  ont  été  admis  en  cer- 
taines occalions. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du   Zj7  Janvier  i6c)Z» 

ENtre  Claude  Bellin  ,  Sieur  de  la  Croix,  Procureur  en  la  Jurirdic- 
tion  du  Pertre ,  Province  de  Bretagne  ,  &  Renée  Billon  fa  fem- 
me ,  fœur  &  fe  difant  héritière  de  Jean  Billon  ,  Sieur  de  la  Haye ,  fon 
frère ,  Appellants  comme  d'abus  de  la  célébration  de  mariage  fait  en 
1664,  entre  ledit  défunt  Jean  Billon,  Sieur  de  la  Haye,  &  Jeanne  Ro- 
tier  fa  femme  ,  en  la  Paroiffe  de  Monjen  ,  &  des  Ades  approbatifs  d'ice- 
ïui ,  enfemble  des  Sentences  rendues  en  la  Sénéchauflee  &  Siège  Préfi- 
dial  de  Château-Gontier ,  les  18  Avril,  30  Juin&:  20 Novembre  1691 ,. 
&  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ;  &  Demandeurs  en  Requête  du  9  de  ce 
mois ,  tendante  à  ce  qu'ils  foient  maintenus  &  gardés  en  pofTeiTion'de  la 
fuGceiîîon  dudit  Jean  Billon ,  avec  reilitution  de  fruits,  6c  en  conféquence 
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leur  faire  main-îevée  de  toutes  les  faifies  fur  eux  faites,  &  que  la  fomme 
de  foixante-quinze  livres  par  eux  confignée  entre  les  mains  du  Receveur 
des  Confignations  de  la  Baronnie  de  Vitré,  le  i  5  Décembre  1691  , 
leur  fera  rendue  &  reflituée  avec  dommages ,  intérêts  &  dépens  ; 
à  ce  faire  le  Receveur  des  Confignations  contraint  comme  dépofitaire 
d'une  part,  àc  Jean  Martinet,  Marchand,  &  Jeanne  Billon  fa  fem-me  , 
fille  &c  unique  héritière  dudit  Jean  Biilon ,  Sieur  de  la  Haye ,  &c  de 
ladite  Rotier  fes  père  &  mère.  Intimés  &  Défendeurs  d'autre.  Après 
que  le  Cœur  pour  les  Appellants ,  &  Breyon  pour  les  Intimés  ont  été 
ovis  pendant  trois  Audiences,  enfemble  d'Agiieffeau  pour  le  Procureur 
Général  du  Roi  ; 


1692., 


LA  COUR  déclare  la  Partie  de  le  Cœur  non-recevable  en  fes 
appellations  comme  d'abus;  &  fur  fon  appel  fimple,  a  mis  &c  met  les 
appellations  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  forîira  effet , 
la  condamne  es  amendes  de  l'Appel  comme  d'abus  ,  &  de  douze, livres 
pour  l'Appel  fimple,  &  aux  dépens.  Fait  ce  dix-fepl  Janvier  mil  fix  cent 
quatre- vingt-douze. 


Ppfj 


l6c)2. 
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XII I.    PLAIDOYER. 

Du  4  Mars  2  6*5)2. 

> 

Dans  la  Caufe  de  M^  Adam,  Avocat  au  Parlement, 
contre  les  Neveux  de  la  Dame  DE  Fontenay. 

//  s'agijfoit  d'une  Donation  entre-vifs ,  faite  par  un  Mari  &  une 
Femme  à  un  Avocat ,  en  confidération  de  plufeurs  fommes 
dont  ils  lui  étoient  redevables ,  &  des  obligations  quils  lui 
av  oient  ;  donation  qu'ils  avaient  exécutée^  &  que  les  Neveux  de 
la  Femme  attaquaient  fous  prétexte  d'incapacité  &  de  furprife, 

A  décifion  de  cette  Caufe  dépend  de  l'examen  de  deux 
,;  quelHons  différentes  j  l'une  de  Fait,  l'autre  de  Droit» 
La  première  fe  réduit  à  examiner  fî  la  donation  qui  fait  la 
-matière  de  cette  contellation,  a  été  extorquée  par  artifice,  par 
impreffion ,  par  autorité ,  ou  fi  elle  doit  être  confidérée  com- 
me l'effet  de  la  volonté  libre  du  Donateur ,  &  l'ouvrage  de  fa 
reconnoiffance. 

La  féconde  confifl:e  à  fçavoir  fi  un  Avocat  eft  capable  de 
recevoir  une  donation  entre-vifs  ;  quefi:ion  à  la  décifion  de  la- 
quelle tout  le  Barreau  eil  intéreffé ,  &  qui  fait  que  l'on  doit 
regarder  cette  Caufe  moins  comme  la  Caufe  particulière  de 
M^  Adam,  que  comme  la  Caufe  commune  de  tout  l'Ordre 
des  Avocats. 

La  donation  qui  a  donné  lieu  à  ces  deux  quefi:ions ,  efi:  de 
l'année  1671  ;  cependant  il  efi:  néceffaire  de  remonter  plus 
haut  pour  expliquer  la  nature  &  la  quantité  des  biens  qui  font 
compris  dans  cette  donation. 

François  de  Villiers,  Donateur,  époufa  en  1632  Magde- 
leine  Durand.  On  trouve  dans  le  contrat  de  mariage  une  dot 
de  20000  livres,  une  ftipulation  de  Comm.unauté  de  biens,  un 
douaire  de  8000  livres,  un  préciput  de  3000  livres ^  une  dona- 
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tîon  réciproque  de  tous  les  meubles  &  acquêts  au  furvivant.  = 


Ce  contrat  a  été  infinué.  1692, 

Pluiieurs  enfants  iflus  de  ce  mariage.  Un  feul  reftoit  en 
1666.  Cétoit  Charles  de  Villiers.  Il  fe  livre  à  des  aélions  qui 
pouvoient  faire  dire  de  lui  :  Jura  negat  fibi  nata ,  nihil  non 
arrogat  armis.  Sentence  de  la  même  année  qui  le  condamne 
au  dernier  fupplice ,  exécutée  en  effigie. 

Le  père  &  la  mère  le  deshéritent  par  a6i:e  fous  feing- 
privé.  11  contracta  dans  la  fuite  un  mariage  inégal  qui  lui 
attira  une  féconde  fois  en  1672,  le  foudre  de  l'exhérédation; 
l'afte  fut  paffé  fous  feing-privé ,  mais  reconnu  en  la  même  année 
pardevant  Notaires,  &  publié  au  Bailliage  de  Mantes. 

Enfin,  abdiqué  par  fon  père,  deshonoré  par  fon  mariage, 
condamné  par  la  Juflice,  il  finit  une  vie  malheureufe  le  28 
Juin  1672. 

Après  vous  avoir  expliqué  ce  qui  regarde  Charles  de  Vil- 
liers, il  eft  néceffaire  de  reprendre  l'ordre  des  dates  que  nous 
avions  interrompu. 

La  Uaifon  étroite  qui  a  été  entre  le  Donateur  &  le  Donataire , 
a  commencé  long-temps  avant  la  donation.  Il  convient  d'avoir 
été  l'ami ,  le  confeil ,  &  quelquefois  même  l'Avocat  des  Sieur  & 
Dame  de  Fontenay.  Il  paroît  qu'il  leur  a  prêté  diverfes  fommes  5 
1°.  Douze  cent  quarante  hvres  par  un  fimple  billet  pour  valeur 
reçue ,  du  3  Février  1 666'  ;  2*^.  Deux  mille  fept  cent  foixante  & 
cinq  livres ,  auffi  par  un  fimple  billet  valeur  reçue ,  du  4  Juillet 
1668.  3^.  Trois  mille  livres  par  contrat  de  conftitution,  du  i  j 
Juillet  1668.  4°.  Cinq  cent  cinquante  livres  par  obligation  ^ 
du  1 5  Juillet  1668. 

Tel  étoit  l'état  de  la  famille  &  des  biens  du  fieur  de  Fon- 
tenay en  l'année  1 67 1 .  Alors  donation ,  qui  fait  le  fujet  de  cette 
conteftation,  &  qui  en  comprend  deux. 

La  première ,  eft  une  donation  particulière  faite  par  le  mari , 
des  Terres  de  Fontenay  &  Fiefs  qui  en  dépendent,  &  par  la 
femme  de  tous  les  droits  qu'elle  avoità  exercer  pour  fes  repri- 
fes  &  fes  conventions  matrimoniales ,  à  la  charge  de  payer  les 
droits  Seigneuriaux  j  &:  avec  réferve  d'ufufruit. 
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_       La  féconde ,  de  tous  les  biens,  tant  meubles  qu*immeubîes , 

i(5o2  qu'auroient  les  Donateurs  au  jour  de  leur  décès,  à  la  charge 
d'accomplir  tout  ce  dont  les  Donateurs  pourront  difpofer  en 
œuvres  pies,  par  teftament  ou  autrement.  L'a6le  fur  pafle  le 
i8  Février  1671  ,  &  infinué  dans  les  formes  ordinaires. 

Depuis  la  donation ,  plufieurs  aftes ,  &  une  infinité  de  Lettres 
qui  en  parlent,  qui  l'approuvent,  &  qui  la  ratifient. 

1°.  Un  cautionnement  d'un  contrat  de  conflitution  de  mille 
livres  de  principal,  fait  par  M^  Adam,  en  qualité  de  Dona- 
taire univerfel  le  7  Août  1671. 

2^.  Autre  cautionnement  en  la  même  qualité ,  de  deux  mille 
fîx  cents  foixante-dix-fept  livres,  du  6  Décembre  1671  ,  8c 
payement  de  la  même  fomme,  le  1 1  Décembre  1673. 

3°.  Autre  payement  de  fix  cent  dix-neuf  livres  fait  en  la 
même  qualité,  en  1679. 

4^,  Plufieurs  autres  payements  dont  la  preuve  efl:  dans  les 
Lettres. 

Lettres  pleines  de  tendrefle  Si  de  reconnoiflance,  écrites  & 
par  le  mari  &  par  la  femme. 

Le  mari  meurt  en  1683.  Inventaire,  dans  lequel  oppofition 
de  la  Dame  de  Fontenay  &  de  M^  Adam ,  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  droits. 

Il  paroît  que  depuis  cet  Inventaire ,  la  Dame  de  Fontenay 
a  encore  approuvé  la  donation. 

I  °.  Par  une  lettre  du  i  o  Août  1683,  par  laquelle  elle  invite 
M^  Adam  à  venir  fe  mettre  en  pofîelîion  de  la  terre  de  Fontenay. 

2^.  Par  la  tranfaftion  pafTée  avec  M^  Adam  le  premier 
Oftobre  1683  ,  par  laquelle  on  liquide  Tufufruit  qui  lui  e(t 
réfervé  par  la  donation ,  &  une  penfion  viagère  de  600  livres  ; 
on  lui  lailTe  les  meubles  meublants ,  &  la  faculté  d'en  difpofer 
par  voye  teflamentaire,  en  legs  pieux,  conformément  à  la  do- 
nation; &  M^  Adam  s'oblige  à  payer  toutes  les  dettes,  lef- 
quelles,  fuivant  le  calcul  qu'on  en  fait,  montent  à  cinq  mille 
6c  tant  de  livres. 

3".  Par  plufieurs  Lettres,  écrites  du  même  flyle  que  celles 
qui  ont  précédé  la  mort  du  fieur  de  Fontenay. 
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4^.  Par  les  penfions  qu'elle  a  reçues. 

Nul  changement  de  volonté  jufqu'au  22  Juillet  î6S6,  1692. 

Alors  trois  aftes  pafTes  en  même-temps. 

i*^.  Révocations  de  la  donation,  comme  extorquée  par  la 
violence  de  fon  mari  &  par  l'artifice  de  fon  Avocat. 

2^.  Procuration  à  François  Thomas  fon  petit-neveu,  pour 
obtenir  des  Lettres  de  refcilion  &  en  pouriuivre  l'enthérine- 
ment;  procuration  quelle  ne  pourra  révoquer, 

3°.  Tranfport  au  profit  de  fes  neveux,  de  fes  droits  fijr  la 
fi.iccefîion  du  fieur  de  Fontenay,  même  de  la  penfion  qui  doit 
lui  être  payée  par  M^  Adam.  Elle  ftipule  une  pareille  penfion 
payable  par  fes  neveux. 

En  conféquence  de  tous  ces  a£les ,  affignation  à  M^  Adam 
fous  le  nom  de  la  Dame  de  Fontenay.  Signification  de  Let- 
tres de  refcifion.  Il  évoque  aux  Requêtes  du  Palais. 

Il  fait  interpeller  la  Dame  de  Fontenay  de  recevoir  un 
quartier  de  fa  penfion  j  elle  répond  qu'elle  la  recevroit  à 
l'échéance  du  terme. 

Le  premier  Oftobre  168(3,  elle  reçoit  1 00  livres  fur  la 
penfion  que  fes  neveux  lui  avoient  promife. 

Et  le  fécond  du  même  mois ,  elle  reçoit  le  quartier  de  la 
penfion  que  M^  Adam  lui  payoit  en  exécution  de  la  tran- 
faftion  ;  &  ce  qui  efi:  remarquable  ,  c'efi:  elle  qui  s'adrefle 
aux  Notaires,  qui  leur  déclare  qu'elle  a  changé  d'avis,  & 
qu'étant  mieux  confeillée,  elle  accepte  le  payement  qui  lui  a 
été  offert  ;  qu'elle  ratifie,  approuve  &  confirme  tous  les  con- 
trats &  aftes  qu'elle  a  faits  avec  M^  Adam,  &  révoque  tous 
ceux  qu'elle  a  fignés  le  22  Juillet,  comme  exigés  d'elle  par 
furprife ,  &  extorqués  par  quelques-uns  de  fes  parents. 

M^  Adam  fait  fignifier  cette  révocation  5  cependant  on 
continue  les  pourfuites  qu'on  avoit  commencées  fous  le  nom 
de  la  Dame  de  Fontenay.  Les  Parties  de  M^  Veronneau  in- 
terviennent comme  préfomptifs  héritiers  ,  &  reprennent  la 
demande  qu'ils  ont  faite  fous  fon  nom  à  fin  d'enthérinement 
des  Lettres  de  refcifion. 

Mort  de  la  Dame  de  Fontenay  au  mois  d'Oftobre  1687. 
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Après  pîuileurs  procédures  inutiles  à  expliquer,  Senten- 
1692,  QQ  du  neuf  Septembre  1690,  qui  donne  aéle  de  la  décla- 
ration faite  par  M^  Nivelle  p^'ur  ia  Partie  ,  qu'il  ne  pré- 
tend rien  à  la  donation  des  Sieur  &  Dame  de  Fontenay ,  des 
meubles  &  effets  mobiliers ,  à  i  exception  de  ceux  qui  lui 
ont  été  délaiffés  par  la  tranfa61ion  du  premier  06lobre  1683  j 
&-en  conféquence,  fans  s'arrêter  aux  Lettres  de  refciiion,  ni 
aux  demandes  &  requêtes  des  héritiers  du  Sieur  &  de  la 
Dame  de  Fontenay,  dont  ils  font  déboutés,  ordonne  que  la 
donation  en  ce  qui  regarde  la  Terre  de  Fontenay,  fes  appar- 
tenances &  dépendances ,  la  tranfaftion  du  premier  O6î:o- 
bre  1683  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  avec 
défenfes  de  troubler  M^  Adam  en  fa  pcfTefiion  ;  les  héritiers 
condamnés  aux  dépens  ,  les  termes  injurieux  de  la  Requête  de 
la  Partie  de  M^  Veronneau ,  enfemble  la  Requête  de  la  Partie 
de  M^  Nivelle,  fupprimés  (a). 

Quanta  Nous,  cette  Caufe  vous  préfente  trois  chofes 
à  examiner. 

La  première,  fi  la  donation  eft  nulle  al>  initio,  &  en  elle- 
même  ?  La  féconde ,  fi  elle  a  pu  être  révoquée?  La  troiiiéme^ 
fi  elle  l'a  été  ? 

A  l'égard  de  la  première  queftion ,  nous  croyons  que  Tort 
peut  réduire  à  deux  chefs ,  tous  les  moyens  par  lefquels  on  a 
voulu  donner  atteinte  à  cet  aéle. 

1°.  Incapacité  dans  la  perfonne  du  Donataire. 

2°.  Mauvaifes  voyes ,  artifices  indignes ,  imprelîions ,  me- 
naces dont  on  prétend  qu'il  s'eft  fervi  pour  l'exiger. 

Si  nous  examinons  le  Droit  Romain  fur  cette  matière,  nous 
le  trouverons  toujours  favorable  à  la  liberté  de  difpofer,  ja- 
mais contraire- aux  Avocats.  (/^) 

Plufieurs  exemples  dans  le  Droit  &  dans  les  anciens  Au- 
teurs ,  d'inftitutions  d'héritier  en  faveur  d'Avocats  &  même  de 
Procureurs. 

{a)  Les  Moyens  des  Parties  furent  expliqués  en  cet  endroit  à  l'Audience,  fans 
avoir  été  écrits  auparavant. 

(^)  Tacite,  Annal.  Livre  II,  parle  de  ce  qui  fut  agité  de  fon  temps  à  Rome  ^ 
tçuchant  les  récompenfes  que  l'on  donnoit  aux  Avocats. 

Notrç 
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Notre  Jurifprudence ,  plus  févere ,  &  plus  favorable  aux 


.^isBassasçrssr'^^affi^ 


héritiers,  reftraint  la  liberté  des  donations  dans  des  bornes     ^^ 
plus  étroites. 

Le  fondement  de  cette  Jurifprudence  fe  trouve  dans  l'Or- 
donnance de  1539.  Il  faut  examiner  fi  les  Avocats  font  com- 
pris dans  les  termes  ou  dans  l'efprit  de  cette  Loi. 

Dans  les  termes,  il  eft  certain  qu'ils  n'y  font  pas  nommés. 

Dans  l'efprit ,  on  peut  obferver  en  premier  lieu ,  que  l'Or- 
donnance parle  d'Adminillrateurs  j  il  femble  que  ce  terme  n 
peut  convenir  aux  Avocats.  En  fécond  lieu,  que  le  deffein  de 
la  Loi  a  été  d'empêcher  que  ceux  qui  auroient  du  crédit  &  de 
l'empire  fur  lefprit  des  Donateurs ,  n'en  abufafTent  pour  les 
porter  à  dépouiller  leurs  héritiers  légitimes. 

De  ce  motif  général  de  l'Ordonnance ,  on  a  cru  pouvoir 
tirer  des  conféquences  pour  étendre  fa  difpofition  aux  Péda- 
gogues ,  aux  Médecins  ,  aux  Maîtres  ,  aux  Confeffeurs. 

De-là  il  faut  avouer  que  quelques  Auteurs  ont  conclu,  qu'il 
falloit  y  comprendre  aufîî  les  Avocats  ;  &  ils  ont  fait  une 
diflinftion  entre  les  donations  entre-vifs  ,  &  les  difpofîtions  à 
caufe  de  mort. 

Cependant  nous  aurions  peine  à  croire  que  l'on  pût  établir 
fur  ce  fondement  une  incapacité  générale  dans  la  perfonne 
de  tous  les  Avocats ,  fans  le  fecours  d'aucune  circonftance. 

Si  la  donation  étoit  faite  de  droits  litigieux ,  fi  la  perfonne 
du  Donataire  étoit  fufpefte  ,  s'il  y  avoit  des  enfants  qu'elle 
privât  du  patrimoine  de  leurs  parents  ,  fi  elle  étoit  faite  dans 
le  tems  d'un  grand  procès ,  d'un  procès  capital  où  il  s'agît 
de  la  vie ,  de  l'honneur  ou  de  la  plus  grande  panie  de  la  for- 
tune du  Donateur  ;  alors  nous  croirions  que  l'on  pourroit 
étendre  aux  Avocats  la  difpofition  de  l'Ordonnance. 

Mais  lorfqu'on  ne  trouve  aucune  de  ces  circonflances  , 
lorfque  ni  la  qualité  du  Donataire ,  ni  celle  des  biens  ,  ni  la 
conjonfture  dans  laquelle  le  Donateur  fe  trouvoit ,  ne  peu- 
vent fervir  de  motifs  pour  détruire  la  donation  ,  ce  feroit  dés- 
honorer un  Corps  illufcre,  une  Profeffion  auflinoble  que  cella 
des  Avocats ,  que  de  la  regarder  comme  formant  en  général , 
Tome  II,  .  Q  ^ 
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=  &  en  conféqiience  de  la  feule  qualité  d* Avocat,  une  incapacité 


1(5^2.  f^Q  recevoir  des  donations.  La  pureté,  la  grandeur,  la  dignité 
de  leur  miniftere  ,  femblent  même  diffiper  les  foupçons ,  & 
ne  pas  permettre  qu'on  les  confonde  avec  ceux  dont  l'Ordon- 
nance a  parlé. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  ^  par  rapport  à 
des  legs  univerfels. 

La  diflinélion  des  donations  entre-vifs  &  des  difpofitions 
teilamentaires  a  été  aufTi  rejettée ,  û  ce  n'eft  dans  des  circonf- 
tances  telles  que  celles  dont  nous  venons  de  parler. 

Pour  faire  l'application  de  ces  réflexions  à  l'efpece  de  cette 
Caufe  ,  il  s'agit  ici  d'une  donation  de  chofes  certaines  ,  non  li- 
tigieufes.  La  perfonne  du  Donataire  non  fufpefte.  Il  a  vécu 
fans  reproche.  Point  d'enfants  qui  attaquent  aujourd'hui  la 
donation.  Nul  procès ,  ou  du  moins  un  feul  procès  peu  con- 
fidérable ,  à  Rouen  &  non  à  Paris  ;  le  Faftum  fur  ce  procès 
eft  poftérieur  à  la  donation. 

Il  n'étoit  pas  même ,  à  proprehient  parler  ,  leur  Avocat  j 
terme  relatif  &  aux  Parties  &  aux  Procès. 

A  l'égard  des  artifices  qu'on  voudroit  lui  imputer  ^  il  y  a 
trois  temps  à  diflinguer. 

Le  premier ,  celui  dans  lequel  la  donation  a  été  faite. 

Le  fécond ,  celui  qui  l'a  fuivi ,  jufqu'à  révocation. 

Le  troifiéme  ,  celui  de  la  révocation. 

Par  rapport  au  premier  temps  ,  il  faut  retrancher  l'argu- 
ment de  îurprife  &  d'artifice  que  ïon  veut  tirer  de  la  qualité 
d'Avocat. 

Le  fécond  efl  tiré  des  a6les  par  lefqueis  on  prétend  juflifler 
que  la  conduite  de  M*^  Adam  a  été  fouvent  foupçonnée. 

Les  créanciers  de  le  Roux  avoient  à  la  vérité  demandé  que 
l'on  ôtât  à  M«  Adam  la  dire61ion  de  leurs  affaires  ,  mais  ils 
ne  l'ont  pas  obtenu  -,  ik.  l'Arrêt  que  les  Parties  de  M^  Veron- 
neau  rapportent,  répond  à  ce  fait. 

Miraumont  a  prétendu  que  M^^  Adam  lui  avoit  fait  donner 
une  quittance  de  2577  liv.  quoiqu'il  n'eût  reçu  que  2000  liv.^ 
mais  nulle  preuve  de  cette  allégation. 
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Le  troiiiéme  moyen  eft  pris  des  créances  que  M^  kd<xm  a 
^KeQié ,  dit-on,  d'acquérir  pour  s'emparer  des  biens  de  fon      i(Sa 
débiteur. 

I  ®.  Créances  véritables  non  iimulées  ,  reconnues  encore 
aujourd'hui. 

1^,  Celles  qui  ont  fuivi  la  donation  ,  juflifîent  celles  qui 
l'ont  précédée. 

Le  quatrième  moyen  eft  pris  de  l'exhérédation  du  fils  ;  on 
prétend  que  c'efl:  M^  Adam  qui  en  a  été  l'auteur  ,  parce  • 
qu'elle  eft  fous  fignature  privée ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer 
qu'elle  ell:  poflérieure  à  la  donation  ,  parce  qu'elle  eit  écxite 
dans  le  ftyle  de  M^  Adam.  Plulîeurs  circonftances  détruifent 
ce  moyen. 

ï°.  Sentence  en  bonne  forme,  qui  condamnoit  le  ûls. 
L'exécution  de  cette  Sentence  par  effigie,  produifoit  une  mort 
civile  j  par  conféquent  il  n'étoit  point  néceffaire  de  déshé-riter 
un  homme  mort. 

2°.  Sentence  qu'on  ne  peut  accufer  M^  Adam  d'avoir  fait 
rendre. 

3°.  Sentence  qui  efl  fuivie  immédiatement  de  l'exhéréda- 
tion ,  ce  qui  doit  porter  à  croire  la  date  de  l'exhérédation 
véritable. 

4*^.  Fils  mort  dès  1672  ,  onze  ans  avant  fon  père,  quinze 
ans  avant  fa  mère. 

5  °.  Nulle  preuve  que  M^  Adam  ait  armé  le  père  contre  le  fils. 

Ainfi  la  donation  eft  hors  d'atteinte ,  en  la  confidérant  dans 
le  temps  qu'elle  a  été  faite. 

Si  nous  l'examinons  par  rapport  au  fécond  temps  ,  depuis  la 
donation  jufqu'à  la  révocation,  nous  voyons  plufieurs  ratifi- 
cations authentiques  qui  marquent  la  perfévérance  de  la  vo- 
lonté ,  &  qui  feroient  capables  de  réparer,  ou  plutôt  de  cou- 
vrir le  défaut  du  principe,  s'il  y  en  avoit; 

I  °.  Dettes  CQntraftées  par  Me  Adam  en  qualité  de  Dona- 
taire. 

2°  Lettres  du  mari  &  de  la  femme. 

3°.  Lettres  de  la  femme  après  la  mort  du  mari,  qui  invi- 

/^     "  ' 
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■tent  M^  Adam  à  venir  prendre  polTeffion  de  fa  terre  de  Fon- 
x6c^2,    tenay. 

4°.  Tranfaélion  avec  la  femme  ;  mort  du  mari  fans  récla- 
mer ',  pendon  payée  à- la  femme  ;  nul  changement  dans  le  fé- 
cond temps. 

Enfin ,  par  rapport  au  troinéme  temps ,  deux  chofes  à  exa* 
miner. 

La  première ,  fi  la  donation  a  pu  être  révoquée. 

La  féconde  û  elle  l'a  été. 

I  °.  11  eft  confiant  qu'elle  n'a  pu  être  révoquée.  Il  n  y  a  ici 
ni  liirvenance  d'enfants ,  ni  ingratitude  ;  au  contraire  ,  conti- 
nuation de  fervices. 

2^.  Il  eu  confiant  qu'elle  ne  l'a  point  été  par  la  volonté 
de  la  Teflatrice. 

Plufieurs  réflexions  fur  la  qualité  des  a6les  qu'elle  a  pafTés. 

I  °.  A6les  qui  lui  ont  été  di6lés  par  les  Parties  de  M*^  Veron- 
neau ,  comme  elles  l'ont  reconnu  par  leurs  Lettres. 

2^.  A6les  fufpe6ls  ;  ils  fe  font  céder  la  penfion  que  M^  Adam 
paye  à  la  Dame  de  Fontenay.  D'une  main  ils  élèvent  ce  que 
l'autre  détruit  ;  ils  font  ajouter  une  claufe  dans  la  procuration  ^ 
qu'elle  ne  pourra  être  révoquée. 

3°.  A6les  défavoués. 

1°.  Par  la  comparution  de  la  Dame  de  Fontenay  parde- 
vant  les  Notaires  de  Mantes  ,  où  elle  révoque  les  aâîes  du  22 
Juillet  16S6, 

2®.  Par  fon  Codicille,  011  elle  déclare  qu'elle  fait  des  legs 
pieux  conformément  à  la  donation. 

Cefl  en  vain  qu'on  prétend  oppofer  les  Lettres  à  des  a6les 
foiemnels  ;  fi  elle  a  eu  la  facilité  de  figner  des  a6les  qu'elle  a 
défavoués  ,  à  plus  forte  raifon  d'écrire  les  Lettres  que  la  pailiorr 
de  fes  neveux  lui  a  di6lées. 

II  n'y  a  donc  ni  incapacité  dans  la  perfonne ,  ni  indignité 
dans  les  moyens  dont  il  s'efl  fervi  ^  dans  les  trois  temps  que 
nous  venons  d'examiner.  On  voit  au  contraire  une  conduite  non 
fufpeile  y  une  donation  provoquée  par  des  fervices  réels  ^ 
eife^lifs  ^  confidérables  j  une  donation  rémunératoire ,  ou  plu- 
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tôt  un  payement  de  dettes  légitimes  qui  montent  à  plus  de 
20000  livres  j  la  Terre  ne  vaut  guères  plus  ,  puilque  le  bail      1692. 
qui  n'étoit  que  de  1 400  livres  ,  a  été  réfolu  :  donation  enfin 
confirmée,  exécutée,  &  entièrement  hors  d'atteinte. 

Ainfi  nous  eflimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'appellation  au 
néant. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufions  ,  le  4  Mars  1692 ,  pro- 
noncé par  M.  le  Préfident  de  Nefmond  -,  plaidant  Nivelle  & 
Veronneau. 


EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  4  Mars   i6ç)Z, 

N  T  R  E  M®  François  Chamas ,  Procureur  au  Prcfidial  de  Blois  ,  & 
Catherine  de  Montran,  veuve  de  François  Thomas,  au  nom  ot 
comme  mère  &  gardienne  de  François  &  Louis  Thomas  en  ion  chef, 
&  Thomas  Theiffier ,  Maître  Boulanger,  au  nom  &  comme  Père  & 
gardien  des  enfants  Theifîier  d'Hebert^Thomas  ,  père  dudit  Thomas  ,  6c 
ayeul  des  enfants  Theiffier ,  ayant  repris  l'Inflance  au  lieu  de  défunt 
Elie  Thomas  ,  par  afte  du  6  Septembre  1691  ;  lefdits  Thomas  héritiers 
de  défunte  Dame  Gatienne-Magdeleine Durand,  veuve  de  Meffire  Fran- 
çois de  Villiers  ,  vivant,  Chevaher  ,  Seigneur  de  Fontenay-Mauvoifm  , 
Appellant  de  la  Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais ,  lè  9  Septem- 
bre 1690  ,  &  Demandeur  en  offre  ,  fuivant  l'Aile  qui  les  contient,  du 
3  du  préfent  mois  de  Mars  ,   à  ce  que  les  offres  par  eux  faites  de  paf- 


tinies  &  autres  dettes  qu'il  judifîera  avoir  acquittées  à  fa  décharge  ; 
comme  auffi  de  lui  payer  toutes  les  dettes  légitimes  à  lui  dues  par  leldits 
Sieur  &  Dame  de  Fontenay  ,  contraftées  depuis  la  donation  ,  &:  celles 
qu'il  avoit  acquittées  à  leur  décharge ,  à  condition  par  ledit  Adam  de  laif- 
fer  audit  Thomas  &  Conforts  la  Terre  dudit  de  Fontenay ,  ïqs  apparte- 
nances &  dépendances,  &  tous  les  autres  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles, des  fucceffions  defdits  Sieur  &  Dame  de  Fontenay,  dont  iî 
s'ed  mis  en  poffeffion  en  conféqnence  de  l'Acle  du  premier  Oftobre 
1683  ,  leur  en  rapporter  les  jouiffances  &  intérêts  depuis  ledit  jour; 
leur  rendre  &  rellituer  les  Contrats  de  conllitution  ,  Sentences  ^ 
Obligations ,  Promeffes  ,  &  autres  Pièces  obligatoires  qui  étoient  dus 
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s^^'^'^^^sss    auxdits  Sieur  &  Dame  de  Fontenay ,  leur  rcflltiier  les  femmes  qu'il 
lo^i.        en  a  touchées,  avec  les  intérêts  qui  demeureront  compensés  jufques 
à  concurrence  de  ce  qui  ie  trouvera  lui  être  légitimement  dCi  d'une 
part.   M^  Robert  Adam ,    ancien  Avocat  en   la  Cour  ,   Seigneur  de 
Fontenay ,  Donataire  entre-vifs, tant  dudit  MelTire  François  de'Villiers , 
vivant  Seigneur  de  Fontenay ,  que  de  ladite  Dame  Gatienne-Magde- 
leine  Durand,  Intimée  d'autre  ;  &  entre  ledit  Me  Robert  Adam,  an- 
cien Avocat  en  la  Cour  ,  Seigneur  de  Fontenay  ,  Demandeur  aux  fins 
de  la  Commiffion  par  lui  obtenue  en  Chancellerie  le  9  Décembre 
1690  ,  &  de  l'Exploit  fait  en  conféquence  le  18  defdits  mois  &  an  , 
à  ce  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  fur  l'appel  de  la  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais,  du  9  Septembre  1690,  entre  lui  &  lefdits  Thomas  cv.  Con- 
forts ,  foit  déclaré  comm.un  avec  la  Défendereffe  ci-après  nomniée  ;  ce 
faifant ,  que  ladite  Sentence  fera  confirmée  avec  amende  &  dépens  d'une 
part  ;  &  Demoifelle  Anne  de  l'Etang  ,  époufe  autorifée  par  Juftice  à  la 
pourfuite  de  fes  droits  ,  au  refus  de  Charles  le  Barbier ,  Sieur  de  la 
Pierre,  héritier  dudit  défunt  Mefîire  François  de  Villiers ,  Chevalier, 
Seigneur   dudit  Fontenay ,   Défendereffe  d'autre  ;    &:   encore  entre 
ladite  Demoifelle  Anne  de  l'Etang  ,   Appellante  de  la  Sentence  con- 
tradi£loire   contre  elle  rendue  aux  Requêtes  du  Palais  ,  ledit  jour  9 
Septembre  1690 ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  d'une  part ,  &  ledit 
Me  Robert  Adam  ,  Seigneur  de  Fontenay  ,  ancien  Avocat  en  la  Cour, 
Donataire  dudit  Sieur  de  Villiers  ,  Intimé  d'autre.  Après  que  Veron- 
neau  pour  ledit  Thomas,  &  Theifîier  de  la  Vigne  pour  Marie  de  l'Etang , 
&  Nivelle  pour  Adam,  Ont  été  ouis  pendant  trois  Audiences,  enfemble 
d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  ; 

LA  COUR ,  fans  s'arrêter  aux  offres  ,  a  mis  &  met  l'Appellation 
au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet  ;  condamne 
l'Appellant  en  l'amende  de  douze  livres  ,  6c  aux  dépens.  Fait  ce  quatre 
Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze. 
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XIV.    PLAIDOYER. 

Di/   Il  Mars  iC^z, 

Dans  la  Caufe  de  la  Dame  de  Bournonville  , 
contre  M.  Martineau  ,  Maître  des  Comptes , 
&  le  Tuteur  du  fils  mineur  de  la   Dame    DE 

COULANGES. 

1°,   Uîi  petit-fils  né  &  conçu  après  la  mort  de  fon  Ayeul ,   neji 

pas  î'ecevable  à  prendre  la  qualité  de  fon  héritier, 
2°.  Les  Créanciers  de  la  fuccefilon  peuvent  lui  oppoferquil  nejl 

pas  capable  de  prendre  cette  qualité. 
Ces  deux  queflions  ont  été  jugées  de  nouveau  par  un  Arrêt  du 

premier  Avril  i  Ggy  >   dont  il  efi  fait  mention  enfuite  de  ce 

Plaidoyer, 
3*'.  Ce  petit  fils  né  &  conçu  depuis  la  mort  de  fon  Ayeul  ^  ne 

peut  pas  demander  la  continuation  de  Communauté  ^  faute  de 

clôture  de  l' Inventaire  fait  après  fon  décès, 

LEs  Parties  qui  paroifTent  en  votre  Audience ,  ont  interjette 
des  Appellations  rerpe6lives  de  la  même  Sentence. 

D'un  côté  ,  on  prétend  qu'elle  a  renverfé  l'ordre  &  la  nature 
des  Succefîîons  légitimes,  lorfqu'elle  a  donné  la  qualité  d'hé- 
ritier à  un  petit-fils  qui  n'étant  né  que  trente-deux  ans  après- 
la  mort  de  fon  Ayeul ,  ne  peut  pas  même  être  appelle  Ton 
parent. 

Le  Tuteur  de  cet  enfant  foutient  au  contraire ,  que  la  qua- 
lité d'héritier  ne  peut  lui  être  enviée  ,  &  que  les  premiers 
Juges  qui  ont  connu  la  faveur  de  fa  demande  t  n'ont  pu  fans 
violer  la  difpofition  expreffe  de  la  Coutume ,  fans  attaquer 
même  la  première  partie  de  leur  Jugement ,  lui  relufer  la 
continuation  de  Communauté ,  qui  n'étoit  qu'une  fuite  &  une 
conféquence  néceffaire  de  la  qualité  d'héritiero 


1692. 
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Trois  mariages  de  la  Dame  de  Bournonville.    Le  fécond 
1692.      avec  le  fieur  d'Archambaut ,  eft  celui  qui  fait  le  fujet  de  la 
comeftation. 

Les  biens  du  futur  époux  confiftoient  dans  une  maifon  efti- 
mée  27000  livres,  &  9000  livres  promis  en  argent  comptant 
&  en  rentes. 

Les  biens  de  la  future  époufe  ëtoient  de  1 7000  livres ,  & 
2000  livres  en  meubles,  outre  fon  premier  douaire  ,  èc  fon 
habitation  dans  le  Château  de  Saint-Hilaire. 

On  ftipule  une  communauté.  Le  douaire  eft  réglé  à  90P  li- 
vres s'il  n'y  a  point  d'enfants  ,  &  s'il  y  en  avoit  à  700  livres. 
Le  préciput  eft  fixé  à  3000  livres. 

En  1 647  ,  acquifition  de  la  Charge  de  Gentilhomme  ordi- 
naire ,  pour  le  prix  de  32000  livres.  Emprunt  de  24000  liv. 
La  femme  s'y  oblige. 

En  1652  mort  du  fieur  d'Archambaut;  renonciation  à  la 

Communauté  par  la  veuve  :  on  néglige  de  faire  la  clôture  de 

l'Inventaire.  Deux  enfants  mineurs  étoient  nés  de  ce  mariage. 

En  1661 ,  troifiéme  mariage  avec  le  fieur  de  Bournonville; 

Madame  Martineau  efi:  ifiue  de  ce  dernier  mariage. 

La  Dame  de  Bournonville  gère  avec  fon  troifiéme  mari  la 
tutelle  de  fes  enfans  mineurs. 

En  1682  ,  renonciation  d'Angéfique  &  de  Jean  d'Archam- 
baut à  la  fucceffion  de  leur  père.  Angélique  étoit  alors  âgée 
de  trente-deux  ans  ;  Jean  de  trente. 

Ils  demandent  le  rapport  du  prix  de  la  Charge  de  Gentil- 
homme ordinaire ,  dont  le  Roi  leur  avoit  fait  don.  Leur  mère 
fe  défend  -,  elle  fuccombe.  Ainfi  elle  demeure  créancière  de  la 
fuccefîion  de  fon  mari,  de  la  femme  de  24000  liv.  à  laquelle 
elle  s'étoit  obligée  pour  lui  ;  des  intérêts  de  cette  fomme  ,  & 
de  plufieurs  autres  dettes  par  elle  acquittées. 

Après  la  renonciation  des  enfants  ,  on  avoit  créé  un  Cura- 
teur à  la  fuccefîion  vacante  ,  à  la  requête  du  fieur  d'Arville. 

Les  enfants ,  en  quafité  de  créanciers ,  demandent  permif. 
fion  de  faire  faire  des  réparations  dans  une  m.aifon  rue  du 
Chantre  j  les  réparations  faites ,  ils  ne  payent  point  le/;  ou- 
vriers * 
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vrlers  ,  qui  font  fai(ir  les  loyers  de  la  maifon.  La  Dame  de 
Bournonvilie  n'étant  point  payée  de  fon  douaire ,  la  fait  faifir      1 692, 
réellement. 

Oppofition  à  fin  d'annuller  ^  par  leô  enfants  ,  Inilance  au 
Châtelet. 

Cependant  on  fait  créer  un  Tuteur  au  fils  mineur  d'Angé- 
lique d'Archambaut  qui  avoit  époufé  le  fieur  de  Coulanges  j 
il  intervient  dans  l'Inftance  en  qualité  d'héritier  :  il  demande     > 
la  continuation  de  la  Communauté. 

Sentence  qui  lui  accorde  l'un  ,  &  le  déboute  de  l'autre. 

Appellations  refpeftives.   Intervention  de  M.  Martineau. 

MOYENS  DE  LA  DAME  DE  BOURNONVILLE. 

Premier      Chef, 

I®.  Incapacité  dans  la  perfonne  du  Mineur  ,  nec  natus  y  nec 
conceptus  vivente  avo, 

Loix.  Coutume.  Le  mort  faljit  le  vif.  Arrêts.  Dumoulin. 
Autres  Do6leurs. 

Maxime  générale  étendue  aux  legs  &  aux  fubilitutions  , 
combattue  par  des  Arrêts  incertains  qu'on  veut  inutilement  y 
oppofer. 

2^.  Maxime  favorable  dans  le  Fait.  Succeiîîon  onéreufe. 
Mineur  qu'on  fait  paroître  par  un  détour  de  chicane.  Ainft 
Sentence  infoutenabie. 

Second      Chef. 

Demande  à  iin  de  continuation  de  Communauté,  injufle. 
1°.  Par  rapport  à  la  veuve  qui  a  renoncé  ,  qui  a  fait  faire 
un  bon  &  fidèle  Inventaire  j  ce  qui  fuffit  pour  difîbudre  la 
Communauté.  Nul  domicile  à  S.  Hilaire. 
.  2°.  Par  rapport  au  mineur.  Il  n'eft  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  jouiffent  de  ce  privilège.  Comment  feindre  une  continua- 
tion de  Communauté  entre  une  femme  qui  a  renoncé  ,  &  un 
mineur  qui  n'exifte  point  ? 

Tome   IL  Rr 
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MOYENS     DU    MINEUR. 


Premier     Chef, 

I  *'.  Créancière  fans  qualité  pour  former  une  telle  queftion 
fans  intérêts. 

2°.  Maxime  générale,  plus  conforme  à  lafubtilité  du  Droit 
qu'à  l'Equité.  Elle  n'a  lieu  que  lorfqu'il  y  a  un  héritier  faifi. 
Quand  il  n'y  en  a  point ,  la  raifon  de  la  Loi  ceffe ,  &  la  Loi 
pareillement. 

3°.  Succeffion  toujours  ouverte. 

4°.  Le  Mmeur  parent ,  &  de  la  famille  de  fon  ayeul. 

Premièrement ,  exemple  de  la  fucceffion  de  l'affranchi,. 

2°.  De  celui  qui  efl:  appelle  à  une  fubititution. 

3*^.  Du  retrait  lignager.  - 

4°.  11  excluroit  le  fifc. 

5^,  Arrêts  ,  qui  font  des  préjugés  fur  cette  queftion» 

S  E  c  0  N  n      Chef, 

• 

Seconde  demande  ,  fuite  &  accefToire  de  la  première  ; 
Inventaire  infidèle ,  non  clos  j  enfant  mineur  appelle  au  pri- 
vilège de  la  Coutume. 

Vous  voyez ,  Messieurs,  par  le  récit  que  nous  venons 
de  vous  faire  des  principaux  Moyens  des  Parties,  que  la  dé- 
ciiion  de  cette  Caufe  dépend  de  l'examen  de  deux  queftions  , 
l'une  de  Droit ,  l'autre  de  Coutume  ;  l'une  principale ,  l'autre 
acceiToire,  &  dépendante  de  la  première. 

Dans  le  Droit  ,  vous  déciderez  fi  les  Loix  accordent  à  la 
Partie  de  M"^  le  Geiidre  la  qualité  d'héritier  légitime  ;  &  fup- 
pofé  qu'il  foit  recevable  à  prendre  ce  nom  ,  vous  aurez  à  exa» 
miner  (i  la  Coutume  ne  lui  refufe  pas  la  continuation  de  Com- 
munauté qu'il  demande. 

Pour  réduire  la  première  quefi:ion  à  (es  véritables  termes  , 
nous  fuppoferons  comme  un  fut  certain  ,  dont  la  vérité  efl 
atteftée  par  toutes  les  Parties,  que  la  fucceffion  du  fieur  dAr- 
chambaut  ell  vacante  j  que  fes  enfants  l'ayant  répudiée ,  il  ne 
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s'eft  trouvé  aucun  parent  collatéral  qui  ait  voulu  Taccepter  , 

&  qu'elle  efl  entièrement  abandonnée  par  tous  ceux  qui  pour-      j  ^02. 

roient  y  avoir  quelque  droit ,  excepté  par  le  mineur  qui  veut 

en  recueillir  aujourd'hui  les  débris ,  &  qui  offre  d'en  payer 

toutes  les  dettes. 

Ce  fait  étant  fuppofé ,  la  queftion  de  Droit  que  vous  avez 
à  décider  ,  coniifte  à  fçavoir  (i  un  petit-fils  ,  qui  n'a  jamais  vu 
le  jour  en  même-temps  que  fon  ayeul,  qui  n'eft  né  que  trente- 
quatre  ans  après  fa  mort ,  &  dont  la  naifîance  a  été  précé- 
dée par  une  renonciation  folemnelle  que  fa  mère  majeure  a 
faite  à  la  fucceflîon  de  fon  ayeul ,  peut  aujourd'hui  vous  de- 
mander cette  même  fuccefîion  répudiée  par  fa  mère ,  &  aban- 
donnée depuis  long-temps  aux  créanciers. 

La  première  réflexion  que  nous  croyons  devoir  faire  fur 
cette  queftion ,  regarde  la  qualité  de  ceux  qui  la  propofent. 
On  a  prétendu  que  quoique  cette  fin  de  non-recevoir  paroifle 
fondée  fur  l'autorité  des  Loix ,  elle  ne  peut  être  propofée  que 
par  un  héritier  ;  qu'elle  perd  toute  fa  force  &  fon  efficace , 
lorfqu'elle  eft  dans  la  bouche  d'un  étranger  toujours  inca- 
pable d'exclure  les  enfants  d'une  fucceffion  que  la  Loi  leur 
défère. 

Quoique  cette  obje6lion  ait  beaucoup  d'apparence  ,  nous 
ne  croyons  pas  néanmoins  qu'elle  foit  capable  de  détruire  un 
moyen  que  la  Loi  met  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  de  s'en  fervir.  S'il  étoit  allégué  par  une  perfonne  capa- 
ble d'être  héritier,  non-feulement  il  feroit  important,  il  feroit 
même  abfolument  décifif,  &  la  Partie  de  M^  le  Gendre  a  été 
obligée  de  le  reconnoître.  Mais  quoiqu'un  étranger  ne  puifTe 
fe  promettre  de  ce  moyen  un  fuccès  auffi  fur  qu'un  héritier ,  il 
eft  néanmoins  partie  capable  pour  le  propofer ,  dès  le  moment 
qu'il  a  un  intérêt  fenfible  à  empêcher  que  la  qualité  de  nouvel 
héritier  qu'on  fait  paroître,  ne  foit  confirmée. 

Jamais  cet  intérêt  n'a  été  plus  fenfible  que  dans  Tefpèce  de 
cette  Caufe  ;  la  fucceffion  du  fieur  d'Archambaut  efi  vacante 
depuis  près  de  quarante  années.  Sa  veuve,  créancière  légi- 
time de  fa  fucceffion  ,  n'a  pu  être  payée  des  dettes  qu  elle  a 
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contrariées  avec  lui.  Dans  le  temps  qu'elle  a  fait  faifir  réel- 
16^1,  lement  le  feul  effet  qui  refte  de  cette  lucceffion  ,  &  qu'elle 
efpere  par  la  vente  de  la  maifon  faifie  retirer  une  partie  de 
ce  qui  lui  eil  dû  ,  on  fait  paroître  un  mineur  qui  prend  la  qualité 
d'héritier  pur  &  iimple  de  fon  ayeul  :  on  veut  obliger  la  Dame 
de  Bournonville  ,  après  tant  d'années  de  retardement ,  d'ef- 
fuyer  encore  les  fuites  d'une  nouvelle  procédure  avec  ce  mi- 
neur j  procédure  difficile ,  incertaine,  fans  fuccès,  puifqu'auiii- 
tôt  que  le  mineur  aura  reconnu  par  expérience  combien  la 
fucceffion  qu'il  accepte  ei\  onéreufe,  il  y  renoncera  auiîi  faci- 
lement qu'il  l'a  acceptée.  Avant  même  que  de  parvenir  à  ce 
point,  il  faudra  peut-être  que  les  créanciers  foient  expofés  au 
danger  toujours  inévitable  avec  un  mineur  ,  des  Requêtes 
civiles,  des  Lettres  de  refcifion. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  pour  vous  faire  connoître 
combien  les  créanciers  font  intéreffés  à  affurer  la  qualité  de 
leur  débiteur  ,  &  à  diriger  leurs  aftions  plutôt  contre  un 
Curateur  à  une  fuccefîion  vacante  ,  que  contre  un  mineur  de 
cinq  ans  ^  qui  peut  varier  pluiieurs  fois  avant  que  de  parvenir 
à  l'âge  de  majorité. 

Entrons  maintenant  dans  l'examen  de  la  queflion  qui  vous 
a  été  propofée  ,  &  voyons  quelle  eil  la  force  de  ce  moyen 
qui  nous  paroît  du  nombre  de  ceux  que  les  créanciers  peuvent 
propofcr. 

Nous  pouvons  le  confidérer  par  rapport  à  trois  différentes 
Loix  y  nous  pouvons  l'examiner  dans  les  principes  du  Droit 
Ecrit ,  dans  les  difpofitions  de  nos  Coutumes  ,  dans  la  Jurif- 
prudence  de  vos  Arrêts. 

Les  uns  &  les  autres  concourent  également  à  établir  la 
vérité  de  cette  Maxime  :  Qu'il  n'y  a  que  deux  voyes  légitimes 
par  lefquelles  on  puiffe  être  appelle  à  une  fuccefîion. 

Ou  l'on  y  efh  admis  de  fon  chef,  Jure  propr'io  ,  &  parce 
qu'on  y  efl:  appelle  perfonnellement  ;  ou  l'on  y  vient  du  chef 
d'wn  autre ,  yWe  alieno^  par  repréfentation  dans  les  fucceffions 
ûb  Ltiteflat ,  par  une  vocation  à  la  place  d'une  autre  perfonne 
dans  les  fucceffions  teftamentaires. 
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Pour  décider  la  quefcion  qui  fait  îe  iiijet  de  cette  Caufe  , 
nous  n'avons  qu'à  examiner  il  Tune  ou  l'autre  de  ces  voyes       169Z. 
eà  ouverte  à  la  Partie  de  M^  le  Gendre  ;  s'il  eit  appelle  de 
fon  chef  à  la  fucceffion  de  fon  ayeul ,  s'il  y  ell  appelle  du  chef  ' 
d'un  autre  par  repréfentation ,  ou  par  une  évocation  portée  dans 
un  Teflament. 

Pour  être  héritier  ,  il  faut  être  parent  de  celui  dont  on 
demande  l'hérédité.  La  Loi  fuit  la  Nature  dans  l'ordre  des 
fucce/Tions  ;  elle  les  défère  à  ceux  qui  y  font  appelles  par  les 
liens  du  fang  &:  de  la  proximité. 

C'eft  un  grand  préjugé  en  faveur  de  celui  qui  veut  accep- 
ter une  hérédité  ,  que  d'être  parent  du  défunt  ;  mais  cet  avan- 
tage ne  fuffit  pas ,  il  faut  encore  l'avoir  été  dans  le  temps  de 
fon  décès. 

Telles  font  les  idées  que  la  Nature  &  les  Loix  nous  don- 
nent touchant  les  fucceiîions  a6  intejlat,  C'efl:  par  rapport  à 
ces  différentes  vues,  que  l'on  doit  coniidérer  la  qualité  de  la 
Partie  de  M^  le  Gendre  ;  &  la  décision  de  cette  Caufe  con- 
fiile  à  fçavoir  s'il  eil,  à  proprement  parler,  parent  du  fleur 
d'Archambaut  ;  (i  l'on  peut  dire  qu'il  l'ait  été  au  jour  de  fon 
décès. 

Les  Jurifconfultes  définirent  la  parenté,  Sanguinïs  &  juris, 
vinculum.  Ceft  un  Uen  qui  fuppofe  que  ceux  qu'il  unit  ont 
exifté  en  même-temps  :  c'eil  un  rapport  ,  une  relation  qui 
demande  néceffairement  deux  termes,  deux perfonnes  exilan- 
tes ;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  au  moins  un  moment ,  pendant  le- 
quel ce  Hen  les  ait  unis ,  &  que  ce  rapport  ait  produit  en  eux, 
pendant  leur  vie ,  ce  qui  s'appelle  parenté.  Il  efl:  vrai  que 
quoique  la  mort  rompe  ce  lien  ,  qu'elle  détruife  ce  rapport , 
la  cognation  fubfifte.  Mais  il  eil:  toujours  néceffaire  qu'elle 
ait  commencé  ,  &  elle  ne  peut  commencer  que  lorfque  ceux 
entre  lefquels  elle  fe  forme  ,  ont  vécu  en  même-temps. 

Ce  n'eft  point  ici  une  de  ces  fixions  de  Droit  civil  ,  qui 
paroilTent  fouvent  contraires  à  la  Nature. 

Ce  principe  eft  fondé  fur  la  Nature  même  ,  fur  l'idée  qu'elle 
nous  donne  de  la  parenté  conlidérée  par  rapport  à  l'ordre  des 
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fuccefTions.  C'efl  ce  qui  eft  expliqué  par  le  Jurifconfulte  Julien 
1 6^1,      dans  la  Loi  8.  au  Digeile  défais  &  legit,  hered,  il  prévient  clans 
cette  Loi  une  obje8;ion  que  l'onpouvoit  oppoler  à  la  Maxime 
qu'il  y  établit. 

Dans  l'ufage  commun ,  &  fuivant  les  notions  ordinaires  ,  on 
donne  la  qualité  de  parents  aux  petits -fils  qui  font  conçus 
après  la  mort  de  leur  ajeul  :  In  confuetudlne  nepotes  coc^nati 
appellantur  etiam  eoriun  pojl  quorum  monem  concepti  funt,  II 
iémble  même  que  cette  idée  s'accorde  avec  les  fentiments 
naturels,  puifqu'il  eft  toujours  vrai  de  dire  qu'un  petits-fils  eil 
defcendu  du  défunt  j  qu'il  lui  doit  médiatement  la  vie  &  la 
naiffance. 

Cependant  le  Jurifconfulte  répond  que  c'eft  parler  impro- 
prement, que  de  communiquer  la  qualité  de  parent  à  un  petit- 
fils  conçu  après  la  mort  de  fon  ayeul  :  Non  propnè ,  fed  per  abu- 
Jlonem^  vel potiiis  per  rdadonem  accidit.  On  a  égard  à  ce  qu'ils 
auroient  été ,  fi  leur  ayeul  eut  vécu  plus  long-temps ,  &  l'on 
envifage  plutôt  ce  qu'ils  dévoient  être,  que  ce  qu'ils  font  :  ils 
font  ,  à  la  vérité  ,  defcendus  du  défunt ,  ils  font  partie  de  fa 
famille  ;  mais  ils  ne  font  point ,  à  proprement  parler  ^  fes  pa- 
rents ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  vécu  avec  lui  ;  condition  nécef- 
faire  ,  elTentielle  ,  indifpenfable  pour  établir  la  parenté.  Nullo 
jure  cognationis  patrem  fui  patris  attigit ,  dit  l'Empereur  Jufli- 
nien  dans  le  §.  8 ,  aux  Inil.tuts  de  hered.  quce  ab  intefl,  defcr. 
On  peut  encore  ajouter  la  Loi  6  ,  ^.  de  injufl.  rupt,  Tejl, 

Si  nous  nous  attachons  aux  idées  que  les  Loix  nous  don- 
nent de  la  parenté  ,  il  eft  certain  que  la  Partie  de  M^  le  Gen- 
dre ne  peut  point  être  réputé  parent  du  fieur  d'Archambaut , 
&  s'il  n'efl  point  fon  parent,  qu'il  peut  encore  moins  être  fon 
héritier. 

Mais  quand  nous  accorderions  à  l'ufage  &  à  la  Coutume  , 
ce  que  les  Jurifconfultes  n'ont  pas  cru  qui  fut  foumis  à  fon 
autorité,  c'eft-à-dire, de  déterminer  ce  qui  efl:  nécefTaire  pour 
établir  la  parenté  ;  quand  nous  conviendrions  que  l'on  peut 
donner  le  nom  de  parent  à  un  petit-fils  conçu  après  le  décès 
de  fon  ayeul ,  la  Partie  de  M^  le  Gendre  ne  leroit  pas  plus 
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favorable.  On  lui  oppoferoit  toujours  comme  un  obftacle  in-  " 


vincible,  que  quand  même  il  feroit  devenu  parent  du  (ieur      ï"9^' 
d'Archambaut ,  cette  qualité  lui  Teroit  inutile,  puifqu'iira  eue 
trop  tard  de  trente-quatre  années  ;  6c  que  pour  fuccéder  ,  il 
faut  être  parent  du  défunt  dans  le  temps  de  fon  décès. 

Le  temps  dans  lequel  l'hérédité  eil  déférée ,  efl  celui  que 
la  Loi  coniidére.  C'efl  dans  ce  moment  fatal  qu'elle  détermine 
la  capacité  de  l'héritier.  Ce  principe  ne  peut  être  révoqué  en 
doute ,  fans  attaquer  les  Règles  les  plus  certaines  ,  &  fans 
détruire  nos  Maximes  les  plus  inviolables. 

Si  Ton  ne  s'arrêtoit  à  ce  point  décifif ,  il  feroit  impofTible 
de  déterminer  un  autre  temps  dans  lequel  on  pût  confidérer 
la  capacité  de  l'héritier.  Ce  feul  moment  e(t  alfuré  ;  tous  les 
autres  font  incertains.  Quel  terme  prefcrira  t-on  ?  Dans  quel 
temps  fuffira-t-il  d'être  capable  ?  Sera-ce  celui  de  dix ,  de 
vingt ,  de  trente  années  ?  Mais  fur  quel  fondement  fixeroit-on 
ce  calcul  arbitraire  ? 

Rien  n'efl  plus  dangereux  que  de  s'écarter  des  principes  ; 
tout  devient  incertain  auffi-tôt  qu'on  s'en  éloigne  -,  &  fi  Ton 
ne  s'arrêtoit  pas  à  ce  mom,ent  unique  pour  décider  de  la  qua- 
lité des  héritiers ,  il  n'y  auroit  jamais  de  fureté  dans  une  fuc- 
ceffion.  Les  créanciers  fe  feroient  en  vain  repofés  fur  la  re- 
nonciation des  héritiers  apparents  ;  ils  auroient  fait  inutile- 
ment des  pourfuites  contre  un  curateur  à  la  fucceffion  vacan- 
te. On  feroit  toujours  paroître  un  mmeur  qui  renverferoit  en 
un  jour  l'ouvrage  de  plulleurs  années  ;  ce  mineur  feroit  fuivi 
d  un  autre  ,  car  le  progrès  de  l'égarement  eft  infini  ;  &  en 
effet ,  il  n'y  auroit  pas  plus  de  railon  d'exclure  le  fils  du  petit- 
fils  ,  que  le  petit-fils  même.  Ainfi  jamais  une  fucceffion  n'au- 
roit  un  état  fixe  Se  détermiaé  ,  &  les  créanciers  feroient  tou- 
jours des  eflbrts  inutiles  pour  fortir  de  la  confufion  &  de  l'in- 
certitude dans  laquelle  ils  rentreroient  atout  moment. 

C'ell  fur  ce  fondement  que  la  Loi  des  douze  Tables  ,  la 
plus  ancienne  de  toutes  les  Loix  de  Rome,  que  l'Edit  du  Pré- 
teur, la  plus  équitable  de  toutes  les  interprétations,  ont  cru 
qu'il  falloir  s'attacher  au  moment  de  la  mort  ^   ôc  déterminer 
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dans  ce  temps ,  l'état  de  la  fucceiTion ,  &  la  qualité  de  ceux  qui 
J692.      pouvoient  y  prétendre, 

Lex  duodecim  Tahularum  eum  vocat  adhereditatem ,  quivivenu 
€0  de  cu'jus  bonis  qiiœntur^  in  rerum  naturâfuerit. 

Si  intejlatus  montur  cuifuus  non  extabit  hères  y  agnatus  proxi" 
mus  famikam  habeto. 

Les  paroles  de  ces  Loix  font  remarquables.  Elles  joignent 
ces  deux  conditions  ,  Ji  intejlatus  montur  ,  Jî  fuus  non  extat 
hères, 

L'Edit  du.  Préteur  n'eft  pas  moins  formel.  Item  Prcztor 
Edlclo  fuo  ,  proximitatis  nomine  bonorum  pojjejjionem  pollice- 
turhis  qui  defunclo ,  mortis  tempore  ^  cognati  juerint»  Loi  8.  fF« 
de  fuis  &  legit.  hered. 

Si  ces  Maximes  font  certaines  dans  le  Droit  Civil ,  elles 
font  encore  plus  confiantes  dans  le  Droit  Coutumier.  La 
preuve  en  efl  contenue  dans  la  feule  exposition,  de  cette 
Maxime  générale  ,  Le  mon  faifit  le  vif,  La  propriété  ,  la 
pofTefîion  continuent  de  plein  droit  dans  la  perfonne  de  Thé- 
^  ritier  ,  fans  aucun  efpace  vuide ,  fans  aucun  intervalle.  Donc 

on  le  fuppofe  vivant  alors,  C'eft  le  fentiment  de  tous  les 
Do61eurs  François  :  &  il  eft  inutile  de  citer  les  Dofteurs 
quand  les  textes  font  confiants. 

"Nous  nous  arrêtons  avec  peine  à  prouver  des  principes 
qu'on  auroit  dû  fiippofer  ;  il  femble  qu'après  les  avoir  expli- 
qués ,  il  fufîiroit,  pour  la  décifion  de  cette  Caufe  ,  d'en  faire 
l'application  à  la  Partie  de  M*^  le  Gendre  ,  &  de  lui  dire  que 
les  deux  qualités  qui  font  néceP^aires  pour  être  héritier ,  lui 
manquent  également,  puifque  fi  l'on  confulte  les  jufles  idées 
que  la  Nature  &  les  Loix  nous  donnent ,  il  n'eft  point  parent 
du  {ieur  d'Archambaut  ;  que  {i  l'on  veut  fuivre  l'ufage  &:  parler 
avec  le  Peuple,  il  n'efl  devenu  parent  du  fieur  d'Archambaut 
que  trente-quatre  ans  après  fon  décès  .  &  qu'il  eil  par  confé- 
quent  incapable  de  recueillir  fa  fuccefîion. 

S'il  n'y  ell  point  appelle  de  fon  chef,  il  peut  encore  moins 
prétendre  y  être  appelle  du  chef  de  fa  mère.  11  ne  peut  allé- 
guer en  fa  faveur  ni  le  droit  de  la  repréfentation  ,  ni  aucune 

tranfmifrion 
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tranimiflion  du  droit  de  fa  mère.  Une  perfonne  vivante  ne 
peut  ni  être  repréfentée,  ni  tranfmettre  avant  fa  mort  aucun  1692 
droit  à  fes  héritiers.  Ainfi  les  deux  voies  par  lefquelles  feules 
on  peut  afpirer  à  une  fuccefîion ,  lui  font  également  interdi- 
tes j  foit  qu'il  vienne  de  fon  chef  ou  de  celui  de  fa  mère ,  il 
efl:  également  non  recevable. 

Cependant,  comme  l'on  a  prétendu  que  le  Mineur  devoit 
être  excepté  de  la  Règle  générale,  il  efl  néceffaire,  après 
l'explication  des  principes  généraux ,  d'entrer  dans  l'examen 
des  diilinftions  particulières  qui  vous  ont  été  propofées ,  Se 
de  vous  faire  voir  que ,  foit  que  le  Mineur  trouve  un  autre  hé- 
ritier en  poiTeffion  des  biens  de  fon  ayeul,  foit  qu'il  trouve  un 
curateur  créé  à  la  fucceffion  vacante,  fa  prétention  efl  tou- 
jours combattue  par  les  termes  &c  par  l'efprit  des  Loix  que 
nous  vous  avons  expliquées. 

Il  faut  commencer  par  retrancher  d'abord  les  moyens  gé- 
néraux par  lefquels  on  prétend  rendre  la  Caufe  du  Mineur  far- 
vorable,  en  excitant  votre  compaffion  pour  lui,  en  vous  re- 
préfentant  qu'on  ne  peut ,  fans  injuHice,  lui  envier  le  titre 
d'héritier  de  fon  ayeul ,  titre  qui  ne  fçauroit  nuire  aux  créan- 
ciers ,  Se  qu'il  femble  plus  juiîe  de  lui  accorder,  que  de  laif- 
fer  cette  fucceffion  entre  les  mains  d'un  Curateur.  Quœ  invi" 
dia  que  les  biens  d'un  ayeul  foient  pofTédés  par  fon  petit- 
fils ,  lorsqu'il  n'y  a  point  d^autres  héritiers  qui  lui  en  difputent 
la  pcfTelIion  } 

Nous  avons  déjà  répondu  à  ce  Moyen,  lorfque  nous  avons 
expliqué  l'intérêt  que  la  Dame  de  Bournonviîle  avoit  à  ne 
point  plaider  contre  un  Mineur.  Nous  ajouterons  ici,  que  ce 
n'eft  point  la  faveur  des  perfonnes ,  c'eil  leur  capacité  feule 
qui  doit  décider  dans  cette  Caufe  5  &  quoiqu'un  petit-iils  foit 
plus  favorable  qu'un  curateur  ,  on  doit  néanmoins  lui  préférer 
le  curateur,  fi  la  fucceffion  eil:  vacante,  &  il  le  petit-fils  eft 
incapable  de  l'accepter. 

Sans  nous  arrêter  plus  long-temps  à  ce  premier  Moyen, 
nous  paiTerons  à  l'examen  d'une  féconde  réflexion  qui  vous 
a  été  propofée ,  Se  qui  feule  peut  faire  ici  quelque  difficulté 
Tome  IJ  Sf 
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On  a  prétendu  qu'il  falloit  dilHnguer  entre  une  fucceiîioiT 
1^92,  acceptée  par  d'autres  parents,  même  plus  éloignés  que  le  Mi-- 
neur,  &  une  Tucceffion  vacante,  déferte  &  abandonnée.  Si 
la  Partie  de  M^  le  Gendre  trouvoit  des  héritiers  légitimes  en 
pofleiFion  de  l'hérédité  de  fon  ayeul ,  on  convient  que  quoi- 
que fuccefleur  en  ligne  direfte ,  il  feroit  obHgé  de  céder  le 
nom  d'héritier  aux  parents  collatéraux  ,  &  qu'il  feroit  incapa- 
ble de  leur  coutelier  un  droit  qu'ils  auroient  acquis  avant  fa 
naiiïance.  On  foutient  que  toutes  les  Loix  qui  vous  ont  été 
citées ,  font  dans  cette  efpece ,  &  qu'elles  n'excluent  un  petit- 
fils  de  la  fucceffion  de  fon  ayeul ,  que  lorfqu'il  trouve  un  au- 
tre héritier  faifi  qui  veut  en  conferver  la  pofTefîion,  mais  que 
lorfque  la  fucceffion  ell  vacante,  l'efprit  de  ces  Loix  n'a  ja- 
mais été  d'interdire  au  petit-fils  conçu  après  la  mort  de  fon 
ayeul,  Tefpérance  de  les  pofieder. 

On  joint  à  cette  diilin61:ion ,  plufieurs  exemples  tirés  des 
Loix  &  des  Coutumes  ;  par  lefquels  on  prétend  vous  montrer 
que  dans  l'efpece  de  cette  Caufe ,  un  petit-fils  ne  doit  point 
être  confidéré  comme  étranger,  mais  comme  faifant  partie 
de  la  famille  de  fon  ayeuL 

Enfin  on  confirme  cette  doftrine  par  plufieurs  Arrêts  qui,, 
à  ce  que  l'on  prétend,  ont  décidé  la  queftion^ 

Pour  répondre  par  ordre  à  toutes  ces  objeftions ,  nous- 
croyons  devoir  remarquer  d'abord  ,  que  la  difiinftion  que 
l'on  vous  propofe,  &  qui  peut  avoir  quelque  apparence,  eft 
nouvelle  ;  elle  eft  inconnue  au  Droit  civil.  Les  Jurifconfultes 
&  les  Empereurs  Romains  ont  expliqué  la  Maxime  générale 
que  nous  avons  expofée ,  fans  reftriftion,  fans  réferve  &  fans, 
exception. 

On  a  cherché  inutilement  à  autorifer  cette  interprétatioii. 
par  les  termes  de  la  Loi  4.  au  Cod.  de  bonis  vacantibus.  Cette 
Loi  veut  que  le  fils  puiffe  fe  mettre  en  pofieffion  des  biens. 
Yd.Cànx.s  ^  Jî  îiiillum  ex  quâlibet  fanguinis  lineâ,  vel  Juris  titido  ^. 
legitimwn  rellquent  inteflatus  heredem.  On  a  eu  raifon  de  con- 
clure de  cette  Loi ,  qu'il  n'y  a  point  d'héritier ,  quelque  éloi- 
gné qu'il  foit ,  qui  ae  foit  capable  d'exclure  le  Fifc  :  mais  on 
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devok  en  tirer  en  même-temps  une  autre  conféqlience ,  qu'a- 
fin  qu'un  héritier  puilTe  être  préféré  au  Fifc,  il  faut  qu'il  ait  ^^9 
vécu  &  avant  &  après  la  mort  de  celui  dont  il  demande  la 
fucceffion  ;  c'eft  ce  qui  efl:  marqué  par  ces  termes  de  la  Loi , 
Legitimum  reliquerit  intejîatus  heredem»  Il  faut  que  le  teftateur 
laifle  un  héritier,  c'eft-à-dire ,  que  fon  héritier  vive  dans  le 
temps  qu'il  décède. 

Ain(i^  bien  loin  que  cette  Loi  puilTe  fervir  de  fondement  à 
la  difl:in61:ion  qui  vous  a  été  expliquée,  elle  pourroit  au  con-  / 

traire  fournir  un  argument  pour  la  détruire ,  puifque  ,  d'a- 
près fa  décifion  ,  un  petit-fils  conçu  après  la  mort  de  fon 
ayeul ,  &  n'ayant  jamais  vécu  avec  lui,  ne  feroit  pas  capa- 
ble d'exclure  le  Fifc.  Or  le  Fifc  ne  s'empare  que  d'une  fuccef- 
fion vacante  j  donc  la  feule  induftion  que  l'on  pourroit  tirer 
de  cette  Loi ,  c'efi:  que  dans  le  concours  du  Fifc  avec  un 
petit-fils  conçu  après  la  mort  de  fon  ayeul ,  le  Fifc  feroit 

I  ri      I 

prerere^ 

Nous  ne  propofons  pas  cette  conféquence  comme  une  Ma- 
xime certaine.  Peut-être  que  quoiqu'à  la  rigueur  le  Fifc  pût 
prétendre  la  préférence,  cependant,  dans  certaines  circonf- 
tances,  humanitate  fuadenu  ,  vous  admettriez  le  petit-fils  à 
la  fucceffion  de  fon  ayeul ,  moins  comme  un  véritable  hé- 
ritier ,  que  comme  étant  de  la  famille ,  &  en  préférant  celui 
en  qui  elle  fubfifle ,  au  Fifc  qui  efl:  moins  favorable  que  ceux 
qui  la  compofent.  Mais  quand  nous  faifons  ce  raifonnement , 
c'eft:  uniquement  pour  vous  faire  voir  quelle  efl:  l'induftion 
que  l'on  doit  tirer  de  cette  Loi,  qui  rejette  abfolument  la 
difl:in6l:ion  que  l'on  a  propofée. 

Il  efl:  donc  confiant  que  cette  interprétation  n'efl:  point 
écrite  dans  le  Droit  civil  ^  que  le  filence  des  Loix  fur  cette 
ïnatiere  la  rend  entièrement  fufpe,6le,  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  préfumer  que  les  Loix  n'ayent  voulu  exclure  le  petit-fils  de 
la  fucceffion  de  fon  ayeul ,  que  lorfqu'il  trouvoit  un  autre  hér- 
ritier  faifi. 

Nous  ajouterons  à  cet  argument  négatif,  une  preuve  pofi- 
tive  qui  nous  paroît  fuffifante  pour  montrer  que ,  foit  qu'il  y 

S  f  ij 
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ait  un  héritier  faifî,  foit  que  la  fucceflion  foit  vacante,  un 
1092.  petit-fils  conçu  après  la  mort  de  fon  ayeul,  efl:  toujours  éga- 
lement incapable  de  fe  dire  fon  héritier. 

Cette  preuve  efl  tirée  des  Loix  mêmes  que  nous  avons 
déjà  citées.  Pourquoi  dans  l'efpece  de  ces  Loix ,  un  petit-fils 
efl-il  incapable?  c'eft  que  nulLo  jure  cognationis patrem fui pa- 
tris  attigiti  quia  Lex  duodecim  Tabularum  Ù  Edictum  PrcetO' 
ris  eum  vocant  ad  hereditatem  ,  qui  vivo  eo  de  cujus  bonis  agitur^ 
in  rerum  naturâ  fuerit 

Ce  n'efl  donc  point  la  faveur  de  l'héritier  faifi,  qui  exclut 
le  petit-fils  ,  c'efl  fa  propre  incapacité.  11  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  l'une  &  l'autre  ;  car  s'il  étoit  feulement  exclus 
parce  qu'il  y  auroit  un  autre  héritier ,  il  pourroit  être  admis 
en  cas  qu^il  n'y  eût  aucun  héritier  exiflant.  Mais  s'il  efl  ex- 
clus par  une  incapicité  qui  efl  dans  fa  perfonne  même ,  il  ne 
peut  recueillir  la  fucceflion  dans  aucun  cas. 

Il  y  a  une  incapacité  fpéciale ,  une  autre  générale  ;  &  celle 
du  petit-fils  qui  n'étoit  ni  né  ni  conçu  lors  de  l'ouverture  de  la 
fucceflion ,  efl  fans  doute  générale. 

Mais  on  objeéle  que  l'hérédtié  efl  encore  vacante  &  ou- 
verte 5  qu'il  fuiBt  d'être  capable  dans  le  temps  qu'elle  efl  va- 
cante. 

On  a  confondu  ici  vacans  &  delata  hereditas  :  une  hérédité 
peut  être  vacante  pendant  un  trés-long-temps  j  mais  elle  eft 
déférée  en  un  feul  moment ,  &  ce  moment  efl  le  temps  de  la 
mort  de  celui  à  qui  l'on  fuccede. 

Ou  plutôt,  une  hérédité  efl  déférée  ou  par  teflament,  ou 
ah  imejlat. 

Si  elle  efl  déférée  ab  iiitejlat ,  c'efl  toujours  au  temps  de  la 
mort.  Si  elle  l'efl  par  un  teflament  ;  ou  l'inllitution  efl  pure 
&  fimple^  ou  elle  efl  faite  fous  une  condition  :  au  premier 
cas,  elle  efl:  déférée  aufîi-tôt  après  la  mort  du  Tellateurj 
au  fécond ,  après  l'événement  de  la  condition. 

On  n'a  pas  obfervé  cette  diflinélion  ,  qui  fait  cependant 
la  différence  entre  les  fubflitutions  &  les  fuccefTions  ah  in^^ 
tejlau 
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Il  falloit,   pour  tirer  quelqu  argument  des  fubllitutions ,    ^^^«m5.b» 
rapporter  quelqu'Arrêt  qui  eût  admis  un  petit-fils  à  une  fub-       1692. 
ftitution  ouverte  avant  fa  nailTance. 

Si  le  petit-fils ,  né  &  conçu  depuis  la  mort  de  Ton  ayeul^  efl: 
admis  à  une  fubflitution,  c'efh  en  fuppofant  qu'il  exiile  dans 
le  temps  qu'elle  efl  ouverte ,  parce  qu'alors  il  efl  capable 
au  temps  où  l'hérédité  efl  déférée,  fuivant  la  condition  appofée 
au  teflament ,  &  félon  l'ordre  établi  par  l'Auteur  de  la  iubili- 
tution. 

Mais  il  ne  peut  être  admis  à  une  fuccefîion  ouverte  ah  In- 
tejlat^  parce  qu'il  n'efl  pas  capable  au  temps  011  elle  ell  défé- 
rée, fuivant  la  difpofition  des  Loix. 

A  l'égard  des  exemples ,  on  vous  a  rapporté  la  Loi  Pau^ 
lus  §.  Pauliis  fï".  de  bonis  lïherîorum.  Cette  Loi  admet  Ne- 
potem  pojl  moncm  avi  conceptum  ,  ad  honorum  poffefjionem 
Libeni  aviti.  La  raifon  s'en  préfsnte  d'elle-même  :  c'efl  un 
droit  accordé  à  la  famille,  &  non  à  la  parenté  ou  agnation. 
Ce  n'efl  point  comme  une  conféquence  de  Tliérédité  de  l'ayeul, 
que  celle  de  fon  affranchi  efl  déférée  à  ce  petit-fils  j  ce  qui 
ell  fi  vrai,  que  fi  le  fils  d'un  Patron  ne  vouloir  pas  accepter 
la  fuccefîion  de  fon  père ,  il  n'en  pourroit  pas  moins  deman- 
der à  être  m.is  en  poffeflîon  des  biens  de  l'affranchi  de  fon  père, 
comme  il  paroît  par  la  Loi  i  2  §  uldmo  de  bonis  lihertGnun, 

Il  en  efl  de  même  du  P^etrait  lignager  qui  efl:  encore  accordé 
à  lafamxille,  &  non  pas  à  la  qualité  d'héritier. 

A  l'égard  des  Arrêts,  il  y  en  a  deux  du  Parlement  de  Paris 
qui  ont  décidé  nettem.ent  la  quefîion. 

On  oppofe  quelques  Arrêis  du  Parlement  de  Rouen;  mais 
ce  font  des  préjugés  incertains ,  contredits  par  ceux  qui  les 
rapportent ,  rendus  fur  le  fondement  d'un  premier  Arrêt  dans  ^ 
l'efpece  duquel  le  père  étoit  mort  fans  avoir  renoncé  ni  ac- 
cepté :  ici  la  mère  efl  vivante,  &  ainfi  elle  n'atranfmis  aucun 
droit  au  Mineur. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  continuation  de  la  Communauté  , 
il  efl  inutile  d'agiter  ce  fécond  chef  après  ce  que  nous  venons 
de  dire  fur  le  premier» 


««gfc.amMutafl!mate 


32($  QUATORZIEME 

^       Cependant,  pour  ne  laifTer  aucun  doute  fur  la  décifion  de 

1692.  cette  affaire,  nous  obferverons  que  quand  le  Mineur  pourroit 
être  admis  à  la  fucceffion  de  Ton  ayeul ,  il  ne  paroît  pas  qu'il 
pût  rien  prétendre  à  la  Communauté. 

On  attaque  l'inventaire  dans  le  fonds  &  dans  la  forme. 

Dans  le  fonds  on  prétend  qu'il  n'efl:  pas  fidèle,  qu'il  n'a 
pas  été  fait  dans  le  lieu  du  domicile,  qui  étoit  la  Tçrre  de  Saint- 
Hilaire;  qu'il  ne  comprend  pas  la  coupe  des  bois. 

Dans  la  forme,  qu'il  n'a  pas  été  clos,  an,  Z40 ,  241  de 
Paris, 

A  l'égard  du  premier  genre  de  Moyens,  ils  font  fans  fon- 
dement. 

1°.  L'inventaire  efl  fidèle. 

2°.  Il  a  été  fait  dans  le  lieu  du  domicile.  La  Terre  de  Saint- 
Hilaire  appartient  au  fils  du  premier  lit.  Plufieurs  aftes  prou- 
vent que  le  domicile  du  défunt  étoit  ailleurs ,  c'eft-à  dire  ,  à 
Paris;  fi  la  Veuve  en  a  changé  après  la  mort  de  fon  mari ,  que 
peut-on  en  conclure  par  rapport  à  l'inventaire.^ 

3^.  Les  meubles  de  Saint-Hilaire ,  font  ceux  qu'elle  avoit 
apportés  en  mariage ,  qu'elle  a  repris  pour  le  même  prix, 

4°.  La  coupe  des  bois  efl  exprimée  dans  l'inventaire  pour 
ce  qu'elle  vaut. 

Par  rapport  au  moyen  de  forme ,  il  faut  difiinguer  les  dif- 
férents temps. 

Autrefois ,  &  fuivant  l'ancienne  Coutume ,  tout  a6le  déro- 
geant à  la  Communauté ,  fuffifoit  pour  la  faire  cefler  entre  la 
veuve  &  les  enfants  :  à  préfent,  la  clôture  de  l'inventaire  eu. 
néceflaire.  Quand  la  Coutume  dit  dans  l'article  23  7^,  qu'un  bon 
&  loyal  inventaire  fuffit ,  c'eft  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Mi- 
neurs ;  mais  quand  il  y  en  a,  la  clôture  eft  indifpenfable. 

11  ne  s'agit  donc  que  de  fçavoir  fi  dans  l'efpece  particulière 
.de  cette  Caufe,  on  peut  tirer  avantage  de  cette  régie  en  fa- 
veur de  la  Partie  de  M^  le  Gendre. 

En  premier  lieu,  la  continuation  de  Communauté,  faute 
d'un  inventaire  dont  la  clôture  ait  été  faite  en  Juflice,  efl  un 
privilège  accordé  aux  enfants  mineurs  nés  du  mariage. 
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Peut-on  l'appliquer  à  un  petit-iils  qui  n'exiiloit  pas  ,  Se  dont 

la  mère  a  renoncé?  1692, 

En  fécond  lieu ,  il  eil:  impoffible  de  feindre  cette  continua- 
tion de  Communauté  ;  car  il  faudroit  que  la  Communauté  eût 
continué  fur  la  tête,  ou  de  la  Dame  de  Coulanges,  ou  de 
fon  fils ,  ou  de  l'hérédité  jacente. 

On  ne  peut  faire  la  première  fuppofition.  La  Dame  de 
Cculanges  a  renoncé,  &  n'a  rien  tranfmis  à  fon  fils. 

La  féconde  fuppofiîion  ell  encore  plus  impoffible,  puifqu'il 
ne  vivoit  pas  encore. 

La  troifieme  ne  l'eft  pas  moins.  L'hérédité  n'efl  devenue 
jacente  qu'en  1682,  par  la  renonciation  de  la  Dame  de  Cou- 
langes  j  &  quand  on  donneroit  à  cette  renonciation  un  effet 
rétroaftif ,  ce  n'efl:  pas  à  l'hérédité  vacante  du  père ,  c'efl  aux 
feuls  enfants  mineurs  que  la  Coutume  accorde  la  continuation 
de  Communauté.  Nous  ajouterons  trois  réflexions. 

La  première ,  que  la  Dame  de  Bournonville  a  des  créances 
qui  abforbent  toute  la  fucceffion  :  vingt-quatre  mille  livres , 
avec  les  intérêts  depuis  1682,  plufieurs  autres  dettes  qu'elle 
avoir  acquitées,  &  ion  douaire. 

La  féconde ,  que  c'eft  une  voie  indire6le  que  l'on  prend 
pour  revenir  fans  Lettres  de  refcifion  contre  la  renonciation 
faite  par  la  mère  du  Mineur. 

La  troifieme ,  que  c'efl  auffi  une  voie  indire6le  pour  de- 
mander fous  le  nom  de  ce  Mineur,  la  continuation  de  Commu- 
nauté que  fa  mère  n'a  pas  demandée,  &  ne  pourroit  deman- 
der après  cette  renonciation. 

Ainfi  nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  appella- 
tions &  ce  dont  eu  appel  au  néant,  émendant,  déclarer  la 
Partie  de  M^  le  Gendre  non-revable  en  fes  demandes. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufions ,  prononcé  le  1 1  Mars 
î6^i',  plaidants ,  Erard,  pour  la  Dame  de  Bournonville  ;  Tarta- 
rin,pour  M.  Martineau;  le  Gendre,  pour  le  Tuteur  duMineur. 

N^ote  écrite  fur  ce  Plaidoyer, 

Cet  Arrêt  a  jugé  qu'un  petit-fils  né  &  conçu  après  le  décès 
de  fon  ayeul,  n'elt  pas  recevable  à  fe  dire  fon  héritier,  c[uoi' 
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que  cette  qualité  ne  lui  fût  conteflée  que  par  des   créan- 
16^1*      ciers.,  &  qu'il  n'y  eût  jamais  eu  déparent  qui  eût  accepté  la 
iuccefiion. 

Depuis  ce  temps-là,  autre  Arrêt  femblable,  rendu  aujfTi  fur 
mes  Concluiîons  le  premier  Avril  1697,  qui  décide  la  même 
queilion  in  terminis,  îl  y  avoir  cela  de  partic4.ilier ,  qu'il  y  avoit 
eu  un  héritier  bénéliciaire;  mais  il  prétendoit  cefi'er  de  l'être 
en  rendant  compte  :   &  comme  les  créanciers  foutenoient 

.  qu'il  devoit  être  héritier  pur  &  iimple,  pour  fe  tirer  d'affaire, 
il  faifoit  intervenir  le  petiî-fils  qui,  comme  plus  proche, 
l'excluoit. 

Ainfi  il  falloit  toujours  revenir  à  la  même  queilion^  c'efî:- 
à-dire,  à  examiner  fi  les  créanciers  feuls  peuvent  empêcher 

.  un  petit-fils  de  fe  dire  héritier  de  fon  ayeul ,  lorfqu'il  a  été 
conçu  après  fa  mort.  Les  Parties  étoient  le  fieur  Marquis  du 
Forell:,  héritier  bénéficiaire;  le  fieur  de  la  Tram.erie  de  Saiîi- 
gnies ,  Tuteur  du  petit-fils  fe  difant  héritier  ;  le  fieur  de  Buifieret, 
créancier.  La  fucceflion  étoit  ouverte  dans  le  Comté  d'Ar- 
tois, &  on  prétendoit  même  que  la  Coutume  d'Artois  auto- 
rifoit  indire£lement  la  prétention  du  petit-fils  ;  mais  cette 
propofition  fut  trouvée  fans  fondement ,  &  il  fut  jugé  que  la 
Coutume  d'Artois  étoit  conforme  au  Droit  commun.  L'Arrêt 
prononcé  en  la  Grand'Chambrepar  M.  le  Premier  Préfident  de 
Harîay;  plaidants,  Robcthon  pour  le  fieur  de  Buifieret,  Ad- 
peliant  de  Sentence  du  Confeil  d'Artois  j  Martinet,  pour  le 
fieur  Marquis  du  Foreft^  Chardon^  pour  le  fieur  de  Saflignies, 
Litimés. 

Cet  Arrêt  efi:  rapporté  au  Tome  IV.  du  Journal  des  Audien- 
ces ,  Liv.  VII.  Chap.  VI. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

r*  Ntre  Dame  Loiiife  de  Compans  Bequet,  veuve  en  dernières 
_^  noces  de  Meillre  Nicolas  le  Fevre  de  Bournonville,  Ecuyer  ordi- 
naire de  la  grande  Ecurie  du  Roi,  auparavant  veuve  en  fécondes  noces 
de  Meilire  Jcan-Fran^ois  d'Archambault,  Chevalier,  Grand  Bailly  de 
Chatiilon  fur  indre,  Gentilhomme  ordinaire  de  la  Maifon  du  Roi, 

créancière 
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"Créancière  de  fa  fucceffion ,  &  en  cette  qualité  pourfuivant  les  criées  , 
vente  &  adjudication  par  Décret  d'une  maifon  {îfe  rue  du  Chantre  ,  fur  i  (Sg^, 
Charles  Carpentier ,  Curateur  créé  à  la  fucceffion  vacante  dudit  Sieur 
d'Archambault ,  Appeliant  d'une  Sentence  rendue  au  Châtelet  de  Paris  - 
le  24  Mars  .)  691  ,  en  ce  que  par  iceile  l'Intimé  ci-après  nommé  a  été 
reçu  Partie  intervenante  en  l'Inilance  d'entre  ladite  Dame  de  Bournon- 
ville  ,  &c  Mefîire  René-François  d'Archambault ,  femme  féparée  ,  quant 
aux  biens  ,  de  Meffire  Alexandre  de  Saint-Phal ,  Chevalier ,  Seigneur  de 
Coulanges  ,  premier  Capitaine  dans  le  Régiment  de . . .  Meftre-de-Camp 
Général  de  la  Cavalerie  Légère ,  &  au  principal  ledit  Intimé  ci-après 
nommé  ,  efî:  déclaré  recevable  à  fe  porter  héritier  dudit  défunt  François 
d'Archambault  fou  Ayeul ,  &  en  ce  que  les  dépens  font  compenfés  ,  &c 
Intimé  d'une  part  ;  &  Jean-Martin  Ragon,  Bourgeois  de  Paris,  Tuteur 
de  David  de  Saint-Phal ,  Ecuyer  ,  fils  mineur  dudit  Meffire  Alexandre  de 
Samt-Phal,  &  de  ladite  Dame  Angélique  d'Archambault  fafemme ,  ladite 
Dame  Angélique,  fille  dudit  défunt  Sieur  Jean-François  d'Archambault , 
ledit  David  de  Saint-Phal ,  mineur  ,  foi-difant  feul  héritier  dudit  Jean- 
François  d'Archambault ,  fon  Ayeul  maternel  ,  Intimé  &  Appeliant  de 
la  même  Sentence  rendue  au  Châtelet  le  24  Mars  1691  ,  en  ce  que  par 
iceile  il  a  été  déclaré  non-recevable  en  fa  demande  en  continuation  de 
la  Communauté  d'entre  ladite  Dame  de  Bournonville  &  ledit  Sieur  de 
Bournonville  fon  premier  mari ,  depuis  le  décès  du  fieur  d'Archam- 
bault fon  fécond  mari,  arrivé  le  7  Juillet  1652  ,  pendant  la  viduité  de 
ladite  Dame  de  Bournonville  ;  &  encore  en  ce  qu'il  eft  déclaré  non- 
recevable  en  {es  demandes  &  oppofitions  contre  la  procédure  faite  & 
Sentences  obtenues  par  ladite  Dame  de  Bournonville  ,  &  que  les  dé- 
pens ont  été  compenfés  d'autre  part  ;  &  encore  entre  ledit  Ragon  audit 
nom  ,  Demandeur  aux  fins  de  la  Requête  par  lui  préfentée  à  la  Cour, 
le  18  de  Juillet  1691  ,  contenant  fon  Appel  aux  chefs  ci-defîus  expli- 
qués ,  tendante  aufîi  à  ce  qu'il  fût  reçu  Appeliant  en  tant  que  de  befoin 
eu  ou  feroit ,  des  Sentences  obtenues  au  Châtelet  par  ladite  Dame  de 
Bournonville  ,  contre  Charles  Carpentier  ,  Bourgeois  de  Paris  ,  Cura- 
teur créé  par  Juftice  à  la  fuccefîîon  vacante  dudit  défunt  Jean-François 
d'Archambault ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eu  enfuivi.  Qu'il  feroit  ordonné 
que  fur  lefdites  Appellations  ,  fur  l'Appel  de  ladite  Dame  de  Bournon- 
ville de  la  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  ,  du  fufdit  jour  24  Mars  der- 
nier,  les  Parties  auront  audience  au  premier  jour,  ce  faifant ,  entant  que 
touche  l'Appel  de  ladite  Dame  de  Bournonville  ,  mettre  l'Appellation  au 
néant,  ordonner  que  ce  dont  eu.  appel  fortira  effet,  &c  la  condamner 
en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres  ;  &  à  l'égard  des  Appellations  dudit 
Ragon  audit  nom  ,  mettre  lefdites  Appellations  &  ce  dont  a  été  appelle 
au  néant ,  émendant,  fans  avoir  égard  aux  renonciations  que  ladite  Dame 
de  Compans  prétend  avoir  faites  à  ladite  Communauté  ,  &  continuées 
depuis  le  décès  dudit  fieur  d'Archambault,  arrivé  le  7  Janvier  1652, 
Tome  IL  T  t 
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pendant  la  vicîuîté  de  ladite  Dame  de  Compans ,  &  pendant  Ton  troiriéme 
16^1,       mariage  avec  ledit  défunt  Sieur  de  Bournonvilie,  depuis  la  célébration 
dudit  mariage  ,  au  mois  de  Novembre  i66x  ,  jufqu'à  ion  décès  arrivé 
au  mois  de  Décembre  168 1 ,  &  en  conféquence ,  que  ladite  Dame  de 
Bournonvilie  feroit  condamnée  de  repréfenter  l'Inventaire  fait  après 
le  décès   dudit  Sieur  de   Bournonvilie ,  à  rendre  compte   des  biens 
defdites  Communautés  &  continuation  de  Communauté  ,  pardevant 
tel  des  Meilleurs  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  commettre  ,  pour  enfuite 
être  paiTé  au  partage  des  biens  defdites  Communautés  pour  en  être 
donné  ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris  ,  nn  tiers  audit  Ragon  audit  nom  , 
&  un  tiers  aux  héritiers  dudit  Sieur  de  Bournonvilie  ;  que  tout  ce  qui  a 
été  fait  par  ladite  Dame  de  Bournonvilie  avec  ledit  Carpentier ,  Cura- 
teur, fera  déclaré  collufoire  ,  nui  &  irrégulier ,  Se  ladite  Dame  de  Bour- 
nonvilie ,  Défenderefle  d'autre.  Et  entre  Meffire  Alexandre  Martineau  , 
Confeiller  du  Roi,  Maître  Ordinaire  en  fa  Chambre  des  Comptes  à 
Paris,  &  Dame  Louife-CharlotteLefevrefon  Epoufe,  Demandeurs  aux 
fins  de  la  Requête  par  eux  préfentée  à  la  Cour  le  onze  de  Février  der- 
nier ,  tendante  à  ce  qu'ils  fiiifent  reçus  Parties  intervenantes  en  l'Inliance 
d'entre  ladite  Dame  de  Bournonvilie  &  ledit  Ragon  audit  nom  ;  faifant 
droit  fur  Tintervention ,  en  tant  que  touche  l'Appel  dudit  Ragon,  mettre 
l'appellation  au  néant ,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet  ^, 
avec  amende  &  dépens  ,  Sz  adjuger  à  ladite  Dame  de  Bournonvilie  fes 
conclufîons  avec  dépens,  ôi  afte  de  ce  que  pour  moyens  d'incerventiort 
ils  ont  employé  leur  Requête  d'une  part  ;  &  ladite  Dame  de  Bournon- 
vilie ,  Ragon  audit  nom  Défendeur  d'autre.    Après   qu'Evrard  pour 
ladite  Dame  de  Bournonvilie ,  le  Gendre  pour  Ragon ,  &  Tartarin  pour 
ledit  Martineau  ,  ont   été  ouis   pendant  trois   Audiences ,  enfemble 
d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR  a  reçu  les  Intervenants  Parties  intervenantes  ;  fur  \çs~ 
Appellations ,  a  mis  &  met  les  Appellations  &  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant ,  émendant ,  déclare  la  Partie  de  le  Gendre  non-recevable  en  fes 
demandes ,  6c  la  condamne  aux  dépens. 


SECOND     ARREST, 

Du  i    Avril  iGgy, 

EXTRAIT'  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Ntre  Jean-François  de  Buifleret,  Ecnyer ,  Seigneur  de  Loquî- 
gny  ,  Confeiîler  du  Roi  ,  Commiffaire  ordinaire  des  Guerres  ,  Ap- 
pellani  de  deux  Sentences  rendues  au  Confeil  d'Artois ,  les  10  Décembre 
î<S94  &  23  Février  1695  f^'""^  part ,  &  Meiiirc  Jofeph  de  la  Tramer  je  ^ 
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"Eciiyer  ,  Seigneur  de  Sailîgnies,  Père  &  Tuteur  légitime  de  Jean-Fran- 
çois Cuiilain  de  la  Tramerie  Ton  fils,  mineur,  le  difant  héritier  de  là 
fuccelTion  mobiliaire  &  immobiiiaire  de  défunt  MefTu-e  Ignace  de  la 
Tramerie,  Baron  de  Roifin,  Ayeul  dudit  mineur ,  Intimé  d'autre.  Et 
encore  Meflîre  Louis-Alexandre  de  la  Tramerie,  Chevalier,  Marquis  du 
Foreft ,  fe  qualifiant  neveu  &  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  dudit 
Sieur  Baron  de  Roifm  ,  Intimé  d'autre.  Et  entre  ledit  Meffire  Jofeph  de 
la  Tramerie  efdits  noms  de  Tuteur,  Demandeur  en  Requête  du  i6 
Janvier  1696  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le  recevoir  Partie  intervenante 
en  la  c.aufe  d'appel  d'entre  ledit  Sieur  de  Buifîeret ,  &i  ledit  Sieur  Mar- 
quis du  Forefî  &  de  BuilTeret,  Défendeur  d'autre^  Et  ^ntre  ledit  Sieur 
de  Buifieret,  Demandeur  en  Requête  du  28  Février  1696  ,  à  ce  qu'il 
plût  à  la  Cour ,  en  venant  plaider  fur  les  Appellations  qui  ctoient  au 
Rôle  des  Vendredis  matin ,  mettre  les  Appellations  &  ce  dont  étoit 
appel  au  néant ,  émendant ,  évoquant  le  principal  en  ce  qui  concerne  la 
demande  dudit  Sieur  de  Saffignies  ,  &  y  faifant  droit ,  fans  s'arrêter  à  fa 
Requête  du  16  dudit  mois  de  Janvier  ,  dont  il  feroit  débouté  aVec 
dépens ,  déclarer  ledit  Sieur  de  Saffignies,  efdits  noms,  non-recevable  en 
fon  intervention,  en  conféquence  renvoyer  ledit  Siêur  Marquis  diiForeft 
&  le  Demandeur,  au  Confeil  d'Artois  ,  pour  y  procéder  fur  le  Procès 
par  écrit ,  fuivant  les  derniers  errements  ,  &  que  les  Contenants  fe- 
roient  condamnés  aux  dépens  d'une  part,  &c  lefdits  Sieurs  Marquis 
du  Forefî  &  de  Saffignies ,  Défendeurs  d'autre.  Et  entre  ledit  Sieur  Mar* 
quis  du  Forefl,  Appellant  fuivant  fa  Requête  du  16  Mars  1696  ,  de  la 
Sentence  d'Appointé  Ofi  droit ,  rendue  au  Confeil  d'Artois  le  12  Dé- 
cembre 1693  ,  &  de  ce  qui  afiiivi ,  &  Dem.andeur  aux  fins  de  la  même 
Requête,  à  ce  qu'en  infirmant  ladite  Sentence,  évoquant  le  principal 
pendant  &  indécis  au  Confeil  d'Artois  ,  &  y  faifant  droit,  fans  s'arrêter 
à  la  Requête  dudit  Sieur  de  Buifferet ,  en  ce  qui  touche  l'Appel  inter- 
jette deldites  deux  Sentences  des  10  Décembre  1694  &  23  Février 
1695  ,  mettre  l'Appellation  au  néant,  ©rdonrîer  que  ce  dont  efl  appel 
fortira  effet,  &  en  conféquence  ,  fans  s'arrêter  à  l'Oppcfuion  par  lui 
formée  à  la  reddition  ,  examen  &  clôture  du  compte  du  prétendu  béné- 
fice d'inventaire  dont  eft  queflion  ,  le  24  Novembre  1693  ,  &  demande 
portée  par  fa  Requête  du  17  Décembre  enfuivant ,  dont  il  feroit  débou- 
té ,  ordonner  qu'il  feroit  procédé  à  la  reddition  ,  examen  &  clôture 
dudit  compte  en  la  manière  accoutumée  ,  conformém.ent  à  la  Sentence 
du  10  Décembre  1694  ;  condamner  ledit  Sieur  de  Buifferet  en  l'amende, 
&  en  tous  les  dépens  des  Caufes  principales  d'appel  &  demandes  ;  & 
déclarer  l'Arrêt  commun  avec  ledit  Sieur  de  Saffignies  d'une  part ,  & 
ledit  Sieur  de  Buiiïeret ,  Intimé  &  Défendeur  ;  &  ledit  Sieur  de  Saffi- 
gnies ,  auffi  Défendeur  d'autre.  Et  entre  ledit  Sieur  de  Buifferet ,  Deman- 
deur en  Requête  du  28  dudit  mois  de  Mars  1696  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour,  faifant  droiî  fur  l'Appel  par  lui  interjette,  &  fur  la  demande 
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s  contenue  en  ladite  Requête ,  mettre  l'Appellation  defdites  Sentences 
169 2,  &  ce  dont  ei\  appel  au  néant,  émendant ,  déclarer  ledit  Sieur  de  Saffi- 
gnies  ,  efdits  noms  de  Tuteur  de  Jean-François  Guiflain  de  la  Tramerie 
l'on  fils ,  non-recevable  &  mal  fondé  à  fe  dire  &  porter  héritier  dudit 
Sieur  Baron  de  Roifin  ;  en  conféquence  ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  dudit 
Sieur  Marquis  du  Forefl ,  du  16  Mars  1696,  dont  il  fera  débouté  ,  or- 
donner qu'il  fera  inceffamment  paiTé  outre  au  Jugement  de  l'Inftance 
pendante  au  Confeil  d'Artois ,  entre  ledit  Sieur  de  Buifferet  &  ledit 
Sieur  Marquis  du  Forefl:  feulement  ;  condamner  les  Contenants  aux 
dépens  ,  tant  des  Caufes  principale  que  d'appel  d'une  part ,  &C  ledits 
Sieur  Marquis  du  Forefl  de  Salïignies,  Défendeur  d'autre.  Après  que 
Robeîhon  ,  Avocat  dudit  de  Buifferet  ;  Martinet ,  Avocat  du  Marquis 
du  Forefl: ,  &  Chardon ,  Avocat  dudit  de  Saflignies  ,  ont  été  ouis  ,  en- 
fembie  d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Général ,  pendant  une  Audience 
entière  : 

LA  COUR,  en  tant  que  touche  l'Appel  interjette  par  la  Partie 
de  Robethon  ,  met  l'Appellation  &:  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  y 
amendant,  déclare  la  Partie  de  Chardon  non-recevable  à  appréhen- 
der la  fuccelîion  de  fon  Ayeul  ;  &  fur  l'Appel  de  la  Partie  de  Marti- 
net ,  fans  s'arrêter  à  fa  Requête  à  fin  d'évocation  du  principal ,  met 
l'Appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet  ^ 
condamne  la  Partie  de  Martinet  en  l'amende ,  &  tant  elle  que  celle  de 
Chardon  aux  dépens.  Fait  le  premier  Avril  mil  lix  cens  quatre-vingt- 
dix-fept. 
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XV.    PLAIDOYER. 

Du  zi  Mars  i6gz. 

Sur  des  Lettres  de  Relcifion  &  de  Requête  civile  „ 
entre  Paul  de  Guillard,  Marquis  d'Arcy, 
Judith  de  la  Taille ,  le  Sieur  Per achon  ,  & 
les  Prévôt  des  Marchands  &  Eche  vins  de  la  Ville  de 
Lyon  5  au  fujet  de  la  vente  du  Fief  de  Beîlecourt. 

//  s'agiffoit  de  fçavoirji  un  Tuteur^  en  venu  (Tun  avis  de  Parents, 
&  fans  autres  formalités  ,  avoit  pu  aliéner  les  droits  d'un 
Mineur  fur  un  immeuble,  &  les  fruits  de  cet  immeuble  ;  fi  la 
vente  avoit  été  faite  fans  nécefjité  ^  &  s'il  y  avoit  léfioîi. 

A  Près  avoir  entendu  tout  ce  qui  vous  a  été  expliqué  de 
part  &  d'autre  dans  le  grand  nombre  d'Audiences  que 
vous  avez  bien  voulu  accorder  à  l'examen  de  cette  conîeila- 
tion  ,  il  feroit  inutile  de  vous  répéter ,  Messieurs  ,  en  com- 
mençant cette  Caufe  ,  qu'elle  ell  également  étendue  ,  impor- 
tante &  difficile  ;  que  fon  origine  eft  plus  ancienne  que  le 
Siècle  ;  que  l'intérêt  d'un  Mineur  toujours  favorable  ,  &  tou- 
jours protégé  par  les  Loix ,  y  ell  combattu  par  l'utilité  publi- 
que dune  Ville  entière  ,  dont  les  droits  vous  ont  toujours 
parus  inviolables  ;  que  les  Contrats  &  les  Arrêts  qu'on  atta= 
que  ,  font  des  titres  également  iblemneis  ,  mais  également: 
difficiles  à  expliquer  ,  &  que  l'Arrêt  que  vous  prononcerez 
doit  décider  de  toute  la  fortune  de  quelques-unes  àes  Parties. 
Ces  réflexions  fi  naturelles  dans  cette  Caufe  ,  &  tant  de 
fois  répétées  ,  nous  auroient  portés  il  y  a  long-temps  à 
vous  propofer  de  réferver  la  décifion  de  cette  Caufe  à 
cette  délibération  plus  parfaite  &  plus  cxaéle  qui  fe  fait  loin 
des  yeux  du  Public  &  des  Parties  dans  le  fanftuaire  de  la  Juf- 
tice  :  mais  lorfque  nous  avons  coulidéré  que  la  condition  de 
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Sk  quelcftreS'Unes  des  Parties  ne  leur  permettoit  pas  d'efTuycr 
les  longueurs  inévitables  d'un  appointement  ;  que  d'ailleurs  la 
plus  grande  partie  des  difficultés  dont  cette  affaire  eft  remplie, 
avoient  été  ou  éclaircies  ou  même  diffipées  par  ceux  qui  ont 
eu  la  parole  avant  nous  ,  nous  avons  cru  qu'il  étoit  de  notre 
devoir  de  nous  attacher  entièrement  à  l'explication  de  cette 
Caufe  ,  &  de  ne  pas  envier  aux  Parties  le  prompt  luccès 
qu'elles  femblent  fe  promettre  de  l'attention  que  la  Cour  a 
bien  voulu  leur  donner. 

Deux  objets  doivent  précéder  néceffairement  l'explication 
de  tous  les  autres  ;  l'un  regarde  la  qualité  des  Parties  ;  l'autre 
la  nature  des  Biens  qui  font  le  fujet  de  cette  conteftation. 

Il  n'ell:  pas  néceffaire  de  remonter  fort  loin  pour  expliquer 
la  généalogie  &  les  degrés  de  parenté  des  Parties  qui  paroif- 
fent  en  votre  Audience  en  qualité  d'Héritiers  de  Paul  de 
Guillard. 

On  peut  s'arrêter  à  la  perfonne  de  Marie  Robertet^  pro- 
priétaire du  Fief  de  Bellecourt. 


Marie  Robertet  époufaANDRÉ  de  Guillard, 

De  ce  mariage , 


Louïs  deGuillard,  premier  du  nom ,  Donataire.  Il  époiifa 
Marie  Raguier.  Ils  eurent  deux  fils  : 


Philippe  de  Guillard,        Louis  de  Guillard, 
dont  trois  enfants  ,  père  de 


î. Charles  a.CHARLOTtE   3.   MARTHfe        Paul  dx  Guili.ard, 
deGuillard,  deGuillard,  deGuillard, 
Prêtre  de  rOra-  Demanderefl'e     mère  de 
toire  ,  premier  en  Requête  ci- 
Tuteur  de  Paul  vile» 
deGuillard, 

Judith  de  la  Taillé  ^ 
were  de 
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On  prétend  que  Jofeph  du  Champ  efl  exclu  par  Charlotte 
de  Gaillard,  plus  proche  héritière.  1692, 

Mais,  i"^.  Ce  ne  font  point  des  co-héritiers  ,  ce  font  des 
étrangers  qui  font  cette  objeftion. 

2°.  Sa  qualité  eil  établie  par  des  Arrêts  Gontradi6l:oires 
avec  ceux  qui  la  conteflent. 

3°.  Son  ayeule  a  furvêcu  Paul  de  Guillard  ;  elle  étoit  au 
même  degré  que  Charlotte  de  Guillard. 

A  l'égard  du  Fief  de  Beljecourt,  il  eft  inutile  de  rechercher 
dans  les  Livres  des  preuves  de  fon  ancienneté  ;  elles  font  dans 
les  Aftes. 

Son  étendue  efl:  marquée  dans  un  Contrat  de  mariage  de 
Tannée  1428  ,  dans  une  Donation  de  1535  ,  dans  une  autre 
Donation  de  1 561  ;  &  ce  font  les  mêmes  tenants  &  abou- 
tiffants  qui  fubfiftent  encore  aujourd'hui. 

Ces  donations  faites  dans  la  famille  des  le  Vifle,  Se  la  der-- 
niere  au  profit  de  Florimond  Robertet ,  frère  de  'Marie  Ro- 
bertet ,  contiennent  des  Subftitutions  graduelles,  mafculines  ^ 
perpétuelles,  chargent  de  porter  le  nom  &  les  armes,  preuve- 
de  la  grandeur  &  de  l'importance  de  ce  Teftament. 

On  rapporte  un  ancien  carnet  de  la  Ville  de  Lyon ,  de  l'an- 
née 1446  ,  dans  lequel  le  Fief  de  Bellecourt  efr  eflimé 
900  livres  j  ceû  une  quefrion  de  fçavoir  ,  û  c'elt  900-  livres 
de  rente  ,  ou  900  livres  une  fois  payées. 

11  femble  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  c'eft  une  rente  ; 
premieremiCnt ,  à  caufe  de  l'étendue  de  ce  Ténement  ;  fecon- 
dement ,  parce  qu'il  paroît  qu'on  efcime  tous  les  autres  héri- 
tages mentionnés  dans  ce  même  aCie  par  rapport  à  leur  re-' 
venu  :  par  exemple,,  une  maifon  &  un  jardin  y  font  eftimés 
30  livres  ;  il  efl:  peu  vraifemblable  que  ce  foit  30  livres  une 
fois  payées. 

Ce  Ténement  a  paffé  de  la  maifon  des  le  Vifte  dans  celle 
de  Robertet ,  par  la  donation  qui  en  fat  faite  par  Jeanne  le 
Vifte  à  Florimond  Robertet  en  l'année  1561  ;  &  Florimond 
Robertet  ayant  laifTé  Marie  Robertet  fa  fœur  pour  fon  héritie- 
te,  elle  apporta  ce  Ténement  en  mariage  à  André  de  Guillard,^ 
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C  efl  ainfî  qu'il  eil  entré  dans  la  maifon  des  fîeurs  de  Guii- 
^^9^'      lard. 

En  l'année  1 5(^1  ,  il  fut  érigé  en  Fief  par  M.  le  Cardinal 
de  Tournon  ,  alors  Archevêque  de  Lyon  ,  à  la  charge  de 
payer  un  marc  d'or  à  chaque  mutation  ,  ou  le  revenu  d'une 
année.  • 

Après  avoir  expliqué  Se  la  qualité  des  Parties  &  l'état  du 
Fief  de  Bellecourt ,  on  peut  divifer  le  fait  en  trois  Parties. 

La  première  comprendra  le  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis 
la  Donation  ,  jufqu'à  la  mort  de  Louis  de  Guillard  ,  premier 
Donataire. 

La  féconde ,  ce  qui  s'eft  pafTé  depuis  ce  temps  ,  jufqu'à  la 
Vente  faite  par  Guyet  en  1653. 

La  troifiéme  renfermera  les  circonflances  de  la  Vente  ,  & 
tout  ce  qui  a  fuivi  cette  vente  jufqu'à  préfent. 

PREMIERE    PARTIE. 

Marie  Robertet  a  difpofé  trois  fois  du  Fief  de  Bellecourt. 
Elle  en  a  donné 

i'^.  La  pofTeffion  à  Mutin  en  1^76» 

2^.  L'hypothèque  à  Marie  Raguier  fa  belle-lille  ,  en  1 579, 

3^.  La  propriété  à  Louis  de  Guillard  fon  fils ,  en  1 5  8  i. 

L'engagement  de  Mutin  ne  paroît  point  ,  il  eft  énoncé 
dans  plulieurs  a6les  -,  il  el-t  incertain  û  c'étoit  une  Donation , 
un  Contrat  pignoratif,  ou  une  Antichrefe. 

La  Commilîion  obtenue  en  l'année  1 579  ,  par  M.  Defpi"- 
nac,  lors  Archevêque  de  Lyon  ,  pour  faifir  le  Fief  de  Belle- 
court  ,  porte  que  c'étoit  une  donation  acceptée  &  infmuée  5 
fa  faifie  eft  fondée  fur  le  défaut  de  foi  &  hommage  de  la  part 
de  Marie  Robertet  &  de  Mutin. 

Cependant  par  les  aftes  qui  ont  fuivi,  (&  les  Parties  n'en 
difconviennent  plus)  il  eft  prouvé  que  ce  n'étoit  quun  fimple 
engagement  pour  6800  livres. 

Dans  le  Contrat  de  mariage  de  Louis  de  Guillard  avec 
Marie   Raguier ,  Marie  Robertet  oblige  tous  fes  biens  au 

payement 
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payement  des  conventions  matrimoniales  de  fa  belle-fillej 

de-ià  l'origine  de  l'hypothèque.  1692. 

Dans  la  Donation  de  1 5  81 ,  Marie  Robertet  donne  à  Louis 
de  Guillard  fon  fils ,  le  fief,  place  &  ténement  de  Bellecourt, 
avec  réferve  des  fruits  échus,  non  à  écheoir  j  ce  qui  eit  à  re- 
marquer :  prom^efTe  de  garantir  le  Donataire  de  tous  troubles 
&  empêchements  5  donation  acceptée^  infinuée  ,  contrôlée 5 
c'eft  l'origine  de  la  propriété. 

Janiais  Louis  de  Guillard  n'a  pris  polTefTion  de  la  chofe 
donnée  ;  Mutin  a  toujours  joui.  Sur  la  fin  du  fiécle  dernier, 
Marie  Robercet  a  agi  contre  lui  pour  le  dépofléder. 

En  1599,  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  qui  Ta  con- 
damnée à  payer  dans  trois  mois  à  Mutin  la  fomme  de  6800 
livres  ;  fur  ce,  déduits  les  fruits  que  Mutin  avoit  touchés  ; 
(inon ,  après  ledit  temps  pafTé ,  Mutin  maintenu  &  gardé  en 
la  propriété  du  fief  de  Bellecourt. 

Marie  Robertet  meurt  en  1600,  fans  avoir  exécuté  cette 
Sentence. 

Louis  de  Guillard  fon  iils^  &  fon  donataire,  n'agit  point 
contre  Mutin.  Il  meurt  en  161 6  ^  il  laifTe  quatre  enfants  ,  deux 
fils,  Philippe  &  Louis  de  Guillard j  deux  filles,  Marie  Se 
Suzanne  de  Guillard. 

Voilà,  Messieurs,  la  première  partie  du  fait. 

Marie  Robertet  difpofe  trois  fois  du  Fief  de  Bellecourt , 
elle  meurt  fans  avoir  retiré  le  Fief  des  mains  de  Mutin  ; 
Louis  de  Guillard,  donataire,  demeure  dans  le  filence  j  il 
meurt  fans  l'avoir  interrompu, 

SECONDE     PARTIE, 

Mort  de  Louis  de  Guillard  premier  j  époque  confidérable 
dans  cette  affaire. 

Grande  Queflion  de  fçavoir  fi  fa  fucceiîion  a  été  aban- 
donnée par  fes  enfants. 

Tranfa6lion  de  l'année  1 5 17  ,  entre  Philippe  de  Guillard 
ion  fils  aîné ,  &  Marie  Raguier  fa  veuve ,  comme  tutrice  de 
Tome  JU  Vu 
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fes  autres  enfanta,  par  laquelle  il  renonce,  au  profit  de  Tes 
Ï692,  cadets,  à  la  fuccefiion  de  fon  père;  il  fe  réferve  les  droits 
paternels  qu'il  pouvoiî  avoir  lur  le  Fief  de  Bellccourt  :  c'eft  le 
feul  2L&.Q  dans  lequel  il  foit  fait  mention ,  au  moins  implicite- 
ment ,  de  la  donation  faite  à  Louis  de  Guillard. 

11  ne  paroît  point  jufqu'à  préfent  de  renonciation  faite  par 
Louis  de  Guillard;  mais  on  rapporte  une  Sentence.de  l'année 
1 61  8  ,  rendue  par  le  Baillif  de  Sens ,  qui  liquide  les  droits  de 
Marie  Raguier  avec  un  Curateur  à  la  fucceiîion  vacante  de 
Louis  Guillard  fon  mari. 

Un  Arrêt  de  i  626,  dans  lequel  on  adjuge  à  Marie  Raguier 
les  Terres  de  Saint-Clement ,  d'Arcy  &  de  Montmonîlon y 
failles  réellement  fur  le  même  Curateur  à  la  fucceiîion  va- 
cante de  Louis  de  Guillard. 

Cependant  Mutin  jouilîoit  toujours  du  Fief  de  Bellecourt  ;. 
il  meurt ,  fes  Créanciers  font  faifir  réellement  tous  fes  biens  ^ 
&  entr'autres,  le  Fief  de  Bellecourt,  croyant  qu'il  en  étoit 
propriétaire. 

Ils  le  font  vendre  par  décret  en  l'année  1^25  ,  la  fomme 
de  27200  livres. 

Les  héritiers  ds  Mutin  fe  pourvoyent  par  Requête  civile 
contre  cette  adjudication. 

Marie  Raguier  fe  rend  Partie  dans  cette  Inftance  avec  les 
créanciers  de  Marie  Robertet  ;  elle  fait  intervenir  le  nommé 
Goffe ,  Curateur  à  la  fucceffion  vacante  de  Marie  Robertet  :' 
elle  interjette,  conjointement  avec  lui,  appel  de  la  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  de  1599,  &  des  faifies  du  Fief  de 
Bellecourt  faites  fur  Mutin. 

Premier  Arrêt  du  27  Mai  1628  ,  qui  enthérine  les  Requê- 
tes civiles  contre  les  adjudications ,  faifant  droit  fur  l'inter- 
Tention  de  GofTe ,  des  créanciers  de  Marie  Robertet ,  &  de 
Marie  Raguier ,  infirme  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  5 
condamne  les  héritiers  de  Mutin  à  fe  départir  de  la  pof- 
feffion  du  Fief  de  Bellecourt  au  profit  de  Gofîe ,  en  lui  ren- 
dant 2600  écus ,  compenfe  les  intérêts  avec  les  fruits  ;  Se 
ks  héritiers  de  Mutin  feront  payés ,  par  préférence,  de  tous- 
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les  frais  par  eux  faits  pour  conferver  le  Fief  de  Bellecourt. 

Il  fut  impoffible  au  Curateur  de  rembourfer  Mutin.  Marie      16^1» 
Raguier  offrit  de  le  faire. 

Second  Arrêt  du  27  Juillet  161S  ,  qui  lui  permet  de  confi- 
gner  ce  qui  étoit  dû  à  Mutin  ;  ce  faifant,  ordonne  qu'elle  fera 
fubrogée  aux  droits  de  GolTe  &  de  Mutin,  &i  payée  par  pré- 
férence ;  que  les  titres  feroient  mis  entre  fes  mains. 

Quittance  du  Receveur  des  Confignations,  &c. 

Perfonne  ne  pouvoir  plus  difputer  le  Fief  de  Bellecourt  à 
Marie  Ragjier:  elle  étoit  créancière  antérieure,  créancière 
privilégiée  fur  ce  Fief. 

Peu  de  temps  après  ces  Arrêts ,  Teflament  olographe ,  du 
27  Janvier  1629,  par  lequel  elle  inftitue  Louis  de  Guillard  ,, 

fon  héritier  univerfel. 

Elle  furvit  dix  ans  à  fon  Teflament,  meurt  en  i6}cj,.^ 

On  a  fort  agité  autrefois,  fi  Louis  de  Guillard  lui  a  lur- 
vêcu;  on  prétend  qu'ils  font  morts  le  même  jour:  cela  a  fait 
la  matière  d'un  Procès. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  convient  à  préfent ,  que  Louis  de 
Guillard  efl  mort  le  dernier. 

Il  a  laifTé  en  mourant  un  fils  unique,  Paul  de  Guillard,  âgé 
d'un  an  ou  deux  tout  au  plus.  C'eft  le  Mineur  du  chef  duquel 
les  Lettres  de  refcifion  font  obtenues. 

Ce  Mineur  a  eu  différents  Tuteurs. 

1°.  Le  fieur  de  Saint-F^.omain  :  2^.  M^  du  Rier,  Avocat 
en  la  Cour. 

Le  troifiéme  ef!:  Charles  de  Guillard  d'Arcy ,  Prêtre  de 
rOratoire,  fils  de  Philippe  de  Guillard,  frère  de  Louis  IL 
&  par  conféquent  coufm-germain  du  Mineur. 

Ce  Tuteur  vend  en  l'année  1642,  les  droits  &  hypothè- 
ques de  fon  Mineur,  fur  le  Fief  de  Bellecourt,  au  nommé 
Pocque ,  moyennant  28000  livres  en  apparence  5  mais  on 
prétend  qu'il  y  avoit  une  contre-lettre  de  11 500  livres,  Sc 
que  le  véritable  prix  étoit  de  16500  livres. 

Vente  faite  par  un  Tuteur  fans  qualité ,  à  vil  prix,  fans  4vis 
de  parents. 

Vu  ij 
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Le  P.  d'Arcy  fut  deftitué  de  la  Tutelle  j  &  par  avis  de  pa- 
16^1.      rents ,  Giiyet  fut  élu  Tuteur. 

L'A6le  d'éieftion  efl  du  2 1  Août  1 65 1 ,  &  porte  que  Guyet 
pourroit  vendre  la  Terre  d'Arcy  cinq  mille  livres;  Montmo- 
riilon  &  Saint-Clement,  quarante  mille  livres, pour  employer 
le  prix  à  payer  les  dettes  du  xvlineur  ;  fçavoir , 

A  M.  de  la  Brangelie  ,  à  caufe  de  la  Dame  fa  femme, 
27000  livres. 

A  M.  de  la  Chaftre ,  1 7000  livres  ;  cela  regardoit  les  det- 
tes de  la  Dame  de  la  Chevalerie ,  à  la  fucceffion  de  laquelle 
le  Mineur  a  renoncé  dans  la  fuite. 

Aux  enfants  naturels  de  Louis  de  Guillard ,  3000  livres. 

Intérêts ,  600  livres. 

A  la  Dame  Fauget,  pour  refte  de  la  peniion  du  Mineur, 
1 700  livres. 

Au  nommé  Chaillou  ,  pour  des  non- jouifTances ,  deux 
mille  livres. 

Au  fieur  Dachon,  Soo  livres. 

Lefquelles  fommes  montent  enfemble  à  52100  livres. 

Une  des  premières  démarches  du  nouveau  Tuteur ,  fut  de 
prendre  des  Lettres  contre  une  Tranfaélion ,  &  plusieurs  au- 
tres Aftes  pafTés  par  le  P.  d'Arcy,  au  préjudice  du  Mineur, 
&  particulièrement  contre  la  vente  de  fes  droits  fur  le  Fief 
de  Bellecourt. 

On  rapporte  deux  fortes  de  Lettres. 

Les  premières  font  du  i  8  Janvier  165  2  ;  elles  font  prifes 
généralement  contre  tous  les  Aftes  faits  par  le  P.  d'Arcy. 

Les  fécondes,  du  1 5  Juin  1652  ;  font  nommément  contre 
la  vente  des  droits  fur  le  Fief  de  Bellecourt. 

Il  expofe  dans  les  premières,  qu'il  n'y  avoit  aucunes  dettes 
légitimes  du  Mineur,  fi  l'on  excepte  quelques  Legs  qu'il  de- 
voir comme  Légataire  univerfel  de  la  Dame  de  la  Chevalerie 
fa  tante  -,  que  d'ailleurs  ,  il  y  avoit  pour  plus  de  20000  livres 
de  meubles  ;  le  revenu  d'Arcy  de  2400  livres  ;  celui  de  Mont- 
morillon  1 200  livres ,  dont  il  étoit  dû  plufieurs  années  j 
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pîufieurs  autres  dettes  a6lives  qu'il  auroit  fallu  employer  au 
payement  des  dettes  du  Mineur,  avant  que  de  vendre  fes      1692, 
immeubles. 

Dans  les  fécondes,  il  dit  que  les  droits  de  Bellecourt  ont 
été  vendus  16500  livres,  quoiqu'ils  valulTent  plus  de  50000 
livres ,  &  qu'on  lui  en  ofFroit  40000  livres  &  plus  ;  que  ces 
droits  donnoient  au  Mineur  une  efpérance  certaine  de  pro- 
priété. 

L'année  1653  commence  le  temps  fatal  de  la  vente  que 
l'on  attaque,  &  entame  la  troifieme  partie  du  fait. 

TROISIEME     PARTIE, 

Le  Tuteur  avoit  dans  le  cours  de  l'Inftance  ,  fur  les  Lettres 
de  refci(îon  ,  préfenté  une  Requête  au  mois  de  Juin  1652, 
par  laquelle  il  demandoit  que  le  Fief  de  Bellecourt  fût  vendu 
à  fa  diligence ,  ou  adjugé  au  Mineur  fur  l'eftimation  de  fon 
dû ,  qui  feroit  faite  avec  les  Parties  dénommées  dans  les  Arrêts 
des  27  Mai  &  27  Juillet  1628. 

Cette  demande  étoit  indécife  en  1653. 

Le  Tuteur  expofe  aux  parents  le  5  Mai  1653,  que  quand 
il  a  voulu  fe  mettre  en  pofleffion  des  Terres  d'Arcy,  Saint- 
Clement  &:  Montmorillon  ,  il  les  a  trouvées  failles  réellement 
à  la  requête  des  Créanciers  ci-deffus  énoncés  j  qu'il  avoit 
pris  des  Lettres  contre  la  vente  faite  à  Pocque ,  &  que  dans 
la  nécefîité  oréfente  des  affaires  du  Mineur,  il  avoit  trouvé 
le  fieur  Perachon  prêt  à  donner  40000  livres  de  ces  mêmes 
droits  fur  le  Fief  de  Bellecourt. 

Les  Parents  difent  qu'ils  font  d'avis  de  la  vente  du  Fief. 

Contrat  de  vente  au  fieur  Perachon. 

i*^.  Le  Lieu,  Fief,  &c. 

2°.  Les  droits  dotaux  de  Marie  Raguier  ;  Guyet  s'oblige 
en  fon  propre  &  privé  nom  de  les  faire  monter  à  1 5  000  livres. 

3°.  Subrogation  au  privilège  de  Marie  Raguier. 

Le  Tuteur  promet  de  faire  calTer  en  fon  nom  le  Contrat 
de  Pocque. 


34^  Q  U  I  N  Z  î  E  M  E 

Prix ,  40000  livres. 

j^  L'Acquéreur  pourra  fe  faire  adjuger,  fi  bon  lui  femble  , 

à  fes  frais,  la  propriété  du  Fief  cidelius  cédé  j  &  à  cette  fin 
pourfuivre  l'Inllance  commencée  fous  le  nom  du  Mineur,  en 
cas  qu'elle  ne  foit  pas  jugée  conjointement  avec  les  Lettres 
de  refciiion. 

Il  jouira,  dès  ce  jour,  des  fruits  &  émoluments  du  Fief, 
comme  de  chofe  à  lui  appartenante. 

Ce  Contrat  fut  homologué  en  la  Cour  le  27  Mai  i<^5  3. 

Cependant  on  pourfuit  flnftance  en  Lettres  de  refcifion. 

Arrêt  du  9  Mai  1(^54,  qui  les  enthérine,  cafîe  le  Contrat 
de  Pocque  ;  ordonne  qu'à  la  diligence  de  Guyet,  il  fera  in- 
ceiTamment  procédé  à  la  vente  du  Fief  de  Bellecourt ,  pour 
les  deniers  en  provenant ,  être  diiiribués  à  qui  par  la  Cour 
fera  ordonné.  L'Arrêt  accorde  un  recours  à  Prud  homme ,  re- 
préfentant  Pocque,  contre  le  P.  d'Arcy,  pour  les  16500  liv. 
à  lui  payées. 

Le  lieur  Perachon  de  fon  côté,  a  payé  le  prix  du  Contrat 
aux  Créanciers  qui  lui  ont  été  délégués. 

Ainii  rien  ne  l'empêchoit  plus  de  fe  faire  adjuger  le  Fief  de 
Bellecourt. 

11  préfente  une  Requête  à  la  Cour  le  12  Mai  1654,  dans 
laquelle  il  expofe  que  par  le  Contrat  dont  nous  venons  de 
parler ,  il  a  acquis  le  Fief  de  Bellecourt ,  &  demande  qu'à  fa 
dihgence ,  il  foit  fait  une  nouvelle  faifie-réelle  fur  la  fuccef- 
fion  vacante  de  Marie  Robertet. 

Guyet  confent  que  le  fieur  Perachon  demeure  pourfui- 
vaut. 

Cependant  le  fieur  Perachon  prend  le  nom  de  Guyet ,  Se 
en  cette  qualité 

Commandement  le  8  Juin  1654,  à  Fogax,  Curateur  à  la 
fucceffion  vacante  de  Marie  Robertet. 

Saifie-réelle  du  16  du  même  mois,  du  Fief  de  Bellecourt, 
appartenances  &  dépendances ,  &  des  arrérages  échus. 

Diverfes  procédures  inutiles  à  expliquer,  pour  établir  un 
nouveau  Curateur  à  la  place  de  Fogax. 
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Guyet  demande,  afin  de  reftifier  la  procédure,  que  les  ^^^^ 
fruits  échus  foient  diftraits,  pour  être  adjugés  féparément.  1692, 

Arrêt  du  1 5  Novembre  16^4 ,  qui  l'ordonne. 

Il  faut  donc  diilinguer  dorénavant  deux  fortes  d'adjudica- 
tions; celle  du  fonds ,  celle  des  fruits. 

Le  24  Mars  1656,  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins 
de  Lyon  forment  une  opposition  à  fin  de  diftraire.  Ils  en  font 
déboutés  contradiâloirement. 

Congé  d'adjuger,  le  premier  Avril  165(3. 

Pendant  que  l'on  continue  la  procédure ,  les  Echevins  fe 
pourvoyeur  au  Confeil  en  caiïation;  obtiennent  le  18  Août 
1656,  un  foit  aj/zgné,  &  cependant  furfis  à  l'adjudication. 

Signification  le  30  Août  1656. 

Au  préjudice  de  cette  figniiication ,  on  furprend  un  Arrêt 
portant  qu'il  fera  pafîé  outre,  &  fait  défenfes  de  fe  pourvoir 
ailleurs  qu'en  la  Cour,  à  peine  de  1 500  livres  d'amende.  Cet 
Arrêt  ell  fignifîé  le  3  1  Août. 

On  figmiie  le  même  jour  la  remife  au  premier  Septembre, 
mais  on  ne  la  fignifie  pas  au  Procureur  des  Echevins  de 
Lyon. 

Adjudication  le  premier  Septembre  i6j6,  pour  38200 
livres  aux  fîeurs  Vidault  &  Berault. 

Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  fe  pourvoyent  au 
Confeil,  &  fe  contentent  de  dem.ander  la  fubrogation. 

Deux  Arrêts  en  1656,  qui  les  fubrogent. 

Autre  Arrêt  fur  Requête ,  rendu  pendant  que  le  Fvoi  étoit 
à  Lyon  ,  conformée  aux  précédents. 

Lettres-Patentes  fëmblables,  le  12  Avril  1659 ,  vérifiées 
en  la  Cour;  l'Arrêt  d'enregifirement  porte  fans  préjudice  des 
droits  des  Créanciers,  &  de  la  Requête  civile  pendante  ea 
la  Chambre  de  l'Edit;  cette  Requête  civile  ne  fubfifte  plus 
aujourd'hui. 

En  1 66 1 ,  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  Lyon 
ont  traité  avec  les  fieurs  Berault  &  Vidault,  adjudicataires  ^ 
&  il  a  été  impofïïble  de  voir  les  a6les  qu'ils  ont  faits  avec 
eux  ;  on  les  a  compulfés  inutilement. 
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Paul  de  Gaillard  d'Arcy  étant  devenu  majeur,  &  s'étant 
1(592.      pourvu  par  Lettres  en  forme  de  Requête  civile,  les  Echevins 
de  Lyon  ont  fait  délivrer  en  1666 ,  le  décret  en  leur  nom; 
c'eft  ainfî  que  l'adjudication  du  fonds  a  été  confirmée. 

A  l'égard  de  l'adjudication  des  fruits ,  en  vertu  de  l'Arrêt 
qui  ordonnoit  qu'elle  feroit  faite  féparément,  on  a  fait  trois 
publications  par  trois  Dimanches  confécutifs  devant  la  porte 
des  Egiifes  paroifîiales  dont  le  Fief  dépend ,  après  lefquelles 
les  fruits  ont  été  adjugés  au  valet  du  fieur  Perachon  (Marc- 
Antoine  le  Mercier)  pour  24100. 

11  ne  relie  plus  à  expliquer  que  la  procédure  de  l'ordre. 
Guyet  ayant  cefTé  d'être  Tuteur  en  1657  ,  le  fieur  Perachon 
a  repris  l'Inflance  à  fa  place,  il  a  pourfuivi  l'ordre;  l'Arrêt 
eft  intervenu  le  1 6  Juillet  1661  ,  dans  lequel  il  y  a  trois  cho- 
fes  à  obferver. 

1°.  On  a  diflribué  le  prix  des  adjudications  montant  à 
62300  livres. 

1°,  On  déboute  le  Mineur  d'une  demande  qu'il  avoir  formée 
à  fin  de  toucher  l'excédent  de  la  fomme  de  40000  livres;  il 
n'avoir  point  pris  de  Lettres. 

3".  Le  fieur  Perachon  efl:  colloque  pour  plus  de  65000 
livres ,  comme  exerçant  les  droits  de  Marie  Raguier  ;  il  y  a 
quelque  chofe  à  diminuer  pour  las  frais. 

Après  avoir  obfervé  l'ordre  de  la  procédure  ;  après  avoir 
expliqué  le  Contrat,  les  Adjudications ,  l'Arrêt  d'ordre,  avant 
que  de  pafTer  à  l'explication  des  Requêtes  civiles,  nous  ajou- 
terons le  récit  de  ce  qui  s'efl  pafTé  entre  Guyet,  Tuteur,  ôc 
fpn  Mineur. 

Par  le  compte,  le  Tuteur  étoit  créancier  de  14000  livres; 
la  clôture  du  compte  approuvée  par  les  parents ,  homologuée 
par  Arrêt. 

Mais  le  Mineur  s'étant  pourvu  par  Requête  civile,  elle  fut 
enthérinée  en  1 670. 

C'efl  ici  qu'il  faut  expliquer  le  commencement  de  la  pro^ 
cédure.  .  ' 

Lettres 
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Lettres  de  refcifion  contre  le  Contrat  de  vente  ,  prifes  par   -^ 
le  Mineur,  appointées  en  1665,  aux  Grands- Jours.   Elles       l(?92» 
n'ont  point  eu  de  fuite. 

Le  30  Juin  1666,  premières  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile,  contre  l'Arrêt  d'homologation  du  Contrat  ,  contre 
l'Arrêt  d'ordre  ;  claufe  de  reftitution  contre  le  Contrat ,  & 
conclufions  pour  faire  condamner  le  fieur  Perachon  à  payer 
25000  livres  dont  il  avoit  profité  ,  fi  mieux  n'aime  céder  le 
Fief. 

Seconde  Pvequête  civile  en  1 6jo  ,  contre  l'Arrêt  d'adjudi- 
cation du  fonds  &  des  fruits ,  contre  l'Arrêt  de  fubrogation 
rendu  au  profit  de  la  Ville  de  Lyon,  &  tous  autres  Arrêts. 

Pourfuites  en  1671. 

En  1 672  ,  compulfoire  inutile  des  traités  entre  les  Echevins 
&  le  fieur  Perachon. 

En  1^73,  mort  d'un  Procureur. 

En  1^74,  mort  d'un  autre  Procureur. 

En  1675  î  iTiort  de  Guyet. 

En  1678  ,  le  fieur  d'Arcy  tué  en  Allemagne. 

Il  y  avoit  eu  des  procédures  continuelles.  Arrêt  qui  juge 
que  rinflance  n'efl  point  périe. 

Trois  Parties  foutiennent  les  intérêts  de  Paul  de  Guillard 
d'Arcy. 

Charlotte  de  Guillard  ou  fon  Curateur. 

Jofeph-François  du  Champ  ou  fon  Tuteur ,  Tune  &  l'autre 
comme  héritiers  de  Paul  d'Arcy. 

La  veuve  de  Paul  d'Arcy ,  comme  fa  créancière ,  Partie 
intervenante. 

Trois  Parties  foutiennent  les  Arrêts. 

1°.  Les  Héritiers  du  Tuteur,  contre  lefquels  ceux  du  Mi- 
neur demandent  qu'ils  foient  tenus  d'adminiflrer  moyens  pour 
faire  cafTer  le  Décret.  ^"  ^^  ^'' 

■     2°.  Le  fieur  Perachon  acquéreur.  ç'c-isin  iài  t 

3°.  Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  Lyon  ,  {a- 
brogés  à  fes  droits. 
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i<5^2.  MOYENS    DES    DEMANDEURS 

EN  Requeste  Civile. 

1°.  Maxime  générale  qu'un  Mineur  efl  toujaur^  favorable  y 
quand  il  demande  à  rentrer  dans  fon  bieïi,. 

Il  eft  toujours  reftituable  quand  il  eft  lèzé  ;  ainii  deux  pro- 
poritions  à  établir. 

1°.  C'eft  le  bien  du  Mineur  qui  a  été  vendu. 

2°.  Il  a  été  lèzé  par  cette  vente. 

On  peut  joindre  une  troifiéme  propofition  ;  donc  les  Arrêts 
qui  ont  confirmé  cette  vente  doivent  tomber  avec  elle. 

Première    Proposition. 

Ce  qui  a  été  vendu  étoit  un  bien  du  Mineur  ;  confiant  que 
Marie  Robertet  étoit  Propriétaire  du  Fief  de  Bellecourt.  •  - 

Elle  en  a  difpofé  par  trois  Contrats,  en  trois  manières» 

i''.  PolTeffion  donnée  à  Mutin. 

2°.  Droits  &  hypothèque  à  Marie  Raguier, 

3°.  Propriété  à  Louis  de  Guillard. 

Ces  trois  droits  divifés  jufqu'en  1628. 

PolTeffion  confervée  par  Mutin. 

Hypothèque  fur  la  tête  de  Marie  Raguier. 

Propriété  en  la  perro;iiîe  de  Louis  de  Guillard  Se  de  Tes 
enfants. 

En  1628  ,  ces  droits  ont  commencés  à  fe  réunir. 

Marie  Raguier  joint  le  droit  de  Mutin  à  fes  hypothèques» 

En  K339  ,  Louis  de  Guillard,  fils  du  Donataire,  a  joint 
la  propriété  aux  deux  autres  droits  qui  lui  ont  été  tranfmis 
par  fa  mère. 

Ainfi  propriétaire  de  fon  chef,  créancier  &  pofTelTeur  de 
celui  de  fa  mère ,  il  eu.  aifé  de  prouver  qu'il  étoit  proprié- 
taire. 

Donation  en  bonne  forme ,  acceptée  ^  infinuée  ,  contrô- 
lée. 
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Ne  peut  être  détruite  que  ^ 

I  ^  Par  prefcription.  1 6c)2< 

2°.  Par  renonciation  à  la  fuccefîion  du  Donataire.  On  ne 
peut  dire  ni  l'un  ni  l'autre. 

Ce  ne  peut  être  par  la  prefcription ,  puifque  depuis  1 5  8 1 , 
temps  delà  donation,  jufquen  15  99  ,  on  ne  peut  rien  imputer 
au  Donataire  ;  le  Donateur  efl  tenu  de  faire  jouir  le  Donataire 
de  la  chofe  donnée.  En  1 599 ,  Marie  Robertet  agit  contre 
Mutin.  Quand  la  prefcription  auroit  pu  courir  depuis  ce 
temps  ,  (  ce  qui  n'eft  pas  vrai ,  parce  que  Mutin  ne  pouvoir 
prefcrire  contre  fon  titre  )  elle  auroit  été  interrompue  par  la 
mort  de  Lquis  I. 

Louis  II  étoit  mineur;  fa  mère  lui  donnoit  tout  fon  bienj 
les  créances  de  fa  mère  confommoient  le  Fief,  il  ne  devoit 
pas  plaider  contre  elle. 

Paul  de  Guillard  mineur  fe  pourvoit  aufli-tôt  qu'il  eft  ma- 
jeur ;  donc  minorité  perpétuelle,  point  de  prefcription. 

On  ne  peut  pas  plus  oppofer  une  renonciation. 

I  ^.  Point  de  renonciation  qui  paroifîe.  -  ' 

2^  Tranfaftion  de  1617,  par  laquelle 

I  ^.  Philippe  fait  un  abandon  aupro£t  de  fes  frères  ;  donc 
fes  frères  héritiers. 

2^.  Se  réferve  les  droits  paternels  fur  Bellecourt;  ce  qui 
marque  qu'on  connoiflbit  la  donation  dans  la  famille. 

3^.  Quoique  la  mère  ait  liquidé  fes  prétentions  avec  un 
Curateur  à  la  fucce/îîon  vacante  de  fon  mari,  cela  ne  peut 
faire  aucun  préjudice  à  fes  enfans  mineurs. 

4^.  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  prifes  en  1646 ,  pour 
Philippe  de  Guillard. 

Mais  cette  difcuffion  efl  inutile. 

Le  mineur  a  réuni  tous  les  droits  en  fa  perfonne  ;  &  ce  qui 
marque  qu'il  étoit  vraiment  propriétaire ,  c'ell  que  perfonne 
ne  pouvoit  l'empêcher  de  jouir  paifiblement  du  Fief  de  Belle- 
court  ;  ni  étrangers ,  c'efl-à-dire,  des  Créanciers,  ni  Co-hé- 
Titiers. 

Enfin  le  fieur  Perachon  a  acheté  une  propriété  ;  donc  il 
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l'a  reconnue^  Se  par  conféquent  ne  peut  plus  la  conteûer» 
l6^z*  Joindre  à  cela  les  termes  de  l'avis  de  parents  ,  du  Contrat 

de  vente ,  des  Requêtes  du  fieur  Perachon. 

Seconde   Proposition, 

Lésion, 

î*'.  Dans  la  forme ,  par  romiffion  des  folemnités. 
2°.  Dans  le  fonds,  par  la  vilité  du  prix. 
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1  ".  Nulle  difcuffions  de  meubles. 

2°.  Nulle  néceiîité  de  vendre ,  il  le  reconnoît  lui-même 
dans  les  Lettres  de  refciiion  contre  le  Père  d'Arcy. 

Le  fieur  de  la  Brangelie  ,  créancier  du  Contrat  de  conflitu- 
tion  ,  ne  jouifToit  point. 

Les  autres  étoient  Légataires  de  la  Dame  de  la  Chevalerie 
à  la  fucceflion  de  laquelle  le  mmeur  a  renoncé. 

3^.  Moyen  qui  réfuite  du  fécond  j  fraude  &  fuppofition 
dans  l'avis  de  parents. 

4^.  Nullité  dans  l'avis  de  parents  ;  aucuns  parents  mater- 
nels p  vk  c'étoient  ceux  qu'il  falioit  principalement  confulter. 

Lésion  au  fonds. 

Régie  de  droit ,  mineur  toujours  reftituable. 

Trois  preuves  de  Lèzion. 

i^.  L'on  vend  quarante  mille  livres,  des  droits  dont  lefîeur 
Perachon  retire  63300  livres. 

2°.  Le  mineur  a  offert  de  faire  porter  le  Fief  à  80000  liv. 

3^.  Le  Tuteur  ne  s'oblige  à  faire  valoir  les  droits  de  Marie 
Baguier  que  1 5000  livres,  ils  vont  à  36000  livres. 

Fraude  &  fuppolition  prouvée. 

1^.  Parce  qu'il  fuppofe  que  c'étoit  un  grand  avantage  pout 
le  mineur  de  vendre  40000  livres ,  ce  qui  avoit  été  vendu 
28000  livres  par  le  P.  d'Arcy  ;  or  le  P.  d'Arcy  n'avoit  vendu 
sque  des  droits ,  &  le  Tuteur  vend  une  propriété. 
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2®.  En  ce  qu'il  s'oblige ,  en  Ton  nom ,  à  faire  valoir  les  droits 
'Se  Marie  Raguier  15000  livrés  j  ils  ont  monté;  à  plus  de      i6^i\, 
36000  livres  dans  l'événement.  Ainfi  les  Arrêts  font  détruits    •'^*^*"^'' 
par  les  moyens  que  l'Ordonnance  a  indiqués. 

1°.  Par  la  lèzion. 

2°.  Mineur  non  'défendu. 

3°.  Le  fieur  Perachon  devoit  faire  vendre  fur  lui  :  il  de- 
voit  au  moins  faire  vendre  fur  le  mineur  comme  propriétaire. 

4°.  Précipitation  dans  l'adjudication. 

Dol  perfonnel ,  Saifîe  fiper  non  domino*  Les  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  font  défmtérelFés  par  les  offres ,  aufîi- 
bien  que  le  lieur  Perachon. 

MOYENS    DES    DÉFENDEURS. 

1^.  Fins  de  non-recevoir. 

Une  générale  &  commune  à  tous  les  Défendeurs.  Jofeph 
du  Champ  n'a  nul  intérêt,  il  eft  coufin  au  quatrième  degré  j 
Charlotte  de  Guillard  qui  eft  en  Caufe  ,  eft  coufine  germaine. 

Une  particulière  au  Tuteur.  11  a  été  déchargé  de  tous  lès 
titres  ck  papiers  dès  l'année  1 666  ;  on  a  tort  de  s'adrefTer  aux 
cinquièmes  héritiers  de  ce  Tuteur  j  ce  feroit  dans  ces  titres 
que  l'on  pourroit  trouver  les  moyens  qu'on  le  fomme  d  ad- 
miniftrer. 

Fonds, 

Trois  Queflions  : 

1°.  Si  le  mineur  a  été  propriétaire. 

2.°.  Si  les  formalités  n'ont  pas  été  obfeî^ées. 

3°.  S'il  eft  lèzé. 

Première  Quejlion,  Quand  il  auroit  été  propriétaire ,  ce  ne 
feroit  pas  un  moyen  infaillible  que  de  dire  que  le  Décret  eft 
fait  fuper  non  domino, 

L'Ordonnance  qui  établit  l'oppojition  afin  de  difiraire  ;  les 
Arrêts  qui  ont  établi ,  fuivant  l'efprit  de  cette  Ordonnance  , 
Foppofidon  afin  d'annuller^  auroient  travaillé  inutilement,  s'il 
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luffifoitde  (dire  que  c'éft  un  Décret  fupèrnèndàmtno;^ 
ny  a  eu  m  l'une  ni  Tautre  He'ces  oppofitioris. 

Jugé  par  Arrêt ,  que  "le  propriétaire  feplàignoitîniitîlement 
après  le  Décret. 

Ainfi  maxime  certaine  qu'un  Décret,  quoique  fait  fuper 
non  domino  ,  eil:  valable.  Mais  il  y  a  trois  exceptions. 

La  première ,  quand  il  n'y  a  point  eu  de  dépofTefîioh  du 
propriétaire. 

La.fçconde-,  quand  le  véritable  propriétaire  n'a  pu  agir. 

La  troifiéme  ,  quand  il  a  un  jufte  fujét  de  fe  repofer  fur  un 
titre  qu'il  a  fait  en  faveur  du  Sai{i. 

Il  n'y  a  que  le  fécond  moyen  qui  puiÏÏe  être  propofé  ;  car 
il  n'ell  pas  vrai ,  en  général ,  qu'un  mineur  ne  foit  pas  partie 
capable  ;  il  fuffit  qu'il  ait  un  Tuteur ,  &  tout  ce  qu  il  peut  ef- 
pérer,  c'eft  un  recours  contre  fon  Tuteur. 

Ce  recours  eft  bien  fondé ,  s'il  eft  propriétaire  de  Bellecourt  ; 

.mal fondé,  s'il  ne  l'ellpas  :  Donation  prefcrite. 

\.     SuccefTion  de  Louis  de  Guillard  abandonnée;  incorripati- 

bilité  des  qualités  de  créancier  &  d'héritier  ;   confufion  dans 

'la  pérfonne  des  mineurs.  Jamais  oh  n'a  fait  mention  de  cet 

afte.  . 

Seconde  QiieJîio?i  :  tes  "formalités  ont-elles  étéobfervées  ? 

i".  'On  n'exige  pas  qu'il  y  ait  une  nécelîité  abfolue  de  ven- 
dre. C'étoient  des  meubles  &  non  pas  une  propriété. 

2^  Avis  de  parents  inutile.  Quand  il  y  auroit  quelque  dé- 
faut ,  non  vidant  quœ  ahundant* 

3^.  De  même,  à  l'égard  de  la  difcuffion. 

4°.  La  lèzion  n'efl  pas  confidérée  in  mobilihus.  Ici,  res  mo^ 
biles ,  &  incenœ. 

':  '^Que  fi  Ton  oppofe  l'avis  de  parents ,  &  le  Contrat  dans  le* 
quel  il  ell  dit  qu'on  vend  une  propriété. 

On  répond  qu'il  faut  dillinguer  trois  chofes, 

La  propofition  du  Tuteur. 
.    L'avis  de  la  famille. 

Le  Contrat  de  vente. 

Le  Tuteur  n'a  propofé  que  de  vendre  des  droits. 
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Les  parents  ont  été  d'avis  de  vendre  le  Fief,  peut-être  trom- 
pés par  la  Requête  par  laquelle  on  auroit  demandé  qiie  le  Fief      1 692, 
fût  adjugé  au  mineur.  ^    j   ■ 

Dans  le  Contrat  on  a  parlé  fur  le  fondement  de  la  même 
Requête. 

La  claufe  par  laquelle  on  dit  que  le  fîeur  Perachon  pourra 
fe  faire  adjuger  la  propriété ,  marque  qu'on  croyoit  que  le  mi- 
neur ne  l'avoit  pas. 

Inutile  de  dire  que  les  Arrêts  de  1 628  la  donnoient  à  Marie 
Raguier  ;  ils  ne  lui  donnent  qu'un  privilège. 

A  l'égard  du  furplus  de  radjudication ,  on  répond  que  le 
prix'  a  été  confumé  par  les  droits  &  hypothèques  du  fieur 
Perachon,  par  les  frais  qu'il  a  faits,  par  les  intérêts  de  la^ 
fomme  de  40000  livres  pendant  huitannçes.  D'ailleurs  vente 
de  chofb  mcertainè."         '"^  '''^  -'  ''^'^^'  ''^''-  '^^'^  .  -r-o-ièrroA 

Le, Tuteur  fe  défend  en  particulier  -   •  ;   '^ 

i^.iParce  qu'il  n'a  rien  fait  que  par  l'avis  de  la  farhiîfeV^^^-    ' 

2°.  Parce  qu'il  a  vendu  40000  livres,  des  droits  qtii  nW 
voient  été  vendus  que  i6c,oo  livres,       .  ,  .   '  "'  '--  ■ 

3°.  Parce  que  robligatîoh  qu'il  a  pàfTéè  en  fonnorri^  défaire 
valoir  les  droits  de  Marie  Raguier  1  yooo  livres  ,'e'fl  une  offre 
&nonunefraude.~f;:;7-;^^i.7'j-  ^--y-i^    e  iwi^.i,.  ..^i  luiï^ 

4°.  Il  a  venduMés  (droits  que  '  l'Ordonnaifce  Fobligeoit  i 
vendre.  "  ^■*-^^*>"^^^'^-"'i*^^  jiiz-'>'' 

5°.  Il  n'étoit  pas  le  maître  des  enchères.  .' 

6°.  Il  feroit  injufle  d'exiger  qu*il  fe  fur  .pourvu  contre  les 

renonciations  faites  à  la  fucceffion  de  Louis  r-;  cela  eft  fait 

long-temps  avant  fa  charge  :  oh  ne  peut  pas  non  plus  le  con- 

tramdre  de  rapporter  ces  renonciations  ;  elles  ne  lui  ont  jamais^ 

été  remifes  entre  les  mains  -,  cela  eu.  d'ailleurs  ihutif.e  quand' on 

fait  voir  qu'il  y  a  eu  un  Curateur  à  la  fucceffion  vacante-      ■  ^ 

L'Acquéreur  employé  ces  mêmes  moyens^'-^^-^  '^'^  -"■  ^-^^  '^'^ 

Les  Prévôt  des  Marchands  §2:^chevins  âjx)i4t€nr      -  ■    ■  .• 

i\  Leur  qualité  fkvorable.   -''^"'  -'^'>'"c:  rtf-^  ---nhhrV 

ï^.  Leurs  litres ,  Arrêt  du  Confeil ,  Lettres-Patentes. 

3°.  La  diUinftion  qu'il  faut  faire  entre  le  Contrat  &  le 
ecret.  .      ■    -  -'  ^^  -  j  -^^     -.  v^  >. 
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■!^-        ■       4".  Les  dépends  exceflives  qu'ils  ont  faites  pour  l'orne- 
.1692.      ment  de  cette  Place ,  &c. 

iv:QuANT  A  Nous  ,  après  l'explication  que  nous  venons  de 
vous  faire  des  circonftances  du  fait  Se  des  principaux  moyens 
des  Parties ,  nous  croyons  qu'il  efl:  aifé  de  reconnoître  que 
cette  Caufe  doit  être  décidée  beaucoup  plus  par  le  fait  que 
par  le  droit. 

Les  principes  généraux  qui  vous  ont  été  propofés  ,  ne  peu^ 
vent  recevoir  aucune  difficulté. 

-i  La  Loi.  écoute  toujours  favorablement  les.juftes  préten-  ; 
tions  d'un  mineur  qui  demande  à  rentrer  dans  la  pofreflion  de 
fon  bien  ,.foit  qu'il  en  ait  été,  dépouillé  par  les  artifices  d'un  * 
Tuteur  infidèle  ,  foit  qu'il  ait  été  lurpris  par  les  promefTes  d'un 
Acquéreur ,  foit  enfin  qu'il  ait  été  trahi  par  fa  propre  foiblefTe , 
&c  par  le  peu  d'étendue  de  fes  lumières. 

Mais  ces  maximes  générales,  qui  font  écrites  dans  toutes 
les  Loix,  &  que  leur  équité  peut  faire  confidérer  comme  une 
efpecede  droit  des  gens,  ou  même  de  droit  naturel , feroient 
ini^tiles  pourla.décifion  de  cette  Caufe  ,  fî  l'on  établiffoit  par 
des  preuves  certaines ,  que  le  niineur  dont  on  foutient  aujour- 
d'hui les  intérêts  ,  a  perdu  une  portion  confidérable  de  fon 
bien  ,  que  le  Fief  de  Bellecourt  dans  lequel  ceux  qui  le  repré- 
fentent  demandent  à  rentrer  aujourd'hui  ,  a  été  aliéné  à  vil 
prix  ,  fans  néceffité  ,-fans  utilité ,  par  la  négligence  ou  la  col- 
JAifion  d'un  Tuteur ,  par  le;dol  &  les  artifices  d'un  Acquéreur 
que  l'on  accufe  d'avojr  confpiré  à.  la  perte  &  à  la  ruiné  d'un 
mineur  que  la  foiblene  de  fon  âge  expofoit  à  toutes  fortes  de 
furprifes. 

•  C'efl  à  quoi  fe  réduit  toute  la  difficulté  de  cette  Caufe  ; 
c'efl  fur. ce  point  unique  que  roulent  toutes  les  queflions  & 
de  fait  &  de  droit ,  qui  ,ont  été  agitées  dans  cette  Audience  ; 
queflions  dont  l'explication  ne  peut  être  fommaire  ,  &  dont 
la  décifion  fera  toujours  difficile  par  l'incertitude  &  l'obfcurité 
qui  régnent /dans  tous  les  aftes  dans  îefqiiels  on  a  expliqué  les 
droits  du  mineur  fur  le  Fief  de  Bellecourt. 

Pour  vous  propofer  avec  quelqu'ordre  les  difTérentes  ré- 
flexions 
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flexions  que  nous  croyons  devoir  faire  fur  une  Caufe  aufïi    *— ■— 
étendue  ,  nous  la  diviferons  en  trois  Parties  générales  qui      i6q2, 
renfermeront  toutes  les  queftions  &  toutes  les  difficultés  fur 
lefquelles  vous  avez  à  prononcer. 

Nous  examinerons  d'abord  fi  Paul  de  Guillard  a  jamais  pu 
être  confidéré  comme  le  véritable  propriétaire  du  Fief  de 
Bellecourt ,  &  nous  tâcherons  d'éclaircir  ce  doute  important , 
que  l'on  a  agité  avec  tant  d'exaftitude  de  part  &  d'autre. 

La  féconde  queftion  fubordonnée  à  la  première,  confinera 
à  fçavoir  fi  la  nature  &  l'importance  des  droits  qui  ont  été 
vendus  ,  ne  font  pas  un  moyen  fuffifant  pour  faire  efpérer  au 
Mineur  le  bénéfice  de  la  reflitution ,  quand  même  ces  droits 
ne  lui  auroient  donné  que  le  titre  de  créancier^  fans  lui  don- 
ner celui  de  propriétaire. 

Enfin ,  après  avoir  établi  la  véritable  qualité  du  Mineur  & 
des  biens  qui  ont  été  aliénés ,  nous  nous  attacherons  à  exa- 
miner fi  l'on  a  obfervé  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les 
Loix  pour  l'aliénation  des  biens  d'un  Mineur  ;  fi  le  Mineur  a  été 
léfé ,  &  fi  la  léfion  qu'il  fouffre  eft  du  nombre  de  celles  que 
la  Loi  punit  par  la  refcifion  des  a6les  qui  lui  fervent  de  fonde- 
ment. 

PREMIERE    PARTIE, 

Nous  fuppoferons  d'abord  comme  un  principe  confiant 
dans  le  fait,  que  le  feul  titre  de  propriété  qui  puifTe  être  allé- 
gué par  les  héritiers  du  Mineur,  ei\  la  donation  que  Marie 
Robertet  a  faite  à  Louis  de  Guillard  fon  fils ,  du  Fief  de  Belle- 
court  en  l'année  1 581  j  ainfi  nous  ne  nous  arrêterons  point  à 
examiner  les  induftions  différentes  que  l'on  tire  de  part  & 
d'autre ,  des  énonciations  qui  fe  trouvent  dans  l'avis  de  pa- 
rents ,  dans  le  Contrat  de  vente,  dans  la  Requête  de  Guyet, 
Tuteur  de  Paul  de  Guillard,  3c  du  fleur  Perachon. 

Ce  n'efl  pas  par  de  telles  preuves  que  l'on  doit  décider 

une  queflion  auffi  importante  que  celle  de  la  propriété  j  c'efl 

par  des  titres  authentiques ,  par  des  a61:es  folemnels,  par  des 

Contrats  de  vente,  des  donations,  par  des  Arrêts,  &  enfiix 

Tome  II,  Y  y 
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par  la  force  de  la  prefcription ,  que  l'on  peut  s'afTurer  la  qua- 
1^92.  îité  de  propriétaire;  c'eft  l'unique  preuve  légitime,  toutes 
les  autres  font  non -feulement  imparfaites  >  mais  abfolument 
inutiles ,  &  inconnues  à  la  Juftice. 

Quand  on  auroit  énoncé  dans  quelque  Requête ,  dans  un 
avis  de  parents,  même  dans  le  Contrat  de  vente ,  que  la  pro- 
priété du  Fief  appartenoit  à  Paul  de  Guillard  -,  û  l'on  fait  voir 
par  des  preuves  invincibles  qu'il  n'a  jamais  eu  que  la  qualité 
de  créancier,  pourra-t-on  oppofer  à  ces  preuves  une  énoncia- 
tion  vague  &  générale,  une  qualité  prife  fans  contradicteur 
légitime,  &  incapable  de  donner  le  titre  de  propriétaire? 

Si  l'on  juftifie  au  contraire  par  des  aftes  authentiques,  que 
le  Mineur  étoit  propriétaire  des  biens  qui  ont  été  aliénés , 
quelle  induftion  pourra-t-on  tirer  de  quelques  aftes  peu  im- 
portants ,  dans  lefquels  il  n'a  pris  que  la  qualité  de  créancier  ? 

Non-feulement  ces  induftions  font  inutiles ,  elles  font  même 
tellement  contraires  les  unes  aux  autres,  qu'il  fuffit  de  les 
oppofer  pour  les  détruire. 

Si  l'on  dit  que  dans  l'avis  de  parents  on  donne  pouvoir  au 
Tuteur  de  vendre  le  Fief  de  Bellecourt,  il  eu.  aifé  de  répon- 
dre que  le  Tuteur,  dans  le  même  avis ,  ne  propofe  de  vendre 
que  les  droits  &  hypothèques  du  Mineur  fur  Bellecourt  ; 
l'avis  doit  être  référé  à  la  propofition  -,  &  par  la  vente  de 
Bellecourt ,  -on  ne  doit  entendre  que  la  vente  des  droits  fur 
Bellecourt. 

Si  l'on  veut  tirer  quelqu'argument  de  ce  que  le  Tuteur 
expofe  dans  les  Lettres  de  refciiion  qu'il  a  prifes  contre  la 
vente  faite  à  Pocque ,  que  le  P.  d'Arcy  a  vendu  Bellecourt, 
on  peut  encore  répondre  que  le  Tuteur  n'a  parlé  de  cette 
vente  que  comme  d'une  vente  de  droits,  feulement  autorifée 
par  le  même  avis  de  parents. 

Il  faut  encore  ajouter,  qu'il  efl:  confiant  entre  les  Parties, 
€jue  le  P.  d'Arcy  n'avoit  vendu  que  des  droits  &  hypothèques  ; 
cependant  cette  vente  eft  qualifiée  dans  plufieurs  aéles ,  de 
vente  du  Fief  de  Bellecourt  :  donc  quand  on  rapporteroit 
plufieurs  autres  a^es  qui  parleroient  de  la  vente  faite  par 
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Guyet ,  comme  de  vente  de  la  propriété ,  il  n'en  faudroit  tirer 
aucune  conféquence  pour  prouver  que  c'eft  la  propriété  qui      ^^9^ 
a  été  vendue.     ' 

L'argument  que  l'on  tire  du  Contrat  de  vente  faite  au  fieur 
Perachon,  dans  lequel  il  ell  dit  que  l'on  vend  le  Lieu,  Fief, 
place  &  ténement  de  Bellecourt,  &  enfuite  les  droits  &  hypo- 
thèques du  Mineur ,  paroît  très-fort.  Cependant  il  ne  prouve 
rien ,  parce  qu'il  eft  dit  dans  la  fuite  du  Contrat ,  que  le 
fieur  Perachon  pourra  fe  faire  adjuger ,  ii  bon  lui  femble  ^ 
la  propriété  du  Fief;  donc  le  Mineur  ne  l'avoir  pas. 

La  Requête  préfentée  le  i  2  Mai  1654,  par  le  fieur  Pera- 
chon ,  n'ell  pas  plus  décifive.  Il  ell:  vrai  qu'il  expofe  qu'il 
a  acquis  le  Fief  de  Bellecourt  ;  mais  outre  que  cela  ell  relatif 
au  Contrat,  qui  s'explique  comme  nous  venons  de  l'obferver, 
il  demande ,  par  cette  Requête ,  permiffion  de  faire  faiiir  le  Fief 
de  Bellecourt  fur  la  fucceffion  vacante  de  Marie  Robertet  ; 
donc  il  ne  reconnoît  point  que  la  propriété  appartienne  au 
Mineur. 

Si  l'on  pouvoit  tirer  quelques  induâ:ions  de  ces  a6les  ,  elles 
feroient  peu  favorables  aux  prétentions  du  Mineur  ;  mais  fans 
s'arrêter  à  ces  préfomptions ,  palTons  à  i'examen  des  preuves 
légitimes ,  &  des  véritables  arguments  par  lefquels  on  peut 
établir  la  qualité  du  Mineur. 

Nous  répétons  encore  ici  que  ces  arguments  ne  peuvent 
être  tirés  que  de  la  donation  de  Marie  Robertet  à  Louis  de 
Guillard  premier  du  nom. 

Nous  pouvons  conlîdérer  cet  a£le  en  deux  manières,  par 
rapport  à  fon  principe ,  &  par  rapport  à  ce  qui  l'a  fuivi. 

Dans  fon  principe ,  c'eft  un  afte  folemnel,  revêtu  de  toutes 
les  formaUtés  nécelTaires  ;  on  ne  s'efi:  point  contenté  de  faire 
infinuer  cette  donation,  on  a  porté  l'exactitude  jufqu'à  la  faire 
contrôler  pour  fatisfaire  à  l'Edit  qui  avoit  ordonné  peu  de 
temps  auparavant ,  que  tous  les  aftes  feroient  contrôlés. 

Ainli  cette  donation,  coniidérée  en  elle-même,  6£  dans 
fon  principe ,  ne  peut  recevoir  d'atteinte  ;  mais  les  fuites  de 
cetafte  n'ont  pas  été  auffi  heureufes  que  fes  commencements» 

Yyij 
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Nous  examinerons  d'abord,  quelles  ont  été  ces  fuîtes  pen- 
1692.  ^^^^  1^  yjg  ^Q  Louis  de  Guillard  premier  du  nom,  Donataire. 
11  a  furvécu  trente-cinq  ans  à  la  donation  -,  ceù  dans  cet  in- 
tervalle qu'il  faut  examiner  fi  elle  a  pu  être  prefcrite  :  le  temps 
qui  a  fuivi  la  mort  de  Louis  de  Guillard  premier  du  nom, 
a  été  interrompu  par  tant  de  minorités ,  qu'il  feroit  peut-être 
difficile  de  trouver  qu'une  prefcription  tant  de  fois  fufpendue 
ait  pu  enfin  achever  fon  cours. 

En  fuppofant  enfuite  qu'il  n'y  a  point  eu  de  prefcription , 
nous  examinerons  û  Paul  de  Guillard  peut  être  confidéré 
comme  héritier  du  Donataire. 

A  l'égard  de  la  première  queftion ,  qui  confilte  à  fçavoir  fi 
la  donation  a  été  prefcrite  pendant  la  vie  du  Donataire ,  fi 
nous  voulions  la  traiter  dans  toute  fon  étendue ,  elle  pourroit 
faire  le  fujet  d'une  Caufe  particulière  ;  nous  examinerions 
d'abord  le  progrès  du  droit  fur  cette  matière  :  il  feroit  fa- 
cile de  faire  voir  que  dans  les  premiers  temps ,  la  donation 
n'étoit  point  parfaite,  fi  on  n'y  ajoutoit  ou  le  lien  d'une  fii- 
pulation ,  ou  les  folemnités  de  la  mancipation  ,  ou  la  force  de 
îa  tradition. 

Lex  Sentia  mancipatlonis  necejjitatem  remijit  inter  coîijunclas 
perfonas  i  Divus  Plus ,  traditionis  ;  Jujimianus  ,  cujuslibet  fo- 
lemnitatis  y  Ù  voluit  niido  confenfu  donationem  perfci.  L.  Si  quis 
argentum  §.  3.  Cod.  De  Donat,  Vide  Jac,  Gotliofredum  ad 
Legzm  4,  Cod  Tlieod.  de  D onationibus ,  Ainfi,  dominium  tranjit 
rcËâ  via  in  Donatarium,  D'où  il  fuit  que ,  aclio  in  rem  Donatario 
competit ,  quâ  pojjit  rem  donatam  vindicare  ;  nec  tantum  adver- 
sîis  Donatorem  hœc  aclio  competit ,  f&d  adverses  quemcumque 
pojffejforem ,  &  hoc  jus  apud  nos  fervatur,  Cœterùm  alia  etiam 
aciio  ex  donatione  nafcitur^  nempè  in  perfonam  ^  fi  Donator  ca- 
verit  fe  prœfliturum  uti  fnii  liceret.  C'efi:  une  erreur  de  dire  , 
qu'un  Donateur  de  eviùione  non  tenetur^  lorfqu'il  s'agit  de  fon 
propre  fait ,  ou  quando  de  evictione  cavit. 

Appliquons  ces  principes. 

Il  efi:  confiant  qu'il  n'y  a  point  eu  de  tradition  ni  véritable, 
m  feinte  dans  le  temps  de  la  Donation.  Nous  difons  ni  véji- 
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table  ni  feinte ,  parce  que  les  Loix  ont  établi  une  fi8:ion  en    ^mk 


cette  matière  ,  dont  l'efFet  eu  fort  grand  par  rapport  à  la       1692» 
prefcription. 

Retenno  ufufruclûs pro  traditwne  ^y?...  L.  Si  quis  argentum^ 
§.  3,  Cod.  De  Doiiationibus.  Hujus  autem  ficiionis  hic  effecius 
ejl  ^  ut  quamdiu  Donator  in  pojjejjione  rei  donatœ.  verfatur, 
prœfcriptio  procedere  7ion  pojjit ,  quia  Donator  precarib  &  aliéna 
nomine  pojjidet. 

Ici  point  de  réferve  d'ufufruit  ;  on  ne  réferve  pas  même 
celui  qui  avoir  été  acquis  à  Mutin  par  l'engagement  qui  lui 
avoit  été  fait  du  Fief  de  Bellecourtj  ainfi  deux  actions  acqui- 
fes  à  Louis  de  Guillard,  Donataire. 

i*^.  Une  a£lion  réelle  &  contre  Marie  Robertet  &  contr« 
Mutin. 

2°.  Une  aftion  perfonnelle  contre  Marie  Robertet  obligée 
à  le  garantir  de  tous  troubles,  &  à  le  faire  jouir  paiiîblement 
des  biens  qu'elle  lui  avoit  donnés. 

Ces  deux  actions  font  de  la  nature  de  celles  qui  font  pres- 
crites par  le  laps  de  trente  années.  Leg.  Sicut  3%  Cod.  De 
Prcefcriptione  30,  vel  40,  annorum. 

On  oppofe  la  pofTeffion  de  Mutin ,  comme  un  obftacle  à 
la  prefcription  j  mais  c'eft  au  contraire  ce  qui  devoit  l'inter- 
rompre. C'eft  parce  que  le  Donataire  ne  pofledoit  point  le 
Fief  qui  lui  avoit  été  donné ,  qu'il  devoit  agir  contre  le  pof- 
fefleur  j  c'eft  parce  qu'il  n'en  jouiffoit  pas  ,  qu'il  devoit  inten- 
ter une  action  en  garantie  contre  la  Donatrice  quœ.  caverat  de 
eviciione. 

Ajoutons  que  quand  elle  n'eût  pas  promis  de  garantir  de 
l'éviction  ,  elle  y  auroit  été  cependant  obligée,  parce  que 
révi6lion  ou  plutôt  l'empêchement  ne  pouvoit  être  imputé 
qu'à  la  Donatrice  ,  puifque  c'étoit  elle  qui  avoit  engagé  le 
Fief  à  Mutin. 

Nul  privilège  ni  d'âge  ni  de  perfonne  en  faveur  de  Louis 
de  Guillard  j  filence  dé  trente-cinq  années  ,  prefcription 
acquife. 

Mais  quand  il  n'y  auroit  point  de  prefcription  acquife^^ 


3  5S  QUINZIEME 

^  Paul  de  Guillard  efl-il  héritier  de  Louis  de  GulUard  premier 

1692.      du  nom,  Donataire? 

Premier  principe  :  il  ne  peut  avoir  été  qu'héritier  médiat 
ou  immédiat. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  héritier  immédiat;  il  efl:  né 
vingt-quatre  ans  après  la  mort  de  Louis  de  Guillard  premier 
du  nom. 

Il  rede  qu'il  ait  été  héritier  médiat ,  du  chef  de  Ton  père 
qui  étoit  fils  du  Donataire. 

Nous  avons  donc  à  examiner  fi  Louis  de  Guillard  figcond, 
a  jamais  été  héritier  de  Ton  père. 

Trois  arguments  également  invincibles  pour  prouver  que 
jamais  on  n'a  pu  lui  donner  ce  titre. 

1°.  Preuve  négative;  jamais  il  ne  l'a  pris. 

2^.  Il  a  pris  une  qualité  incompatible ,  &  Paul  de  Guillard 
fon  fils  a  continué  de  prendre  la  même  qualité. 

3  °.  La  fi-icceflion  de  Louis  de  Guillard  a  été  vacante  dès  1 6 1 8. 

Examinons  féparément  ces  arguments. 

Premier  fait  qui  n'efl:  point  révoqué  en  doute  par  aucune 
des  Parties;  c'eft  que  jamais  Louis  de  Guillard  fécond  n'a  pris 
la  qualité  d'héritier  de  fon  père  ;  que  dans  tout  le  cours  de  la 
procédure,  Paul  de  Guillard  a  toujours  procédé  en  qualité 
d'héritier  de  Louis  fécond,  qui  étoit  héritier  de  Marie  Raguier, 

Qn  ne  trouvera  aucun  a6le  ,  aucune  Requête  dans  laquelle 
il  ait  pris  la  qualité  d'héritier  de  fon  ayeul. 

Ce  n'efl:  point  ici  que  l'on  doit  appHquer  la  maxime  du  Droit 
Coutumier ,  Le  mon  faïfit  le  vif.  Les  héritiers ,  à  la  vérité ,  font 
faifis  de  plein  droit ,  mais  ils  ne  font  point  héritiers  nécefiai- 
res.  //  ne  fc  porte  héritier  qui  ne  veut,  C'efl:  une  autre  maxime 
du  Droit  François ,  qui  n'efl:  point  contraire  à  la  première. 

Si  la  fucceflion  étoit  ouverte  depuis  peu  d'années,  peut-être 
pourroit-on  dire  que  Paul  de  Guillard  étoit  encore  à  temps  de 
fe  porter  héritier  de  fon  ayeul.  Mais  cette  fucceffion  a  été  ou- 
verte en  161 8,  &  il  n'efl:  mort  qu'en  1678.  Pendant  l'efpace  de 
foixante  années  ni  lui  ni  fon  père  n'ont  jamais  pris  la  quahté 
d'héritier  de  Louis  de  Guillard  :  après  cela  bien  loin  que  l'on 
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pulfîe  demander  la  preuve  de  leur  renonciation,  Ton  eft  obli- 
gé au  contraire  de  rapporter  la  preuve  de  leur  acceptation.  1692. 
Hères  quidem  qui  délibérât ,  fi  fuus  fit ,  hereditatem  tranf- 
mittit ,  dummodb  decedat  intra  annum  ex  quo  cogîwvit  fie 
heredem  ejfe.  L.  19.  Cod.  De  Jure  deliberandi.  Dans  l'efpece 
de  cette  Caufe,  Louis  de  Guillard  fécond,  eil  décédé  vingt- 
trois  ans  après  la  mort  de  fon  père  ,  de  droit ,  il  efl:  préfumé 
avoir  renoncé. 

En  fécond  lieu,  non -feulement  jamais  Louis  de  Guillard 
fécond ,  ni  Paul  de  Guillard  fon  fils ,  n'ont  accepté  la  fuccef- 
fion  de  Louis  premier  du  nom  :  ils  ont  pris  l'un  &  l'autre 
une  qualité  incompatible  avec  celle  d'héritier  ;  c'eft  celle 
d'héritier  de  Marie  Raguier ,  laquelle  étoit  créancière  de 
Louis  de  Guillard  premier. 

S'il  étoit  néceffaire  d'examiner  ici ,  fi  la  confufion  peut  fe  faire 
de  droit  dans  la  perfonne  d'un  Mineur,  on  pourroit  foutenir 
avec  raifon  que  telle  eft  la  règle  générale  qui  ne  reçoit  que 
deux  exceptions. 

L'une  à  l'égard  des  héritiers  qui  reprennent  les  biens  dans  le 
même  état  qu'ils  étoient  lorfqu'ils  ont  été  déférés  -au  Mineur  qui 
eft  décédé  avant  la  majorité.  On  fuppofe  en  ce  cas,  qu'il  eil 
mort  en  même-temps  que  fon  père ,  ou  au  moins  un  inftant 
après  ^  &  l'on  joint  les  deux  extrémités  pour  empêcher  que 
fes  biens  n'aj/ent  pu  changer  de  nature  pendant  ià  minorité. 

La  féconde  exception  eft  que,  quand  le  Mineur  eft  deve- 
nu majeur,  il  peut  encore  choiiir  celui  des  droits  incompa- 
tibles qu'il  veut  retenir. 

Nous  fommes  difpenfés  d'approfondir  cette  queflion  par 
ies  circonilances  particulières  de  cette  Caufe  j  il  ne  s'agit 
point  ici  d'un  Mineur.     . 

1°.  Louis  de  Guillard  fécond,  étoit  majeur  lorfqu'il  efl 
décédé  :  il  a  furvécu  Marie  Raguier  fa  mère  ;  il  eft  mort  fon 
héritier.  La  confufion s'eft  faite  de  plein  droit  eu  fa  perfonne; 
%c  ayant  préféré  la  qualité  de  créancier  à  celle  de  proprié- 
taire, le  Mineur  n'a  plus  eu  de  choix  à  faire:  il  a  été  déter- 
miné à  prendre  la  qualité  de  créancier. 


^6o  QUINZIEME 

" """"'        1^,  Paul  de  Guillard  lui-même  efl:  devenu  majeur  en  1 664,^ 

1692.  j[  ^  vécu  encore  quatorze  années;  il  a  toujours  pris  jufqu'à 
fa  mort  la  qualité  d'héritier  de  Marie  Raguier  :  la  confufion 
s'eil  donc  faite  en  fa  perfonne,  &  le  droit  de  créance  l'a  em- 
porté fur  celui  de  propriété. 

3°.  Succefîion  de  Louis  de  Guillard  abandonnée  ;  Curateur 
créé  dès  1 61  8  ;  plufieurs  pièces  qui  le  prouvent  : 

i^.  Sentence  du  Bailly  de  Sens  de  l'année  161 8  ,  qui 
liquide  les  droits  de  Marie  Raguier  avec  un  Curateur  à  la 
fucceffion  vacante  de  Louis  de  Guillard  premier  du  nom, 
fon  mari. 

2°.  Arrêt  de  l'année  1625,  rendu  avec  le  même  Curateur, 
qui  adjuge  à  Marie  Raguier  les  Terres  de  Saint-Clement , 
d'Arcy,  ik.  de  Montmorillon. 

3°.  Requête  de  Guyet,  Tuteur  de  Paul  de  Guillard,  de 
l'année  1654  ,  dans  laquelle  il  expofe  que  le  Mineur  n'a  pour 
tous  biens  que  les  droits  de  Marie  Raguier  ;  parce  que  les 
fucceffions  d'André  de  Guillard,  de  Marie  Robertet,  &  de 
Louis  de  Guillard  premier  du  nom ,  ont  été  abandonnées. 

Si  ces  fucceflîons  ont  été  abandonnées  ,  s'il  y  a  eu  un  Cura- 
teur créé  ,  Louis  de  Guillard  n'a  donc  point  été  héritier  de  fon 
père;  l'on  peut  tirer  de  ce  fait  deux  arguments  invincibles. 

i^.  En  joignant  ce  troifiéme  argument  avec  le  premier,  l'on 
trouve  d'un  côté  le  filence  des  héritiers  de  Louis  de  Guillard, 
&  de  l'autre  un  Curateur  créé  à  fa  fucceffion  vacante.  Dans  cet 
état,  il  efl:  certain  que  Paul  de  Guillard  n'a  pu  être  héritier  que 
ex perfonâ patris ,  &  rnédiatement.  Or  il  efl:  impoffible  que  fon 
per-e  lui  ait  tranfmis  fon  droit  ;  car  fa  fucceffion  étoit  vacante 
dès'i6i8.  Louis  de  Guillard  n'efl:  mort  qu'en  1639,  On  ne 
peut  plus  dire  qu'il  délibérât  ;  &  quand  on  accorderoit  parmi 
nous  un  temps  plus  long  que  celui  d'une  année  pour  délibé- 
rer, ce  ne  pourroit  jamais  être  lorfqu'il  y  a  un  Curateur  à  la 
fucceffion  vacante.  La  vacance  fuppofe  la  renonciation,  & 
celui  qui  a  renoncé  ne -délibère  plus.  Ainfi  Louis  de  Guillard 
ne  délibéroit  plus  ;  s'il  ne  déhbéroit  plus,  il  a  renoncé  ;  s'il  a 
jrenoncé ,  il  n'a  pu  rien  tranfmettreç 

^°.  Louis 
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2^,  Louis  de  Guillard  &.  Paul  de  Guiliard  font  héritiers  de  f™*"""^ 
Marie  Raguier ,  par  conféquent  ils  la  repréfentent  -,  or  Marie  16^1, 
Raguier  s'eft  fait  adjuger  les  terres  de  Saint-Clement ,  d'Ar- 
cy  &  de  Montmorillon ,  avec  un  Curateur  créé  à  la  fuccef- 
fion  vacante  de  fon  mari  ;  donc  il  efl:  vrai  de  dire  que  la  qua- 
lité de  Curateur  à  la  fucceflion  vacante  ei\  reconnue  avec 
Louis  de  Guillard  &  Paul  de  Guillard  fon  fils ,  &  qu'ils  l'ont 
confirmée  journellement  en  jouiflant  des  terres  de  Saint- 
Clement  ,  d'Arcy  &  de  Montmorillon ,  comme  héritiers  de 
Marie  Raguier  qui  ne  poffédoit  ces  terres  qu'en  vertu  de  l'ad- 
judication qui  lui  avoit  été  faite  avec  le  Curateur  à  la  fuccef- 
iion  vacante. 

Ainfi  il  efi:  impofîible  de  feindre  aucun  droit  de  propriété 
dans  la  perfonne  du  mineur.  Soit  que  l'on  confidére  la  perfonne 
du  Donataire,  il  y  a  prefcription  -,  {oh  que  l'on  examine  la 
perfonne  de  fes  enfants ,  ils  ne  font  point  fes  héritiers  :  trois 
arguments  qui  leur  ôtent  cette  qualité  , 

1°.  Silence  de  plus  de  foixante  années.  2°.  Incompatibilité 
de  la  qualité  qu'ils  ont  prife.  3^.  Curateur  créé  à  la  fucceiîion 
vacante ,  dont  la  qualité  efl  reconnue  par  eux-mêmes. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  répondre  à  quelques  obje8:ions 
qui  ont  été  faites  par  les  héritiers  du  mineur,  &  par  ceux  qui 
les  repréfentent. 

.  Première  Objccllon.  Renonciation  faite  en  minorité ,  fup- 
pofé  qu'il  y  en  ait  eu  5  mais  on  n'a  pas  pris  garde  que  ceux 
qui  ont  renoncé ,  font  devenus  majeurs ,  &  ne  fe  font  pas 
pourvus  contre  ces  renonciations  -,  que  bien  loin  de  fe  pour- 
voir,  ils  ont  confirmé  ce  qu'ils  avoient  fait  en  minorité  parla 
quahté  qu'ils  ont  prife  d'héritiers  de  Marie  Raguier. 

Deuxième  Objection,  Que  Philippe  de  Guillard,  en  renon- 
çant à  la  fucceffion  de  Louis  premier ,  s'eft  réfervé  fes  droits 
paternels  far  Bellecourt  ,  &  qu'en  l'année  1646  il  a  pris  des 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire  j  mais  ici  il  ne  s'agit  pas  de  la 
fucceffion  de  Philippe,  il  s'agit  de  celle  de  Louis  fon  frère  : 
&  d'ailleurs  cette  réferve  étoit  faite  trop  tard ,  &  après  la 
prefcription  acquife. 

Tomt  IL  Z5& 


^6i  QUINZIEME 

' ■"■■'■""■'.       Troijiéme  Objection,  Que  Marie  Raguier  a  été  fubrogée  par 

1692.  Arrêt  de  1628  aux  droits  du  Curateur  à  la  fucceflion  vacante 
de  Marie  Robertet. 

i".  Cet  Arrêt  eil:  une  nouvelle  preuve  pour  faire  voir  que 
la  propriété  du  Fief  de  Bellecourt  eft  toujours  demeurée  en  la 
perfonne  de  Marie  Robertet  j  Marie  Raguier  s'ell:  fait  fubro- 
ger  aux  droits  du  Curateur  à  la  fuccef^on  vacante  de  Marie 
Robertet  :  elle  a  donc  reconnu  qu'il  avoit  cette  propriété  j 
or  le  mineur  le  repréfente. 

2^.  Cet  Arrêt  ne  donne  pas  un  droit  de  propriété  à  Marie 
Raguier ,  mais  un  privilège  pour  être  payée  par  préférence  à 
tous  créanciers ,  attendu  que  ce  qu'elle  avoit  fait ,  étoit  pour 
leur  utilité  commune. 

Qiiatnéme  Ohjeciion,  On  objeéle  que  les  droits  de  Marie 
Raguier  épuifoient  entièrement  le  Fief  de  Bellecourt  :  cela 
prouve  qu'elle  avoit  droit  de  fe  faire  adjuger  le  Fief,  mais 
non  pas  qu'elle  l'ait  fait. 

Cinquième  Objecl.on.  Elle  avoit  le  droit  de  Mutin  j  mais 
Mutin  n'avoit  pas  le  droit  de  propriété. 

SECONDE    PARTIE. 

Après  tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  nous  croyons 
qu'il  eil  certain  que  le  mineur  n'a  jamais  été  propriétaire. 
Il  refte  à  le  ccnfidérer  comme  créancier. 

Il  avoit  deux  fortes  de  créances. 

1°.  Droits  &  hypothèques  de  Marie  Raguier,  acquis  par 
fon  contrat  de  mariage. 

2°.  Créance  privilégiée ,  par  le  rembourfement  fait  à  Mutin» 

Somme  de  fes  droits  ,  6  5  000  livres. 

Force  de  fes  droits ,  capables  d'épuifer  le  Fiefde  Bellecourt^ 
comme  ils  l'ont  fait  efFe8:ivement  dans  la  fuite. 

Le  mineur  pouvoir  fe  faire  adjuger  le  Fief  pour  fes  créan- 
ces ;  nous  répondrons  dans  la  fuite  à  la  Requête  p  :r  laquelle 
on  prétend  qu'il  l'a  demandé  ,   &  qu'il  en  a  été  débouté. 

Examinons  maintenant  li  des  droits  de  cette  qualité  n'ont 
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pas  dû  être  vendus  avec  les  mêmes  formalités  que  des  immeu- 
bles ,   &  n  la  lèzioii  qu'on  prétend  avoir  été  foufferte  par  le      1691. 
mineur  ,   efl:  capable  de   lui  faire  obtenir  le  fecours  de  la 
reftitution. 

Progrès  du  Droit  fur  cette  matière ,  néceffaire  à  remarquer, 

i^.  Imperator  Severus  prohibuit  ne  prœdia  rujîica  aut  fubur-* 
hana  Minorurn  fine  décréta  alienarentur  ;  nil  de  prœdiis  urbanis 
aut  de  mobilibus  pretiojîs  jlatuit, 

Prudentûm  interpretatio  Imperatoris  prohibidonem  produx'it 
ad  emphiteujim  ,  ufumfruclum  ,  fervitutes  ,  Lapidicias  ,  &  jus 
ifj.QoLTivTDiov  ,  hoc  ejly  jus  ingrediendi  in  pojjejjîonem  rei  pigno- 
ratœ,  Epitome  legum.  i ,  &  3 .  ff.  De  rebuts  eorum  qui  fub  tU" 
telâ  ^  &c. 

Tùm  Conjlantinus  remit  ne  prœdia  urbana  &  res  mobiles 
pretiofcBy  veluti  gemmcc ,  vejles  ^  fervi  ^  Jîne  decreto  alienarentur, 
Epitome  legis.  22.  Cod.  De  adminijlratione  Tutorum, 

Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  l'équité.  Ce  n'efl:  pas 
tant  la  nature  que  l'importance  des  biens ,  qui  a  fervi  de  prin- 
cipe à  la  prohibition  d'aliéner.  Si  un  meuble  eft  plus  précieux 
qu'un  immeuble  ,  doit-il  être  plus  permis  à  un  Tuteur  de  l'a- 
liéner ? 

Application  de  ces  maximes. 

Deux  raifons  dévoient  faire  confîdérer  les  droits  du  mi- 
neur comme  des  immeubles. 

1°.  L'interprétation  des  Jurifconfultes  qui  ont  foumis  l'a- 
liénation du  Droit  qu'ils  appellent  Embateuticon  ,  aux  mêmes 
formalités  que  l'aliénation  des  fonds  d'un  mineur.  Jamais  ce 
Droit  n'a  été  plus  confîdérable  que  dans  l'efpece  de  cette 
Caufe.  Toutes  les  Parties  conviennent  que  le  mineur  épui- 
foit ,  par  (qs  créances ,  plus  que  la  propriété  du  Fief  de  Belle- 
court  ;  par  conféquent  il  pouvoir  fe  mettre  en  pofîelîion  de  ce 
Fief. 

2®.  Si  un  efclave ,  fi  des  habits ,  fi  des  pierres  précieufes  ne 
peuvent  être  aliénés  fans  formalités ,  à  plus  forte  raifon  dès 
droits  qui  montent  à  65000  livres,  meuble  beaucoup  plus 
précieux  que  ceux  dont  parle  la  Loi. 

Zz  ij 
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Enfin  5  quoique  le  mineur  n'eût  pas  la  propriété ,  à  propre-' 

16^2,     ment  parler,  néanmoins  il  y  avoir  fi  peu  de  différence  entre 

fes  droits  &  ceux  d'un  propriétaire ,  que  l'on  doit  confidérer 

la  vente  qu'il  en  a  faite  ,    comme  la  vente  d'une  propriété  , 

foumife  par  conféquent  aux  mêmes  formalités. 

Si  ces  maximes  font  confi:antes  dans  \é  Droit ,  elles  ne  le 
font  pas  moins  dans  le  Fait  ;  on  a  reconnu  dans  trois  a6les 
également  folemnels ,  la  néceflité  de  vendre  ces  droits  avec 
autant  de  circonfpeftion  que  des  immeubles. 

I  °.  Dans  les  Lettres  de  refcifion  obtenues  contre  le  con- 
trat de  vente  faite  à  Pocque,  dont  le  principal  moyen  efi:  que 
les  droits  du  mineur  ont  été  vendus  fans  obferver  aucune 
formalité. 

2".  Dans  l'Arrêt  qui  a  enthériné  les  Lettres  fur  ce  fondement, 
3^.  Dans  l'avis  de  parents  qui  a  été  fait  pour  la  vente  des 
droits  du  mineur  fur  Bellecourt  par  Guyet.  Pourquoi  conful- 
ter  les  parents  ,  s'il  ne  s'agifibit  que  de  l'aliénation  d'un  meuble  } 
Ainfi  il  efi:  confiant  que  les  mêmes  formalités  que  la  Loi 
auroit  demandées  pour  l'aliénation  du  Fief  de  Bellecourt  ^ 
étoient  également  nécefiaires  pour  l'aliénation  des  droits  du 
mineur  fur  le  même  Fief. 

II  nous  refte  à  examiner  maintenant  fi  la  même  lèfiorr  qui 
auroit  fufii  pour  faire  réfoudre  la  vente  de  la  propriété  ,  efi: 
fufiifante  pour  faire  refiituer  le  mineur  contre  la  vente  des- 
droits. 

Premier  Principe.  Mineur  lèzé  toujours  refiituabîe. 

Second  Principe.  Ce  n'efi  point  ici  la  vente  d'un  meuble  ,. 
c'eft  celle  d'un  effet  que  la  Loi  confidere  comme  un  immeuble 
dans  la  perfonne  d'un  mineur. 

Troijîéme  Principe.  C'eft  une  erreur  de  dire  que  la  ref^ 
titution  n'efi  accordée  aux  mineurs  ,  que  lorfque  leurs  im- 
meubles ont  été  aliénés.  Au  contraire,  il  tik.  vrai  de  dire  que 
ce  n'efi  point  dans  ce  cas  précifément  que  la  Loi  accorde 
aux  mineurs  le  bénéfice  de  la  refiitution  ^  elle  leur  ouvre  une 
autre  voie  pour  rentrer  dans  la  poffefiîon  de  leurs  immeu- 
bles j    ç'eft  celle  de  la  nullité  des  aliénatiorts  faites   fans. 
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obferver  les  formalités  qu'elle  prefcrit  ;  manente  acilone  pu-  ^S^mana^^^^ 
villo ,  &  in  rem  ^  &  in perfonam  ,  Jî  potuerit  probare  obreptum  ^^9*' 
ejfe  Prœtori,  Il  ne  faut  point  appliquer  ici  cette  rhaxime  fi 
fouvent  citée  &  fi  peu  entendue  ,  Koies  de  nullité  riont  pojnt 
lieu  en  France  ,  puifqu elle  reçoit  une  exception  géii'ér^l, 
lorfqu'il  y  a  une  Loi  ou  tine  Coutume  qui  prononce  laf  peifïé' 
de  nullité.    •  bniv.  --iK^i.v.rr-:. 

Or  ici  la  peine  de  nullité  eft  pronantéc par  l'Ordonnance 
de  1(^39  ,  art.  134. 

Le  fecours  de  la  reftitution  en  entier  ,eil  donc  une  voie 
furabondante  pour  le  mineur,  lorfque  fon  bien  a  été  vendu  fans 
formalités  ;  &  elle  ne  lui  eil:  abfolument  néceifaire  qu'en  deux 
cas ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'il  n'a  traité  que  de  fes  effets  ippbiliers, 
ou  lorfque  fes  immeubles  ont  été  vendus  à  vil  prix ,  mais  avec 
toutes  les  formalités  nécelTaires.  C'efl  ce  qui  efl  marqué  dans 
la  Loi  49  ,  ff.  De  Miîion  Si  res  pupillaris  vel  adolefcentià, 
dijlracla  fuerit ,  quam  lex  dijîrahi  non  prohihet ,  vendido  quidem 
valet  i  verum  Ji  grande  damnumptipillivel  adolefcentis  verfatur:^ 
etiam  Ji  collujio  non  intercejjlt ,  dljîracîlo  per  in  integrurn,  rejlitu^ 
tionem  revocatur.  On  peut  ajouter  encore  la  Loi  Tut  or  y  au 
même  titre.  '      ' 

Obferver  toutes  les  ciiconilances  de  cette  Loi.     .        '    '^^^ 

Quatrième  Principe.  Loi  44  ,  ff.  De  Minor.  MirLotihus  edclrTt 
in  lucris  fubvenitur  y  Ji  quod  acquirere  émolument wn  potuerunt  ^ 
obmiferint.  Ainfî*,  inutile  il  eïl  d'èxahiîîiër  fî  ce  quia  été  Vendiï 
eft  meuble  ou  immeuble.;     'rv''-  ^^'*'  /'  ;       -  '      "^-^ 

Réuniflant  tous  ces  priiicipeT]?  6^'eft  le  bien  d'un  minet? 
qui  a  été  vendu  -,  mineur  lèzé,  toujours  reflituâlDle.  Ce  bieff 
efl:  confîdéré  par  la  Loixommeun  itameuble  ;  qoand  ce  fe- 
roit  un  meuble.,  la  lèzion  confîdérable  fuffiroit  pour  faire  ef-, 
pérer  la  reflitution.  Enfin,  fans  examiner  fi  c'eft  un  meublé* 
ou  un  immeuble ,  il  fufïit  que  le  tnineur  air  perdu  l'occafion 
de  faire  un  profit  confîdérable.  Nous  pouvons  donc  conclure 
dans  l'efpece  de.  cette  Caufe,  que  fi  les  formalités  ptèfcrite^^ 
pour  la  vente  du  bien  d'un  mineur  n'ont  pas  été  fuivies ,  s'il 
fouffre  une  perte  considérable ,  ilMoit  être  refcitué. 


1692, 
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TROISIEME     PARTIE. 

Deux  chofes  à  établir/  1°.  Que  ces  formalités  n'ont  pas  été 
obieryées.  2^.  Que  le.mijieur  a  été  lèzé. 

ti^]^  Loi  prefcrit  deux  .formalités  efientielles ,  dont  le  défaut 
fuiKt  pour  anéantir  la  vente  qui  a  été  faite  du  bien  d'un  mineur. 

Elfe  doit  être  nécefîaire  ;  elle  doit  être  folemnelle.  Quelle 
nécefîité  de  vendre  les,  dEoii;s.du.  mineur  fur  Bellecoiirt? 

On  dit  premièrement ,  que  c'étoient  des  droits  incertains 
qu'il  étoit  important  de  vendre.  Ce  moyen  eft  détruit  par  le 
Fait  ;  droit  du  mineur  antérieur  à  celui  de  tous  les  créanciers , 
capable  de  lui  affurer  inconteftablement  la  propriété  du  Fief. 

Le  devoir  du  Tuteur  étoit  de  faire  adjuger  ce  Fief  à  fon 
Oi^neujr.  On  prétend  qu'il  y  a  fatisfait  par  une  Requête  pré- 
fentée  dans  le  cours  de  l'Inftance  des  Lettres  de  refcifion  con- 
tre le  contrat  fait  à  Pocque  ,  par  laquelle  il  a  demandé  que 
la  place  de  Bellecourt  fût  adjugée  à  fon  mineur  en  déduftion 
de  tes  créances  ;  mais  deux  réponfes  fans  réplique: 
^,^1^.  Requête  prématurée,  &  donnée  fans  contradiéleur  lé- 
gitime. Il  falloit  faire  cette  demande  avec  les  créanciers  ,  & 
non  pas  avec  l'acquéreur  des  droits  du  mineur  contre  lequel 
on  fe  pourvpyoit.  La  Cour  n'étoit  pas  en  état  de  prononcer 
fij^r  cette  Requête^  lorfqu'elle  a  été  donnée. 

2^,  Le  fieur  Perachon  étoit  aux  droits  de  Guyet  dans  le  tems 
que  l'Arrêt,  qui  n'a  pas  eu  d'égard  à  cette  Requête,  eft  in- 
tervenu. 11  paroît  par  une  Requête  du  12  Mai  1654,  que 
ç'étoit  le,,  fieur  Perachon  qui  avoir  obtenu  cet  Arrêt  fous 
le  nom  de  Guyet.  Il  n'eft  pas  furprenant  que  le  fieur  Pera- 
chon ,  qui  cherçhoit  fes  fjàretés  ,  n'ait  pas  infifté  fur  l'enthéri- 
nement  de  cette  Requête  j  il  falloit  un  décret  pour  lui  aflurer 
la  propriété. 

Les  intérêts  du  mineur  ont  donc  été  abandonnés,  quand 
Qn  a  laifTé  le  fieur  Eerachpu  maître  de  l'Inflance  des  Lettres 
prifes  contre  la  première  vente. 

On  a  dit  en  fécond  lieu ,  que  le  mineur  étoit  accablé  de 
dettes  :  on  peut  en  diflinguer  de  deux  fortes. 
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1°.  Celles  qu'il  étoit  obligé  d'acquitter  comme  héritier  de    .' 
la  Dame  de  la  Chevalerie.  Ces  premières  dettes  né  peuvent      \^^^* 
être  d'aucune  confidération ,  parce  que  le  mineur  a  renoncé 
à  fa  fucceflion.  : 

2*^.  Les  propres  dettes  du  mineur;  qui  ^  en  y  corriprénant 
même  des  dettes  mobiliairespeuconlidérable^,  né  montoient 
qu'à  35000  livres. 

Le  mineur  avoit  deux  fortes  d'efFets  plus  que  fuiHfants  pour 
payer  cette  fomme. 

Le  premier,  étoit  les  fruits  échus  de  la  place  de  Belle- 
court  ,  qui  ont  été  vendus  vingt-^'iUatre  mille  &  tant  de  livres , 
quoique  par  une  adjudication  précipitée  &  clandeftine. 

Le  fécond ,  étoit  des  meubles  qui  fe  montoient  à  plus  de 
20000  livres.  C'eft  le  Tuteur  lui-même  qui  nous  l'apprend 
dans  les  Lettres  de  refcifion  qu'il  a  prifes  en  1652.  Le  con- 
trat de  vente  ,  fait  au  (îeur  Pèrachon,  eft  de  1659..  j 

Quand  même  ,  ce  qui  ne  paroît  pas  ,  le  Tuteur  n'auroit 
point  eu  entre  fes  mains  des  fonds  fuffifants  pour  acquitter 
toutes  ces  dettes  ,  il  devoit  emprunter ,  plutôt  que  de  ven- 
dre un  effet  aulîi  conddérable.  Item  Prœtor  cEjîimare  debebit 
utrum  vendere  an  potius  obligare  permittat  ;  ne  proptér  modi" 
cum  œs  alienum  magna poffejjlo  difirahatur ^  L.  5  ,  §  lO,  ff.  Dq 
eorwn  qui  fub  tutelâ ,  Sic,  -  •  -k 

Nous  n'accufons  point  ici  le  Tuteur  de  fraude  ,  de  collu- 
{ion,  d'inteUigence  avec  l'acquéreur  ;  mais  le  mineur  n'efl  pas 
moins  à  plaindre  ,  lorfqu'il  eïl  dépouillé  de  fon  bien  par  la' 
négligence  de  fon  Tuteur,  que  lorfqu'il  en  efl  prive  par  fa 
corruption  :  Tutor ^  urgentibus  creditoribus ^rempupillarembo' 
nâ  fide  vendidlt , ,  »  Quœro  cùm  u^gtntibus  creditorihus  dijiraclct 
yzr,  nec de  fortibusTutofis  mer'ito  quipplam  dici  potefl ^  an  pupiU 
lus  in  integrum  rejlitui  potejl?  Refpondi,  cognitâcaufâ  (2Jliman>i 
dum  :  nec  idcirco  ,  Jîjujîumjït  rejîitui ,  denegandum  idauxilium, 
qub  Tutor  deliclo  vacaret.  L.  47,   fF.  de  Minoribus,  t*  îiovs 

Remarquez  les  différences  de  cette  Loi  avec  Tefpece  pré* 
fente ,  urgentibus  creditoribus. 
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■  -  Voyons  maintenant  il  cette  vente  a  été  folemnelle.' 
l'égi,*  ^^  ^^^  ^^^  ^'^"  ^  confulté  les  parents  paternels  &  mater- 

nels ;  cependant  point  de  parents  maternels,  pas  même  le 
fieur  de  Pertus  qui  étoit  le  iiibrogé  Tuteur  ;  il  s'agifToit  de  la 
vente  d'un  bien  maternel. 

Les  parents  paternels  qui  ont  figné  l'avis  ,  portent  tous 
des  noms  illuftres  qui  vivront  autant  que  cette  Compagnie  , 
mais  que  toutes  les  tonélions  de  leurs  Dignités ,  &  la  grandeur 
de  leurs  occupations,  ont  obligé  de  fe  repofer  fur  le  récit  qui 
leur  a  été  fait  par  le  Tuteur. 

Toutes  ces  formalités  feroient  peu  conddérables  ,  û  leur 
défaut  n'avoit  fait  aucun  préjudice  au  mineur  j  ainfî  la  plus 
grande  queftion,  &  la  dernière  que  nous  avons  à  examiner, 
çonfifte  à  fçavoir  fi  le  mineur  a  été  lèzé. 

Diftinguer  la  vente  du  fonds  ,  &  celle  des  fruits. 

A  l'égard  du  fonds  ,  la  valeur  en  efl  incertaine.  En  l'année 
1447  ,  on'prétend  qu'il  valoit  900  livres  de  rente. 
3^  -En  I  576,  engagé  à  Mutin  pour  6800  livres. 

En  1642  vendu  165  00  livres. 
-    En  1653  le  fieur  Perachon  l'acheté  40000  livres. 

Il  feroit  difficile,  quant  à  préfent,  de  trouver  une  preuve 
de  la  lèzion  que  le  mineur  prétend  avoir  foufferte  dans  la 
vente  du  fonds.  On  ne  fait  paroître  perfonne  qui  offre  d'en 
donner  davantagre. 

A  l'égard  des  fruits ,  lèzion  toute  entière. 

Première  Réflexion,  Le  fieur  Perachon  n'a  jamais  rien 
payé  pour  les  fruits  ,  le  fonds  feul  a  été  adjugé  près  de 
40000  livres.  Or  il  eil  confiant  que  jamais  il  n'a  payé  que 
40000  livres.  Le  furplus ,  qui  va  à  24000  livres,  lui  elf  acquis 
en  pur  gain.  -  -  ^ 

^\\Secortde  Réflexion,  \\  efl  vraifemtiîable  que  cette  adjudica- 
tion a  été  faite  à  vil  prix. 

^■.'■<i,?.ï.On  avoir  d'abord  compris  les  fruits  dans  la  vente  qui 
avoit  été  faite  au  fieur  Perachon  ;  on  a  été  obhgé  de  les  féparer: 
dans  kr  fuite  j  &  cependant  on  n'a  point  augmenté  le  prix 
porté  par  le  contrat.  .ix.k. 

^         -  i\  C'efl 
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2®.  Ceft  le  Mercier,  Valet  du  Sieur  Perachon,  qui  fe  rend 
adjudicataire.  1692, 

Troiiiéme  réflexion.  Les  droits  de  Marie  Raguier  font  ven- 
dus 40000  livres.  Le  fieur  Perachon  en  retire  63  500  livres  j 
preuve  écrite  de  la  léiion. 

Quatrième  réflexion.  Nullité  dans  cette  adjudication.  Ces 
fruits  appartenoient  à  Marie  Raguier  ,  fubrogée  aux  droits  de 
Mutin  j  cependantt  on  les  adjuge  fur  la  fucce/Fion  de  Marie 
Robertet. 

On  oppofe  que  le  iieur  Perachon  a  fait  des  frais  qui  mon- 
tent à  huit  ou  neuf  mille  livres  ;  mais  Perachon  a  fait  ces  frais 
volontairement  &  fans  répétition,  aux  termes  du  Contrat. 

On  oppofe  encore  que  depuis  la  vente  faite  en  l'année 
165  3  ,  il  s'ell:  paiTé  huit  années  jufqu'à  l'Arrêt-d'ordrè  fait  en 
1661 ,  &  que  les  intérêts  de  40000  livres  montent,  pendant 
ce  temps ,  à  1 6000  livres  ;  mais  on  n'a  pas  pris  garde  que 
pendant  ces  huit  années  ,  le  fieur  Perachon  a  joui  des  fruits 
de  Bellecourt  :  il  ne  peut  pas  demander  en  même-temps  & 
les  fruits  de  la  chofe,  &  les  fruits  du  prix. 

Inutile  de  dire  qu'il  y  a  eu  un  bail  judiciaire  j  c'eft  lui  qui  a 
joui  fous  le  nom  du  Fermier  judiciaire.   ■ 

Réunifiant  tout  ce  qui  a  été  dit  jufqu'à  préfent ,  nous  trou- 
vons que  le  Mineur  n'avoit  point ,  à  la  vérité  ,  la  propriété 
du  Fief  de  Bellecourt^  mais  que  les  droits  qu'il  avoir,  étoient 
prefque  aufîi  confidérables  qu'une  propriété  ,  fujets  par  confé- 
quent  aux  mêm.es  formalités  ,  &  pour  lefquels  le  Mineur  lèzé 
peut  juflement  efpérer  la  reftitution  ;  que  ces  formalités  ont 
été  négligées  j  que  le  Mineur  foufFre  une  lèzion,  non  pas  telle 
qu'elle  feroit  nécefTaire  pour  faire  reflituer  un  Majeur ,  mais 
fuffifante  pour  un  Mineur. 

Ces  moyens  font  capables  d'anéantir  le  contrat  ,  &  par 
conféquent  les  Arrêts  qui  n'en  font  que  les  fuites. 

Le  premier  eil  un  Arrêt  d'homologation.  Le  fécond  eu  le 
décret ,  ou  l'adjudication  de  la  propriété.  Le  troifiéme  ^  l'ad- 
judication des  fruits  ;  &  le  quatrième  l'Arrêt-d'ordre. 

Jl  eft  facile  de  prouver  que  tous  ces  Arrêts  ne  font  que  la 
Tome  IL  A  a  a     - 
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fuite  du  contrat  de  vente.  Cette  vérité  ne  peut  être  révoquée 
16^2,  en  doute  à  l'égard  de  l'Arrêt  d'homologation;  le  Décret  eft  fait 
fous  le  nom  de  Guyet;  mais  il  y  a  trois  preuves  indubitables, 
que  c'étoit  le  fieuv  Perachon  qui  agifToitfous  ce  nom. 

1°.  Le  Contrat  qui  donne  droit  au  fieur  Perachon  de  fe 
faire  adjuger  la  propriété  du  Fief. 

2°.  La  -qualité  du  Procureur  de  Guyet  ;  c'eft  Leleu  ,  Pro- 
cureur du  fieur  Perachon ,  qui  n'a  commencé  à  occuper  pour 
Guyet  ,  que  lorfque  le  {leur  Perachon  a  voulu  pourfuivre 
l'adjudication  du  Fief.  Jufque-là  Tiercelet  avoit  été  Procu- 
reur de  Guyet. 

3°.  Adjudication  au  profit  des  fîeurs  Berault  &  Vidault  ^ 
noms  interpofés  par  le  lieur  Perachon  ;  les  Parties  en  con- 
viennent ,  &  la  preuve  en  efl  écrite  dans  les  tranfaétions  dont 
le  fieur  Perachon  feul  profite  ,  quoiqu'elles  foient  paffées  au 
profit  des  fieurs  Berault  &  Vidault. 

A  l'égard  de  l'adjudication  des  fruits  ,  c'efl  Antoine  le 
Mercier,  Valet  du  fieur  Perachon  ,  qui  s'en  rend  adjudica- 
taire. Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  prouver  que  le  fieur 
Perachon  agifibit  toujours  en  exécution  du  Contrat. 

L'Arrêt-d'ordre  dans  lequel  le  fieur  Perachon  efi:  colloque 
utilement  pour  les  créances  qu'il  avoit  acquifes  du  Mineur, 
en  efi  une  nouvelle  preuve ,  &  ne  peut  fubfiiler  fi  les  premiers 
font  détruits. 

Moyens  généraux  contre  tous  ces  Arrêts, 

Mineur  non  défendu» 

Dol  perfonnel  en  ce  que  le  fieur  Perachon  ,  au  lieu  d'agir 
en  vertu  du  Contrat ,  a  pris  le  nom  de  Guyet  pour  faire  faire 
une  nouvelle  faifie-réelle  qui  fait  toute  la  difficulté  de  cette 
Caufe  ,  puifqu'elle  donne  lieu  à  difiinguer  l'adjudication  du 
Contrat. 

Moyens    particuliers. 
Contre  k  Décret.  La  remife  pour  l'adjudication  n'a  point 
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été  {ignifiée  à  Chibert ,  Procureur  des  Prévôt  des  Marchands 

-&  Echevins  de  Lyon.  1602 

Arrêt  du  Confeil  qui  prononçoit  une  furféance  ,  fignifié  le 
30  Août  16^6 y  au  préjudice  duquel  on  a  furpris  un  Arrêt  qui 
ordonne  qu'il  fera  pafle  outre  à  l'adjudication  ;  adjudication 
faite  en  conféquence  le  premier  Septembre  1656. 

Contre  l' adjudication  des  fruits.  Ces  fruits  appartenoient  à 
Marie  Raguier  ;  on  les  vend  fur  le  Curateur  à  la  fuccefTion 
vacante  de  Marie  Robertet. 

L'Arrêt  d'adjudication  ne  fe  trouve  nulle  part,  c'efl  pour 
cela  qu'on  ne  s'ell  point  pourvu  contre  cet  Arrêt  par  Lettres 
en  forme  de  Requête  civile. 

Ajoutons  qu'il  n'eil  que  la  fuite  &  l'accefToire  des  autres 
Arrêts  &  du  Contrat  ;  &  eniin  qu'on  fe  pourvoit  contre  cet 
Arrêt ,  en  fe  pourvoyant  contre  l'Arrêt-d'ordre  ,  puifque  le 
prix  fur  lequel  on  colloque  le  fieur  Perachon  ,  eil  compofé 
de  l'adjudication  des  fruits ,  auffi-bien  que  de  l'adjudication 
du  fonds. 

Quoique  toutes  ces  nullités  foient  coniîdérables  ,  il  faut 
cependant  avouer  que  le  feul  moyen  eil  la  lèzion.  Ainfi  il 
faut  encore  examiner  s'il  y  a  lieu  de  détruire  tout  ce  qui  a  été 
fait ,  ou  de  donner  une  a6Kon  en  fupplément  au  Mineur. 

A  la  rigueur  ,  il  y  auroit  lieu  d'enthériner  les  Lettres  de 
refcifion  ,  &  les  Requêtes  civiles;  mais  l'équité  peut  conduire 
à  prendre  le  fécond  parti ,  par  plufieurs  raifons. 

i".  Le  Mineur  Fa  demandé  dans  l'Arrêt-d'ordre  :  on  l'en  a 
débouté  ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  pris  de  Lettres.  On  trouve 
la  même  chofe  dans  la  Requête  civile  de  1 566 ,  dans  laquelle 
il  demande  que  Perachon  lui  rende  les  2  5  000  livres  qu'il  a 
reçues  au-delà  du  prix  du  Contrat ,  ii  mieux  n'aim.e  céder  le 
Fief  en  Jullice ,  pour  être  vendu  une  féconde  fois. 

2^.  Quoique  les  Mineurs  foient  toujours  favorables  ,  ce- 
pendant vix  atquc  œgrè  reflitutio  conceditur  ,  cùm  res  incertce 
vœneunt,  L.  7  ,  §  8  ,  ff.  <a^^  Minorib,  Ici  tout  étoit  incertain  , 
aind  le  Mineur  étoit  moins  favorable. 

3^  La  faveur  des  Echevins  :  Lettres  Patentes  ,  Arrêt  du 

Aaa  ij 
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'"  "  Confeil ,  Arrêt  de  la  Cour  ;  ils  repréfentent  le  fieur  Pera- 

1692.  chon  j  il  y  en  a  une  preuve  écrite  dans  leur  Tranfaftion  juf- 
qu'ici  impénétrable  ,  &  dans  la  fubrogation  :  ils  ne  peuvent 
faire  une  Caufe  féparée  de  celle  du  iîeur  Perachon  ,  mais 
nntérêt  de  la  Ville  de  Lyon  peut  les  rendre  favorables  ,  &: 
on  ne  leur  ôtera  jamais  la  jouiffance  d'un  Fief  qui  efl:  fi  fort  à 
leur  bienféance. 

4°.  L'intérêt  commun  de  toutes  les  Parties  de  ne  point  fe 
rengager  dans  un  nouveau  procès  ,  &:  dans  les  fuites  fâcheufes 
d'une  adjudication  par  décret. 

5°.  Le  Mineur  ne  fouffre  que  dans  l'adjudication  des  fruits  , 
8c  non  dans  celle  du  fonds. 

Il  faut  donner  une  option  au  fieur  Perachon  &  au  Prévôt 
des  Marchands  &  Echevins  de  Lyon.  Ainfi  nous  eilimons 
qu'il  y  a  lieu  d'enthériner  les  Lettres  de  Requête  civile ,  &c. 
û  mieux  n'aiment  le  fieur  Perachon  ,  enfemble  les  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  de  Lyon  ,  rendre  les  24100  livres 
avec  les  intérêts ,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication. 

Arrêt  qui  appointe  les  Parties  au  Confeil  ,  le  21  Mars 
1692. 

L'Arrêt  définitif  fut  conforme  aux  Conclufions  ,  excepté 
qu'il  porta  la  fomme  de  24 1 00  Uvres  à  celle  de  2  5  000  livres. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT.  " 

Du  3  Septembre    16^4, 

ENTRE  Judith- Antoinette  de  la  Taille,  Mère  &  Tutrice  de  Jofeph- 
François  du  Champ  fon  fils  ,  héritier  &  ayant  repris  par  Ade  fait 
au  Greffe  de  la  Cour  le  3  Juin  1687, au  lieu  de  défunt  PauldeGuillard, 
Marquis  d'Arcy ,  Demandereffe  en  Lettres  en  forme  de  Requête  civile 
&  de  refcifion  ^obtenues  en  Chancellerie  par  le  Sieur  Marquis  d'Arcy  le 
30  Juin  1666  &  23  Août  1670 ,  &  Requête  d'enthérinement  du  27  Juia 
1667  ,  d'une  part  ;  Alexandre-Louis  Perachon  ,  Ecuyer  ,  Seigneur  de 
Varray ,  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon ,, 
Défendeurs  d'autre  ;  Marie  Machault ,  veuve  du  Sieur  Marquis  d'Arcy  y 
&;  les  héritiers  Morin ,  Défendeurs  d'autre  ;  &ç, ,  &  vu  par  la  Cour  en 
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la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes  l'Arrêt  du  27  Mai  1653  ,  &c.  &  - 

l'Arrêt  du  ii  Mars  1692  ,  par  lequel  les  Parties  auroient  été  appointées       i^gz, 
au  Conieil ,  &c.  Tout  joint ,  vu  &  diligemment  examiné  ',  conclufions  du 
Procureur  Général  du  Roi  : 

Ladite  COUR  faifant_droit  fur  le  tout ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête 
defdits  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon  ,  du 
8  Mars  1694,  ayant  égard  à  l'intervention  de  ladite  Machault ,  veuve 
de  Paul  de  Guillard,  enfemble  auxdites  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  &  de  refcifion ,  obtenues  par  ledit  de  Guillard  ,  &  icelles  enthé- 
rinant ,  a  remis  &  remet  les  Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'elles 
étoient  avant  le  Contrat  de  vente  du  15^  jour  de  Mai  1653  ,  &:  des 
Arrêts  des  27  Mai  audit  an  1653  >  premier  Septembre  1656,  18  Août 
1657  &  16  Juillet  1661  ,  fi  mieux  les  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins de  ladite  Ville  de  Lyon ,  &  ledit  Perachon ,  n'aiment  payer  par  forme 
de  fupplément  auxdits  de  la  Taille ,  Machault  &  de  Chalons  ,  fuivant 
la  demande  dudit  défunt  Paul  de  Guillard  ,  portée  par  fes  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile  du  trentième  jour  de  Juillet  1666  ,  la  fomme 
de  25000  livres  par  forme  de  fupplément,  avec  les  intérêts  ,  à  compter 
du  jour  de  l'adjudication  du  Fief  de  Bellecourt  :  ce  qu'ils  feront  tenus 
d'opter  dans  deux  mois,  escompter  du  jour  de  la  fignification  du  pré- 
fent  Arrêt  ,  à  perfonne  ou  domicile  defdites  Parties  ,  autrement  ledit 
temps  paffé ,  déchus ,  &  en  conféquence  fur  la  demande  contre  ledit 
Guyet ,  enfemble  fur  les  autf  es  demandes ,  fommations  &  dénonciations 
les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès ,  condamne  les  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins  efdits  noms  ,  &  ledit  Perachon ,  aux  dépens  envers 
.  ladite  de  Machault  &  les  héritiers  dudit  Paul  Guillard  ,  vers  lefdits 
héritiers  Guyet  :  tous  autres^dépens  compenfés  ;  la  taxation  des  adjugés 
-&  exécution  du  préfent  Arrêt  pardevers  notredite  Cour  réfervèe  ,  fauf 
néanmoins  le  recours  defdits  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la 
Ville  de  Lyon  efdits  noms ,  &  dudit  Perachon  contre  qui  &  ainfi  qu'ils 
aviferont  bon  être,  autres  que  contre  les  héritiers  Guyet  j  défenfes  au 
contraire. 
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XVI.    PLAIDOYER. 

■   Du   zc)  Mars    i6ç)Z. 

Dans  la  Caufe  de  M.  l'Archevêque  de  Bourges  & 

de   M.   DE    LA    Berchere,  nommé  à 

rArchevêché  d'Alby. 

//  s* agi [fo ht  de  l' exécution  d'une  convention  faite  lors  de  l'EreC' 
non  de  la  Métropole  d'Alby  ,  par  laquelle  l'Evêque  d'Alby 
avoit  promis  de  céder  à  F  Archevêque  de  Bourges  pour  fon 
indemnité ,  un  revenu  en  dixmes  déchargées  de  Portions  con- 
grues ,•  ce  qui  avoit  été  exécuté  fans  nouvel  acie  ,  par  la 
jouiffance  que  l' Archevêque  de  Bourges  avoit  eue  des  dixmes 
de  plujieurs  Paroiffes, 

La  Queflion  étoit  de  fçavoir  fi  V augmentation  de  la  Portion 
co'igrue  ^  furvenue  depuis  ,  devoit  être  à  la  charge  de  lArchc" 
vêque  de  Bourges  qui  avoit  ainfi  acquis  ces  dixmes ,  ou  s  il 
pouvoit  exercer  un  recours  pour  ce  fui  et  fur  les  biens  de  l'Ar-» 
chevêche  d'Alby, 

A  dignité  des  Eglifes  ,  la  naiiTance  &  le  mérite  de  ceux 
qui  en  foutiennent  les  intérêts ,  les  raifons  de  droit  & 
d'équité  que  l'on  allègue  de  part  &  d'autre  ,  partagent  dans 
cette  Caufe  la  prote6non  des  Loix ,  &  feroient  capables  de 
fufpendre  les  fufFrages  des  Juges  ,  s'ils  pouvoient  jamais  être 
donnés  à  la  faveur  des  perfonnes. 

Les  faits  qui  fervent  de  fujet  à  cette  Conteflation  font 
confiants  entre  les  Parties.  Ils  fe  renferment  tous  dans  l'expli- 
cation du  Concordat ,  qui  après  avoir  fait  naître  cette  Caufe , 
peut  néanmoins  être  confidéré  comme  la  Loi  qui  doit  la 
décider. 

En  l'année  1675  ,  le  Roi  forma  le  deiTein  de  propofer  au 
Pape  Fére^lion  de  l'Evêché  d'Alby  en  Archevêché, 
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Plufieurs  raifons  dignes  de  fa  piété  &  de  fon  zèle  pour  la  .""""""" — : 
Difcipline  Eccléiiafdque  ,  le  portèrent  à  prendre  cette  réfo-      1692.:» 
lution.  Elles  font  écrites  dans  le  Concordat  qui  fut  pafîe  entre 
M.  FArchevêque  de  Bourges  &  M.  l'Ëvêque  d'Alby. 

L'éloignement  d'une  partie  des  Suitragants  de  rArchevêclié 
de  Bourges  ,  qui  fîiifoit  un  obilacle  à  l'union  &  à  la  corref- 
pondance  qui  doit  être  entre  le  Chef  &:  les  Membres  d'un 
même  Corps. 

La  difficulté ,  pour  ne  pas  dire  l'impoilibilité  de  pouvoir 
faire  fouvent  la  vilite  dans  une  Province  Ci  étendue  ;  la  né- 
ceflité  inévitable,  mais  fujette  à  plufieurs  inconvénients  ,  de 
faire  exercer  la  Jurifdi6lion  fpirituelle  par  des  Ofriciaux  éloi- 
gnés du  Siège  du  Métropolitain. 

Les  excufes  fouvent  légitimes  &  toujours  plaulibles,  que  la 
trop  grande  dillance  pourroit  fournir  aux  Evêques  qui  cher- 
cheroient  à  s'exempter  d'afiifter  aux  Conciles  Provinciaux. 

Et  enfin  le  relâchement  de  la  Difcipline  ,  l'efprit  d'indé- 
pendance que  cet  éloignement  pouvait  infpirer  aux  Ecclé- 
iialliques,  qui, fous  le  prétexte  fpécieux  de  réclamer  l'autorité 
du  Métropolitain  contre  les  Jugements  de  leurs  Supérieurs 
immédiats ,  abandonnent  pendant  long-temps  leurs  bénéfices, 
&  violent  impunément  toutes  les  Règles  de  i'Eglife  qui  les 
obligent  à  la  réfidence. 

Les  intentions  du  Roi  ,  &  les  jufl:es  motifs  qui  l'excitoient 
à  faire  ce  changement ,  furent  fuivis  du  confentement  una- 
nime des  deux  Parties  intéreffées  ^  qui  déclarèrent  l'un  & 
l'autre,  qu'ils  étoient  prêts  de  facrifier  leurs  intérêts  particu- 
liers à  l'avantage  que  I'Eglife  pouvoit  retirer  de  cette  nouvelle 
Métropole. 

Ils  convinrent  d'expliquer  dans  un  Concordat  folemnely 
les  claufes  &  les  conditions  de  cette  Ere6lion, 

Pour  rendre  cet  Aâ:e  plus  authentique ,  le  Roi  nomma  un 
Commifiaire  pour  affilier  en  fon  nom  au  Contrat  qui  feroit 
paiTé  entre  les  deux  Eglifes.  M.  l'Archevêque  de  Paris  fut 
choifi  pour  foutenir  les  intérêts  du  P^câ  en  cette  occafion.. 

De  la  part  de  M.  l'Archevêque  de  Bourges ,  on  confent  à 
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—  la  défunion  de  ûx  Evêchés  qui  étoient  auparavant  SufFragants 

1692.  de  cette  Eglife.  On  accorde  à  l'Evêché  d'Alby  les  mêmes 
droits ,  la  même  puiiTance  ,  la  même  Jurifdié^ion  que  l'Ar- 
chevêché de  Bourges  avoir  eu  jufqu'alors  fur  les  cinq  autres 
Diocèfes  qui  dévoient  compofer  à  l'avenir  une  nouvelle  Pro- 
vince dont  i'Eglife  d'Alby  leroit  le  Chef  &  la  Métropole  , 
fans  néanmoins  que  cette  défunion  pût  préjudicier  à  la  qua- 
lité de  Patriarche  &  de  Primat  des  Aquitaines  que  M.  l'Ar- 
chevêque de  Bourges  fe  réferve  expreffément. 

Pour  indemnifer  FEglife  de  Bourges  du  démembrement  de 
ces  (ix  Evêchés ,  &  pour  donner  en  même-temps  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Bourges  un  revenu  plus  confidérable  que  celui 
dont  il  avoir  joui  jufqu'alors,  &  plus  proportionné  à  fa  dignité 
&  aux  charges  qui  l'accompagnent  ,  M.  l'Evêque  d'Alby 
confent  à  l'aliénation  de  1 5000  livres  de  revenu  annuel  ,  qui 
feront  prifes  fur  les  dixmes  qu'il  donnera  de  proche  en  proche 
dans  fon  Diocèfe ,  pour  êtres  unies  &  incorporées  au  revenu 
de  l'Archevêché  de  Bourges. 

On  régie  enfuite  la  forme  en  laquelle  l'évaluation  de  ces 
dixmes  doit  être  faite. 

Enfin  on  exphque  quelles  feront  les  charges  auxquelles  ces 
dixmes  diftraites  de  l'Evêché  d'Alby  ,  &:  unies  à  l'Archevêché 
de  Bourges, feront  fujettes. 

M.  l'Archevêque  de  Bourges  s'engage  à  acquitter  toutes 
les  charges  auxquelles  M.  l'Evêque  d'Alby  étoit  tenu  com- 
me Décimateur  envers  les  Eglifes  dont  les  Dixmes  feront 
aliénées. 

Il  s'oblige  encore  à  payer  la  feptiéme  part  &  portion  de 
toutes  les  autres  charges  ordinaires  &  extraordinaires  ,  comme 
décimes ,  don-gratuit ,  frais  de  l'afTemblée  du  Clergé  ,  &  gé- 
néralement toutes  les  taxes  &  importions  qui  ont  été  faites , 
&  qui  pourroient  être  faites  dans  la  fuite  fur  le  revenu  de  l'E- 
vêché d'Alby. 

Telles  font  les  charges  auxquelles  M.  l'Archevêque  de 
Bourges  fe  foumet.       ^ 

Ceil  fous  ces  conditions  que  M.  l'Evêque  d'Alby  lui  pro- 
met 
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tnet  de  lui  donner  1 5  000  livres  de  revenu  en  nature  de  dix-  - 

mes  quittes  &  déchargées  de  toutes  pordons  congrues,  &  cm-      1^92.. 
tr^s  charges  foncières  ^  Seigneuriales  ,  ji  aucunes  y  a  ;  termes 
remarquables  ,  &  qui  fervent  de  fujet  à  cette  Contellation. 

La  Claufe  qui  fuit  immédiatement ,  n'eft  pas  moins  im- 
portante. Les  Parties  conviennent  que  fi  les  dixmes  accordées 
en  dédommagement  à  TArchevêché  de  Bourges  ,  produifent 
dans  la  fuite  un  revenu  plus  confidérable  que  la  (bmme  de 
1 5000  livres ,  M.  l'Archevêque  de  Bourges  profitera  de  cette 
augmentation  ,  «  fans  pouvoir  jamais  être  obligé  de  rapporter 
»  ce  qui  excédera  la  fomme  de  1 5000  livres  5  &:  que  fi  au 
»  contraire  les  dixmes  abandonnées  produifent  dans  la  fuite 
Vf  une  moindre  fomme  que  celle  de  1 5000  livres  ,  la  diminu- 
M  tion  en  tombera  en  pure  perte  à  M.  l'Archevêque  de  Bourges , 
vt  fans  quil  puiffe  demander  aucun  fupplément  ^  non  pas  même 
v>  pour  les  nouvelles  charges  ,  taxes ,  contributions ,  répara- 
»  tions  &:  réédifications  auxquelles  ces  dixmes  pourroient 
»  devenir  fu jettes. 

Nous  n'expliquons  point  ici  le  refle  des  claufes  qui  font 
comprifes  dans  ce  Concordat.  Il  y  en  a  plufîeurs  qui  concer- 
nent l'utilité  des  Chapitres  des  deux  Eglifes  ;  d'autres  par  lef^ 
quelles  M.  TEvêque  d'Alby  déclare  qu'en  aliénant  les  dixmes 
de  certaines  ParoifTes ,  il  ne  prétend  point  aliéner  la  Juril- 
diftion  fpirituelle  ou  temporelle  qu'il  a  fur  ces  ParoifTes. 

Nous  n'ajouterons  plus  que  l'explication  d'yne  dernière 
claufe  du  Concordat ,  par  laquelle  les  Parties  ftipulent  ref- 
pe6^ivement ,  qu'après  l'obtention  des  Bulles  qu'il  plaira  au 
Pape  d'accorder  pour  l'ére^lion  d'Alby  en  Archevêché  ,  il 
fera  procédé  à  la  diflraftion  aftuelle  &  réelle  des  dixmes 
dont  le  revenu  doit  compofer  la  fomme  de  1 5  000  livres. 

On  ajoute  que  cette  défunion  fpécifique  n'a  été  promife 
par  les  Parties,  que  pour  la  faire  plus  valablement  pardevant 
le  CommifTaire  qui  fera  nommé  par  le  Pape  pour  l'exécution 
des  Bulles. 

Cet  a6le  a  été  pafTé  pardevant  Notaires  à  Paris  le  7  Mars 
Ï675. 

Tome  IL  B  b  b 
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Il  ne  paroît  point  qu'il  ait  eu  aucune  exécution  pendant  k 
1692,  yjg  ^Q  jvi,  Dulude,  qui  a  été  le  dernier  Evêque  d'Alby  -,  ce- 
pendant il  efl  vraifemblable  que  l'on  travailla  dès-lors  à  faire 
un  projet  de  la  diftra£lion  qui  devoit  être  exécutée  dans  la 
fuite. 

En  effet ,  nous  voyons  qu'incontinent  après  le  décès  de  M, 
Dulude ,  en  l'année  1 676 ,  le  Roi  nomma  par  Lettres  Patentes 
M^  Defgouges  ,  Avocat  au  Confeil ,  Econome  de  l'Evêché 
d'Alby ,  en  ce  qui  concerne  les  dixmes  contenues  au  projet  de 
dlfiracllon  fait  par  M,  r Evêque  d'Alby  en  exécution  du  Con-^ 
cordât» 

Le  Roi ,  par  les  mêmes  Lettres ,  fait  don  des  fruits  qui  fe- 
ront reçus  par  l'Econome  ,  à  M.  F  Archevêque  de  Bourges. 

C'efl:  le  premier  a61:e  par  lequel  on  peut  préfumer  qu'il 
y  a  eu  un  partage  fait  entre  les  Eglifes  de  Bourges  & 
d'Alby. 

L'on  peut  tirer  une  preuve  femblable  des  Lettres  d'Econo- 
mat de  l'Evêché  d'Alby ,  données  en  la  même  année,  par  lef- 
quelles  le  Roi  réferve  expreffément  les  fruits  des  dixmes  qui 
font  énoncées  dans  les  premières  Lettres  que  nous  avons  ex- 
pliquées, dont  il  déclare  qu'il  a  fait  don  à  M.  l'Archevêque  de 
Bourges  ,  en  conféquence  du  Concordat» 

L'Achevêché  de  Bourges  ayant  vacqué  quelque  temps 
après  ,  M.  de  la  VriiUere  fut  nommé  par  le  Roi,  pour  remplir 
ce  Siège;  &  en  l'année  1679,  ^^  pafla  un  afte  dont  on  tire 
quelques  induélions  pour  prouver  que  le  partage  a  été  con- 
fommé.  C'efl:  une  procuration  qu'il  donne  au  nommé  Matry  , 
pour  afîifler  en  fon  nom  à  la  vifite  des  réparations  que 
M.  Dulude ,  héritier  de  M.  l'Evêque  d'Alby ,  étoit  chargé  de 
faire  dans  les  Eglifes  dont  le  revenu  temporel  a  été  diflrait 
de  la  temporalité  de  l'Evêché  d'Alby,  &  unies  pour  caufes 
d'indemnité  au  temporel  de  l'Archevêché  de  Bourges. 

Matry  a  affilié  à  la  vifite  qui  a  été  faite  de  ces  réparations- 
Il  les  a  reçues  comme  Procureur  de  M.  l'Archevêque  de 
Bourges  ;  il  en  a  donné  une  décharge  à  M.  Dulude ,  dans  la- 
quelle les  mêmes  exprefîions  font  encore  répétées.  Il  eil  dit 
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que  ces  réparations  ont  été  faites  dans  les  Eglifes  dont  le  re- 
venu temporel  a  été  dijlrait  de  L'Evêché  d'Alby  ^  &  uni  pour      ^^9^' 
caufe  d' indemnité  ^  à  celui  de  Bourges, 

L'éreftion  de  l'Archevêché  d'Alby  fut  enfin  confommée  en 
l'année  1680.  Ce  fut  en  cette  année  que  le  Roi  donna  des 
Lettres  Patentes ,  par  lefquelles  il  approuve  &  confirme  pu- 
rement &  Amplement  les  Bulles  que  le  Pape  avoit  accordées 
dès  l'année  1678.  Ces  Bulles  contiennent  les  principales 
claufes  du  Concordat  -,  elles  autorifent  le  dédommagement 
qui  y  ell  flipulé  en  faveur  de  l'EgUfe  de  Bourges  \  le  Pape 
veut  que  l'eftimation  des  dixmes  qui  feront  unies  au  temporel 
de  l'Archevêché  de  Bourges ,  foit  faite  par  les  Commiffaires 
qu'il  jugera  à  propos  de  nommer  dans  la  fuite. 

Ces  Lettres  Patentes  ont  été  vérifiées  au  Parlement  de 
Touloufe. 

Depuis  cette  ére6lion ,  M.  l'Archevêque  de  Bourges  a 
toujours  joui  paifiblement  des  dixmes  qui  lui  avoient  été 
abandonnées  :  il  les  a  comprifes  dans  les  baux  qu'il  a  faits 
des  revenus  de  fon  Archevêché. 

On  rapporte  entr'autres,  un  Bail  de  l'année  1684,  dont 
les  termes  font  remarquables, 

M.  l'Archevêque  de  Bourges  abandonne  à  fes  Fermiers  les 
fruits  &  revenus  de  la  dillraftion  d'Alby ,  unie  à  l'Archevêché 
de  Bourges ,  qui  confiftent  dans  les  parts  &  portions  de  dix- 
mes que  les  Evêques  d'Alby  avoient  droit  de  prendre  avant 
l'union  defdits  revenus  à  l'Archevêché  de  Bourges. 

La  Déclaration  du  Roi  de  l'année  £686,  touchant  les  por- 
tions congrues ,  a  donné  naifiance  à  cette  Conteftation. 

Plufieufs  Curés  des  Paroifles  dont  les  dixmes  ont  été  aban- 
données à  M.  l'Archevêque  de  Bourges ,  ont  voulu  profiter 
du  Bénéfice  de  cette  Loi  :  ils  ont  abandonné  les  fruits  dont  ils 
jouiflbient,  à  M.  l'Archevêque  de  Bourges  ;  ils  ont  demandé 
le  payement  de  leurs  portions  congrues. 

Le  17  Août  1686,  dénonciation  de  cette  demande  à 
M.  Serroni,  Archevêque  d'Alby. 

La  mort  interrompit  le  cours  de  cette  pourfuite. 

Bbbij 
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-  Nouvelle  affignation  au  Chapitre  d'Alby ,  comme  légataire 
^^9^'      deM.  Serroni. 

Mais  il  a  renoncé  par  a£ïe  d\à  14  0£lobre  i6Bj,  Affigna- 
tion  à  M.  de  la  Berchere  nommé  pour  lui  fuccéder ,  &  qui  n'a 
pas  encore  de  Bulle ,  &  à  l'Econome  de  l'Archevêché  d'Alby. 

Déclinatoire  inutile  à  expliquer. 

Arrêt  du  Grand'Confeil ,  qui  renvoyé  au  Châtelet. 

Sentence  par  défaut ,  qui  ordonne  qu'il  fera  inceflamment 
procédé  à  la  diftraétion  réelle  &  aéluelle  exempte  de  portion 
congrue ,  &  jufqu'à  ce  garantie  fur  les  biens  de  l'Archevêché 
d'Alby.. 

Moyens  de  M.  de  la  Berchere  nommé  à  r Archevêché  d'Alhy, 

1°.  Fins  de  non-recevoir. 

L'Eglife  d'Alby  ,  deftituée  de  Défenfeur  légitime  -,  aucun 
Pafteur  qui  puifîe  défendre  fes  intérêts  j  demande  de  M.  de 
Bourges  ,  prématurée. 

2°.  Cependant  comme  toute  défenfe  efî  légitime  à^s  le 
moment  qu'on  eft  attaqué ,  il  combat  la  Sentence  obtenue  par-' 
M.  l'Archevêque  de  Bourges. 

Dans  la  forme ,  Sentence  par  défaut  incapable  de  faire  au- 
cun préjugé. 

Dans  le  fonds  ,  deux  Moyens  généraux. 

i*'.  Le  contrat  eil  parfait ,.  la  tradition  confommée,  le  par- 
tage accompli. 

On  le  prouve  1°.  par  les  principes  du  Droit:  //z  pollicitatio' 
nibus ,  cumfcîîielfacio  co^rfirmatce  funt  ,pro  convennonc  hahentur^ 

2®.  Par  le  fait ,  il  efb  conftant  qu'il  y  a  eu  une  tradition 
î?éelle  &  définitive  ;  on  en  trouve  la  preuve, 

I  °.  Dans  les  Lettres  d'Economat. 

2°.  Dans  la  procuration  donnée  par  M.  de  Bourges  pour 
recevoir  les  réparations. 

3°.  Dans  les  baux  qu'il  a  faits. 

4^.  Dans  la  jouiflance. 

Inutile  de  confulter  un  Commiffaire  du  Pape  quand  les^- 
Parties  font  d'accord  3  claufe  nulle. 
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periculum  refpicit  emptorern  ;  debitor  fpeciei  intérim  liberatur,  ^ 

Confidération  générale  :  alter  de  lucro  captando  ,  alter  certat 
d&  damno  vitando. 

Moyens  de  M.  F  Archevêque  de  Bourges. 

I®.  Demande  néceflaire  ;  il  ne  demande  rien  de  nouveaa  r 
il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'un  Concordat.  Inutile  de  re- 
nouveller  les  contrats  à  chaque  mutation,  mais  il  faut  les  faire 
exécuter. 

2*^.  Dans  le  fonds  ,  plufieurs  moyens  fe  réunifTent  en  fa  fa^ 
vê^ur 

PREMIER     MOYEN. 

Point  de  partage  définitifs 

i^.  Nulle  fblemnité  obfervée  à  cet  égard. 

2^.  On  n'a  pas  encore  fatisfait  aux  formalités  prefcrites 
par  le  Concordat.  Le  CommilTaire  étoit  néceflaire  ;  il  y  a  li- 
berté toute  entière  aux  deux  Eglifes,  de  part  &  d'autre ,  de 
fe  pourvoir ,  pour  faire  un  partage  définitif. 

3°.  Tous  les  a8:es  qui  ont  été  faits ,  ne  fuppofent  qu'un  par- 
tage provifionnel. 

Par  conféquent ,  on  peut  rétorquer  l'argument ,  perfeclâ 

^  venditione  periculum  refpicit  emptorern.  Il  ell  certain  qu'elle 

n'eft  pas  parfaite  ;  donc  le  péril  ne  tombe  pas  encore  fur  lui4 

SECOND     MOYEN. 

Quand  la  vente  feroit  parfaite  ,  VEglife  d'Alby  nen  ferait  pas 
moins  obligée  à  garantir  les  portions  congrues, 

I  °.  C'eft  un  revenu  de  quinze  mille  livres  de  rente  qui  a 
été  accordé  :  inutile  de  faire  des  diftinftions.  L'intention  du 
Roi  &  des  Contraftants  a  été  de  donner  quinze  mille  livres 
réelles^ 

2°.  Ces  quinze  mille  livres  accordées  en  dixmes ,  mais  dé* 
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chargées  de  portions  congrues ,  on  partage  les  charges  :  d'un 
i6c)2.  c5té  les  Décimes  ,  de  l'autre  les  portions  congrues.  Il  y  a  ce 
qu'on  appelle  une  cavillation ,  à  dire  que  cela  ne  s'applique 
qu'au  temps  de  la  tradition. 

3  °.  Quand  on  ajoute  que  les  nouvelles  charges  feront  portées 
par  M.  deBourges ,  on  veut  dire ,  celles  qui  ne  font  point  com- 
prifes  dans  les  claufes  précédentes.  Or  celle-ci  y  eft  comprife. 

Enfin ,  inutile  de  dire  que  cenat  de  lucro  captando  :  perte 
de  Jurifdiftion  ,  de  SufTragants.  On  a  toujours  accordé  un  dé- 
dommagement en  ces  occafions.  Enfin  c'efi:  l'objet  &  la  fin 
du  Concordat. 

Quant  a  Nous  ,  la  première  difficulté  que  nous  croyons 
devoir  examiner  dans  cette  Caufe  ,  regarde  la  qualité  des 
Parties. 

Il  femble  d'abord  ,  que  la  demande  qui  efl  formée  par 
M.  l'Archevêque  de  Bourges,  foit  une  demande  prématurée  , 
à  laquelle  toutes  les  Loix  canoniques  réfiftent  également. 

La  feule  rubrique,  ut  Sede  vacante  nihil  ïnnovetur ^  paroît 
fuffifante  pour  faire  rejetter,  quant  à  préfent,  une  aftion  que 
M-  de  Bourges  intente  contre  une  Eglife  deftituée  du  fecours 
d'un  véritable  Pafteur,  &  d'un  contradi6leur  légitime. 

Cependant  trois  raifons  nous  perfuadent  que  fes  demandes 
peuvent  être  écoutées. 

1°.  Elles  ne  tendent  point  à  rien  innover.  Il  faut  en  tout 
temps  obferver  la  Loi  portée  par  un  contrat.  S'il  s'agiflbit  de 
propofer  des  moyens  de  lèzion  ,  ou  de  demander  un  fupplé- 
ment ,  il  feroit  difficile  d'y  prononcer  dans  la  circonftance  de 
la  vacance  du  Siège.  Mais  c'eft  ici  une  demande  en  garantie, 
en  exécution  d'un  Contrat  paffé  avec  toutes  les  formalité^ 
néeefTaires. 

2°.  Ilfaudroit  toujours  prononcer  fur  la  provifion  ;  la  défi- 
nitive peut  être  jugée  auffi  promptement.  Il  efi:  de  l'intérêt  de 
M.  de  Bourges  de  n'être  pas  foumis  au  payement  des  Por- 
tions congrues  tant  que  la  vacance  durera. 

Nous  fouhaitons  qu'elle  finiffe  bien-tôt ,  &  nous  ofons 
même  l'efpérer. 
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Mais  l'expérience  du  paffé  nous  fait  craindre  pour  Favenir  ; 
ainfi  il  eu.  nécelTâire  de  ftatuer  fur  la  provifion.  1 092, 

Après  avoir  établi  la  qualité  des  Parties^  nous  n'examine- 
rons point  ici  quelles  font  les  formalités  effentielles  pour 
l'éreftion  d'une  nouvelle  Métropole  ;  nous  ne  remonterons 
point  jufqu'aux  premiers  fiècles  de  l'Eglife  pour  agiter  des 
queftions  plus  curieufes  qu'utiles  ,  &  nous  ne  chercherons 
point  des  exemples  dans  l'ancienne  Difcipline ,  pour  autorifer 
des  principes  que  l'ufage  a  tellement  approuvés ,  qu'il  n'eil 
plus  permis  de  les  révoquer  en  doute, 

Perfonne  n'ignore  que  l'Eglife  &  l'Etat  étant  également 
intérefîes  dans  le  changement  qui  fe  fait  par  l'éreftion  d'un 
nouvel  Archevêché ,  l'autorité  des  deux  Puiflances  doit  con- 
courir pour  confommer  cet  ouvrage  -,  que  quoiqu'autrefois 
on  n'ait  pas  cru  qu'il  fût  nécelTaire  d'avoir  recours  à  l'autorité 
du  Pape  pour  ériger  une  nouvelle  Métropole  ,  cependant 
l'ufage  fous  lequel  nous  vivons  depuis  plufieurs  fiècles ,  eft 
contraire  à  cette  ancienne  liberté  des  Eglifes  -,  que  dans  toutes 
les  Ereftions  qui  ont  été  faites  depuis  long-temps  ,  F».ome  a 
toujours  été  confultée ,  Se  que  c'ell  au  Saint  Siège  que  l'on 
s'efi  adreffé  pour  la  confirmation  d'un  établiffement  qui  iii- 
térelTe  l'Eglife  univerfelle. 

Enfin  un  changement  fi  confidérable  ne  peut  être  légitime, 
s'il  n'a  pour  fondement  une  caufe ,  ou  nécefîaire  ou  impor- 
tante ;  (i  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'empêcher ,  n'ont  été  appel- 
lés  ,  &  particulièrement  le  Métropolitain  auquel  on  ôte  une 
partie  de  fa  Province  Eccléfiaftique ,  pour  la  foumettre  au 
nouvel  Archevêque. 

L'ufage  même  a  introduit  la  néceffité  de  lui  accorder  une 
indemnité ,  pour  réparer  la  perte  qu'il  fait  par  la  diminution 
de  fa  Province  &  de  fa  Jurifdi6lion  ;  nous  en  avons  un  exem- 
ple récent  dans  rére8:ion  de  l'Evêché  de  Paris  en  Arche- 
vêché. 

Une  Abbaye  confidérable  fut  accordée  en  dédommage- 
ment à  l'Eglife  de  Sens. 

Ces  principes ,  cet  ufage  &  ces  exemples  5  ont  été  fuivis 
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exa£lement  dans  l'éreftion  de  la  Métropole  d'Alby  :  les  deux 

1692.  Puiflances  ont  concouru  à  cet  établiiiement.  Le  Roi  l'a  pro- 
pofé  au  Pape,  le  Pape  Fa  approuvé  ;  le  Métropolitain  a  été 
confulté,  il  a  confenti  au  démembrement  qui  lui  a  été  de- 
mandé :  on  lui  a  accordé  quinze  mille  livres  de  rente  pour  le 
dédommager  de  cette  délunion. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  pour  faire  voir  que  cette 
Ereftion  a  été  revêtue  de  toutes  les  formalités  que  les  Canons 
prefcrivent  dans  cette  occafion. 

Et  pour  nous  réduire  à  la  feule  queftion  qui  puiiTe  être 
douteufe  dans  cette  Caufe  ,  nous  nous  renfermerons  dans 
l'examen  des  claufes  du  Concordat  dont  les  Parties  demandent 
également  l'exécution. 

Quoique  cette  Caufe ,  &  par  la  qualité  des  Parties  &  par 
ie  fujet  de  leur  conreftation ,  paroifTe  entièrement  Eccléliafti- 
que ,  elle  doit  néanmoins  être  décidée  par  les  principes  du 
Droit  Civil.  C'eft  par  les  idées  que  les  Loix  nous  donnent 
des  conventions  ,  que  nous  pouvons  déterminer  la  nature  du 
Contrat  qui  a  été  pafîe  entre  l'Eglife  de  Bourges  &  celle  d'Alby. 
Si  l'on  confidére  d'abord ,  que  d'un  côté  M.  l'Archevêque 
de  Bourges  abandonne  dans  ce  Concordat  à  M.  d'Alby,  les 
droits,  les  honneurs,  les  prérogatives  de  Métropolitain,  & 
que  de  l'autre  M.  l'Evêque  d'Alby  lui  donne  quinze  mille  li- 
vres de  rente  à  prendre  fur  le  revenu  de  (on  Evêché ,  on  eft 
porté  à  croire  que  cette  convention  eil  un  de  ces  Contrats 
que  les  Loix  Civiles  appellent  des  Contrats  innommés  ,  & 
qu'on  peut  les  réduire  à  cette  efpéce  d'engagement  dans  le- 
quel les  contra6lants  donnent  de  part  &  d'autre,  &  auquel  le 
droit  n'a  point  donné  d'autre  nom  que ,  do  ut  des. 

Si  cette  première  idée  blefle  en  quelque  manière  la  déiica- 
teffe  de  ceux  qui  auront  peine  à  croire  qu'il  y  ait  beaucoup 
de  différence  entre  ce  Contrat  &  une  véritable  vente  dont  le 
nom  feul  eft  odieux  lorfqu'il  s'agit  de  l'aliénation  d'un  droit 
purement  fpirituel  ;  il  efl  facile  de  donner  un  autre  nom  à  la 
convention  qui  a  été  faite  entre  les  deux  Eglifes ,  &  de  l'en- 
vifager  par  une  face  plus  naturelle  &  moins  fufpe^te. 

Nous 
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Nous  avons  obfervé  que  l'on  a  introduit,  Se  même  approu-  '■ — —r. 
vé  dans  FEglife,  l'ufage  de  dédommager  le  Métropolitain  de  1(592. 
la  perte  de  fes  SufFragants. 

Cette  indemnité  peut  être  diverfement  eftimée  :  Ton  peut 
accorder  ou  une  augmentation  d'honneur ,  ou  une  augmenta- 
tion de  revenu  ;  c'elt  ce  dernier  parti  que  l'on  a  fuivi  dany 
l'efpece  de  cette  Caufe. 

Ain{i,  pour  déterminer  la  nature  du  Contrat  que  nous  exa- 
minons ,  nous  croyons  qu'on  peut  le  confidérer  comme  la 
promefTe  d'une  indemnité  accordée  à  M.  l'Archevêque  de 
Bourges,  pour  le  dédommager  de  la  diminution  de  fa  Pro- 
vince. 

De  quelque  manière  que  l'on  confîdére  cette  convention  ; 
foit  qu'on  la  définifTe  ,  par  rapport  à  la  première  idée  que  nous 
en  avons  donnée  ,  un  Contrat  innommé,  do  ut  des  ;  foit  qu'on 
la  regarde  comme  une  (impie  promefîe  d'indemnité,  qui  elt  la 
féconde  idée  qu'on  peut  en  concevoir:  il  efl  également  cer- 
tain qu'aufli-tôt  que  la  convention  a  été  accomplie  de  la  part 
de  M.  l'Archevêque  de  Bourges ,  lorfqu'il  a  confenti  à  Térec- 
tion  de  la  Métropole  d'Alby ,  &  que  cette  ére61:ion  a  été  con- 
fommée ,  &  pour  fe  fervir  des  expreffions  des  Loix ,  cîim  res 
dadone  vel  facio  fumpjit  effecium,  l'obligation  ell  devenue  ré- 
ciproque ,  le  nouvel  Archevêque  d'Alby  en  acquérant  ce  titre 
d'honneur,  a  acquis  en  même-temps  la  quahté  de  débiteur  de 
M.  l'Archevêque  de  Bourges ,  &  de  débiteur  de  la  fomme 
de  quinze  mille  livres. 

Ce  premier  Contrat ,  &  cette  qualité  de  créancier  qu'il  a  don- 
née à  M.  l'Archevêque  de  Bourges ,  &  de  débiteur  à  M.  l'Ar*. 
chevêque  d'Alby,  fontfuivis  d'une  féconde  convention  par  la- 
quelle le  créancier  confent  à  prendre  en  payement  des  Dixmes 
jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  quinze  mille  hvres. 

A  ces  deux  conventions  les  Parties  en  ajoutent  une  troifîé- 
me,  par  laquelle  M.  l'Archevêque  d'Alby  s'engage  à  donner 
certaines  efpéces  de  Dixmes  à  M.  l'Archevêque  de  Bourges. 

On  peut  donc  diftinguer  trois  fortes  de  conventions ,  ou 
plutôt  trois  dégrés  différents  dans  une  même  convention. 
Tome  II,  Ccc 
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i^.  On  promet  de  donner  une  indemnité ,  &c  cette  indem* 
169  2.      nité  eu:  eflimée  quinze  mille  livres, 

2°.  M.  rÂrchevéquede  Bourges  confent  de  prendra  des 
Dixmes  en  payement  de  Ion  indemnité. 

3,"^.  L'on  convient  de  régler  dans  la  fuite ,  fur  quelles  efpé^ 
ces  de  Dixmes  ce  payement  doit  être  affigné. 

Nous  fupplions  la  Cour  d'obferver  ce  progrès  &  cette 
diftinftion  qui  nous  paroît  non-feulement  importante ,  mais 
elTentielle  à  la  décifion  de  cette  Caufe. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  eft  la  nature  du  Contrat  qui 
ferc  de  fujet  à  cette  conteitation  :  indemnité  promife  ,  mais 
promife  en  Dixmes  ,  &  m.ême  en  certaines  efpéces  de  Dixmes. 

Nous  ajoutons  à  cette  première  obfervation  une  féconde- 
réflexion  ,  ou  plutôt  un  fécond  principe  dont  la  vérité  eil 
conftante  dans  le  droit ,  &  dont  l'application  n'efl:  pas  moins 
I  naturelle  à  cette  Caufe» 

Soit  qu'il  s'agiffe  d'un  contrat  de  vente ,  ou  de  la  conven- 
tion par  laquelle  un  Créancier  accepte  des  héritages  en  paye- 
ment ,  Se  que  les  Jurifconfultes  appellent  datio  in  folutum  , 
toutes  les  Loix  nous  apprennent  que  dès-lors  que  la  vente  efl 
parfaite,  que  la  convention  eil  accomplie,  tous  les  change^ 
ments  qui  arrivent  dans  la  chofe  qui  a  été  ou  vendue  ou  don^ 
née  en  payement,  ne  regardent  plus  que  la  perfonne  de  l'Acr- 
quéreur  ou  du  Créancier.  La  proportion  naturelle  &  réci^ 
proque  qui  doit  être  entre  le  gain  &  la  perte  ,  demande  que 
comme  ils  profitent  des  événements  qui  en  augmentent  la 
valeur,  ils  foufrrenraufîî  ceux  qui  la  diminuent;  car  il  eft  de 
l'équité  naturelle,,  ut  qiiem  cujufque  rei  fequuntur  cammoda  y 
eum  fe quant iir  &  incommoda.  Le  feul  confentement  des  Parties 
fuffit  pour  rendre  la  vente  parfaite  j,  pour  libérer  le  débiteur^ 
&  auiii-tôt  que  la  vente  ell:  parfaite,  que  la  libération  efl  ac- 
quife  au  débiteur,  le  créancier,  avant  même  que  d'avoir  ac- 
quis par  la  tradition  la  polTe/îion,  des  biens  qui  lui  font  aban-* 
donnés  ,  eft  néanmoins  confidéré  q.omme  un  propriétaire  qui 
jouit  de  tous  les. avantages  ,  &  qui  fupporte  toutes  les  pertes 
qui  peuvent  arriver  aux  héritages  qu'il  a  acquis. 
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Mais  parce  que  la  Loi  ne  le  répute  propriétaire  que  lorf-  —««—*- 
que  la  vente  ouïe  payement  (  dado  injolutum)  eft  entièrement  1692, 
confommé,  les  Jurifconfultes  ont  conclu  du  même  principe, 
que  tant  que  la  convention  peut  encore  être  révoquée  (  quand 
les  Parties  peuvent  avoir  encore  quelqu'efpérance  de  retour, 
&  adkuc  pœmteiitite  locus  eff)  que  le  vendeur  ou  le  débiteur 
demeuroit  encore  garant  des  accidents  fortuits  j  qu'il  étoit 
encore  confidéré  comme  propriétaire.  Ces  maximes  font  fi 
certaines ,  qu'elles  n'ont  pas  befoin  d'être  prouvées  ;  &  lef 
deux  Parties  ont  été  obligées  d'en  reconnoître  l'équité. 

Elles  ont  une  application  parfaite  à  cette  Caufe. 

Si  le  payement  qui  eil  iîipulé  par  M.  l'Archevêque  de 
Bourges  dans  le  Concordat ,  a  été  confommé  par  une  tradi- 
tion réelle  &:  définitive  des  biens  qui  deyoient  compofer  l'in- 
demnité promife  ,  M.  l'Archevêque  d'Alby  a  cefTé  d'être  pro- 
priétaire ,  par  l'abandonnement  qu'il  a  fait  de  ces  Dixmes,  & 
il  a  cefTé  en  même-temps  d'être  chargé  des  pertes  qui  pou- 
voient  en  diminuer  la  valeur  :  cette  diminution  doit  être  îbuf-  ' 
ferte  par  M.  l'Archevêque  de  Bourges  qui  doit  fentir  les 
pertes  comme  il  reçoit  les  avantages  de  la  propriété. 

Que  fi  au  contraire  le  partage  n'eft  point  encore  fait,  fi  la 
convention  n'eft  point  accomplie,  fî  les.Dixmes  n'ont  point 
été  abandonnées  irrévocablement  &  fans  retour,  il  femble 
qu'il  efî:  difficile  de  ne  pas  foumettre  M.  l'Archevêque  d'Alby 
au  payement  des  nouvelles  charges  qui  font  furvenues  avant 
que  le  contrat  ait  été  entièrement  exécuté. 

C'eft  dans  l'explication  de  ces  deux  propoiltions  que  cette 
Caufe  eft  renfermée. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  prouver  la  première  ^  & 
quoique  l'on  ait  voulu  foutenir  que  quand  même  le  partage 
feroit  confommé  ,  M.  l'Archevêque  d'Alby  feroit  toujours 
obligé  d'acquitter  toutes  les  portions  congrues ,  à  quelques 
fommes  qu'elles  puifTent  monter ,  nous  croyons  néanmoins 
devoir  rejetter  cette  prétention  que  l'on  ne  peut  propofer 
aujourd'hui  fans  attaquer  non-feulement  les  principes  du  droit , 
maisencore  1  es  claufes  de  ra6te  qui  a  été  paffé  entre  les  Parties, 

Ccc  ij 


388  SEIZIEME 

Nous  venons  de  vous  expliquer  ces  principes ,  il  ne  nous 
ï  692.  refte  plus  qu'à  vous  faire  voir  qu'ils  ont  été  fuivis  dans  l'Efpéce 
préfente,  &  que  les  Parties  les  ont  eus  en  vue  dans  toutes 
les  claufes  de  ce  contrat. 

Premièrement^  nous  pourrions  nous  contenter  de  rapporter 
ici  les  feuls  termes  de  la  claufe  fur  laquelle  M.  l'Archevêque 
de  Bourges  fonde  fa  demande  en  garantie  j  &  bien  loin  que 
cette  claufe  donne  quelque  couleur  à  fes  prétentions  ,  fon 
explication  feroit  peut-être  fuffifante  pour  les  détruire  :  Et 
moyennant  ce  ,  Ufdites  quinze  mille  livres  de  revenu  en  nature 
de  Dixmes  ,  feront  données  quittes  &  déchargées  de  toutes 
portions  congrues^  &  autres  charges  foncières  &  Seigneuriales  ^ 
fi  aucunes  y  a. 

Trois  réflexions  fur  cette  claufe  : 

i*^.  Elle  détruit  l'interprétation  que  l'on  a  voulu  donner  au 
Concordat.  On  a  prétendu  que  l'intention  du  Roi  &  des 
Contractants  avoit  été  d'accorder  purement  &  fimplement 
quinze  mille  livres  de  rente  à  l'Eglife  de  Bourges.  Vous  voyez. 
Messieurs  ,  par  la  fimple  expoiition  de  cette  claufe,  que  ce 
n'eft  point  précifement  quinze  mille  livres  de  rente  qui  font 
données  en  dédommagement ,  ce  font  quinze  mille  livres  de 
rente  en  nature  de  Dixmes.  Il  eft  vrai  que  l'on  propofe  d'a- 
bord à  M.  l'Evêque  d'Alby,  &  de  la  part  du  Roi  &  de  la  part 
de  M.  l'Archevêque  de  Bourges ,  de  donner  quinze  mille  li- 
vres de  rente  indéfiniment  ;  mais  cette  proportion  eft  déter- 
minée dans  lafuiteparleconfentementde  M. l'Evêque  d'Alby, 
qui  dans  le  même  temps  qu'il  offre  le  dédommagement  qui  lui 
efl:  demandé ,  déclare  que  la  fomme  de  quinze  mille  livres  fera 
prife  fur  les  Dixmes  de  fon  Evêché:  il  ne  pouvoir  pas  même 
en  affigner  le  payement  fur  d'autres  effets,  le  revenu  temporel 
de  fon  Evêché  ne  confiffe  qu'en  Dixmes. 

2^.  L'on  peut  conclure  des  termes  de  cette  claufe,  que  c'efl 
dans  le  temps  du  partage  que  M.  l'Evêque  d'Alby  s'engage  à 
donner  les  Dixmes  quittes  de  toutes  portions  congrues;  il 
eft  dit  expreffément  que  ces  Dixmes  feront  données  quittes 
&  déchargées  de  toutes  portions  congrues.  C'eft  donc  dans 
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ïe  temps  du  partage ,  c'efl:  dans  le  moment  de  la  tradition  que  ■■■ 
ces  Dixmes  doivent  être  déchargées  de  portions  congrues  j  1692, 
c'eil-à-dire  ,  que  û  dans  le  temps  de  la  délivrance  de  ces 
Dixmes ,  il  fe  préfente  quelqu'un  des  Curés  des  ParoifTes 
auxquelles  elles  font  attachées  ,  qui  demande  fa  portion  con- 
grue ,  M.  l'Evêque  d'Alby  fera  tenu  d'en  acquitter  l'Eglife  de 
Bourges  ,  &  non-feulement  dans  ce  premier  moment ,  mais 
encore  dans  la  fuite ,  fuppofé  que  les  fruits  qui  feroient  aban- 
donnés par  les  Curés ,  fuffent  d'une  moindre  valeur  que  la 
fomme  de  deux  cents  livres  à  laquelle  les  portions  congrues 
étoient  réglées  dans  le  temps  du  Concordat. 

Il  efl:  impoifible  de  donner  une  plus  grande  étendue  à  cette 
claufe  j  elle  ne  peut  à  la  rigueur  avoir  d  autre  effet  que  d'obli- 
ger M.  d'Alby  à  donner  dans  le  temps  du  partage  ,  des  Dixmes 
exemptes  de  portions  congrues ,  jufqu'à  concurrence  de  quinze 
mille  livres. 

Quand  on  voudroit  donner  à  cette  claufe  une  interpréta- 
tion plus  favorable ,  nous  ne  croyons  point  que  l'on  pût  ja- 
mais affujettir  l'Eglife  d'Alby  à  une  garantie  plus  forte  que 
celle  des  portions  congrues ,  telles  qu'elles  étoient  dans  le 
temps  du  Concordat. 

On  pourroit  ajouter  une  troifîeme  réflexion  fur  les  derniers 
termes  de  cette  claufe. 

On  promet  de  donner  des  Dixmes  déchargées  de  portions 
congrues ,  fi  aucunes  y  a  y  &  l'on  pourroit  prétendre  que  ces 
termes  qui  marquent  un  temps  préfent,  juftifient  que  l'inten- 
tion des  Contraàants  a  été  de  ne  garantir  les  Dixmes  du  paye- 
ment des  portions  congrues  ,  que  dans  le  temps  de  l'aéle. 

Après  vous  avoir  montré  que  cette  claufe  eft  plus  propre 
à  détruire  qu'à  foutenir  la  demande  de  M.  l'Archevêque  de 
Bourges  ,  nous  pafferons  à  l'examen  de  deux  autres  claufes  , 
dont  l'une  précède ,  &  l'autre  fuit  immédiatement  celle  que 
nous  venons  de  vous  expHquer. 

Par  la  première  ,  M.  l'Archevêque  de  Bourges  s'engage  à 
payer  la  feptieme  partie  des  Décimes  &  autres  charges  aux- 
quelles les  Dixmes  aliénées  pourront  devenir  fujettes ,  fans 
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pouvoir  demander  aucun  fupp liment  aux  Archevêques  £Alhy  ^ 
;ïd^2,      ^ous  quelque  prétexte  que  ce  fait ,  prévu  ou  non  prévu. 

Et  par  la  féconde,  M.  l'Archevêque  de  Bourges  renonce 
.pareillement  au  droit  de  pouvoir  demander  aucun  dédomma- 
gement 5  en  cas  que  le  revenu  de  ces  Dixmes  foit  diminué  , 
ou  par  la  non-valeur  des  fruits  ,  eu  par  les  nouvelles  charges  , 
£axes ,  contributions^  réparations  y  .&  réédifications  qui  pourront 
être  impofées  fur  ces  Dixmes. 

hQs  Parties  ne  pouvoient  pas  marquer  par  une  claufe  plus 
.claire  ,  plus  précife ,  &  plus  formelle  ,  qu'après  la  diflraftion 
&  la  défunion  réelle  des  Dixmes,  M.  l'Archevêque  de  Bour- 
ges feroit  confidéré  comme  propriétaire,  &  fujet  en  cette 
<]ualité ,  à  toutes  Iqs  charges  qu'elle  impofe  à.celui  qui  enjeli 
revêtu. 

Examinons  maintenant  fi  Faugmentation  des  portions  con- 
grues n'eil  pas  une  de  ces  charges  nouvelles  auxquelles  M« 
l'Archevêque  de  Bourges  stU  foumis  volontairement. 

On  ne  peut  point  prétendre  qu'elle  foit  comprife  dans  le 
terme  général  de  portions  congrues ,  puifque  ce  terme  doit 
être  expHqué  par  rapport  à  l'idée  que  les  Contraélants  en 
avoient  dans  le  temps  du  Concordat  ^  &  cette  idée  ne  leur 
repréfentoit  qu'une  peniîon  de  deux  cents  livres.  Tout  ce  qui 
excède  cette  fomme  doit  être  considéré  comme  une  charge 
nouvelle  qui  n'a  point  été  prévue  ,  comme  un  cas  fortuit ,  & 
un  fait  du  Prince  ,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  garantie.  Per- 
fonne  jufqu'à  préfent  n'a  accufé  MM.  Les  Evêq.ues  d'avoir  ob- 
tenu la  Déclaration  de  1 68(5. 

Ainfi ,  les  maximes  du  droit ,  &  les  cir-conflances  du  fait 
nous  perfuadent  également  que  li  le  partage  a  été  fait ,  fi  la 
tradition  a  été  confommée ,  M.  l'Archevêque  de  Bourges  eil 
;nal  fondé. en  fa  demande. 

Cette  Caufe  fe  réduit  donc  uniquement  à  l'examen  d'une 
quefiion  de  fait ,  qui  confiile  à  fçavoir ,  fi  la  défunion  &  la  dif- 
traélion  qui  a  été  faite  des  Dixmes  de  l'Archevêché  d'Alby , 
peut  être  confidérée  comme  une  défunion  &  une  diihaftiois 
aftuejle ,  parfaite  &  déiiiîiîiyç. 
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D'un  Coté ,  Ton  prétend  qu'un  partage  peut  être  définitif  " 
fans  être  folemnel ,  que  la  claufe  par  laquelle  il  eft  dit  que  1092"' 
ce  partage  fera  fait  par-devant  un  Commiflaire  du  Saint  Siège, 
eft  une  claufe  vicieufe  qui  a  pu  être  négligée  impunément  ; 
que  l'on  a  fuivi  la  bonne  foi  de  M.  de  Bourges  qui'  a  preffé 
iui-même  l'exécution  du  projet  de  diftra61:ion  ,  qui  a  joui  des 
Dixmes  long-temps  avant  Téreftion  d'Alby  en  Archevêché ,  &: 
qui  a  paffé  plufieurs  aftes  comme  propriétaire  de  ces  Dixmes. 

De  l'autre  côté  ,  on  répond  que  ce  qui  a  été  fait  ne  peut 
palTer.que  pour  un  partage  provifionnel  ;  que  la  preuve  en  efl 
écrite  dans  le  Concordat  j  quela  jouiiTance  de  M.  de  Bourges 
n'a  pu  l'obliger  fans  un  a£le  définitif. 

Dans  ce  combat  de  raifons  oppofées  ,  il  femble  d'abord 
que  l^'on  pourroit  diflinguer  la  perfonne  de  M.  l'Archevêque 
de  Bourges,  &  celle  de  fes  Succefieurs  ou  de  fon  Eglife. 

A  fon  égard  ,  nous  aurions  peine  à  croire  qu'il  pût  revenir 
contre  le  partage  qui  a  été  fait;  il  l'a  accepté  purement  6c 
iîmplement,  fans  proteftation  ,  fans  réclamation.  Il  a  fait  plu-» 
fieurs  a6tes  de  propriétaire  ,  &  il  ne  fe  plaint  point  d'aucune 
lèzion.  Inutile  de  dire  qu'il  auroit  pu  faire  tous  ces  a£les  quanri 
même  il  n'y  auroit  eu  qu'un  partage  provifionnel  j  alors  les 
faits  fe  feroient  expliqués  par  les  aéles  qui  auroient  été  une 
preuve  certaine  de  l'intention  des  Parties  ;  mais  ici  point  de 
partage  provifionnel  :  acceptation  pure  &  fimple  des  Dixmes 
cédées  :  termes  qui  marquent  une  union  définitive  ;  Bail  de 
l'année  1684,  dans  lequel  M.  l'Archevêque  de  Bourge3 
abandonne  à  fes  Fermiers  les  fruits  &  revenus  deladiJlraElion 
d'Alby  ,  unie  à  l' Archevêché  de  Bourges  ,  qui  conjijlent  dans  le^ 
parts  &  portions  des  Dixines  que  les  Evêques  d'Alby  avoien^ 
droit  de  prendre  avant  l'uniàn  defdits  revenus  à  F  Archevêché  de- 
Bourges,- 

Une  féconde  raifon  qui  nous  perfuade  encore  qu'il  feroitï 
difîîcile  d'écouter  aujourd'hui  M.  l'Archevêque  de  Bourges, 
efi:  prife  de  la  jouiffance  anticipée  qu'il  a  eue  de  ces  Dixmes^  ^ 
il  les  a  reçues  quatre  ans  avant  l'éreélion  d'Alby  en  Archevê^ 
ché ,  c'eft-à-dire ,  que  l'indemnité  a  précédé  la  perte  ,  dc^^  quatre" 
;années  entieresi 
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"  Cette  jouifTance  l'engage  nécefTairement  à  exécuter  le  par- 

1592.  tage  j  s'il  refufoit  de  le  faire,  l'Eglife  d'Alby  feroit  bien  fondée 
à  lui  demander  la  reftitution  des  quatre  années  de  jouiiTance  , 
&  nous  ne  croyons  pas  qu'il  veuille  acheter  à  ce  prix  la  ga- 
rantie qu'il  demande. 

Mais  fi  d'un  autre  côté  nous  confîdérons  l'intérêt  de  fes 
SuccefTeurs  ,  il  femble  que  les  a6les  qui  ont  été  palTés  ne  peu- 
vent les  engager  fans  efpérance  de  retour.  Le  partage  eft  la 
fuite  du  Concordat  :  il  doit  être  également  folemnel ,  les 
Parties  intéreffées  doivent  y  être  également  appellées  ;  c'eft 
ce  qu'on  a  négligé  de  faire.  Les  Chapitres  des  deux  EgHfes 
ne  font  point  intervenus ,  cependant  ils  étoient  préfents  au 
Concordat. 

Les  Parties  étoient  convenues  de  faire  la  divifion  par-de- 
vant un  CommilTaire  du  Pape  ;  fi  cette  folemnité  n'étoit  pas 
néceiïaire  ,  il  eft  toujours  certain  qu'elle  a  été  refpeftivement 
ftipulée.  Elle  a  donc  dû  être  obfervée  pour  faire  un  partage 
qui  puiffe  obliger  les  deux  Archevêchés. 

Jufqu'ici  nous  n'avons  examiné  le  partage  qu'on  prétend 
avoir  été  fait  entre  les  deux  EgUfes ,  que  par  rapport  aux  aftes 
&  aux  preuves  qui  en  font  alléguées  par  les  Parties.  Ils  fem- 
blent  pouvoir  produire  une  fin  de  non^recevoir  contre  M. 
l'Archevêque  de  Bourges,  mais  non  une  exclufion  contre  fon 
Eghfe  &  contre  fes  SuccefTeurs. 

Mais  lorfque  nous  examinons  cette  Caufe  par  des  vues 
difierentes  5  lorfque  nous  confîdérons  toutes  les  claufes  ,  & 
toutes  les  parties  du  Concordat,  nous  lommes  obligés  de 
l'envifager  différemment ,  &  de  reconnoître  que  fans  diftin- 
guer  ici  entre  la  perfonne  de  M.  l'Archevêque  de  Bourges  & 
celle  de  fes  SuccefTeurs  ,  il  efl  vrai  de  dire  que  ,  par  rapport  à 
la  demande  en  garantie  qui  fait  le  fujet  de  cette  contellation  , 
ce  partage  efl  entièrement  confommé. 

Pour  l'établifTement  de  cette  Propofîtion ,  il  efl:  néceflaire 
de  reprendre  les  réflexions  que  nous  avons  déjà  faites  fur  la 
nature  du  contrat. 

Nous  avons  diflingué  trois  Parties  d'une  même  convention. 

ï°«  L'indemnité 
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ï^.  Uindemnité  ,  ou  la  promefle  de  1 5000  livres  de  rente. 
2^.  Le  payement  promis,  &  accepté  en  dixmes.  1692., 

3°.  L'affeftation  fur  certaines  dixmes  particulières. 
Par  la  première  partie  de  cette  convention ,  M.  l'Arche- 
vêque de  Bourges   devient  créancier  de   15000  livres   de 
rente. 

Par  la  féconde,  il  acquiert  un  droit  par  indivis  fur  la  to- 
talité des  dixmes  de  l'Archevêché  d'Alby. 

Et  par  la  troifiéme ,  il  doit  devenir  propriétaire  de  certai- 
îies  efpéces  de  dixmes. 

Deux  chofes  à  examiner  maintenant  : 
ï  ^.  Quelles  font  les  Parties  de  cette  convention ,  qui  font 
confommées  ? 

2*^.  Sur  quelle  partie  de  cette  convention  tombe  la  charge 
qui  donne  lieu  à  la  demande  en  garantie  ?  Si  elle  tombe  fur 
ce  qui  efl  confommé,  M.  l'Archevêque  d'Alby  eu  déchargé  j 
û  elle  tombe  fur  ce  qui  n'efl  point  confommé ,  il  eu  encore 
obligé. 

A  l'égard  du  premier  point,  il  eft  confiant  que  les  deux  pre- 
mières parties  de  la  convention  font  accomplies.  Non- feule- 
ment l'Eglife  de  Bourges  a  accepté  1 5000  livres  de  rente  , 
elle  a  accepté  même  le  payement  de  ces  1 5  000  livres  de  rente, 
en  dixmes. 

Par  rapport  au  fécond  point  ,  il  n'efl:  pas  moins  certain 
que  la  nouvelle  charge  impofée  par  la  Déclaration  du  Roi 
fur  les  portions  congrues ,  tombe  fur  la  totalité  des  dixmes 
qui  compofent  le  revenu  de  l'Archevêché  d'Alby  ,  &  non  pas 
feulement  fur  les  dixmes  particulières  qui  ont  été  diftraites  en 
faveur  de  l'Esilife  de  Bourges. 

Donc  la  charge  tombe  fur  les  effets  qui  font  acceptés  fo- 
lemnellement  par  l'Eglife  de  Bourges  ;  ainfi  il  efl  inutile 
d'examiner  (i  la  troifiéme  partie  eft  accomplie.  Or  par  les 
principes  que  nous  vous  avons  expliqués,  après  l'acceptation 
folemnelle  des  biens  donnés  en  payement,  le  créancier  de- 
vient propriétaire ,  &  comme  propriétaire  fournis  aux  char- 
ges. Donc  l'augmentation  de  la  portion  tongrue  étant  une 
Tome  II,  D  d  d 
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nouvelle  charge ,  elle  doit  être  acquittée  par  M.  l'Archevêque 
1.692,      de  Bourges.,  .,.  .     .^ 

De  quelque  nature  que  foient  les  dixmes  qu'on  lui  aban- 
donnera dans  le  partage  qu'il  demande  ,  elles  feront  aufîi  fujet- 
tes  à  l'augmentation  de  la  portion  congrue,,  que  celles  qui  iii. 
ont  été  déjà  accordées,. 

La,  feule  objedion  qui  poufroit  être  faite  de  la  part  de 
M.  l'Archevêque  de  Bourges  ,  feroit  de  dire  que  dans  les  Pa;- 
roilTes  dont  les  dixmes  lui  ont  été  a/îignées ,  les  Curés  avoient 
fi  peu  de  revenu  ,  qu'ils  ont  préféré  la  portion  congrue  à  la 
jouifTance  de  leur  gros  -,  au  lieu  que  Ci  on  lui  avoit  abandonné 
d',autres  Paroifles  dans  lefquelles  le  revenu  des  Curés  eût  été 
plus  confidérable ,  ils  ne  lui  auroient  jamais  demandé  de  por- 
tions congrues. 

.  Cette  obfervation  pourroit  mériter  ^tention ,  fi  dans  Is 
temps  d'un  nouveau  partage  ,  M.  l'Archevêque  de  Bourges 
demandoit  des  dixmes  moins  fujettes  à  des  portions  con- 
grues ,  pourvu  cependant  que  cette  diftraftion  fe  fît  de  pror 
che  en  proche,  conformément  au  Concordat.  Mais  qu'il  puilfe 
jamais  efpérer  d'être  acquitté  par  M.  l'Archevêque  d'Alby  de 
cette  nouvelle  charge  qui  elt  impofée  à  la  totalité  des  dixmes, 
lorfque  la  convention  eil:  confommée  ,  lorfqu'il  a  accepté  foa 
payement  en  dixmes  ,  c'efl:  ce  qui  détruiroit  &  les  principes 
du  Droit ,  &  les  claufes  mêmes  du  Concordat. . 

Enfin,  quand  nous  fuppoferions  que  la  convention  n'eft 
point,  parfaite  ,,  &  que  par  conféquent  les  charges  doivent 
être  acquittées  par  M.  l'Archevêque  d'Aby ,  nous  n€  croi- 
rions pas  néanmoins  que  l'augmentation  de  la  portion  con^ 
grue  fût  du  nombre  de  ces  charges. . 

Deux  raifons  nous  déterminent  à  la  regarder  comme  n'y 
étant  pas.  comprife. 

La  première-,  que  quand  on  a  promis  r  5000  livres  de  rente, 
déchargées  de  portions  congrues,  on  a  entendu  ces  termes 
Poniom  congrues  j,  par  rapport  à  la  jfignification  qu'ils  avoient 
alors  ;  c'eft-à- dire  ,  comme  l'affranchifTement  d'une  penfion  de 
;o.oJivres  pour  chaque  Curé,  à  portion  congrue. 


2> 
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Xa "feconcle  ,  que  c'eft  par  rapport  au  revenu  d'Alby  que  _-l,  ,,^ 
l'oîi  a  ertimé  la  fomme  à  laquelle  devoit  fe  monter  l'in-  1692. 
demnité. 

Nous  trouvons  même  quelque  ekofe  de  plus  fort.  L'on  a 
accordé  ce  dédommagement ,  par  manière  de  quotité  ;  la 
preuve  en  eil  écrite  dans  le  Concordat.  On  oblige  M.  l'Arche- 
vêque de  Bourges  à  payer  la  feptiéme  portion  des  charges 
pour  les  1 5000  livres  qui  lui  font  abandonnées  ;  donc  on  a 
vu  dans  le  temps  du  Concordat,  que  ces  1 5000  livres  faifoient 
la  feptiéme  portion  du  revenu  d'Alby.  On  a  donc  eu  intention 
d'accorder  à  M.  de  Bourges  ,  pour  fon  dédommagement ,  le 
feptiéme  du  revenu  d'Alby.  Or  {i  la  demande  en  garantie 
avoit  lieu,  il  eil  certain  que  M.  de  Bourges.auroit  beaucoup 
plus  que  le  feptiéme  du  revenu  d'Alby.  Car  les  dixmes  qui 
font  demeurées  dans  la  poiledion  de  M.  l'Archevêque  d'Alby , 
n'ont  pas  été  exemptes  des  portions  congrues ,  &  M^  l'Ar- 
chevêque d'Aibyafouffert  autant  de  perte  à  proportion  ,  que 
M.  l'Archevêque  de  Bourges,  Cependant  fi  l'on  obligeoit 
Ai.  d'Alby  à  payer  les  portions  congrues  dont  la  partdeM.de 
Bourges  eft  chargée  ,  le  revenu  d'une  des  deux  Eglifes  feroit 
toujours  le  même,  pendant  que  l'autre  feroit  diminué.  Ainfi 
au  lieu  du  feptiéme  qu€  M.  de  Bourges  doit  avoir,  aux  ter- 
mes du  Concordat  ,  il  en  auroit  le  lixiéme  ou  le  cinquième. 
Cependant  il  ne  payeroit  que  le  feptiéme  des  charges ,  &  la 
proportion  prefcrite  par  le  Concordat  ne  feroit  plus  ob- 
fervée. 

Mais  en  confervant  les  chofes  dans  l'état  où  elles  font 
maintenant  _,  cette  proportion  fera  toujours  gardée.  Le  re^ 
venu  de  Bourges  &  celui  d'Alby  diminueront  également. 
M.  l'Archevêque  de  Bourges  aura  toujours  le  feptiéme  du  re- 
venu ,  &  payera  le  feptiéme  des  charges. 

Ainfi  ,  pour  réunir  toutes  ces  différentes  obfervations  ^  nous 
avons  établi  dans  la  queilion  de  Droit ,  que  ii  le  partage  étoit 
confommé ,  toutes  les  charges  dévoient  être  acquittées  par 
M.  l'Archevêque  de  Bourges,  excepté  celle  des  portions  con-? 
-grues  jufqu'à  concurrence  de  290  livres  pour  chaque  Curé, 

.  D  d  d  ij 
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Dans  la  quellion  de  Fait ,   nous  avons  examiné  d'abord 
i6^z,     les  à8:es  par  lefquels  les  Parties  prétendent,  ou  détruire  ou 
confirmer  le  partage  qui  a  été  fait. 

Nous  vous  avons  propofé  des  obfervations  d'où  il  réfulteroit 
que  ces  aftes  pourroient  produire  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  perfonne  de  M.  l'Archevêque  de  Bourges  ,  fans 
néanmoins  faire  aucun  préjudice  à  fon  Èglife  &  à  fes  Succef- 
feurs. 

Nous  vous  avons  propofé  enfuite  des  réflexions  particu- 
lières. Nous  avons  diftingué  trois  parties  dans  la  convention 
qui  a  été  faite  entre  les  deux  Eglifes  ;  la  promeffe  de  l'indem- 
nité ,  le  payement  de  l'indemnité  en  dixmes  j  l'afFeftation  de 
certaines  dixmes. 

Vous  avez  pu  reconnoître  par  les  claufes  du  Concordat  ^ 
que  les  deux  premières  parties  de  la  convention  étoient  ac- 
complies j  que  cependant  la  nouvelle  charge  qui  donne  lieu 
à  la  demande  en  garantie ,  tombe  fur  la  féconde  partie  de  la 
convention,  c'eft-à-dire,  fur  les  dixmes  en  général ,  &  non  fur 
certaines  dixmes  en  particulier. 

Enfin ,  nous  vous  avons  montré  que ,  fans  entrer  dans  l'exa- 
men de  la  queftion  du  partage ,  la  feule  confidération  de  l'é*- 
quité  devoit  décider  cette  conteftation  :  que  l'intention  des 
contraftants  a  été  d'accorder  à  M.  l'Archevêque  de  Bourges 
la  fepdéme  partie  du  revenu  de  l'Eveché  d'Alby  ,  &  de  l'o- 
bliger en  même-temps  à  acquitter  la  feptiéme  partie  des 
charges  ;  que  cependant  fi  la  demande  de  M.  l'Archevêque 
de  Bourges  avoit  lieu,  il  jouiroit  de  la  fixiém.e  ou  de  la  cin- 
quième portion  du  revenu  ,  &  ne  payeroit  que  la  feptiéme 
portion  des  charges. 

Ainfi,  à  la  rigueur,  on  peut  confirmer  le  partage  qui  a 
été  fait  -,  cependant  deux  raifons  peuvent  porter  à  en  faire  un 
nouveau. 

La  première ,  afin  de  le  rendre  folemneL 

'  La  féconde ,  afin  de  pouvoir  demander  d'autres  dixmes  ^ 
moins  fujettes  aux  portions  congrues.  On  peut  différer  à  le 
faire,  jufqu'à  ce  que  M.  d'Alby  ait  des  Bulles. 
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A  l'égard  d'un  CommiiTaire  du  Pape  ,  c'eft  un  perfonnage 
inutile  luivant  nos  Maximes  ,  &  l'aéte  n'en  fera  pas  moins      i"9^' 
valable. 

Ainfi ,  recevoir  le  Chapitre  d'Alb}* ,  &c.  mettre  Tappellatioiî 
&  ce  au  néant,  émendant,  fans  s'arrêter  à  la  demande  de  la 
Partie  de  M*^  Sachet ,  ordonner  que  le  Concordat  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur  -,  &  en  conféquence,  qu'auflitôt 
après  que  la  Partie  de  M^  Vaillant  aura  obtenu  des  Bulles  de 
l'Archevêché  d'Alby ,  il  fera  procédé  pardevant  tel  Commif- 
faire  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  nommer,  à  la  diflraftion réelle 
&  définitive  des  dixmes  qui  doivent  compofer  le  revenu  an- 
nuel de  1 5000  livres  ,  dans  lequel  M.  l'Archevêque  d'Alby 
fera  tenu  de  donner  à  M.  l'Archevêque  de  Bourges  des  dix- 
mes exemptes  &  déchargées  de  portions  congrues ,  telles 
qu'elles  étoient  au  temps  du  Concordat ,  c'eil-à-dire  ,  jufqu'à 
concurrence  de  deux  cent  livres  ;  &  cependant  le  partage 
provifionnel  exécuté. 

Appointé  au  Confeil ,  le  vingt-neuvième  Mars  1(592  ^ 
plaidants ,  Sachot  pour  M.  l'Archevêque  de  Bourges ,  Vaillant 
pour  M.  de  la  Berchere  ,  nommé  à  l'Archevêché  d'Alby. 
Prononcé  en  la  quatrièmie  Chambre  des  Enquêtes  par  M.  le 
Préiident  Croifet. 
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XVIL  PLAIDOYER, 

Du  %6  Juin  z(jç)Z» 
Pans  la  Caufe  du  prétendu  Je  AN  DU  RouRE. 

Jl  s'agijToit  d'un  Bâtard  adultérin ,  qui  ridamoit  cet  état ,  Ù  de. 
fçavoir  l^.  /:"/  était  recevahle  à  demander  fur  les  biens  de 
[a  Mère  une  fomnie  adjugée  pour  f es  aliments  ,    à  prendre  Jur 

les  biens  de  celui  qui  av oit  été  regardé  comme  fon  Père  ,  & 
fuhfidiairement  fur  ceux  de  la  Mère  ^  l'Arrêt  ayant  été  rétracii 

depuis  à  l\égard  du  premier  feulement  ^  ^  fubfiflant  à  regard 

de  la  Mère. 

2^.  Si  faute  d'Extrait  Baptiflair.e  ,  &  attendu  des  Lettres  qui 
faifoient  un  commencemeîit  de  preuves  ^  il  pouvoit  être  admis 
à  la  preuve  par  témoins, 

L'Intervention  d'une  nouvelle  Partk ,  les  déclarations 
qu  elle  a  faites ,  les  moyens  qu'elle  vient  de  vous  propo- 
fer ,  changent  entièrement  la  face  de  cette  Caufe ,  &  la  nature 
de  la  conteftation  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Le  prétendu  Jean  du  Roure  ,  reconnu  dans  fa  famille  par 
un  Arrêt  auquel  on  n'avoit  point  formé  d'oppoiition ,  n'avoit 
eu  jufqu'à  préfent  pour  Partie  ,  qu'un  étranger  qui  attaquoit 
fans  intérêt  fon  état  &  fa  qualité  ;  &  n'oppofant  à  tous  ces 
.«{Forts  ,  que  le  filence  de  fes  véritables  Parties ,  il  attendoit 
fans  inquiétudes  le  fuccè.s  d'un  combat  qui  ne  pouvoir  lui  être 
qu'avantageux. 

Sa  condition  efl  aujourd'hui  bien  différente  de  ce  qu'elle 
itoit  dans  les  premières  Audiences.  Il  a  trouvé  enfin  des 
contradifteurs  légitimes  j  &  fes  parents  dont  le  fuffrage  dé- 
cidoit  la  Caufe  en  fa  faveur ,  fe  déclarent  contre  lui  pour 
rétra£ler  leurs  reconnoiffances ,  pour  l'accufer  d'impofture  , 
&  pour  lui  çontefter  le  titre  même  de  Bâtard  adultérin. 
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Voilà  ,  M  E  s  s  I E  u  R  s  ,  quel  ell  l'état  où  cette  affaire  fe  = 


trouve  réduite  aujourd'hui  ;   fa  décilion  dépend  uniquement      1692, 
de  l'examen  des  faits  qui  font  articulés  de  part  &  d'autre. 

Le  Demandeur  a  commencé  le  récit  qu'il  vous  a  fait  de 
l'hiftoire  de  fa  vie  _,  par  vous  avouer  qu'il  doit  la  nailTance  au 
crime  de  Magdeleine  Coutei  fa  mère.  Il  vous  a  dit  que  le 
mariage  qu'elle  contrafta  avec  Jean  du  Roure  ,  n'ayant  eu 
pour  principe  que  la  force  &  la  violence ,.  il  n'a  eu  que  des 
fuites  funelles  dans  l'événement. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  le  détail  de  tous  les  faits  qui- 
,vous  ont  été  fuffifamment  expliqués.  Les  accufations  de  Rapt 
qui  furent  intentées  contre  Jean  du  Roure  ,  les  enlèvements 
de  Magdeleine  Coutei ,  les  procédures  criminelles  qui  furent 
faites  de  part  &  d'autre ,  les  Arrêts  &  les  Tranfa6i:ions  qui 
en  fufpendirent  le  cours ,  pludeurs  autres  circonftances  plus 
propres  à  orner  cette  Caufe  qu'à  la  décider. 

Nous  nous  contenterons  d'obferver  qu'en  Tannée  1(558  , 
Jean  du  Roure  intenta  contre  fa  femme  une  accufation  d'adul- 
tère. Il  fut  affez  malheureux  pour  y  réuffir  ;  il  ne  trouva  que 
trop  de  preuves  du  commerce  criminel  qu'elle  avoir  eu  avec 
le  nommé  Ranchin; 

Le  Procès  fut  infiruit  par  contumace  contre  les  deux  ac- 
cufés  :  ils  parurent  pour  lors  tous  deux  également  coupables 
&  dignes  d'éprouver  toute  la  févérité  des  Loix.  La  Cour  con* 
damna  la  femme  aux  peines  portées  par  V authentique.  Ranchin 
auteur  ou  complice  de  fes  défordres ,  fut  condamné  à  avoir  la 
tète  tranchée ,  fes  biens  confifqués ,  &  l'enfant  dont  Magdeleine 
Goutel  étoit  accouchée  pendant  une  longue  abfence  de  foii 
mari ,  déclaré  Bâtard  adultérin.  L'Arrêt  lui  adjuge  en  cette 
qualité  la  fomme  de  5ooo  livres ,  pour  être  employée  en  achapt 
de  rente  f  ou  mife  entre  les  mains  d'un  notahU  Bourgeois ,  qui  fe' 
Ghargeroit  d'en  payer  l'intérêt  au  denier  vingt  pendant  la  minc" 
rite  de  ce  Bâtard^,  &  de,  lui  rendr£  le  principal  lorsqu'il  ferolt 
devenu  majeur. 

Cette  fomme  doit  être  prife  fur  les  biens  de  Ranchin  ,  &  en 
casqu'ilsne  foientpas-fuffifanîs ,  fur.ceux  de  Magdeleine  CouteL- . 
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Telles  font  les  difpofîtions  de  cet  Arrêt ,  qui  fubiiilent  en- 

i6qi  ^^^^  aujourd'hui  à  l'égard  de  Magdeleine  Coutel ,  &c  qui  fer- 
vent de  fondement  à  la  demande  de  l'inconnu ,  qui  prétend 
être  ce  Bâtard  adultérin,  auquel  la  Cour  a  adjugé  des  ali- 
ments en  l'année  1658.  . 

Ranchin  &  Magdeleine  Coutel  fe  pourvurent  contre  cet 
Arrêt  -,  ils  obtinrent  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile , 
dont  la  deftinée  a  été  fort  différente. 

Magdeleine  Coutel  n'ayant  pas  ofé  purger  la  contumace , 
&  fe  remettre  entre  les  mains  de  la  Juftice ,  elle  fut  déclarée 
non-recevable. 

Ranchin  fut  plus  hardi  &  plus  heureux.  Il  fe  repréfenta  ; 
fa  préfence  affoiblit  les  preuves  qu'on  avoir  cru  fuffifantes 
pour  le  condamner  par  contumace.  On  ne  le  déclara  point 
atteint  &  convaincu  du  crime  d'adultère  ;  il  fut  feulement 
admoneflé  &  condamné  en  500  livres  d'aumône  :  &  parce 
qu'on  l'accufoit  d'avoir  enlevé  l'enfant  qui  lui  reprochoit  con- 
tinuellement fes  déréglemens  pafTés ,  la  Cour ,  avant  faire 
droit ,  ordonna  qu'il  feroit  informé  par  addition,  de  ce  nou- 
veau crime.  Cet  Arrêt  fut  rendu  en  l'année  16(35  ,  Se  c'eft 
le  dernier  a8:e  dans  lequel  il  foit  fait  mention  de  ce  Bâtard 
adultérin.  Le  décès  de  Magdeleine  Coutel ,  qui  arriva  deux 
ans  après ,  fit  oublier  fon  crime  &  fon  fils  avec  elle.  On  ne 
fit  plus  aucune  pourfuite  contre  ceux  qu'on  accufoit  de  l'avoir 
enlevé  -,  &  l'on  croyoit  qu'il  étoit  mort  fans  avoir  découvert 
fa  véritable  origine ,  lorfque  le  Demandeur ,  «près  avoir  de- 
meuré dans  le  filence  pendant  plus  de  trente  années ,  incon- 
nu à  fil  famille-,  &  ne  fe  connoifTant  pas  lui-même,  a  déclaré 
qu'il  étoit  ce  fils  de  Henri  Ranchin  ,  &  de  Magdeleine 
Coutel. 

Mais  avant  que  d'expliquer  comment  il  a  commencé  à  pa- 
roître,  il  efl  néceffaire  d'obferver  ici  les  claufes  d'un  a8:e  qui 
fut  paffé  en  l'année  1683  ,  entre  les  héritiers  de  Jean  du  Roure 
&  ceux  de  Magdeleine  Coutel. 

Quoique  par  l'Arrêt  de  i  65  8  ,  les  biens  de  la  femme  eufTent 
été  adjugés  au  mari  ^   il  ne  paroît  pas  néanmoins  qu'il  ait 

jamais 
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jamais  profité  d'un  droit  qui  lui  étoit  acquis  par  uti  titre  aufîî 

trille  que  légitime.  1692. 

François  du  Roure  Ton  héritier  ,  remit  volontairement  la 
fucceiîion  de  Magdeleine  Coutel  à  Pierre  Coutel  Ion  frère  ; 
ils  palFerent  une  Tranfa^lion  qui  contient  un  compte  fait  en- 
tr'eux.  Par  la  fin  de  ce  compte  ,  François  du  Roure  fe  reconnoît 
débiteur  d'une  fomme  de  quinze  mille  livres  :  pour  le  paye- 
ment de  cette  dette  ,  il  pafTe  un  Contrat  de  conftitution  de  fept 
cent  cinquante  livres  de  rente  au  profit  de  Pierre  Coutel. 

Six  ans  après  cette  Tranfaftion ,  en  Tannée  1689 ,  la  Partie 
de  M^  le  Fevre  a  commencé  à  paroître  ,  non  tel  qu'il  paroît 
aujourd'hui  fous  le  nom  odieux  de  Bâtard  adultérin,  mais  avec 
la  qualité  honorable  de  fils  légitime  ,  &  d'unique  héritier  de 
Jean  du  Roure.  Il  demanda  en  cette  qualité  d'être  maintenu 
&  gardé  en  pofTefîion  de  tous  les  biens  de  celui  qu'il  appel- 
loit  fon  père  ;  il  fit  affigner  François  du  Roure  ,  fon  oncle 
prétendu  ,  par-devant  le  Sénéchal  de  Nîmes  ,  Juge  naturel  des 
Parties. 

Il  foutint  dans  ce  Tribunal ,  qu'il  étoit  en  pcfTeffion  de  Ton 
état  depuis  plus  de  trente  années  ;  qu'il  étoit  né  dans  l'Eglife 
Catholique;  qu'il  avoit  été  baptifé  à  Paris  comme  fils  de  Jean 
du  Roure  &  de  Magdeleine  Coutel  :  il  oiTrit  de  rapporter  fon 
Extrait-baptiftaire  ,  &  de  prouver  tous  ces  faits,  tant  par  titres 
que  par  témoins. 

Le  Sénéchal  de  Nîmes  ordonna  ,  fuivant  fes  offres  ,  qu'il 
repréfenteroit  dans  un  mois  fon  Extrait-baptillaire.  Le  pré- 
tendu Jean  du  Roure  déclara  qu'il  étoit  prêt  de  fatisfaire  à 
cette  Sentence;  cependant  peu  de  jours  après  il  en  interjette 
appel  &  le  relevé  au  Parlement  deTouloufe. 

Soit  qu'il  reconnût  pour  lors  la  vérité  de  fon  état,  ou  que 
défefpérant  de  pouvoir  ufurper  la  quaHté  de  fils  légitime  ,  il 
ait  efpéré  de  prendre  impunément  celle  de  Bâtard  adultérin , 
il  changea  encore  une  fois  de  réfolution  ,  il  abandonna  cette 
procédure  ;  il  obtint  une  CommifTion  en  la  Cour  pour  faire 
afligner  les  héritiers  de  Jean  du  Roure  &  ceux  de  Magdeleine 
Coutel, 

ï^anU  IL  Eee 
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Il  demande  contre  les  uns  &  contre  les  autres,  que  l'Arrêt 
16^1»  de  1658  Toit  déclaré  exécutoire  à  fon  profit ,  comme  étant 
le  Bâtard  adultérm  dont  il  y  efl:  parlé  ;  ce  faifant ,  que  fur  les 
biens  de  Magdeleine  Coutel  ,  attendu  qu'il  ne  paroît  point 
de  biens  de  Henri  Ranchin,  il  fera  payé  de  la  fomme  de  cinq 
mille  livres,  &  des  intérêts ,  à  compter  du  jour  de  TArrêt. 

lia  obtenu  un  Arrêt  par  défaut ,  faute  de  comparoir,  con- 
tre Pierre  Coutel ,  qui  lui  adjuge  fes  concluions.  II  préten- 
doit  obtenir  un  femblabîe  Arrêt  contre  François  du  Roure  , 
débiteur  de  la  fuccefîion  de  Magdeleine  Coutel  ;  &  fa  de- 
mande n'eût  pas  été  fufceptible  de  difficulté ,  û  Pierre  Coutel 
ne  fût  enfin  intervenu  en  cette  Caufe ,  &:  s'il  n'eût  formé  oppo- 
{ition  à  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  contre  lui  le  16  Février  1692. 
Cette  oppofition  a  été  reçue  par  l'Arrêt  que  la  Cour  rendit 
en  la  dernière  Audience.  Elle  ordonna  par  le  même  Arrêt  , 
que  des  Lettres  qui  paroilîoient  écrites  par  Pierre  Coutel  , 
feroient  reconnues. 

Cet  Arrêt  a  été  exécuté.  Pierre  Coutel  a  déclaré  qu'il  avoit 
écrit  les  Lettres  qui  font  rapportées  par  la  Partie  de  M^  le 
Fevre. 

C'efl  ainfî  que  cette  Caufe  ,  après  avoir  été  portée  en 
différents  Tribunaux  ,  après  avoir  effuyé  tous  les  change- 
ments que  la  qualité  des  Parties  ,  leur  intérêt  &  leur  inconf- 
tance  peuvent  produire  dans  une  affaire  de  cette  nature  ,  fe 
réduit  enfin  à  examiner  avec  les  héritiers  de  Magdeleine 
Coutel ,  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  confidérer  comme 
des  contradi61eurs  légitimes,  quelles  font  les  preuves  que  la 
Partie  de  M^  le  Fevre  rapporte  pour  établir  la  vérité  de  fon 
état. 

Les  moyens  des  Parties  vous  ont  été  expliqués  avec  tant  de 
force,  de  netteté  &  d'ornement  ,  que  nous  croyons  pouvoir 
nous  difpenfer  de  vous  les  rapporter  dans  toute  leur  étendue. 
Nous  nous  contenterons  de  reprendre  ici  en  peu  de  mots , 
ceux  qui  nous  ont  paru  les  plus  importants,  &  les  .plus  capa- 
bles de  fervir  à  la  décifîon  de  cette  Caufe. 

De  la  part  du  prétendu  Jean  du  Roure  ,  on  vous  a  repré- 
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fente  le  malheur  de  fa  condition ,  la  honte  de  fa  naiiïance ,  la 
trille  nécelîlté  à  laquelle  il  fe  trouve  réduit ,  ou  de  demeurer      1692, 
toujours  dans  l'incertitude  de  fon  état ,  ou  de  n'en  fortir  que 
pour  fe  couvrir  d'une  confulion  volontaire,  en  prenant  le  nom 
de  Bâtard  adultérin. 

^  Mais  puifque  fa  pauvreté  ne  lui  permet  plus  de  demeurer 
dans,  le  (ilence ,  il  prétend  que  les  preuves  qu'il  allègue  font 
û  fortes  &  fi  convaincantes  ,  qu'elles  ne  lailTent  aucun  lieu  de 
de  douter  de  la  vérité  de  fon  origine. 

Il  avoue  que  la  preuve  la  plus  ordinaire  &  la  plus  légitime , 
efl:  celle  qui  fe  tire  des  Regiilres  publics.  Mais  il  foutient  que 
ce  ii'eft  pas  la  feule  qui  foit  admife  par  les  Loix  &  par  les 
Arrêts. 

Les  uns  Se  les  autres  protègent  également  ceux  que  VohC- 
curité  de  leur  naiffance  a  privés  de  cet  avantage  ;  &  bien 
loin  de  les  réduire  à  l'impoflibilité  de  prouver  leur  état  , 
elles  leur  accordent  Ôc  la  preuve  par  témoins  ,  &  toutes  les  ' 
autres  efpeces  de  preuves  qui  peuvent  fuppiéer  le  défaut  d'un 
Extrait-baptidaire.  Si  ces  maximes  font  certaijies  dans  la  thèfe 
générale ,  elles  font  entièrement  favorables  dans  l'efpece  par- 
ticulière de  cette  Caufe,  foit  que  l'on  confidere  la  Religion  de 
ceux  qui  ont  donné  la  naiffance  au  prétendu  Jean  du  Roure  , 
foit  que  Ton  examine  la  qualité  de  leur  engagement. 

Henri  Ranchin  &  Magdeleine  Coutel  faifoient  tous  deux 
profeflîon  de  la  Religion  prétendue  réformée,  ils  firent  bap- 
tifer  leur  fils  dans  la  maifon  d'un  Min'illre.  Perfonne  n'ignore 
quel  étoit  le  défordre  des  Registres  de  Baptême  avant  l'Or- 
donnance de  T667  ,  &  fur-tout  ceux  des  Minillres  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée. 

On  ajoute  à  cette  première  confidération  ,  que  cet  enfant 
auquel  un  Minifire  donne  en  fecret  le  Baptême ,  étoit  le  fruit 
de  la  débauche  de  Magdeleine  Coutel  &  de  Henri  Ranchin, 
qui  craignoient  l'un  &  l'autre  ,  en  le  faifant  baptifer  publi- 
quement ,  de  donner  au  mari  un  titre  coitre  eux-mêmes,  & 
de  lui  fournir  une  preuve  indubitable  de  l'adultère  dont  ils  les 
accufoit. 

Êee  ij 
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S'il  ne  rapporte  pas  aujourd'hui  fon  Extrait  -  baptîflaire  , 
1092.  il  faut  en  accufer  le  défordre  des  Regiftres  ,  ou  plutôt  celui 
de  Tes  parencs  qui  ont  voulu  cacher  au  public  la  naiffance  d'un 
fils  conçu  dans  le  crime  &  dans  la.  proftitution  ;  &  comme  on 
ne  peut  le  regarder  comme  coupable  de  leur  débauche  ,  on 
ne  doit  pas  non  plus  lui  imputer  les  ténèbres  qu'ils  ont  répan- 
dues fur  fa  naiffance. 

Le  défaut  d'Extrait-baptiflaire  efl  heureufement  réparé  par 
la  plus  forte  de  toutes  les  preuves  par  lefquelles  on  peut  affurer 
la  vérité  de  fon  état  -,  c'eft  la  reconnoiffance  des  héritiers  de 
Magdeleine  Coutel  ,  de  tous  ceux  qui  pourroient  s'oppofer 
à  fa  demande,  &  qui  en  font  en  quelque  manière  les  premiers 
Juges. 

Cette  reconnoiffance  n'eff  point  contefîée  ,  elle  eft  écrite 
dans  des  Lettres  que  Pierre  Coutel  n'a  pas  ofé  défavouer  , 
dans  lefquelles  il  donne  au  prétendu  Jean  du  Roure  la  qualité 
de  fon  Neveu.  11  joint  à  cette  qualité  tous  les  témoignages 
d'affeftion  que  la  Nature  &  le  Sang  peuvent  infpirer. 

L'on  prétend  que  cette  feule  preuve  eft  plus  forte  que  tou- 
tes les  préfomptions ,  que  toutes  les  déportions  des  témoins  5 
&  que  cet  aveu  formel  de  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  con- 
teffer  la  qualité  du  Demandeur ,  &  qui  enfin  eft  le  feul  qui 
la  contefte  aujourd'hui  ,  doit  non-feulement  faire  décider  la 
Caufe  en  faveur  de  la  Partie  de  M*^  le  Fevre  ,  mais  exciter 
encore  votre  indignation  contre  Pierre  Coutel ,  qui  par  une 
mauvaife  foi  fans  exemple  ,  rétrafte  une  reconnoiflance  réité- 
rée plufîeurs  fois ,  &  qui  par  une  procédure  inouie  ,  demande 
à  être  reftitué  contre  les  Lettres  qu'il  a  écrites. 

Quels  foi  t  les  moyens  fur  lefquels  il  a  obtenu  des  Lettres 
de  refciiion  ?  Il  prétend  avoir  été  furpris  ;  c'efi:  un  majeur  qui 
n'articule  aucun  fait  précis  ,  &  qui  fe  plaint  en  général  d'avoir 
été  trompé. 

Quel  eft  le  fait  fur  lequel  il  prétend  qu'on  a  abufé  de  fa 
crédulité  }  Il  fuppofe  qu'on  lui  a  perfuadé  que  la  Partie  de 
M^  le  Fevre  étoit  fils  légitime  de  Jean  du  Roure  Si  de  Mag- 
deleine Coutel. 
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Pourra-t-il.  vous  perfuader  qu'il  ait  vécu  dans  une  afîez 
grande  ignorance  de  Tétat  delà  famille  de  fa  fœur,  dont  il  efl  1692, 
héritier ,  pour  ne  pas  fçavoir  qu'elle  n'a  jamais  eu  qu'un  fils 
dont  la  naiffance  l'a  déshonorée  j  &  après  avoir  joui  pendant 
pluiieurs  années  de  la  fucceffion  de  fa  fœur  ,  comment  a-t-il 
pu  croire  fi  facilement .  qu'elle  avoit  laiffé  un  fils  légitime  qui 
devoir  le  dépouiller  d'un  bien  qu'il  polîedoit  comme  héritier 
de  Magdeleine  Coutel  ? 

Que  s'il  foutient  qu'on  lui  a  perfuadé  faufTement  que  la 
Partie  de  M^  le  Fevre  étoit  ce  Bâtard  adultérin  dont  il  efl  parlé 
par  les  Arrêts ,  on  lui  répond  premièrement ,  que  le  fécond 
fait  s'accorde  mal  avec  le  premier  j  mais  d'ailleurs  ,  que  ces 
faits  font  trop  vagues  pour  mériter  quelque  créance  ,  &  que 
quand  il  n'oppofera  que  des  faits  de  cette  qualité  à  des  Let- 
tres précifes,  on  croira  plutôt  les  déclarations  qu'il  a  faites 
par  écrit  dans  un  temps  non  fufpe8: ,  que  les  rétra8:ations  que 
fon  intérêt  lui  mfpire. 

Les  inductions  que  l'on  tire  de  l'aile  que  le  prétendu  Jean 
du  Roure  a  pafîe  avec  Claude-Antoine  Coutel  ,  fon  coufin 
germain  ,  bien  loin  de  détruire  fa  prétention  ,  fervent  au 
contraire  à  la  confirmer. 

Il  eft  convenu  par  cet  aéle  ,  de  partager  avec  lui  tout 
ce  qu'il  efpéroit  d'obtenir  par  le  fuccès  de  cette  Caufe.  Si 
Claude-Antoine  Coutel  a  tort  d'exiger  qu'il  partage  avec  lui 
un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas ,  le  Demandeur  efl  à  plaindre 
d'avoir  été  obligé  d'y  confentir  ;  mais  il  l'a  fait  fans  crime ,  & 
cet  a6l:e  contient  encore  une  nouvelle  reconnoifTance  de  la 
qualité  de  la  Partie  de  M^  le  Fevre. 

On  ne  peut  donner  atteinte  à  cette  reconnoifTance ,  &  elle 
fuffit  pour  décider  la  contefiation  ,  puifque  ceux  qui  attaquent 
l'état  du  Demandeur  ,  font  ceux  qui  l'ont  reconnu  -,  mais  du 
moins  il  doit  être  admis  à  la  preuve  par  témoins  (a). 

Vous  voyez,  Messieurs  ,  par  le  récit  que  nous  venons 
de  vous  faire  des  principaux  moyens  des  Parties  ,  que  ce 
qui  fait  le  fujet  de  cette  conteflation  ,  n'efl  point  la  qualité 

Ça)  Le  furplus  des  Moyens  des  Parties  n'a  pas  été  écrit. 
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iiiiiiii  .  de  fils  légitime.    La  Patrie  de  M^  le  Fevre  a  renoncé  à  ce 

1692.  titre  d'honneur.  Il  demande  au  contraire  que  vous  lui  alTuriez 
la  qualité  honteufe  de  Bâtard  adultérm.  Il  préfère  une  confu- 
fion  certaine ,  à  Tincertitude  de  ion  état.  Pouvant  vivre  dans 
une  heureufe  ignorance  de  fa  condition  ,  il  demande  aujour- 
d'hui à  faire  preuve  d'un  fait  qu'il  auroit  dû  fe  cacher  à  lui- 
même. 

Cette  Caufe  renferme  deux  Queftions  différentes.  Vous 
avez  à  examiner  d'abord  quelle  elt  la  force  &  l'autorité  des 
preuves  que  le  Demandeur  vous  a  expliquées  ;  &  fuppofé 
qu'elles  vous  paroiflent  trop  foibles  pour  lui  adjuger  dès  à 
préfent  la  fomme  de  cinq  mille  livres ,  vous  avez  à  décider  fî 
la  preuve  par  témoins  doit  lui  être  accordée  pour  fuppléer  à 
ce  qui  peut  manquer  aux  préfomptions  qui  femblent  lui  être 
favorables. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  deux  Queflions  , 
nous  fommes  obligés  de  nous  arrêter ,  pour  ainfi  dire  ,  à  l'en- 
trée de  cette  Caufe  ,  &  d'examiner  les  fins  de  non-recevoir 
que  Pierre  Coûte!  oppofe  aux  prétentions  de  la  Partie  de 
M^  le  Fevre. 

Il  foutient  que  quand  même  il  lui  accorderoit  la  qualité  de 
Bâtard  adultérin  ^  quand  il  le  reconnoîtroit  pour  cet  enfant 
dont  les  Arrêts  ont  parlé  ,  il  ne  faudroit  oppofer  à  fa  de- 
mande que  ces  mêmes  Arrêts  qui  en  font  l'unique  prétexte  ; 
que  celui  de  l'année  1658,  qui  adjugeoit  des  aliments  au  fils 
cle  Magdeleine  Coutel  &  de  Henri  Ranchin  ,  ert  détruit  par  le 
filence  &  par  les  difpofitions  exprefîes  du  fécond  Arrêt  rendu 
en  l'année  1665. 

La  Cour,  en  enthérinant  les  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  que  Ranchin  avoir  obtenues  contre  le  premier  Arrêt , 
ne  l'a  point  condamné  de  nouveau  à  nourrir  l'enfant  dont  on 
l'accufoit  d'être  le  Père.  Il  y  a  même  lieu  de  préfumer  que 
la  Cour  a  différé  de  prononcer  fur  ces  aliments  ,  jufqu  à  ce 
que  l'infi:ru61:ion  criminelle  qu'elle  ordonne  par  fon  Arrêt,  eût 
été  achevée. 

On  accufoit  Ranchin  d'avoir  enlevé  l'enfant  dont  Magde- 
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leîne  Coutel  étoit  accouchée.   La  Cour  ordonna  qu'il  feroit   == 
informé  de  ce  nouveau  fait.   Jufque-là  il  étoit  inutile  d'adju-       109^' 
ger  des  aliments  à  un  enfant  qui  avoit  ceffé  de  paroître  ,  & 
qui  étoit  peut-être  mort  par  le  crime  de  celui  qui  lui  avoit 
donné  la  vie. 

On  a  ajouté  que  quand  on  fuppoferoit  que  l'Arrêt  de  l'an- 
née 1658  fubfiile  encore,  au  moins  à  L'égard  de  Magdeleine 
Coutel,  fa  fuccefîion  néanmoins  ne  pourroit  jamais  être  tenue 
d'une  dette  dont  elle  n'efi  refponfable  que  dans  un  cas  qui  ne 
peut  plus  arriver. 

Magdeleine  Coutel  n'eil:  condamnée  au  payement  des  ali- 
ments ,  qu'en  cas  que  les  biens  de  Henri  Ranchin  ne  fuffent 
pas  fuffifants.  Non-feulement  on  n'a  fait  aucune  difcufîion  de 
ces  biens ,  il  eft  même  impoffible  de  la  faire  ,  puifque  l'Arrêt 
eft  rétrafté  à  l'égard  de  Ranchin  ,  3c  que  la  condamnation 
prononcée  contre  lui  ne  fubfifte  plus. 

Or,  {i  l'obligation  principale  eft  éteinte ,  comment  peut-on 
feindre  que  l'Arrêt  fubfifte  encore  ?  Si  Taftion  dire6le  ne 
peut  plus  être  intentée,  peut-on  faire  revivre  une  aftion  fubfi- 
diaire ,  &  n'eft-ce  pas  une  maxime  certaine  que  les  cautions 
font  déchargées  par  la  libération  du  principal  Débiteur  ? 

L'on  confirme  ce  raifonnement  par  une  induftion  que  l'on 
tire  du  même  Arrêt  de  Tannée  1658.  Quoique  Magdeleine 
Coutel  eût  été  condamnée  en  fon  nom  en  une  amende  de 
deux  mille  livres  envers  le  Roi ,  on  la  condamne  encore 
fubiidiairement ,  au  payement  de  l'amende  prononcée  contre 
Ranchin,  &  cette  condamnation  fubfidiaire  eft  jointe  dans 
l'Arrêt  à  la  difpofition  par  laquelle  on  condamne  auiîi  fubii- 
diairement Magdeleine  Coutel  au  payement  des  aliments  ;  Se 
au  cas  que  les  biens  dudit  Ranchin  ne  foient  pas  fuffifants , 
ladite  amende  de  deux  mille  livres ,  &  lefdites  cinq  mille  livres 
feront  prifes  fur  ceux  de  Magdeleine  Coutel. 

D'où  l'on  conclud ,  que  comme  on  ne  pourroit  point  con- 
traindre les  héritiers  de  Magdeleine  Coutel  au  payement  de 
l'amende  prononcée  contre  Ranchin  ,  parce  que  la  condam- 
nation direde  ne  fubfiite  plus ,  on  ne  peut  auiTi  exiger  d'eux 
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le  payement  des  aliments  auquel  le  même Ranchinefl fournis,^ 
1692.  parce  que  l'obligation  principale  eil  détruite,  &  par  conie- 
quent  l'acceiToire. 

Enfin ,  quand  on  abandonneroit  tous  les  Arrêts ,  &:  que  l'on 
fe  réduiroit  à  exammer  tout  de  nouveau,  s'il  y  a  lieu  d'adju- 
ger des  aliments  à  celui  qui  prétend  erre  ce  Bâtard  adultérin, 
on  foutient  que  fa  demande  feroit  formée  trop  tard  ,  puifqu'ii 
ne  feroit  plus  dans  cet  âge  dans  lequel  la  Loi  accorde  des  ali- 
ments à  ceux  qui  ne  peuvent  encore  fubfiller  par  leur  travail 
Se  par  leur  induftrie.  11  prétend  lui-même  erre  âgé  de  trente- 
deux  ans ,  il  foutient  qu'il  a  été  élevé  par  les  foins  de  Ranchin 
&  de  Magdeleine  Coutel ,  &  que  par  conféquent  ils  ont  fa- 
tisfdit  aux  devoirs  de  la  nature  à  fon  égard,  qu'il  a  appris  un 
métier  capable  de  lui  fournir  ce  qui  eli:  nécefl'aire  à  la  vie  ;  il 
ne  peut  donc  plus  efpérer  des  aliments  ,  &  il  faut  rentrer  dans 
les  maximes  ordinaires  de  la  Julbce  qui  n'en  accorde  jamais 
qu'à  regret  aux  Bâtards  adultérins. 

Telles  font  toutes  les  fins  de  non -recevoir  dont  la  Partie 
de  M^  Tartarin  a  fait  le  principal  moyen  de  fa  défenfe  ,  ôc 
auquel  néanmoins  nous  croyons  que  l'on  peut  répondre  en 
peu  de  mots. 

Premièrement, nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puifTe  foutenir 
que  l'Arrêt  de  l'année  1658,  foit  entièrement  détruit  :  il  efl 
.vrai  qu'à  légard  de  Ranchin ,  il  ne  fubfille  plus,  il  s'eil  repré- 
fenté  ,  il  a  purgé  la  contumace ,  fes  Lettres  en  forme  de  Re- 
quête civile  ont  été  enthérinées  j  mais  le  même  Arrêt  qui  les 
-  enthérine ,  marque  fuffifamment  ,  qu'en  même-temps  que  la 
Cour  a  rétrafté  le  premier  Arrêt  à  l'égard  de  Ranchin  ,  elle 
l'a  confirmé  à  l'égard  de  Magdeleine  Coutel,  en  la  déclarant 
non-recevable  en  fes  Lettres  en  forme  de  Requête  civile* 

Suivant  l'efprit  de  ce  fécond  Arrêt  ,  il  faut  nécelîairement 
divifer  celui  de  l'année  1658  ,  le  confidérer  comme  détruit  à 
l'égard  de  l'un  des  accufés ,  &  comme  fubfiilant  à  l'égard  de 
l'autre  ;  &  pour  appliquer  ce  raifonnement  à  l'efpéce  de  cette 
Caufe,  dans  la  condamnation  des  aliments ,  il  faut  dillinguer 
deux  Parties,  l'une  qui  regarde  Ranchin  &  qui  eil  anéantie, 

l'autre 
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H'autre  qui  concerne  Magdeleîne  Coutel ,  Se  qui  n'eft  point 
î^ncore  retracée*  io(^Zx 

Il  eu.  donc  certain  qti'il  y  a  encore  une  aftion  ,  fubfîdiaire  à 
la  vérité,  mais  toujours,  fubliftante,  contre  la  fucceinon  de 
Magdeleine  Coutel. 

Pour  développer  l'équivoque  du  terme  à' aciion  fubjWaire -^ 
^nous  croyons  qu'il  faut  diftinguer  deux  fortes  de  condamna- 
tions qui  peuvent  porter  également  le  nom  de  condamnations 
fubfidiaires.  Dans  les  unes  ,  l'on  coniidére  la  différence  des 
obligations ,  celle  qui  eft  principale  &  celle  qui  n'eil  qu'ac- 
celToire  :  on  accorde  une  a6lion  dire<^e  contre  le  principal 
obligé  ,  &  une  a6lion  fubfîdiaire  contre  celui  qui  n'ell  obligé 
que  llibfîdiairement  ;  &  dans  ce  cas ,  comme  l'obligation  ac- 
ceflbire  n'eft  qu'une  fuite  &  une  dépendance  de  l'obligation 
principale ,  elles  ne  peuvent  fubfifler  féparément ,  &  l'extinc- 
tion de  l'une  emporte  de  droit  la  péremption  de  l'autre. 

^11  y  a  une  féconde  efpéce  de  condamnation  fubfîdiaire,  qui 
n'eil  pas  fondée  fur  la  différence  des  obligations ,  mai^  fur  la 
différence  de  l'exécution  3  ainfî,  fi  deux  perfonnes  font  oblir 
gées  au  payement  de  la  même  dette,  mais  que  l'un  foit  obligé 
fous  condition  ,  l'autre  purement  &  fîmplement ,  quoique  l'o- 
bligation foit  la  même,  l'exécution  néanmoins  fera  différente  : 
elle  ferafufpendue  jufqu'à  l'événement  de  la  condition  à  l'égard 
du  premier  ;  elle  ne  pourra  être  retardée  à  l'égard  du  fécond. 

Ce  principe  peut  être  appliqué  facilement  à  refpéce  de 
cette  Caufe  ;  un  Père  &  une  Mère  font  également  obligés 
par  la  Loi  de  la  nature ,  à  nourrir  leurs  enfants  ,  &  l'on  peut 
dire  qu'ils  ContraiClent  une  efpéce  d'obligation  folidaire  de 
leur  conferver  la  vie  qu'ils  leur  ont  donnée. 

Quoique  cette  obligation  foit  égale  dans  Tune  Si  dans 
l'autre  ,  il  faut  avouer  néanmoins  ,  que  dans  i'ufage  que  les 
Loix  ont  introduit,  &  que  les  Arrêts  ont  fuivi,  elle  s'exécute 
plutôt  contre  le  père  que  contre  la  mère ,  Sz  qu'il  eil  rare 
<[ue  la  mère  y  foit  condamnée ,  (i  ce  n'eff  lorfque  les  biens 
tiu  père  ne  font  pas  fufîifants.  Etlorfqu'elle  y  efi  condamnée, 
^1  ce  cas ,  ce  neii  point  comme  caution ,  c'eft  comme  princi- 
TomcIL  Fff 
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".  pale  obligée  -,  &  û  l'on  fe  fert  du  terme  de  fubjidlairement  ; 
1 692.  cê^n'eft  que  par  rapport  à  l'exécution  qui  ell  à  la  vérité  fubfî- 
diaire ,  &  jamais  par  rapport  à  l'obligation  qui  eft  toujours 
principale  dans  l'un  &  dans  l'autre. 

Si  l'on  a  donc  prononcé  une  condamnation  fubfîdiaire  con- 
tre Magdeleine  Coutel ,  ce  n'eft  point  qu'on  l'ait  confidérée 
comme  la  caution  de  Ranchin ,  c'efl:  parce  que  Ranchin  devoit 
être  foumis  au  payement  des  aliments  avant  Magdeleine 
Coutel  ;  &  c'eft  par-là  que  l'on  peut  répondre  à  toutes  les 
objeélions  qui  ont  été  faites  de  la  part  de  Pierre  Coutel. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  avec  lui ,  que  l'obli- 
gation acceflbire  ne  peut  furvivre  à  l'obligation  principale  ; 
mais  dans  l'efpéce  de  cette  caufe,  l'obligation  de  Magdeleine 
Coutel  n'étoit  point  acceflbire  :  elle  étoit  indépendante  de 
celle  de  Henri  Ranchin ,  l'une  peut  fubfifter  fans  l'autre  j  & 
s'il  eft  dit  dans  l'Arrêt  que  la  mère  ne  fera  refponfable  des 
aliments  qu'après  le  père ,  ce  n'efi:  pas  une  claufe  qui  change 
la  nature  de  l'obligation  ,  mais  c'eft  une  condition  qui  en 
arrête  &  qui  en  fufpend  l'exécution. 

Nous  ajouterons  à  cette  première  réflexion  ,  que  quand 
même  on  confidéreroit  l'obligation  de  Magdeleine  Coutel 
comme  fubfidiaire  ,  fes  héritiers  ne  pourroient  pas  s'exempter 
du  payement  qu'on  leur  demande.  L'intention  de  la  Cour  a 
été  de  condamner  la  mère  à  nourrir  fon  fils ,  en  cas  que  les 
pourfuites  que  Ton  feroit  contre  Ranchin  fuflent  inutiles  ; 
c'efl  le  motif  principal  que  la  Cour  a  eu  en  vue.  Or  il  pou- 
voit  arriver  en  deux  manières ,  que  l'aftion  que  l'on  intente- 
roit  contre  Ranchin  fût  infru6l:ueufe  à  celui  qui  préten- 
doit  être  fon  fils,  ou  parce  que  Ranchin  feroit  infolvable ,  ou 
parce  qu'il  auroit  acquis  une  exception  qui  le  mettroit  à  cou- 
vert de  toutes  fortes  de  pourfuites.  La  Cour  n'a  prévu  ,  à  la 
vérité ,  que  le  premier  de  ces  deux  cas ,  &  elle  ne  pouvoir 
pas  prévoir  le  fécond,  parce  que  Ranchin  paroifToit  coupa- 
ble dans  le  temps  que  l'Arrêt  a  été  rendu  ;  mais  il  efl  aifé  de 
reconnoître  que  ce  cas  eft  entièrement  femblable  au  premier  5 
par  rapport  à  la  demande  du  Bâtard  ,  puifque  dans  l'un  & 
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clans  l'autre  cas ,  l'aétion  direfte  qu'il  pourroit  fortner  contre  ' 
Ranchin  eft  également  inutile,  &  puifque  l'aftion  fubfîdiaire      i^9^« 
eft  accordée  au  défaut  de  l'aftion  direfte  :  de  quelque  côté 
que  vienne  ce  défaut ,  on  ne  peut  la  refufer  lorfque  celui  qui 
étoit  le  premier  condamné  eft  infolvable ,  ou  qu'il  peut  fe  dé- 
fendre par  une  fin  de  non-recevoir. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  l'on  a  condamné  fubfidiairement 
Magdeleine  Coutel  au  payement  de  l'amende  prononcée 
contre  Ranchin ,  comme  au  payement  des  aliments  -,  &  que 
comme  après  la  juftification  de  Ranchin ,  on  ne  pouvoit  plus 
l'obliger  à  payer  cette  amende ,  on  ne  peut  pas  non  plus 
la  contraindre  au  payement  des  aliments.  On  confond  dans 
cette  Proportion  ,  deux  fortes  d'obligations  qui  font  très- 
différentes. 

Magdeleine  Coutel  eft  obligée  à  nourrir  fon  fils  par  le  droit 
naturel  ;  Se  cette  obligation  eft  une  obligation  principale  , 
direfte  ,  &  qui  fubfifte  par  elle-même. 

L'obligation  qu'on  lui  impofe  de  payer  l'amende  à  laquelle 
Ranchin  eft  condamné ,  en  cas  qu'il  foit  infolvable ,  n'eft  qu'une 
obligation  véritablement  accellbire  &  fubfidiaire  j  c'eft  une 
efpéce  de  cautionnement  contrafté  par  le  crime  :  c'eft  une 
efpéce  de  fociété  qui  l'engage  en  quelque  manière ,  à  partager 
les  peines  de  Ranchin  ,  comme  elle  avoit  eu  part  à  fes  dé- 
fordres,  mais  qui  ne  peut  jamais  être  féparée  du  crime  de 
Ranchin ,  tant  que  Ranchin  fera  coupable.  Tant  qu'il  fera  con- 
damné ,  Magdeleine  Coutel  pourra  être  contrainte  au  paye- 
ment de  l'amende  qui  eft  prononcée  contre  lui  ;  mais  fi  Ran- 
chin eft  juftifié,  s'il  eft  déchargé  de  l'accufation ,  cette  con- 
damnation qui  n'en  étoit  qu'une  fuite  ,  eft  détruite  ,  &  ne  peut 
plus  avoir  aucun  effet  contre  Magdeleine  Coutel. 

Il  faut  donc  diftinguer  les  condamnations  qui  font  pronon- 
cées contre  Magdeleine  Coutel,  du  chef  de  Ranchin  ;  &  pour 
le  crime  de  Ranchin ,  de  celles  qui  font  prononcées  direfte- 
ment  contre  elle ,  &  pour  le  crime  qu'elle  ne  partage  point 
avec  lui. 

Les  premières  font  détruites  par  l'Arrêt  qui  juftifie  Ran- 

F  f  f  ij 
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—     ■.       chiii  ;  les  fécondes  fubfiftent  encore,  &  elles  dureront  autant 
10.^2..      ^^g  l'Arrêt  qui  les  prononce. 

Et  l'on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  dans  un  crime  tel- 
que  l'adultère  ,  que  les  Loix  appellent  crimen  duomm ,  Ton 
diflingue  la  Caufe  des  deux  accufés ,  que  l'on  condamne  l'un 
pendant  que  l'autre  efl  juftifié  ;  puifque  l'on  ne  peut  pas  douter 
dans  l'efpéce  de  cette  Caufe,  qu'indépendamment  de  Kan» 
chin  ,  il  n'y  eût  des  preuves  fuffifantes  des  débauches  de 
Magdeleine  CouteL- 

L'enfant  dont  elle  étoit  accouchée,  étoit  né  après  deux 
années  d'abfence  de  fon  mari  ;  &  cette  feule  circonftance  fuffi- 
foit  pour  faire  condamner  la  femme  d'adultère,  fans  attendre 
que  l'on  eût  trouvé  les  complices  de  fon  crime. 

Que  fi  malgré  toutes  ces  raifons ,  on  oppofe  encore  le 
filence  de  l'Arrêt  de  1665  ,  fur  le  fujet  des  aliments  ,  nous 
croyons  qu'il  n'eft  pas  difficile  de  rendre  raifon  de  ce  filence» 
Ce  n'eft  point ,  comme  on  vous  Fa  dit ,  que  la  Cour  voulût' 
être  inrtruite  de  la  fouftraftion  de  l'enfant  avant  que  de  lui 
donner  des  aliments  j  l'on  fçait  que  Ton  ne  fépare  point  ces. 
deux  prononciations ,  &  qu'en  même-temps  que  l'on  ordonne 
la  repréfentation  d'un  enfant,  l'on  pourvoit  à  fon  éducation, 
La  véritable  raifon  de  ce  filence ,  eft  qu'il  étoit  inutile  de  pro- 
•  noncer  fur  les  aliments.  On  ne  pouvoit  les  adjuger  que  contre- 
deux  fortes  de  perfonnes^  contre  Henri  Ranchin,  &  contre 
Magdeleine  Coutel.  Le  premier  ne  pouvoit  y  être  condamné  ^ 
parce  que  la  Cour  ne  l'a  point  déclaré  atteint  &  convaincu 
du  crime  d'adultère,  &  Magdeleine  Coutel  y  étoit  fuffifam- 
ment  condamnée  par  l'Arrêt  de  1658  ,  que  l'on  confirme  à 
ïbn  égard» 

Quant  à  ce  que  l'on  prétend  que  l'on  ne  peut  accorder  des 
aliments  à  un  Bâtard  adultérin  que  jufqu'à  ce  qu'il  foit  en  état^ 
de  fubfifterpar  fon  travail,  c'efèune  objeâion  qui  eft  détruite 
par  l'Arrêt  de  1658,  &c. 

Examinons  maintenant  la  qualité  des  preuves  que  la  Partie 
de  M^  Lefebvre  allègue  pour  prouver  qu'il  efl  le  Bâtard  adul- 
térin dont  les  Arrêts  ont  fait  mention..  Ces  preuves  fe  rédiii=- 
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fënt  à  quelques  Lettres  que  Pierre  Coutel  lui  a  écrites ,  Si  1 

dans  lefquelles  il  le  reconnoît  pour  Ton  neveu,  &  à  une  Pro-      1692, 
Guration  que  Claude-Antoine  Coutel  a  donnée  pour  le  recon- 
noître  pour  fon  coufin  germain. 

Avant  que  d'examiner  quelle  eu  la  force  &  l'autorité  de 
ces  aéles ,  nous  croyons  devoir  faire  une  première  réflexion 
fur  la  qualité  des  faits  qui  font  articulés  par  le  Demandeur, 
Nous  commencerons  par  le  comparer  avec  lui-même  ,  &  le 
rendre  ,  pour  ainfi  dire  ,  juge  en  fa  propre  Caufe.  Si  les  faits- 
qu'il  a  articulés  s'accordent  parfaitement  les  uns  avec  les  au- 
tres, ce  fera  un  grand  préjugé  en  fa  faveur.  Si  au  contraire  ^ 
il  ne  s'accorde  pas  avec  lui-même,  il  fera  difficile  de  l'écouter 
quant  à  préfent ,  &  de  recevoir  fans  un  plus  long  examen  ,, 
les  preuves  qu'il  rapporte^ 

Il  a  expliqué  deux  fois  l'hiftoire  de  fa  vie.  Il  a  raconté  & 
à  Nifmes  &  en  la  Cour  fes  différentes  avantures.  Il  a  articulé 
dans  deux  Tribunaux  ,  des  faits  précis  &  circonilanciés  dont  ii= 
a  demandé  à  faire  la  preuve. 

Si  l'on  compare  ces  faits  les  uns  avec  les  autres  ,  les  Re- 
quêtes qu'il  a  données  en  la  Sénéchauffée  de  Nifmes ,  avec 
celles  qu'il  a  préfentées  en  la  Cour  ,  on  y  trouvera  tant  d'in- 
confiances ,  de  variations  &c  d'incertitudes ,  qu'on  aura  peiner 
à  croire  que  ce  foit  le  même  homme  qui  ait  paru  dans  l'un  Se 
dans  l'autre  Tribunal. 

Il  détruit  en  la  Cour  tout  ce  qu'il  avoit  dit  à  Nifmes  tou- 
chant fa  nailTance  ,  fon  baptême  ,  fon  nom,  fon  état ,  fon 
éducation ,  fon  domicile ,  &  le  temps  dans  lequel  il  a  décou- 
vert fa  véritable  origine. 

11  a  foutenu  devant  le  Sénéchal  de  Nifmes,  qu'il  étoit  fils 
légitime  de  Jean  du  Roure  &  de  Magdeleine  Coutel  ;  qu'il 
étoit  né  dans  le  fein  de  la  Religion  Catholique  3  qu'il  avoit 
été  baptifé  fous  le  nom  de  Jean  du  Roure  dans  une  ParoifTe 
de  Paris ,  &  qu'il  avoit  toujours  porté  ce  nom ,  du  confente- 
ment  de  ceux  qui  lui  avoient  donné  la  nailTance.  Il  a  offert  5. 
pour  prouver  ce  fait,  de  rapporter  fon  Extrait-baptiflaire. 
>    Et  dans^la  Rec^ulte  qu'il  a  préfentée  à  la  Cour  3,  il  expofs? 
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"*■■'"" qu'il  doit  la  vie  au  commerce  criminel  de  fa  mère  avec  Henri 

1692.  Ranchin  j  qu'il  eft  le  fruit  de  leurs  débauches  j  qu'il  a  été  bap- 
tifé  dans  le  Temple  de  ceux  qui  faifoient  profeffion  de  la 
R.  P.  R  ;  que  le  défordre  de  leurs  Regillres ,  &  le  foin  que  fon 
père  &  fa  mère  ont  eu  de  cacher  au  public  la  naifTance  d'un 
iils  conçu  dans  le  crime  &  dans  la  proflitution  ,  font  les  deux 
caufes  qui  l'empêchent  de  vous  repréfenter  fon  Extrait-bap- 
tiftaire.  Enfin ,  il  foutient  qu'il  a  toujours  porté  le  nom  de 
Henri  ;  Sc  en  effet ,  il  vous  a  lu  des  Lettres  qu'il  prétend  avoir 
reçues  de  Ranchin,  &  dont  l'adrefTe  juflifie  qu'il  portoit  ce 
nom  en  l'année  1680.  >w^ 

La  poffeflion  de  fon  état  n'ell  ni  plus  certaine  ni  plus  conf- 
iante dans  fes  expreffions.  Si  l'on  croit  ce  qu'il  a  dit  en  l'année 
1689,  enlaSénéchauffée  de  Nifmes,  il  a  toujours  été  reconnu 
pour  le  fils  de  Jean  du  Roure ,  il  n'a  jamais  été  troublé  dans 
la  poffeflion  paifible  de  cette  qualité.  Il  allègue  en  fa  faveur 
la  prefcription  que  les  Loix  ont  introduite  pour  ceux  qui  ont 
joui  de  leur  état  pendant  plus  de  vingt  années  ;  &  cependant 
il  l'on  peut  ajouter  foi  à  ce  qu'il  a  expliqué  dans  votre  Au- 
dience ,  il  n'a  jamais  ufurpé  le  nom  de  fils  légitime,  il  a  vécu 
dans  l'ignorance  de  fa  condition  jufqu'en  l'année  1688. 

Il  s'accorde  encore  moins  avec  lui-même  ,  lorfqu'il  veut 
raconter  les  circonftances  de  fon  éducation.  A  Nifmes ,  c'eft 
Magdeleine  Coutel,  qui  de  concert  avec  Jean  du  Roure,  lui 
îi  donné  des  aliments.  En  la  Cour,  c'eff  Ranchin  qui  a  fourni 
tout  ce  qui  étoit  néceffaire  à  fon  éducation. 

Son  domicile  paroiffoit  plus  certain  que  les  autres  faits  que 
nous  venons  de  vous  expliquer  ;  mais  un  dernier  a6le  que  l'on 
a  découvert  depuis  peu  de  jours ,  détruit  tout  ce  qu'il  avoit 
avancé  jufqu'à  préfent.  Il  foutenoit  à  Nifmes,  &  même  en  la 
Cour ,  que  depuis  fa  naiffance  il  avoit  toujours  demeuré  ou  à 
Paris ,  ou  dans  une  Terre  du  fieur  Comte  de  Clermont  ;  cepen- 
dant dans  le  traité  qu'il  a  paffé  avec  Claude-Antoine  Coutel , 
fon  prétendu  coufin  germain,  depuis  que  cette  Inftance  eff 
commencée,  il  dit  que  fa  longue  abfence  hors  du  Royaume  a 
çjonné  Heu  aux  héritiers  de  fa  mère  de  s'emparer  de  fon  bien. 
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Enfin ,  Cl  Ton  examine  le  temps  dans  lequel  il  prétend  avoir  ■»■ 
été  mftruit  du  fecret  de  fa  naiffance,  &  les  circonftances  dans      ^o^i* 
lefquelles  il  l'a  appris ,  on  n'y  trouve  encore  qu'une  fuite  & 
une   continuation  de  Tincertitude  &  de  la  contrariété  qui 
ôte  toute  vraifemblance  aux  faits  qui  font  avancés  par  cet 
inconnu. 

Il  foutient  à  Nifmes  qu'étant  chez  le  fieur  Comte  de  Cler- 
mont  en  l'année  1688  ^  il  a  trouvé  des  Mémoires  précis  qui 
l'ont  déterminé  à  prendre  la  qualité  de  fils  légitime  -,  &  il  dit  en 
la  Cour,  qu'en  la  même  année  1688  ,  le  fieur  Comte  de  Cler- 
mont  lui  a  donné  tous  les  éclairciflements  néceflaires  pour  lui 
faire  connoître  qu'il  étoit  Bâtard  adultérin. 

Il  n'eft  pas  même  néceffaire  de  comparer  les  Requêtes  qu'il 
a  données  en  différents  Tribunaux,  pour  y  trouver  des  preu- 
ves d'une  contradi6lion  évidente.  Il  fufHt  de  comparer  les  ter- 
mes d'une  Requête  les  uns  avec  les  autres  ,  &  l'on  trouvera 
qu'il  dit  dans  un  endroit ,  que  la  vérité  de  fon  état  ne  lui  a  été 
connue  qu'en  l'année  1688;  &  dans  un  autre,  que  lorfque 
Ranchin  efl  décédé  en  Tannée  1682  ,  il  lui  a  rendu  toutes  les 
afîiftances  que  la  nature  &  le  fang  l'obligeoient  de  lui  rendre. 
Quelques  efTorts  que  l'on  ait  fait  pour  concilier  cette  contra- 
riété, il  efl  difficile  de  ne  pas  reconnoître  dans  ces  expreffions, 
le  langage  mal  afTuré  d'un  homme  ou  peu  inftruit  de  fon  état  ^ 
ou  qui  cherche  à  le  déguifer. 

Nous  ne  parlons  point  ici  d'une  dernière  contradiftion  qui 
peut  recevoir  plus  de  difficulté.  Elle  efl  tirée  d'une  Lettre  que  ^ 

Ranchin  a  écrite  en  1680,  à  la  Partie  de  M^  Lefebvre ,  & 
dans  laquelle  il  lui  parle  de  fa  mère  comme  d'une  perfonne 
vivante  :  &  néanmoins  il  a  toujours  foutenu ,  &  ce  fait  efl 
prouvé  par  un  Extrait-mortuaire ,  que  Magdeleine  Coutel  étoit 
décédée  dès  l'année  1667. 

Pour  expliquer  cette  contrariété  qui  paroît  évidente  ,  on 
vous  a  dit  que  la  femme  de  Ranchin  appelloit  ordinairement 
le  prétendu  Jean  du  Roure,  fon  fils,  &  qu'il  lui  donnoit  aufîi 
le  nom  de  fa  mère  ;  &  que  c'efl  d'elle  dont  il  eft  parlé  dans 
cette  Lettre  de  l'ajinée  1689.  Nous  n'examinerons  point  ici 
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(î  ce  fait  a  quelque  apparence,  ou  s'il  n'eil  point  du  nombre 
.^  6^1»  de  ceux  que  l'on  doit  rejetter  dans  les  queilions  d'état,  comme 
•étant  auffi  facile  à  imaginer  que  difficile  à  réfuter  5  &  fans 
-nous  arrêter  à  éclaircir  cette  nouvelle  contradiftion ,  nous 
croyons  que  celles  que  nous  vous  avons  obfervées  font  fi 
fortes  &  fi  confidérables ,  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de 
concevoir  des  foupçons  légitimes  contre  le  Demandeur  , 
capables  d'ôter  toute  créance  aux  faits  qu'il  articule. 

Pourroit-on  donner  quelque  autorité  aux  difcours  d'un 
homme  qui  tantôt  afTure  qu'il  ell:  légitime ,  &  tantôt  qu'il 
.eft  Bâtard  adultérin  ;  quifoutient  dans  une  Requête,  qu'il  a  été 
baptifé  dans  une  ParoilTe  de  Paris ,  &  dans  une  autre  Re- 
<5uête  ,  qu  il  a  été  baptifé  dans  un  Temple  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  ;  qui  prend  alternativement  le  nom  de  Jeam 
•du  Roure  &  celui  de  Henri  j  qui  prétend  à  Nifmes  qu'il  jouit 
depuis  trente  ans  de  fon  état ,  &  qui  reconnoît  en  la  Cour 
qu'il  n'a  pas  eu  un  feul  moment  de  poiTefîion  ;  qui  en  l'année 
1689,  dit  qu'il  a  été  élevé  par  les  foins  de  Jean  du  Roure, 
(&  en  l'année  1691 ,  que  Ranchin  s'efr  chargé  de  fon  éduca- 
tion :  enfin,  qui  déclare  d'un  côté  qu'il  a  toujours  demeuré 
-en  France ,  &  de  l'autre,  qu'il  a  été  pendant  long-temps  ab- 
fent  hors  du  Royaume  ? 

Quelle  foi  peut-on  ajouter  au  langage  d'un  homme  qui  fe 
connoît  fi  peu  lui-même ,  &  qui  ne  fçauroit  alléguer  en  fa 
faveur  ce  prétexte  fi  commun  à  tous  ceux  qu'on  accufe  de 
fiippofition,  que  l'on  doit  imputer  la  contrariété  de  leurs  ex- 
prefîions  aux  ténèbres  qui  environnent  leurs  deflinées,  &  qui 
n'ont  été  difîipées  que  depuis  un  certain  temps  ? 

Tous  les  fecrets  que  le  Demandeur  prétend  avoir  décou- 
verts touchant  fa  naiiTance ,  lui  ont  été  expliqués  dès  l'année 
1688,  avant  qu'il  parût  à  Nifmes  &  qu'il  articulât  tous  les  faits 
qu'il  a  détruits  dans  la  fuite.  Il  vous  a  déclaré ,  Messieurs, 
que  le  fieur  Comte  de  Clermont  lui  avoit  révélé  dès-lors  la 
honte  &:  l'obfcurité  de  fa  naiffance.  Il  fçavoit  dès  l'année 
1688,  qu'il  n'étoit  point  le  fils  légitime  de  Jean  du  Roure  ; 
quil  ne  pouvoit  prendre  que  la  qualité  de  Bâtard  adultérin.  Il 

n'a 


PLAIDOYER.  417 

n'a  rien  appris  depuis  ce  temps-là  qui  ait  pu  le  porter  à  chan-  ^— — 
ger  d'opinion.  Il  a  fçu  dès  ce  moment  tout  ce  qu'il  a  fçu  1692, 
dans  la  (liite.  Nous  ne  pouvons  rien  ajouter  à  cette  recon- 
noifîance  par  laquelle  la  Partie  de  M^  Lefebvre,  en  s'accufluit 
de  faufTeté  &  d'impoilure ,  prononce  lui-même  Ta  condam- 
nation j  &  puifqu'il  a  été  capable  de  foutenir  une  fois  un 
menfonge  aux  yeux  de  la  Juilice  ,  qui  peut  nous  affurer  qu'il 
ne  le  fera  pas  encore  une  féconde  fois ,  &  qu'il  fera  moins 
hardi  à  commettre  un  crime  dont  il  a  contrafté  une  efpéce 
d'habitude  ? 

Lorfque  nous  confidérons  toutes  ces  contrariétés  dans  des 
faits  fi  importants  ,  il  femble  qu'il  eil  difficile  d'écouter  un 
homme  qui  fe  condamne  lui-même  par  les  contradiftions 
dans  lefquelles  il  tombe  à  tout  moment  ^  cependant ,  quel- 
que grandes  que  foient  ces  contradi61ions ,  il  faut  avouer 
néanmoins  qu'elles  n'ont  toutes  qu'un  feul  principe.  C'eft  le 
defir  qu'a  eu  la  Partie  de  M*^  Lefebvre  de  paffer  pour  fils  légi- 
time de  Jean  du  Roure.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  m.otif 
foit  capable  de  le  juilifier  5  &  quand  nous  faifons  cette  ré- 
flexion ,  c'efl  uniquement  pour  faire  voir  que  toutes  ces  varia- 
tions fe  réduifent  à  une  feule.  Il  a  foutenu  à  Nifme  qu'il  étoit 
iils  légitime,  &  il  foutient  en  la  Cour  qu'il  efi  Bâtard  ;  c'eft 
la  fource  de  toutes  ces  erreurs. 

Quoiqu'il  foit  diilicile  d'excufer  la  fuppoution  ,  cependant 
nous  croyons  que  ce  feul  m^oyen  ne  le  rend  pas  abfolument 
indiii'ne  d'être  écouté.  Ce  n'eil  pas  la  première  fois  que  la 
Cour  a  donné  des  aliments  à  ceux  à  qui  elle  avoit  refufé  la 
qualité  d'enfants  légitimes  ;  mais  d'ailleurs ,  ce  qui  nous  per- 
faade  que  l'on  peut  ne  pas  s'arrêter  à  cette  difliculté  ,  c'efl  la 
quaUté  de  ceux  qui  conteitent  l'état  de  la  Partie  de  M^  Le- 
febvre. C'efl  François  du  Roure  qui  n'a  aucun  intérêt  dans 
cette  Contellation  :  c'eft  Pierre  Coutel  qui  l'a  reconnu  par 
pluficurs  Lettres  qu'il  n'ofe  défavouer.  Tant  que  cette  re- 
connoiflance  fubiiilera  ,  oc  tant  que  le  Demandeur  n'aura 
pour  Partie  que  ceux  qui  lui  ont  fourni  les  preuves  de  fa  qua- 
lité, il  fembie  qu'il  n'y  a  point  de  raifon  affez  forte  pour 
Tome  IL  ^  S  g 
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lui  ôter  un  titre  que  fes  propres  Parties  lui  ont  accordé. 
J^92,  Examinons  donc  quels  font  les  moyens  par  lefquels  on 

prétend  détruire  cette  reconnoiffance. 

Pierre  Coutel  vous  a  dit  que  ces  Lettres  avoient  été  fur- 
prifes  de  lui  par  fon  fils  ,  qui  étoit  d'intelligence  avec  un  in- 
connu pour  lui  enlever  la  fomme  de  cinq  mille  livres. 

i^.  Ce  fait  eft  vague  &  fans  preuve. 

2°.  Ou  Pierre  Coutel  prétend  qu'on  lui  a  perfuadé  que  cet 
inconnu  étoit  fils  légitime  de  Jean  du  Roure ,  ou  qu'il  étoit 
Bâtard  adultérin.  Il  n'ell  pas  vrai-femblable  qu'il  ait  été  trompé 
ni  fur  l'un  ni  fur  l'autre. 

Sur  le  premier,  on  ne  peut  croire  qu'il  ait  ignoré  que  ja- 
mais Magdeleine  Coutel  ait  eu  d'autres  enfants  qu'un  fils 
illégitime. 

Sur  le  fécond  ,-  pourquoi  n'a-t'il  pas  dit  dans  ce  temps-là 
ce  qu'il  dit  à  cette  heure  ,  que  cet  enfant  étoit  mort  il  y 
avoit  trente  ans  ?  Quelle  nouvelle  lumière  a-t-il  eu  fur  ce  fait 
depuis  les  Lettres  qu'il  a  écrites  ^ 

Il  relie  qu'il  dife  l'avoir  fait  en  fraude  de  fes  créanciers  ; 
&  c'efl  ce  qu'il  dit  aufîi.  Et  après  cela  mérite-t-il  quelque 
créance  ^ 

11  s'agit  donc  de  décider  entre  deux  hommes  qui  s'accufent 
eux-mêmes  de  fraude  &  d'impofture. 

Inconvénient  de  prononcer  en  faveur  du  Demandeur  ,  à 
caufe  des  fufpicions  d'impoflure. 

Pareil  inconvénient  de  la  part  du  Défendeur. 

Il  faut  encore  confidérer  l'intérêt  des  créanciers. 

Le  parti  qui  tient  le  milieu  entre  ces  deux  extrémités  ,  eu 
d'ordonner  la  preuve  par  témoins  qui  efl  recevable  dans 
ce  cas ,  &c. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

ENtre  Jean  du  Roure ,  Peintre  ,  demeurant  à  Caftelnau  de  Bref- 
tenon  ,  Demandeur  aux  fins  de  la  Commifîion  par  lui  obtenue 
en  Chancellerie  le  premier  Oftobre  mil  iix  cent  quatre-vingt-neuf. 
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d'une  part ,  &  François  du  Roure ,  Bourgeois  de  la  Ville  de  Nifmes ,   ,i*i"Miiiiii m 

poiTeffeur  des  biens  de  Magdeleine  Coiitel  ,  femme  de  Jean  du  Roure  ,  i  (^g  2, 
Avocat  au  Parlement  de  Touloufe  ,  &  mère  dudit  Demandeur ,  Défen- 
deur d'autre  ,  &c.  Apre's  que  Tartarin  pour  Pierre  Coutel ,  Lefebvre 
pour  Jean  du  Roure  ,  Joly  de  Fleury  pour  François  du  Roure  ,  ont  été 
ouis  pendant  trois  Audiences  ,  enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur 
Général  : 

LA  C  O  U  R  a  donné  a£le  à  la  Partie  de  Tartarin  de  la  reconnoif- 
fance  par  elle  faite  par  fa  procuration  du  18  du  préfent  mois  de  Juin  , 
fignifîée  le  25  dudit  mois,  des  quatre  Lettres  miliives  en  queftion  ,  pour 
avoir  été  par  elle  écrites  à  la  Partie  de  Lefebvre ,  en  date  des  24  Janvier 
&  1 8  dudit  mois ,  &  27  Mai  de  l'année  1 69 1  ;  &  ayant  égard  à  la  Requête 
de  la  Partie  de  Joly  de  Fleury ,  fait  défenfes  à  celle  de  Lefebvre  de 
prendre  le  nom  dudit  du  Roure  ,  mais  celui  de  Jean-Henri  pendant  le 
Procès  ;  &:  avant  faire  droit  fur  le  furplus  ,  permet  à  la  Partie  de 
Lefebvre  de  faire  preuve  dans  deux  mois  pardevant  M^  Daurat ,  Con- 
feiller,pour  les  témoins  qui  feront  en  cette  Ville  de  Paris  :  &  pour 
ceux  qui  feront  hors  de  cette  Viile,  pardevant  les  plus  prochains  Juges 
Royaux  des  lieux,  des  faits  contenus  en  la  Requête  du  19  Janvier  1691 , 
fignifiée  le  13  Mars  fuivant,  &  aux  Parties  de  Joly  de  Fleury  &  Tartarin 
au  contraire ,  û  bon  leur  fcmble  :  pour  ce  fait  &  rapporté  ,  être  ordonné 
ce  que  de  raifon  ,  tous  dépens  réfervés. 


^gg  ij 
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XVIII.    PLAIDOYER. 

Du    30    Juin    iGgi, 

Dans  la  Caufe  de  M.  de  Roquelaure  ,  Marie 

O  G  E  R  ,  &  Conforts. 

1®.  Si  dans  la  Coutume  d'Anjou  les  Parents  maternels  fuccé' 
dent  aux  biens  paternels  au  défaut  de  Parents  de  la  Viorne 
paternelle  &  réciproquement  ^  ou  Ji  cejl  le  Seigneur  qui  doit 
y  fuccéder, 

x^.   Si  le  droit  du  Seio-neur  devoit  avoir  lieu  dans  le  cas  où  les 
biens  étaient  difponibles  ^  &  ou  il  y  avoit  une  difpojition  en 
faveur  des  héritiers ,  en  termes  généraux  ,  faite  par  un  Tef- 
tament. 


I 


L  s'agit  de  TAppel  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ^ 
qui  appointe  les  Parties  en  droit. 

FAIT. 


Marguerite  Morin,  fille  majeure  ,  demeurant  depuis  très- 
longtemps  au  Lude  ,  dans  l'étendue  de  la  Coutume  d'Anjou , 
y  ell:  décédée  après  avoir  fait  un  Teftament. 

Il  contient  plufieurs  legs  pieux, &  à  des  Domeiliques  j  des 
remifes  à  fes  créanciers. 

Enfin  elle  difpofe  du  furplus  de  fes  biens  en  ces  termes  : 
Et  le  jurplus  de  mes  biens,  je  les  lai  (Je  à  mes  héritiers,  pour  les 
partager  fuivant  la  Coutume  ,  mes  dettes  payées  ,  Ù  lefdits  legs 
francs  &  quittes  de  toutes  dettes. 

Après  fon  décès  ,  appofition  de  fcellé  à  la  Requête  du 
Procureur  Fifcal  du  Lude  ,  attendu  qu'il  ne  paroiiToit  point 
d'héritiers. 

Enfin  interviennent  des  héritiers  maternels  ,  point  de  pa- 
ternels. 
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La  ligne  paternelle  manque  ,  &  l'on  en  convient  entre 
toutes  les  Parties.  1692, 

Le  jfieur  de  Roquelaure  ,  Seigneur  du  Lude  ,  demande 
que  fuivant  la  Coutume  d'Anjou  ,  il  ibit  fait  deux  lots,  l'un 
pour  les  héritiers  maternels ,  l'autre  pour  lui  comme  repréfen- 
tant  la  ligne  paternelle. 

Il  n'y  a  que  des  meubles  &  des  acquêts  ;  ainfi  il  n'a  pu  de- 
mander les  propres  paternels ,  qui  lui  euffent  appartenu  en- 
tièrement s'il  y  en  avoit  eu. 

Un  des  héritiers  fait  renvoyer  la  Caufe  aux  Requêtes  du 
Palais  ;  l'Exécuteur  Teilamentaire  y  intervient  ,  &  demande 
l'exécution  du  Teflament  :  les  héritiers  demandent  de  leur 
part  à  être  maintenus  &  gardés  en  polTefîion  des  biens  de  la 
défunte  ;  le  Heur  de  Roquelaure  en  demande  la  moitié. 

Sentence  qui  fur  les  demandes  refpeftives  du  fieur  dé 
Roquelaure  &  des  héritiers ,  appointe  les  Parties  en  droit  j 
&  cependant  ordonne  que  le  Tellament  fera  exécuté,  &  les 
legs  payés. 

Appel.  Requête  à  fin  d'évocation  du  principal. 

MOYENS    DES    APPELLANTS. 

i^.  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appUquer  ici  la  difpofîtion  de  la 
Coutume  d'Anjou  en  l'Article  268  ,  parce  qu'ils  foutiennent 
un  Teftament  ,  &  cet  Article  ne  régie  que  les  fucceflions 
ab  intejîat.  Les  Habitants '  d'Anjou  n'ont  jamais  été  aifujettis 
à  un  joug  auffi  pefant  par  rapport  à  la  faculté  de  difpofer  de 
leurs  biens  par  Tellament. 

La  Teftatrice  en  a  difpofé  ,  le  Seigneur  ne  peut  donc  y 
rien  prétendre. 

2°.  Quand  il  n'y  auroit  point  de  Tefîament , 

ï  °.  La  Loi  très-dure ,  qui  eft  tombée  en  défuétude  :  apoflille 
de  Dumoulin  :  l'ufage  y  efl:  contraire.  Les  Coutumes  nou- 
vellement réformées  n'ont  rien  de  femblable.  Enfin  ,  Maxime 
fî  connue,  que  Fifcus pojl omnes^ 

Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  ,  rapportés  par  l'Hommeau  Sc 
par  Chopin  ,  fuivis  par  les  autres  Commentateurs, 
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2^.  Quand  cette  Loi  feroit  obfervée  ,  elle  n'auroit  aucune 
1692.      application  à  cette  Efpéce. 

i^.  L'article  parle  de  meubles  &  conquêts  ;  cela  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  des  biens  acquis  par  des  perfonnes  mariées  : 
ici  c'eft  une  fille  non  mariée. 

1^,  îl  parle  des  meubles  par  rapport  aux  immeubles  jure 
âccejjiojiis.  Ici  point  d'immeubles  j  mobilia  f.tum  non  habsnt. 

MOYENS    DE    L' INTIMÉ, 

1".  Que  le  Teflament  ne  peut  être  oppoie ,  parce  qu'il  ne 
contient  aucune  difpofition.  La  Teflatrice  fe  contente  de 
laifler  agir  la  Coutume  ,  ell^  marque  expreffément ,  peur  être 
partagés  fuLvant  la  Coutume.  Or  fuivant  la  Coutume ,  le  Sei- 
gneur doit  avoir  la  moitié.  Il  n'y  a  donc  qu'à  exécuter  la 
Coutume  &  le  Teftament  ;  la  Loi  publique  &  particulière 
font  ici  parfaitement  d'accord. 

2^.  La  Loi  eft  écrite  ,  fcripta  Lex  ,  précife  ,  formelle  , 
obfervée  tous  les  jours  j  les  Commentateurs  n'en  forment 
pas  feulement  la  queflion.  Dumoulin  maintient  qu'elle  doit 
être  exécutée  ;  les  autres  Coutumes  n'ont  nul  rapport  avec 
celle  dont  il  s'agit ,  fuus  cuique  mos  ,  jua  junfdiclio.  Chopin 
.&  l'Hommeau  ne  parlent  que  de  la  mère,  &:  non  pas  de 
l'autre  ligne. 

3^.  La  Loi  a  une  application  parfaite. 

1°.  Inutile  de  fubtilifer  fur  le  terme  de  conquêts  qui  n'efl 
pas  différent  de  celui  d'acquêts  ;  le  terme  de  meubles  répond 
à  tout. 

2°.  Les  meubles  font  accordés  au  Seigneur /^rZ/wo  & perfe^ 
&  non  per  accejjionem.   Bouguier  ,  lettre  H  ,  nombre  3. 

Quant  a  Nous  ,  nous  croyons  devoir  changer  l'ordre 
dans  lequel  les  Parties  ont  propofé  leurs  moyens ,  &  com- 
mencer par  la  dernière  Queilion ,  comme  la  plus  facile  &  la 
plus  fommaire  ,  qui  coniiile  à  examiner  fi  la  difpofition  de  la 
Coutume  d'Anjou  devroit  être  exécutée  en  cette  Efpéce  , 
llippofé  que  l'on  ne  rapportât  point  de  Teflament. 
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Première     Question. 

P.  Il  efr  certain  d'abord  que  la  Coutume  d'Anjou  ne  fouiTre 
pas  que  les  biens  paffent  d'une  ligne  dans  une  autre.  Elle 
affefte  tellement  les  biens  à  chaque  ligne,  qu'ils  font  confidé- 
rés  comme  deux  patrimoines  tout-à-fait  différents  par  la  force 
&  l'effet  de  la  repréfentation  à  l'infini  qui  y  a  lieu  ;  &  cela 
s'obferve  ainfi  pour  les  Fiefs  &  autres  immeubles.  A  fégard 
des  meubles ,  ils  font  partagés  de  droit  en  deux  parts  ,  dont 
une  appartient  aux  parents  paternels  ,  l'autre  aux  maternels , 
foit  qu'ils  foient  au  même  degré  ,  ou  dans  un  degré  inégal. 

Ainiî  le  droit  d'accroiffement,  ou  plutôt  y'.vj-  non  decrefcendi , 
n'a  jamais  lieu  entre  eux  ;  le  nom  même  de  co-héritiers  elî: 
impropre  dans  cette  Coutume  entre  les  héritiers  de  différen- 
tes lignes.  Ils  n'ont  rien  de  commun  j  mais  chacun ,  faiii  de 
fa  portion  ,  n'a  aucun  droit  fur  celle  des  héritiers  de  l'autre 
ligne.  Donc  lorfqu'elle  manque  ,  la  portion  qui  lui  auroit 
appartenu ,  fe  trouve  vacante  ;  elle  n'accroît  point  à  l'autre 
ligne  ,  &  comme  vacante  ,  elle  appartient  au  Seigneur  par 
droit  de  déshérence. 

Telle  eff  la  difoofition  de  cette  Coutume.  Ce  feroit  la 
matière  d'une'  longue  differtation  ,  de  fçavoir  quelle  a  été 
l'origine  d'un  droit  qui  paroît  d'abord  (i  contraire  à  l'équité 
naturelle  ,  6^  d'examiner  ff  ce  droit  eil  odieux  ou  favorable. 

D'un  côté ,  l'on  pourroit  foutenir  que  la  règle  du  Droit 
François,  P aterna patemis ,  Materna  maternis  ^  eli:  le  principe 
&  le  fondem.ent  de  ce  Droit. 

Que  cette  règle  a  été  inconnue  en  France  pendant  long- 
temps ;  que  ceux  des  François  qui  fuivoient  le  Droit  Romain 
l'ont  ignorée,  &  que  ceux  qui  fe  gouvernoient  par  nos  an- 
ciennes Loix  ne  l'y  ont  pas  trouvée. 

Qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  a  été  introduite  dans  le 
temps  que  les  Fiefs  font  devenus  héréditaires  ,  &  que  cette 
âffeâiation  à  une  ligne ,  a  été  inventée  en  faveur  des  Seigneurs , 
pour  empêcher  que  les  biens  inféodés  par  un  Seigneur  à  une 
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■  famille  ,  ne  pafTaflent  à  une  autre  famille  à  fon  préjudices 

1 69 2.       yide  lihr,  3.  tit.  ii.de Feudis, 

Qu'elle  a  été  auîTi  néceiTaire  pour  les  héritages  de  condi- 
tion fervile  ,  qui  retournoient  aux  Seigneurs  par  droit  de. 
mone-mam  ,  droit  qui  auroit  été  infructueux,  ii  les  héritages 
eulTent  paiTé  d'une  ligne  à  une  autre. 

Enfin  ,  que  l'on  doit  préfumer  que  cet  ufage  efl  fondé  fur 
.une  efpéce  de  droit  de  réveriion  ilipulé  par  les  Seigneurs  in 
ipfâ  manu-niiffione  i  &  que  comme  dans  plufieurs  Chartes 
d'affranchilTement  ,  on  voit  que  les  Seigneurs  ne  donnent  le 
droit  de  fuccéder  que  jufqu'à  un  certain  degré  ,  comme  on 
peut  l'obferver  dans  les  anciennes  Coutumes  de  Berry  ,  re- 
cueillies par  la  Thauma/îiere  (pag.  109.  )  ,  aufli  dans  d'autres 
occadons  ,  en  étendant  la  conceiTion  à  toute  la  ligne  ,  ils 
ont  confervé  le  droit  de  rentrer  dans  les  biens ,  au  défaut  de 
cette  ligne. 

Or  comme  c'eft  une  Loi  impofée  au  fonds  8c  à  la  perfonne, 
le  prix  de  la  conce/îion ,  une  condition  fans  laquelle  elle  n'au- 
roit  pas  été  faite  ,  rien  ne  femble  plus  favorable. 

D'un  autre  côté  on  peut  fourenir  qu'elle  ell:  contraire  à  la 
liberté  naturelle  j  que  c'ell  une  fuite  de  la  fervitude  abolie  en 
France ,  &  c'eft  ce  quia  donné  lieu  à  l'apoftille  de  Dumoulin  ; 
Hœc  coiifuetudo  iniqua  ejl^  & per  errorem  emerjit. 

Quoi  qu'il  en  foit  y  elle  ei\  écrite ,  &  on  doit  la  fuivre,  mais 
non  pas  l'étendre.  Elle  n'eil  ni  odieufe,  ni  favorable,  mais 
elle  doit  être  obfervée. 

IP.  U  eil  certain  qu'elle  auroit  une  application  entière  à 
Fefpéce  de  cette  Caufe ,  s'il  n'y  avoir  point  de  Teftament. 

i^.  La  diilinftion  qu'on  a  voulu  faire  entre  \qs  biens  acquis 
par  des  perfonnes  mariées ,  &  les  acquêts  faits  par  ceux  qui 
ne  le  font  pas  ,  nous  paroît  fans  fondement  j  les  termes  de 
conquêts  &  d'acquêts  ne  figniiient  fouvent  que  la  même 
chofe. 

2".  Ce  n'eil  point  comme  un  acceiîbire  des  immeubles  que 
les  meubles  font  accordés  au  Seigneur  5  ce  qui  fe  prouve  par 
deux  obfervations  : 

L'une 


\ 
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L'une ,  qu'on  ne  lui  accorde  que  la  moitié  des  meubles ,  pen- 
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dant  qu'il  a  le  total  pour  les  immeubles.  ^ 

L'autre,  que  le  Moyen-Jufticier  prend  les  meubles ,  &  le 
Haut-Jufticier  les  immeubles.  Donc  ce  n'eft  pas  comme  un 
acceffoire  des  fonds  que  le  Seigneur  recueille  les  meu- 
bles j  c'eft  comme  des  biens  vacants  ,  &  à  titre  de  déshé- 
rence, ^ 

Les  Arrêts  que  Ton  allègue  ne  décident  rien.  La  faveur 
de  la  mère  l'a  emporté  dans  plufieurs  occafions  fur  la  rigueur 
èiQs  Loix. 

Seconde    Question. 

Il  faut  examiner  à  préfent  la  Queilion  la  plus  difficile  de 
cette  affaire ,  qui  confiile  à  fçavoir  fi  les  mêmes  règles  doi- 
vent avoir  lieu  lorfqu'il  y  a  un  Teftament.  Nous  vous  pro-         "^ 
poferons  trois  réflexions  fur  cette  Queftion. 

La  première ,  qu'il  paroît  que  la  Coutume  n'a  prétendu 
régler  que  la  fucceffion  ah  inteflat  ^  &  n'a  point  ôté  la  liberté 
de  teiler.  Il  femble  qu'une  pareille  Loi  ne  doit  pas  être 
étendue. 

La  féconde  ,  qu'on  peut  même  dire  que  lorfqu'il  y  a  un 
Teftament ,  la  Loi  exclud  le  Seigneur ,  puifqu'elle  ne  lui  dé- 
fère les  biens  que  comme  une  fucceffion  caduque  &  vacante. 
'Or  ils  ne  font  pas  vacants ,  lorfqu'il  y  a  des  perfonnes  en  fa- 
veur defquelles  il  en  a  été  difpofé  par  un  Teftament.  Donc 
la  prétention  du  Seigneur  paroît  détruite  par  fon  titre  même. 

La  troifiéme  réflexion  efl:  que  les  termes  ,  l'intention ,  la 
qualité  de  la  Tefl:atrice  y  répugnent  encore  plus. 

1°.  Elle  a  commencé  par  dépouiller  le  Seigneur,  endifant: 
Je  laijje  le  furplus  de  mes  biens,  à  mes  héritiers, 

1^.  Elle  n'a  pu  entendre  fous  le  nom  ^héritiers  que  Çqs,  pa- 
rents j  car  il  ne  faut  pas  s'écarter  de  la  fignification  commune 
des  m.orts.  Or  fous  le  nom  d'héritier  ,  perfonne ,  &  fur-tout 
une  fille  ,  n'aura  entendu  le  Seigneur  ;  &  même  parmi  les  Ju- 
rifconfultes  ,  le  nom  d'héritier  indique  un  droit  fort  difiérenc 
de  celui  du  Seigneur, 
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■  Mais  on  objefte  qu  elle  a  ajouté ,  pour  être  partagés  fulvajit 
1692,      /^  Coutume. 

On  peut  faire  plufîeurs  réponfes  à  cette  obje£lion. 

jo.  Qu'importe  au  Seigneur  comment  les  biens  feront  par- 
tagés ,  puifqu'ils  lui  font  ôtés  par  les  termes  qui  précédent , 
Je  laiffe  le  furplus  de  mes  biens   à  mes  héritiers. 

2".  Les  biens  doivent  être  partagés  entre  ceux  auxquels  ils 
font  laiffés.  Or  ils  font  lailTés  aux  héritiers  3  donc  c'eft  entr'eux 
qu'ils  doivent  être  partagés. 

3°.  Ce  terme  peut  recevoir  une  explication  fort  jude  dans 
la  perfonne  des  héritiers  j  par  exemple ,  s'il  y  en  avoir  plu- 
iiears  dans  le  même  degré ,  la  Tellatrice  a  voulu  qu'ils  fe 
conformaflent  pour  régler  leurs  parts  à  la  difpofition  de  la 
Coutume. 

Si  l'on  dit  que  le  Seigneur  eil  faifi  de  la  fucceffion ,  on 
peut  répondre  qu'il  ne  l'eli:  que  quand  il  n'y  a  point  d'héritiers, 
&  quand  les  biens  font  vacants.  Or  ils  ne  le  font  pas  ;  ainiîles 
Légataires  ne  peuvent  demander  la  délivrance  qu'à  eux-mê- 
mes ,  ou  à  l'Exécuteur  Teilamentaire. 

On  a  oppole  en  dernier  lieu  la  difpofition  de  l'article  340 
de  la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  défend  à  ceux  qui  n'ont  que 
des  meubles ,  de  difpofer  de  plus  que  de  la  moitié  de  leurs 
biens. 

On  peut  répondre  à  cette  difficulté  , 

1".  Que  la  Coutume  d'Anjou  n'a  eu  en  vue  que  d'exclure 
les  Etrangers  ;  que  c'ell:  en  faveur  des  héritiers  que  cette 
prohibition  a  été  faite ,  &  que  l'équité  ne  permet  pas  de  tirer 
avantage  contre  les  parents  de  ce  qui  a  été  introduit  en  leur 
faveur. 

2^.  Que  la  Coutume  d'Anjou  ne  contient  point  de  prohi- 
bition en  faveur  des  Seigneurs  ,  &c. 

Ainfi  nous  ellimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'appellation 
&  ce  dont  eft  appel  au  néant ,  émandant ,  évoquant  le  prin- 
cipal ,  &  y  faifant  droit ,  en  conféquence  du  Teilament , 
maintenir  &  garder  \qs  héritiers  en  poiîeiîion  de  tous  les 
biens,  &c. 
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Arrêt  conforme  aux  Conclufions  ;  qidhufdam  Senatorlbus  '^>^^>«^ii»m^ 
redamantibus  ,  le  3  o  Juin  1 69  2  ,  plaidants  de  Fleury  pour  les       1 002. 
Appeliants ,  Teiié  pour  l'Intimé. 


EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  30   Juin   iGqz, 
N  T  R  E  Damoifelie  Marie  Oger  ,  filîe  majeure  ;  Dame  Claude 


_4  Doliet  ,  Epoiife  &  autorifëe  de  Meffire  Charles  de  Champy, 
Seigneur  Dei'cluleaux ,  Intendant  général  de  la  Marine  à  Breft,  Police 
&  Finances  de  Bretagne  ;  Dame  Jacquette  Doliet,  Epoufe  &  autorifëe 
de  Meillre  Dcsbetz,  Chevalier,  Seigneur  de  la  Harteiloire  ,  Capitaine 
des  Vaifleaux  du  Roi  ;  Meilire  Charles-Henry  Dugard  ,  Confeilier  du 
Pcoi ,  &  Subititut  de  M.  le  Procureur  Général  au  Grand-Confeil  ;  Leon- 
Eonaventure  Dugard,  Ecuyer ,  Sieur  de  la  Tour,  Ecuyer  ordinaire 
du  Pvoi ,  tant  en  Ion  nom  que  comme  Tuteur  des  enfants  mineurs  de 
lui  &:  de  défunte  Damoifelie  Dugard  ,  Ecuyer  ,  Sieur  de  Bain- 

nal ,  Ecuyer  du  Sieur  Comte  d'Auvergne  ;  M^  Denis  Pillon ,  Procureur 
au  Chatelet,  ayant  les  droits  cédés  de  Louis  Doliet;  Paul  de  Chambly, 
Ecuyer ,  Sieur  deTavericourt,  &Damoifeile  Jeanne  Doliet  fonEpoufe  ; 
M'^  Claude  de  Benoifl ,  Procureur  en  Parlement ,  &  Damoifelie  Marie 
Doliet  fa  femme  ;  M^  Pierre  Dorgere  ,  Prévôt  de  Villebon  ,  Damoifelie 
Marie  Cordier,  fille  majeure  ;  &  M*^  Nicolas  Capon  ,  Avocat  en  la 
Cour;  Nicolas  de  Villecoq,  Ecuyer,  Sieur  de  Vaupreux,  l'un  des  Che- 
vaux-Légers de  la  Garde  du  Pvoi  ;  Nicolas  de  Villecoq  ,  Ecuyer  -,  Sieur 
de  la  Bruyère ,  tous  héritiers  de  Damoifelie  Marguerite Morin  ,  décédée 
au  Lude,  Appeliants  d'une  Sentence  rendue  par  les  Gens  tenants  les 
Px.equêtes  du  Palais  ,  le  8  Mars  1691,  d'une  part  ;  &  MelTire  Gallon  , 

Duc  de  Pvoquelaure  &  du  Lude ,  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  de 
Meîlire  DairLon,Duc  du  Lude,  Intimé  d'autre  part  :  &  entre 

îefdites  Damoifelles  Oger  &  Conforts ,  Appeliants ,  Demandeurs  en 
Requête  par  eu7<  préfentée  à  la  Cour  le  jour  de  1^91  ?  ten- 

dante  à  ce  que  les  Défendeurs  x:i-après  nommés  fuffent  tenus  d'inter- 
venir &  fe  joindre  avec  eux  dans  ladite  Infiance  d'appel  contre  ledit 
SieurDuc  de  Roqueîaure ,  leur  fournir  moyens  pour  foutenir  ledit  appel  ,■ 
d'une  autre  part  ;  &  M^  Nicohis  de  Fvichelieu ,  Prêtre ,  Vicaire  de  Saint 
Mederic  ,  &  M^  Antoine  de  Richelieu,  Bourgeois  de  Paris;  Damoifelie 
Marguerite  Gaultier,  veuve  de  M^  Antoine  Gioux,  vivant  Procureur 
en  la  Cour  ;  Damoifelie  Marguerite  Gaultier  ,  veuve  de  M'^  Didier 
Marnes,  auiTi  Procureur  en  la  Cour  ;  M''  Louis  le  Noir,  Procureur  en 
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ladite  Cour ,  &  fes  frères  &  fœiirs ,  enfants  ôi  héritiers  de  M^  Louis  îe 
692,  Noir,  vivant  auffi  Procureur  en  ladite  Cour  ;  &  Damoifelle  Huberte 
Gaultier  ,  leurs  père  &  mère  ;  &  François  de  Hallon  ,  Ecuyer ,  Sieur  de 
Larray ,  &c  Damoifelle  Marguerite  Boyer  fon  Epoufe  ,  Défendeurs 
d'autre  part.  Et  encore  entre  ledit  Sieur  de  Roquelaure ,  Oger ,  de 
Benoifl ,  &  Conforts  ,  refpeûivement  Demandeurs  en  évocation  du 
principal ,  en  ce  qu'en  prononçant  fur  ledit  appel ,  il  fut  pareillement 
prononcé  fur  l'oppofition  &  demande  dudit  Sieur  de  Roquelaure  par 
les  Requêtes  par  lui  préfentées  à  la  Cour  les  jour  de 

169O  ,  &  16  Juin  1692;  ledit  Sieur  Duc  de  Roquelaure  &  du  Lude  , 
oppofant  au  fcellé  appofé  fur  les  biens  &  effets  de  ladite  défunte 
Marguerite  Morin ,  fille  majeure  ,  &  Demandeur  en  Requête  par  lui 
préfentéeauJuge  du  Comté  du  Lude,  le  20  de  Décembre  1689,  &  depuis 
évoquée  auxdites  Requêtes  du  Palais  ,  tendante  à  ce  qu'il  fût  ordonné 
que  partage  &  divifion  feroit  faite  en  deux  lots  de  la  fucceinon  de  ladite 
défunte  Morin,  pour  être  l'un  defdits  lots  adjugé  audit  Sieur  Duc  de 
Roquelaure  &  du  Lude  ,  comme  lui  étant  échu  par  droit  de  déshérence 
en  la  ligne  paternelle  ,  &  lefdites  Damoifelles  Oger  &  Conforts ,  héri- 
tiers de  ladite  Morin  ,  Défendeurs  d'autre.  Après  que  de  Fleury  pour 
les  Appellants  ,  &  Teffé  pour  l'Intimé  ont  été  ouis  pendant  une  Au- 
dience entière,  enfemble  d'AguelTeau  pour  le  Procureur  Général  du 
Roi  : 

LA  COUR  a  mis  &  met  l'Appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  an 
néant ,  émendant ,  évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit ,  en  confé- 
quence  du  Teftament  dont  il  s'agit,  a  maintenu  &  gardé  les  Parties 
de  Fleury  en  la  poffeffion  &  jouiffance  des  biens  délailfés  par  la  Tefta» 
trice  ;  condamne  les  Parties  de  Teffé  aux  dépens. 
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XIX.    PLAIDOYER. 

^  Du   y   AousT    i6gz. 

Dans  la  Caufe  de  René  &  Charles  Bellet  , 
Appellants  comme  d'abus,  &  Marguerite 

B  E  R  N  I  E  R. 

//  s'agifjoit  d'un  Mariage  contraclé  par  un  Mineur  qui  s' et  oit  dit 
Majeur^  que  fa  Mère  fembloit  avoir  approuvé  par  le  Jilence 
quelle  avoit  gardé  long-temps ,  quoiqu'elle  en  eut  connoiffan- 
ce  ;  attaqué  ensuite  par  élit,  &  depuis  reconnu  par  une  exhé- 
rédation  officieufe  portée  par  [on  Teflament  ;  attaqué  de  nou- 
veau après  la  mon  de  la  Mère  par  un  de  fes  fils ,  comme  fon 
héritier  &  fon  exécuteur  Teflamentaire  ,  &  par  celui  même 
qui  avoit  contracté  ce  Mariage, 

LE  Mariage  fur  la  validité  duquel  vous  avez  à  prononcer , 
eft  attaqué  dans  toutes  fes  parties  &  par  toutes  les  voyes 
que  les  Loix  accordent  à  ceux  qui  réclament  contre  leur  en- 
gagement. 

On  emprunte  le  fecours  de  la  puiiTance  paternelle  pour 
donner  atteinte  au  contrat  civil  par  la  nullité  du  confente- 
ment  d'un  Mineur  &  d'un  fils  de  famille. 

On  refufe  d'honorer  du  nom  de  Sacrement ,  un  Mariage 
dans  lequel  on  foutient  que  toutes  les  Loix  de  i'Eglife  ont  été 
violées. 

Enfin,  on  implore  la  prQte6lion  de  la  Jufiice  contre  Aç.s 
conventions  matrimoniales ,  dans  lefquelles  on  prétend  trouver 
de  nouvelles  preuves  de  la  féduftion  d'un  Mineur  ,  qui  ne 
craint  pas  deiacrifier  à  la  pafîion  fa  fortune  &  fes  biens,  après 
lui  avoir  déjà  facrifié  fon  honneur  &  fa  liberté. 

Telle  eft  l'idée  &  la  divifion  générale  de  cette  Caufe,  auffi 
étendue  dans  fon  explication  par  le  nogibre  &  la  variété  des 
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^"^""""""^  faits  qui  lui  fervent  de  fondement^  qu'importante  &  difHcile 
^9^'       dans  fa  décifion  paria  qualité  des  queftions  qui  fepréfentcnt 
à  examiner,  &  par  l'intérêt  que  les  Parties  &  le  Public  même 
doivent  prendre  au  Jugement  de  cette  conteilation. 

La  naiffance  des  deux  Parties  n'a  rien  d'illuftre.  Celle  de 
Charles  Beliet  eil  néanmoins  plus  connue  &  plus  certaine 
que  celle  de  Marguerite  Bernier. 

Son  père  ctoit  Barbier-Valet-de-Cliambre  du  Roi.  Sans 
examiner  ici  les  commencements  de  fa  fortune,  il  eil  confiant 
que  les  progrès  en  ont  été  coniidérables,  qu'il  s'eil  difiingué 
dans  fa  Profei'lion ,  &  qu'en  mourant  il  a  laiflé  à  fes  enfants 
une  fuccefiion  qui  peut  mériter  le  nom  d'opulente  ,  lorfqu'on 
la  compare  avec  fa  condition. 

L'aîné  de  fes  enfants  ne  l'a  paf  furvêcu  long- temps;  il  eil 
mort  en  l'année  1 690. 

Le  fécond  eil  René  Beliet,  Abbé Comm.endataire  de  l'Ab- 
baye de  Notre-Dame  d'IiToudun  ,  qui  parcit  aujourd'hui  en 
votre  Audience  comme  liéritier  &  exécuteur  du  Tellament 
de  fa  mère ,  pour  foutenir  en  fa  place ,  l'appel  commiC  d'abus 
qu'elle  avoit  interjette  de  la  célébration  du  Mariage  de  fon 
troifiéme  fiis. 

Charles  Belîet,  pour  qui  plaide  ]\P  Erard,  efl:  cz  troifiéme 
fils,  d'abord  intimé  fur  l'appel  comme  d'abus,  mais  aujour- 
d'hui Appellant,  à  préfent  majeur,  mais  mineur  de  vingt  & 
un  ans  &  quelques  mois  lorfqu'il  a  contra61é  l'engagement 
qu'il  cherche  à  rompre  aujourd'ui. 

Le  nom  &  la  naiffance  de  Margjuerite  Bernier  .  {on  âge  & 
fes  biens,  font  également  révoqués  en  doute,  &  peuvent 
paroître  en  efTet  égalem.ent  incertains. 

Son  père  s'appelle  tantôt  Jean  Bernier  &  tantôt  François 
Garnier. 

Elle  lui  donne  la  qualité  de  Valet-de-Chambre  du  Sieur  de 
la  Martiniere  ;  cependant  dans  l'Extrait-miOrtuairedefafemme, 
il  n'a  point  d'autre  qualité  que  celle  de  Soldat. 

Nous  n'examinerons  point  encore  à  préfent ,  fi  cette  diffé- 
rence de  nom  &  de  cjualité ,  efl  un  effet  de  l'erreur  de  celui 
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qui  a  écrit  les  regiflres  mortuaires  de  la  Paroiffe  de  S.  Roch, 

ou  de  la  variation  de  rintimée ,  &  de  l'incertitude  dans  la-  ^ 

quelle  elle  eil  elle-même  de  fa  naifîance. 

Quoi  qu'il  en  foit,  elle  déclare  dans  l'Interrogatoire  qu'elle 
a  prêté  fur  faits  &  articles ,  que  ceux  qu'elle  appelle  fes  père 
&  mère  font  morts  il  y  a  leize  années  ;  qu'elle  n'avoit  C[u'onze 
ans  lorfqu'elle  les  a  perdus ,  &  qu'elle  auroit  été  réduite  à  la 
dernière  extrémité ,  fans  les  foins  d'une  de  fes  tantes  qui  lui  a 
tenu  lieu  de  mère ,  qui  l'a  élevée  dans  fa  maifon^  &  qui  lui  a 
laiffé  en  mouranf  une  fuccefiion  confidérable. 

Si  fon  nom ,  fa  naiffance  &  fon  bien ,  paroifTent  fort  in- 
certains ,  fon  âge  n'eil  pas  plus  ailiiré.  Elle  prétend  qu'elle 
n'avoit  que  vingt- quatre  ans  lorfqu'elle  a  époufé  Charles 
Bellet  ;  mais  c'eit  encore  un  fiit  dont  elle  ne  rapporte  point 
d'autre  preuve  que  fon  propre  témoignage. 

Voilà ,  M  E  s  s  I E  u  R  s ,  quelle  eil  la  qualité  des  Parties ,  aufîi 
certaine  d'un  côté  qu'elle  paroît  peu  aflurée  de  l'autre. 

11  feroit  allez  inutile,  &  même  peu  convenable  à  la  dignité 
de  votre  Audience,  de  répéter  ici  tout  ce  qui  vous  a  été  ex- 
pliqué touchant  la  conduite  de  Marguerite  Bernier,  fes  diffé- 
rents domiciles ,  &  toute  l'hiiloire  de  fa  vie. 

La  plus  grande  partie  des  circônfcances  dont  le  récit  vous 
a  été  fait  avec  tant  d'étendue,  peuvent  être  véritables,  mais 
jufqu'à  préfent  elles  ne  font  pas  prouvées. 

Le  feul  fait  qu'il  eft  plus  important,  &  qui  paroît  mieux  éta* 
bli  que  les  autres ,  eu  le  changement  de  nom  de  Marguerite 
Bernier. 

Les  Lettres  qu'elle  a  écrites  au  nommé  Boiveau  de  la 
Grange  ,  &  qu'elle  n'a  pas  ofé  défavouer,  la  convainquent 
d'avoir  pris  le  nom  de  la  Grange. 

Que  fon  intention  ,  en  prenant  ce  nom ,  ait  été  de  praTer 
pour  fa  fœur  ou  pour  fa  femme ,  l'un  &  l'autre  de  ces  î-aits 
l'accufent  également. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  long-temps  à  examiner 
quelle  a  été  l'occafion  ,  le  commencement  &  le  progrès  de  la 
connoifTance  des  Parties. 
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La  Sentence  de  i'Official ,  qui  fait  la  matière  du  premier 
1692,  appel  comme  d'abus ,  nous  apprend  que  Charles  Bellet  avoit 
donné  une  promeiîe  de  mariage  à  Marguerite  Bernier.  L'Inti- 
mée ibutient  que  cette  promefTe  étoit  réciproque  ,  &  que 
pour  la  rendre  plus  inviolable  &  plus  digne  de  foi ,  Charles 
Beilet  lui  perfuada  qu'il  étoit  majeur,  par  la  repréfentation 
d'un  Extrait'bapriflaire  dont  la  fauiTeté  a  paru  dans  la  fuite. 

Que  cette  fauffeté  dont  les  Parties  s'accufent  réciproque- 
ment ,  foit  l'ouvrage  de  Charles  Bellet  ou  de  l'Litimée  ,  ou 
peut-être  de  tous  les  deux ,  c'efi:  ce  qui  peut  paroître  ailéz 
incertain  ;  mais  il  eft  conifant  que  fur  le  fondement  de  cet 
Extrait-baptiflaire  ,  Marguerite  Bernier  fit  affigner  Charles 
Bellet  comme  majeur  ^  pardevant  I'Official,  pour  être  con- 
damné à  exécuter  fes  promelTes. 

Il  comparut  en  ce  Tribunal  ,  &  déclara  qu'il  étoit  prêt 
d'époufer  Marguerite  Bernier. 

L'Official  ordonna ,  du  confentement  des  Parties  ,  qu'il 
feroit  pafTé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  pourvu  qu'il 
n'y  eût  point  d'autre  empêchement  légitime. 

Cette  Sentence  rendue  le  19  Janvier  1689,  a  été  fuivie 
d'une  prompte  exécution. 

Charles  Bellet  fait  faire  trois  Sommations  à  fa  mère ,  de  con- 
fentir  à  fon  mariage ,  &  d'affirier  à  la  fignature  du  Contrat. 
Elles  font  datées  des  20  ,  21  ,  &  22  Janvier  1689,  ^o^^' 
trôlées  le  23  (  c'étoit  un  jour  de  Dimanche.  )  il  prend  encore 
dans  ces  Aftes  la  qualité  de  majeur,  demeurant  fur  la  Pa- 
roiffe  de  S.  Etienne-du-Mont. 

Si  l'on  ajoute  foi  au  témoignage  de  la  mère  &  de  ceux 
qui  foutiennent  aujourd'hui  fes  intérêts ,  elle  n'a  jamais  eu 
aucune  connoiffance  de  ces  Sommations  5  fi  au  contraire  on 
peut  donner  quelque  autorité  à  un  A61e  de  cette  nature ,  il 
faut  croire  que  ces  fommations  ont  été  faites  en  parlant  à  la 
perfonne  de  la  mère. 

Trois  jours  après  ,  c'eft-à-dire ,  le  26  Janvier  de  la  même 
année  ,   Charles  Bellet  &  Marguerite   Bernier   pailent   un 
Contrat  de  mariage  pardevant  Notaires.  L'un  y  foutient  en- 
core 
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core  la  faulTe  qualité  de  majeur  ;  il  déclare  qu*il  a  fait  trois 
Sommations  à  fa  mère  -,  il  veut  qu'elles  demeurent  annexées      i  ^2. 
à  la  minute  du  contrat  :  l'autre  fe  donne  la  qualité  de  mineure, 
iifante  néanmoins  &  jouifTante  de  fes  droits. 

La  dot  que  Marguerite  Bernier  apporte  en  mariage ,  eft 
tine  fomme  de  dix  mille  livres  que  le  futur  époux  confefle 
avoir  reçue  tant  en  meubles  qu'en  argent  comptant. 

Le  détail  des  autres  conventions  feroit  entièrement  fuper- 
fîu  :  nous  nous  contenterons  d'ajouter  que  Charles  Bellet  & 
Marguerite  Bernier  fe  font  une  donation  réciproque  de  tous 
leurs  biens  ,  préfens  &  à  venir  ,  en  faveur  du  furvivant. 

Ce  contrat  de  mariage  avoir  été  précédé  de  la  publica- 
tion d'un  Ban  dans  la  Paroiffe  de  Saint  Etienne -du -Mont  5 
on  ^obtient  le  jour  même  qu'il  eu.  palTé  ,  difpenfe  des  deux 
autres. 

Le  lendemain  les  Parties  s'adreffent  au  Curé  de  cette  Pa- 
roiffe ,  dans  laquelle  ils  prétendent  qu'ils  demeuroient  depuis 
trois  mois;  ils  remettent  entre  ^es  mains  l'Extrait-baptiftaire 
de  Charles  Bellet,  par  lequel  il  paroi^oit  â-gé  devingt-fixans, 
les  Sommations  qu'il  avoit  faites  à  fa  mère  ,  une  atteftation 
de  quatre  témoins  qui  certifient  fa  majorité  ,  fon  domicile  & 
celui  de  Marguerite  Bernier  fur  la  Paroiffe  de  Saint  Etienne- 
du-Mont. 

C'eff  par  ces  artifices  ,  par  la  fuppofition  d'un  faux  Extrait- 
baptiftaire ,  par  la  dépofition  fufpeéle  de  quatre  témoins  , 
que  deux  perfonnes  dont  l'un  étoit  conftamment  mineur,  & 
l'autre  prétendoit  l'être ,  ont  furpris  la  religion  du  Curé  qui  a 
cru  trouver  dans  ces  Aftes  une  fureté  fuffifante  pour  célébrer 
leur  mariage. 

Depuis  cette  célébration ,  la  mère  de  Charles  Bellet  a  de- 
meuré dans  le  filence  pendant  deux  années  entières  :  elle  ne 
l'a  interrompu  que  lorfqu'elle  a  été  affignée  à  la  requête  de 
fon  fils ,  pour  lui  rendre  compte  d'une  fomme  de  deux  mille 
quatre  cent  livres  qu'elle  avoit  reçue  pour  lui ,  &  de  fa  tutelle 
t^u'elle  avoit  adminillrée. 

L'affignation  donnée  à  la  mère,  eft  du  13  Janvier  1691^ 
Tome  IL  .  Il i 
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Le  relief  d'appel  comme  d'abus  a  été  fignilié  au  fils  le  vingt- 
ï.^,92.       fîx  du  même  mois. 

Charles  Bellet  étoit  Moufquetaire  :  il  fut  obligé  de  fuivre 
le  Roi  au  Siège  de  Mens.  Il  laiffa  en  partant  une  procuration, 
pallée  pardevant  Notaires  le  quinze  Mars  1691,  dont  tou- 
tes les  expreiîions  font  importantes  pour  la  décifion  de  cette 
Caufe.. 

Il  donne  pouvoir  à  un  Procureur  du  Châtelet  y  de  pourfui- 
vre  rinftance  de  reddition  de  compte  qu'il  avoit  intentée 
contre  fa  mère ,  de  conllituer  un  Procureur  pour  lui  fur  l'ap- 
pel comme  d'abus ,  &  de  déclarer  qu'il  confirme  &  qu'il  rati- 
fie de  nouveau  le  mariage  qu'il  a  contrafté  avec  Marguerite 
Bernier  5  qu'il  ne  s'ell  engagé  avec  elle  que  fur  la  foi  du  con- 
fentement  verbal  que  fa  mère  lui  avoit  donné  ;  que  ce  con- 
fentem.ent  a  été  réitéré  plufieurs  fois  depuis  fon  mariage  ,  & 
que  fa  mère  lui  a  donné  dans  fa  conduite  pluûeurs  marques 
d'une  véritable  approbation  ;  que  tout  ce  qui  eft  énoncé  dans 
le  contrat  de  mariage  &  dans  la  célébration  ,  efl:  entièrement 
conforme  à  la  vérité ,  excepté  fon  Extrait-baptiftaire  qu'il  a 
lui  feul  falfifié,  fans  que  fa  femme  &  fes  témoins  en  ayent 
jamais  eu  aucune  connoiiTance. 

Cette  procuration  a  été  fuivie  de  plufieurs  Lettres  que 
Charles  Bellet  a  écrites  du  fiége  de  Mons  à  l'Intimée  ,  qui 
confirment  la  vérité  de  tous  ces  faits,  &  qui  marquent  ou  la 
perfévérance  de  fa  volonté,  ou  la  longueur  de  fa  féduftion». 
Les  pourfuites  ont  été  fufpendues  de  part  &  d'autre  pen- 
dant le  refte  de  l'année  1 69 1 . 

La  mère  efl  m.orte  au  commencement  de  cette  année ,  après 
avoir  fait  un  Tefiament,  dans  lequel  elle  déclare  que  quelque 
jufies  raifons  qu'elle  eût  de  deshériter  fon  fils  pour  s'être 
marié  à  fon  infçu  ,  elle  fe  contente  néanmoins  de  le  réduire  à 
Fufufruit  de  fa  portion  héréditaire ,  dont  elle  fubilitue  la  pro- 
priété à  fes  enfants  ;  &  en  cas  qu'il  ne  voulût  pas  fe  contenter 
de  cetufufruit,  elle  prononce  contre  lui  la  peine  de  l'exhéré- 
dation  :  elle  nomme  P^ené  Bellet  fon  fils  aîné^  exécuteur  de. 
foîi.Teftament, , 
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C'eft  en  cette  qualité ,  &  comme  héritier  de  fa  mère ,  qu'il 
^  repris  en  fa  place  l'appel  comme  d'abus.  1691 

Cependant  Charles  Bellet  eft  devenu  majeur;  il  prétend 
que  la  mort  de  fa  mère  &  l'exhérédation  qu'elle  a  prononcée 
contre  lui ,  lui  ont  fait  ouvrir  les  yeux  fur  le  malheur  de  fon 
état  j  au  lieu  de  s'oppofer  à  Fappel  comme  d'abus ,  fur  lequel  il 
étoit  Intimé,  il  fe  joint  à  fon  frère,  il  adhère  à  fes  conclu- 
fions,  il  révoque  la  procuration  du  quinze  Mars  1691  ,  par 
laquelle  il  confirmoit  encore  fon  engagement.  Il  obtient  des 
Lettres  de  refcifion  contre  le  contrat  de  mariage ,  &  contre 
tous  les  a6î:es  approbatifs  par  lefquels  il  l'a  ratifié  j  &  même 
depuis  la  dernière  Audience ,  il  a  repris  auffi  lui-même  l'Inf- 
tance  d'appel  comme  d'abus ,  &  il  a  préfenté  une  Requête 
par  laquelle  il  demande  que  fon  mariage  foit  déclaré  non- 
valablement  contrafté. 

Cependant,  demande  enféparatlon  de  biens  par  Marguerite 
Bernier  j  Ordonnance  pour  permettre  d'affigner,  &  en  atten- 
dant failir;  appel.  Arrêt  qui  fait  main-levée  par  provifion. 

Requête  de  Marguerite  Bernier,  dans  laquelle  elle  articule 
plufieurs  faits  importants ,  dont  elle  demande  à  faire  la  preuve  5 
Se  par  lefquels  elle  prétend  juftifier  que  non-feulement  la 
mère  de  Charles  Bellet  n'a  pas  ignoré  fon  mariage  ,  qu'elle  l'a 
.même  approuvé  par  fes  paroles  &  par  fes  a8:ions. 

Telles  font  toutes  les  circonllances  du  fait ,  &  tous  les  chefs 
de  conteftation  fur  lefquels  vous  avez  à  prononcer. 

Deux  appellations;  appel  comme  d'abus,  appel  (impie. 

Deux  Requêtes  de  la  part  de  Charles  Bellet  à  fin  d'enthé- 
TÎnement  des  Lettres  de  refcifion^  &  de  l'autre  côté,  à  fin  de 
faire  preuve. 

Les  Appellants  foutiennent  que  tout  ce  qui  peut  rendre 
im  mariage  nul ,  tous  les  empêchements  Civils  &  Canoni- 
ques, toutes  les  Loix  de  l'Eghfe  &  de  l'Etat,  fe  trouvent 
réunis  en  leur  faveur  contre  l'engagement  auquel  ils  veulent 
donner  attemte. 

La  feule  qualité  des  Parties  fuffiroit  pour  décider  cette 
canteâation 3  d'un  côté,  un  mineur  &  un  fils  de  famille  j  de 

lii  ij 
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l'autre ,  une  fille  majeure  abandonnée  de  fes  parents  ,  fans» 
1692:.      naifTance,  fans  biens  ,  &  dont  la  conduite  a  toujours  été  pliîs 
que  fufpefte. 

Quoique  l'indignité  de  la  perfonne  &  l'inégalité  des  con- 
ditions ne  foient  pas  par  elles-mêmes  des  empêchements  ca- 
pables de  dirimer  un  mariage,  elles  forment  néanmoins  des 
préfomptions  fî  violentes ,  &  les  foupçons  qu'elles  donnent- 
lieu  de  concevoir  font  fi  légitimes  ,  que  lorfqu'elles  font  for- 
tifiées par  d'autres  circonflances,  elles  deviennent  une  preuve 
parfaite  du  rapt  de  fédu6lion.- 

Non- feulement  le  mineur  a  été  féduit  dans  le  choix  aveugle 
qu'il  a  fait  d'une  perfonne  indigne ,  on  foutient  même  qu'il 
a  été  trompé  lorfqu'il  a  cru  époufer  une  femme  dont  la  naif- 
fance  étoit  au  moins  légitime.  Et  (i  les  Décrétales  des  Papes 
ont  décidé  que  celui  qui  avoit  époufé  une  efclave  dans  le 
temps  qu'il  la  croyoit  libre,  n'étoit  point  véritablement  en- 
gagé ,  la  honte  de  la  bâtardife  doit  faire  admettre  la  même  dé- 
cifion.  que  le  deshonneur  de  la  fervitude. 

Que  (i  de  l'examen  de  ces  moyens  généraux  ,  on  pafTe  à 
la  confidération  des  Ordonnances  qui  ont  eu  en  vue  de 
pourvoir  à  la  fureté  &  à  la  dignité  des  mariages  des  enfants 
de  famille,  on  prétend  que  toutes  les  circonftances  de  cette 
affaire  vous  demandent  également  l'exécution  de  ces  Loix 
faintes  &  féveres,  qui  portent  avec  elles  un  caraftere  de  per— 
feftion  &  d'autorité  bien  différent  de  celui  des  anciennes 
difpofîtions  Civiles  &  Canoniques» 

Les  unes  fe  contemoient  de  défendre  le  défordre  fans  le 
punir  ^,  Loix  impuiffantes.  qui  indiquoient  le,  mal  fans  y  ap- 
porter le  remède. 

Les  autres,  au  contraire,  détruifent  &:  anéantiffent  tout  ce 
qui  n'eft  point  conforme  à  leur  difpofition  ;  &  par-là  elles  afTur 
rentla  jufte  puifTance  des  pères,  l'honneurdes  mariages,  la  paix 
&:  la  tranquillité  publique» 

Elles  confiderent  comme  un  véritable  rapt,  le  mariage 
comrafté  par  un  mineur  rebelle  aux  volontés  de  fon  père  j; 

faus  examiner  s'ila  été  précédé,  par  une  violence  ouverte.  ^, 
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©n  (i  par  un  artifice  encore  plus  dangereux ,  on  a  féduit  le 
cœur  d'un  fils  de  famille  pour  fe  rendre  maître  de  fon  elprit  ,      1^92- 
elles  prononcent  la  même  peine  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas, 
&  contre  le  mariage ,  &  contre  le  ravifTeur. 

Il  n'y  eut  jamais  de  Caufe  à  laquelle  on  pût  appliquer  avec 
tant  de  juftice  toute  la  févérité  de  la  Loi.  Jamais  un  plus  grand 
nombre  de  circonftances ,  pour  prouver  le  rapt  de  féduftion  : 
minorité ,  inégalité  d'âge,  de  biens,  de  condition,  indignité 
de  la  perfonne ,  défaut  du  confentement  de  la  mère ,  moyens 
également  fondés  fur  la  difpofition  exprefle  &  fur  l'efprit  de 
l'Ordonnance,  &  dont  la  force  ne  peut  être  éludée  par  quel- 
ques couleurs  que  l'on  puifle  donner  à  cette  Caufe. 

On  allègue  un  prétendu  confentement  de  la  mère  ;  mais  on 
oublie  qu'il  feroit  inutile ,  quand  même  il  feroit  véritable  ;  que 
l'Ordonnance  demande  un  confentement  exprès  &  par  écrite 
qu'un  fait  de  cette  importance ,  auquel  tout  le  Public  eil  inté- 
reffé ,  ne  doit  pas  être  confié  à  la.  foi  toujours  incertaine ,  & 
fbuvent  fufpe6ie  des  témoins. 

Quelles  preuves  rapporte-t-on  pour  rendre  ce  fait  au  moins 
vraifemblable  ?  Une  déclaration  faite  par  un  mineur  aveuglé 
par  fa  pafîion,  foumis  à  la. domination  de  celle  qui  l'avoit  fé- 
duit ,  furpris  par  les  mêmes  artifices  qui  l'avoient  porté  à  con- 
trader  un  mariage  qui  le  deshonore. 

On  reconnoît  dans  cette  déclaration  le  langage  de  la  fé- 
duélrice ,  mais  on  n'y  découvre  point  la  voix  de  la  vérité. 

A  cette  preuve  fufpefte  par  la  qualité  de  celui  qui  la  don- 
ne ,  &  encore  plus  par  l'intérêt  de  celle  qui  l'exige,  on  oppofe 
deux  preuves  par  écrit-,  qui  juftifient  que  la  mère  n'a  jamais^ 
Gonfenti  à  ce  mariage  avant  fa  célébration» 

La  première  eft  tirée  de  fon  Teftament,  dans  lequel  elle 
déclare  que  fon  fils  s'efl  marié  à  fon  infça.  Pourra- 1- on 
comparer  la  déclaration  d'un  mineur,  encore  livré  à  fa  pafîion ,. 
avec  le  témoignage  d'une  mère  mourante ,  dans  l'aéle  qui 
devoit  être  le  dernier  de  fa  vie,  comme  il  étoit  le  plus  fo- 
iemnel  ? 

Les  Sommations  que  l'Intimée  a  cru  qu'il  étoit  à  propos  dk: 
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faire  à  la  mère  de  Charles  Bellet ,  font  une  féconde  preuve  de 
la  fauffeté  de  ce  fait ,  d'autant  plus  invincible ,  que  c'-eft  l'inti- 
mée  elle-même  qui  la  produit. 

Si  elle  prétend  que  ces  Sommations  doivent  avoir  autant 
de  force  que  le  confentement  de  la  mère ,  on  lui  répond 
que  l'Ordonnance  qui  ne  permet  qu'aux  majeurs  de  trente 
ans  d'avoir  recours  à  cette  voye ,  s'élève  contre  la  témérité 
de  ceux  qui  ofent  s'en  fervir  fous  le  nom  d'un  mineur  de  vingt- 
deux  ans  j  que  la  fauffeté  de  ces  aftes  n*efl:  pas  moins  fenfible 
que  leur  nullité  ;  que  quoique  l'ufage  ait  attribué  aux  Notaires 
feuls  le  droit  de  les  faire ,  on  a  affecté  d'employer  le  minif- 
tere  d'un  Sergent  ;  qu'on  y  avance  des  faits  abfolument  faux 
de  Taveu  même  de  toutes  les  Parties ,  la  majorité  de  Charles 
Bellet ,  fon  domicile  fur  la  Paroiffe  de  Saint  Etienne-du-Mont. 
Comment  auroit-on  eu  la  hardielTe  de  foutenir  des  faits  de 
cette  qualité  à  une  mère  ?  Commuent,  fi  elle  en  avoit  été  in- 
ftruite  ,  auroit-elle  fouffert  ce  myftere  d'iniquité?  Enfin  de 
quelle  conféquence  nù  feroit-il  pas  d'admettre  une  pareille 
preuve ,  &  de  rendre  un  Sergent  maître  de  la  deftinée  des  en- 
fants de  famille? 

Si  l'on  ne  peut  foutenir  avec  quelque  apparence  ,  que  la 
mère  ait  été  avertie  de  ce  mariage  avant  la  célébration  ,  on 
peut  encore  moins  prouver  qu'elle  l'ait  ratifié  depuis  qu'il  a 
été  contra6lé. 

Le  filence  qu'elle  a  gardé  pendant  deux  années  ,  efl  une 
preuve  de  fon  ignorance  -,  elle  n'a  connu  l'engagement  de 
ïbn  fils  qu'à  la  fin  de  l'année  1 690.  Son  repentir  apparent,  les 
proteftations  qu'il  lui  fit  de  rompre  ce  commerce  honteux  , 
les  marques  qu'il  lui  donna  d'un  véritable  changement ,  fuf- 
pendirent  fa  plainte  lorfqu'elle  étoit  fur  le  point  de  la  rendre. 
On  crut  qu'il  étoit  à  propos  de  la  prévenir  j  ce  délai  ne  peut 
être  imputé  qu'à  ceux  'qui  l'ont  obtenu  par  leurs  artifices, 
Seroit-il  capable  de  rendre  les  demandes  d'une  mère  inutiles  ? 
&  fi  les  a6lions  les  moins  importantes  durent  trente  ans  , 
renfermera-t-on  dans  l'efpace  de  quelques  mois ,  une  aélion  à 
laquelle  le  Public  n'eft  pas  moins  intéreÔe  que  les  particuliers  i 
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Lapofîeffion  publique  de  fon  état,  dans  laquelle  Fîntimée 
foutient  qu'elle  a  vécu  ,  eft  un  fait  avancé  fans  preuves  ,  dé-  1692, 
menti  par  le  certificat  du  Fermier  de  la  maifon  dans  laquelle 
elle  prétend  avoir  demeurée  ;  &  pour  détruire  tous  ces  faits 
que  l'on  allègue  inutilement  pour  prouver  la  ratification  de 
la  mère,  il  fuffit  de  leur  oppofer  les  Lettres  que  Charles 
Bellet  a  écrites  dans  la  vue  du  Procès,  èc  qui  font  l'ouvrage' 
de  l'Intimée,  dans  lefquelles  on  ne  trouve  aucune  mention  de 
cette  approbation  de  la  mère  :  fait  important,  &  qu'on  n'au- 
roit  pas  manqué  d'y  ajouter,  s'il  avoit  eu  quelque  apparence» 

Enfin  la  mère  a  défavoué  folemnellement  cette  ratification 
qu'on  reproche  aujourd'hui  à  fa  mémoire ,  par  l'exhérédation 
qu'elle  prononce  contre  fon  fils  :  exhérédation  qui  eft  la  peine 
de  fon  crime ,  &  non  pas  l'approbation  de  fon  mariage.  Si 
elle  a  fubflitué  fa  portion  héréditaire  à  fes  enfants,  ces  ter- 
mes doivent  être  rapportés  ou  à  ceux  qui  naîtroient  d^un  autre 
mariage  ,  ou  même  aux  enfants  qui  devroient  leur  naiffance 
à  l'engagement  dans  lequel  Charles  Bellet  étoit  encore  ^ 
fuppofé  (  ce  que  la  mère  n'avoit  garde  de  croire  )  qu'il  fût- 
confirmé. 

Mais  c'efl 'inutilement  que  l'on  examine  &  le  filence  de  la; 
mère  ,  &  fa  prétendue  ratification  ,  tant  que  Charles  Bellet 
a  été  affujetti  à  l'empire  de  celle  qui  Tavoit  féduit  ;  tous  les? 
confentements  de  fa  mère  auroient  été  fuperflus ,  incapables- 
de  changer  fon  état ,  &  de  confirmer  un  mariage  que  la  Loi- 
même  déclaroit  nul. 

C'efl:  ce  qui  rend  inutile  la  Requête  par  laquelle  l'Intimée' 
a  demandé  permiffion  de  faire  une  preuve  aufii  inouie  que 
dangereufe,  de  l'approbation  de  la  mère  j  c'efi:  enfin  ce  qui 
fait  que  la  mort  de  la  raere  n'a  point  éteint  une.  pourfuite- 
auffi  juile  que  favorable. 

Quand  on  pourroit  comparer  un  appel  comme  d'abus  avec 
une  fimple  aAion  d'injures,  il  faudroit  toujours  appliquer  ici- 
la  Maxime  du  Droit ,  Semel  inclufa  judicio  yjalva  rnanet. 

Mais  cette  aérien  efi:  bien  différente  d'une  plainte  d'injures,-' 
Si  l'on  permet  au  père  de  fe.  plaindre  du  mariage  de  fon  fiJs.^. 


440  DIX-NEUVIEME 

ce  n'ell  pas  tant  pour  venger  l'injure  qu'il  lui  a  faite ,  que 
1-692,  pour  exciter  le  Miniftere  Public,  &  demander  l'exécution 
des  Loix.  Si  on  Técoute  favorablement,  on  le  fait  moins  pour 
fon  intérêt,  que  pour  celui  de  fon  iils.  Le  rapt  de  féduftion  , 
le  défaut  de  confentement  d'un  père ,  eft  un  vice  réel  qui 
rend  le  mariage  nul  dans  fon  principe,  &  qui  peut  être  pro- 
pofé  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  en  attaquer  la  validité. 

C'efl:  par  ces  principes  que  vous  avez  fouvent  décidé  qu'un 
Majeur  pouvoit  interjetter  appel  comme  d'abus  du  mariage 
qu'il  avoit  lui-même  contra6lé.  Si  quelques  circonftances  par- 
ticulières vous  ont  déterminés  quelquefois  à  vous  écarter 
de  ces  principes ,  vous  les  avez  toujours  fuivis  dans  la  Thèfe 
générale. 

Ils  n'ont  jamais  été  appliqués  à  une  efpece  plus  favorable 
que  celle  de  cette  Caufe.  Tout  parle  en  faveur  de  Charles 
Bellet  ;  la  fédu6lion  a  fervi  de  principe  à  fon  engagement ,  il 
n'a  été  confommé  que  par  le  mépris  des  Solemnités  les  plus  in- 
violables ,  par  le  défaut  de  publications  de  bans  •&  de  préfence 
dii  propre  Curé*  La  même  fraude  règne  dans  les  conventions 
matrimoniales ,  où  Ton  fait  reconnoître  à  un  Mineur  qu'il  a 
reçu  dix  mille  livres  fans  aucune  numération  d'efpeces ,  fans 
emploi ,  fans  marquer  aucune  voie  légitime  par  laquelle  l'In- 
timée eût  pu  les  acquérir  :  ceù.  encore  par  les  mêmes  artifices 
qu'on  l'oblige  à  fefervir  d'un  faux  Extrait -baptiflaire,  dont  la 
honte  &  la  peine  doit  retomber  fur  celle  qui  par  (a  conduite, 
par  l'intérêt  qu'elle  avoit  à  achever  le  crime  qu'elle  avoit  com- 
raencé,  &  par  une  autre  fauiTeté  qu'elle  a  commife  dans  la  même 
occafion,  doit  être  confidérée  comme  l'unique  &  le  véritable 
auteur  de  cette  fuppofition. 

Enfin,  lorfque  l'on  compare  tous  ces  différens  moyens ,  les 
Appellants  foutiennent  qu'on  ne  trouve  dans  ce  mariage  ni  la 
liberté  du  contrat  civil,  ni  la  dignité  du  Sacrement,  ni  la 
bonne-foi  qui  doit  être  le  fondement  des  conventions  matri- 
moniales ,  &  que  le  Public  vous  demande  encore  plus  que 
les  Parties  intérelTées ,  la  nullité  d'un  engagement  û  criminel. 
Si  l'on  jette  les  yeux  d'un  côté  fur  la  jeuneiTe  de  Charles 

Bellet, 


P  L  À  I  D  O  Y  E  R.  441 

^Bellet,  fur  fa  pafTion ,  fur  fon  bien  ,  fur  fa  condition  5  &  que  îS!!^ 
l'on  examine  de  l'autre  côté,  l'âge,  l'expérience,  la  con-  ^^9 
duite  d'une  fille  abandonnée  de  Tes  parents ,  expofée  depuis 
long-temps  à  tous  les  dangers  qui  font  une  fuite  ordinaire  de 
la  pauvreté ,  fufpefte  ,  pour  ne  pas  dire  convaincue  d'avoir 
contrafté  plufieurs  engagements  avant  celui  dont  il  s'agit  j  il 
n'eft  pas  difficile  de  reconnoître  quel  efl  celui  que  l'on  peut 
accufer  juftement  de  féduftion. 

Ce  mariage  contra6lé  par  un  mineur  enlevé  à  fa  mère ,  à 
fa  famille  ,  à  lui-même  par  les  artifices  de  l'Intimée ,  n'efi:  pas 
moins  contraire  aux  Loix  de  l'Eglife ,  qu'à  celles  de  l'Etat  j 
on  les  a  toutes  également  méprifées,  lorlqu'on  s'eft  difpenfé 
de  la  publication  des  bans  dans  la  Paroifie  de  la  mère ,  qui 
étoit  celle  du  fils  j  lorfqu'on  a  affefté  de  choifir  une  Eglife 
étrangère ,  pour  dérober  aux  yeux  des  Parties  intéreffées  ce 
myftere  d'iniquité. 

Nul  changement  de  domicile  de  la  part  de  Charles  Bellet- 
'On  pourroit  même  foutenir  que  l'Intimée  n'avoir  pas  acquis 
un  Domicile  fuffifant  fur  la  Paroiffe  de  Saint  Etienne- du- 
Mont  ;  mais  en  tout  cas  il  falloit  publier  des  bans  fur  la  Pa- 
roiffe de  la  mère. 

Trois  arguments  de  clandeftinité  :  point  de  confentement 
de  la  mère,  nulle  publication  de  bans ,  abfence  du  propre 
Curé. 

Non- feulement  on  ne  reconnoît  point  dans  ce  prétendu 
mariage  ni  la  perfeftion  du  contrat  civil ,  ni  la  dignité  da 
Sacrement;  on  n'y  trouve  pas  même  la  fincérité  &  la  bonne 
-foi  qui  doit  être  l'ame  de  toutes  les  conventions. 

Moyens  généraux  de  'Lettres  contre  la  quittance, 

ïo.  Minorité  confiante. 

2".  Lèzion  certaine.  Nulle  preuve  qu'il  ait  reçu,  encore 
■moins  profité  :  Perdituro  pecuniam  dédit, 

3^.  Dol  perfonnel,  prouvé  par  tous  les  moyens  qui  établif- 
fent  le  rapt  de  fédu6lion. 

Tome  IL  îCkk 
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~z        -  Moyens  parncuLiers, 

1.692,.  ^        ^ 

I  °.  Point  de  numération  de  deniers. 

2"^.  On  ignore  en  quelles  efpeces  la  fomme  a  été  payée  5, 
fi  c'eil  en  argent  ou  en  effers  :  nul  état  des  meubles. 

3°.  Comment  Marguerite  Bernier  a-t-elle  acquis  ces  biens  ?• 
Contradiftion  déjà  obfervée  entre  (qs  différents  difcours  :  elle 
allécrue  un  fcellé  ,  un  inventaire ,  des  effets  de  fa  tante  j  elle 
ne  les  rapporte  point,  ne  nomme  point  le  Commiilaire. 

i''.  Si  l'on  oppofe  le  long-temps  ,  on  répond  qu'il  étoit  ei> 
Gore  mineur,  que  c'efl:  une  fuite  de  la  fédu61ion. 

2*^.  Les  a6les  approbatifs.  C'eft  le  cas  de  dire  que  nimia 
cautio  qSi  une  m^arque  de  la  fraude., 

3°.  La  ratification  de  la  mère.  On  peut  répondre  en  pre-r 
mier  lieu-,  qu'une. ratification  ne  peut  réhabiliter^w^^  ab  initÏQ 
non  valet. 

En  fécond  lieu  ,,  qu'elle  n'eft  pas  prouvée  ,  qu'il  y  a  des 
certificats  qui  jufiiifient  le  contraire.  Danger  d'admettre  la 
preuve  par  témoins  fur  un  fait  de  cette  nature. 

L'Intimée,  foutient  au-contraire  ,  que  de  quelque  côté  que 
l'on  confidére  fon  engagement  par  rapport  au  contrat  civil  ,^ 
au  Sacrement;,  ou  aux  conventions  matrimoniales  ,  on  trou- 
vera que  la  liberté  du  confentement  lui  a  fervi  de  principe^ 
que  l'obfervation  des  formalités  prefcrites  par  les  Ordonnant 
ces  &  les  Canons,  l'ont  rendu  folemnel ,  &  qu'enfin  les  ap- 
probations réitérées  ,  &  la  longue  perfévérance  de  fon  Mari,,, 
t'ont  rendu  inviolable. . 

Elle  oppofe.  d'abord  différentes  fins  de  non-recevoir  aux 
Appellants. 

Elle  prétend  que  René  Bellet  ne  peut  plus  renouveller 
une  plainte  qui  eft  éteinte  par  fa  mort  de  fa  mère  ,  par  fon 
filence,  par  le  teftament  qu'elle  a  fait,  dans  lequel  elle  parle 
des  enfants  de  Charles. Bellet,  &  approuve  par conféquent fon 
mariage. 

Elle  ajoute  que  la  conduite  de  fon  mari  eff  encore  plus- 
Qdieufe  5  puifquil  prétend  aujourd'hui  rétra6ler  un  confente- 
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went  folemnel  qu'il  a  donné  à  la  face  des  Autels ,  6c  dans 

lequel  il  a  pedevéré  pendant  plus  de  trois  années.  lopi* 

L'on  vous  a  cité  la  difpoiition  confiante  de  plufieurs  Ar- 
rêts qui  ont  jugé  que  les  contra6lants  n'étoient  point  receva- 
Mes  à  interjetter  appel  comme  d'abus  de  la  célébration  de 
leur  propre  'mariage« 

Mais  quand  la  qualité  des  Appellants  ne  rendroit  par  leur 
plainte  inutile ,  on  prétend  que  fi  l'on  examine  tous  les  diffé- 
rents moyens  d'appel  comme  d'abus  qu'ils  propofent ,  on  les 
trouvera  également  deftitués  d'apparence  &  de  folidité. 

L'opinion  de  ceux,  qui  ont  foutenu  que  la  minorité  feule 
pouvoir  être  confidérée  comme  un  empêchement  capable  de 
dirimer  le  mariage ,  efl  une  erreur  condamnée  par  un  grand 
nombre  d'Arrêts. 

11  efl:  vrai  que  l'on  préfume  plus  facilement  le  rapt  de  fé- 
duftion  dans  la  perfonne  d'un  mineur  ,  que  dans  celle  d'un 
majeur  -,  mais  lorfque  cette  préfomption  de  l'âge  n'eil  foute- 
nue  par  aucune  preuve  ,  elle  devient  abfolument  inutile ,  fur- 
tout  lorfque  celle  qu'on  accufe  de  fubornation ,  étoit  aulîi  mi- 
neure dans  le  temps  que  le  mariage  a  été  contrafté. 

C'efi:  ce  que  l'Intimée  pourroit  prouver  par  la  repréfenta- 
tion  de  fon  Extrait-bapîiilaire,  fi  fon  mari  n'affeftoit  de  retenir 
fes  papiers ,  pour  lui  ôter  tous  les  moyens  par  lefquels  elle 
pourroit  juftement  fe  défendre. 

Quand  même  on  la  fuppoferoit  majeure,  quelle  feroit  la 
preuve  de  cette  prétendue  féduélion  ? 

L'inégalité  des  conditions  ?  Bellct  eft  fils  d'un  Barbier  j  elle 
efî:  fille  d'un  Valet-de-Chambre. 

L'inégalité  des  biens  ?  Bellet  peut  avoir  40000  livres  de 
bien  ;  elle  lui  a  apporté  loooo  livres  en  dot.  D'ailleurs 
parmi  nous  ,  l'inégalité  des  biens  &  des  conditions  n'a  jamais 
été  confidérée  comme  un  obftacle  invincible  au  mariage. 

Les  foupçons  qu'on  a  voulu  répandre  contre  fa  conduite  , 
font  autant  de  calomnies  avancées  fans  preuves,  dont  la  honte 
xetombe  fur  ceux  qui  en  font  les  auteurs. 

JBien  loin  qu'on  puiiTe  l'accufer  de  féduftion,  c'efi  elle  qui 

Kkk  ij 


'444:  D  I  X-N  E  U  V  I  E  M  E 

a  été  furprife  par  la  repréfentation  d'un  faux  Extf ait-bnptiftaireo  ■ 

Inutile  de  l'accufer  après  que  fon  mari  même  l'a  juilifiée. 

Mais  5  dit-on,  l'Extrait-mortuaire  de  fa  mère  qu'elle  a  rap- 
porté ,  n'efl  pas  conforme  à  l'original. 

Elle  a  fait  rétablir  le  nom  de  Bernier  au  lieu  de  celui  de 
Garni.er  ,  qui  avoir  été  mis  dans  le  regiftre  par  erreur. 

Le  défaut  du  confentement  de  la  mère  ne  peut  lui  être  im»- 
puté  ',  elle  a  cru  conîra61er  avec  un  majeur  qui  avoit  fait  trois 
Sommations.   Ce  n'eft  pas  même  un  empêchement  dirimant  j 
d'ailleurs  y  la  mère  l'a  fçu-,  la  mère  l'a  voulu ,  l'a  approuvé  j 
elle  offre  d'en  faire  preuve. 

Si  le  confentement  de  la  mère  eft  confiant,  on  ne  réuffira 
pas  davantage  à  détruire  fon  mariage  fous  prétexte  du  dé- 
faut de  préfence  du  propre  Curé.  Il  a  été  célébré  fur  la  Pa- 
roiffe  de  la  fille.  On  a  peu  d'égard  au  défaut  de  publication 
de  bans  ,  dès  que  la  mère  n'efl  pas  recevable  à  fe  plaindre  du 
mariage.  Il  y  avoit  d'ailleurs  une  difpenfe  accordée  ,  fur  le 
fondement  de  la  Majorité. 

Quand  même  ce  mariage  pourroit  être  fufpeft  dans  fon 
principe^  la  fuite  l'a  confirmé  :  cohabitation  pubUque  ,  Lettres  5 
procuration  ,  perfévérance  de  volonté  ,  tout  détruit  jufqu'aux-. 
îîîoindres  foupçons  de  féduélion. 

A  l'égard  de  la  quittance  de  Charles  Bellet: 

1°.  Non-rec€vable  après  les  aftes  approbatifs. 

2^.  La  minorité  ne  peut  lui  fervir,  il  s'efl:  dit  majeur. 

3°.  Point  de  lèzion-.  Il  n'a  vécu  que  par  le  fecours  des  de- - 
mers  de  fa  femme. 

4°.  Inutiles  de  compter  les  deniers,  ni  de  marquer  les 
efpeces. 

5°.  Son  bien  efi:  acquis  par  la  voielégitimedelafucceiîiono 
La  preuve  efl:  entre  les  mains  de  celui  qui  la  demande. 

Caufe  entièrement  favorable  ;  en  tout  cas  preuve  admifïî- 
ble ,  &c. 

Quant  a  Nous  ,  après  vous  avoir  expliqué  les  Moyens  - 
des  Parties  dans  toute  Fétendue  que  l'importance  de  cette 
mérite ,  nous  croyons  qu'il  eft  de  notre  devoir  de  nous^^ 
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renfermer  uniquement  dans  l'examen  des  queflions  qui  peu- 
vent paroître  elfentielles  au  Jugement  de  cette  conteftation.  ^   ' 

Vous  voyez  dans  votre  Audience  deux  différentes  Parties  , 
qui  prétendent  également  donner  atteinte  à  la  validité  d'un 
mariage. 

L'un ,  comme  héritier  de  fa  mcre ,  reprend  en  fa  place  l'ap- 
pel comme  d'abus  qu'elle  avoir  interjette.  Il  prétend  être  le 
dépofitaire  de  fes  dernières  volontés  ,  l'exécuteur  de  fon  tef- 
tament ,  le  chef  de  fa  famille  ^  &  foutenir  en  cette  qualité  les  ■ 
droits  toujours  facrés  de  la  puifTance  paternelle. 

L'autre  ,  eft  celui-mêm.e  qui  a  contrarié  le  mariage  dont' 
il  fe  plaint  aujourd'hui  ,  &  qui  après  avoir  été  long-temps 
rebelle  à  l'autorité  de  fa  mère  vivante  ,  refpe61:e  fa  mémoire 
après  fa  mort ,  &  revenu  de  fes  premiers  égarements ,  im- 
plore la  prote6lion  des  Loix  contre  un  engagement  dans  le- 
quel il  a  perfévéré  pendant  près  de  trois  années. 

Les  raifons  par  lefquelles  ils  attaquent  ce  mariage ^  font  les-- 
mêmes  ;  &  leurs  intérêts ,  après  avoir  été  long-temps  féparés 
&  même  contraires  ,  fe  réuniflent  aujourd'hui  contre  l'Inti- 
mée :  minorité  ,  féduélion  ,  défaut  de  confentement  de  la- 
mère  ;,  clandeilinité.  Ceftà  quoi  fe  réduifent  tous  les  moyens - 
qui  vous  font  également  propofés  de  la  part  des  deux  Appel- 
lànts  comme  d'abus. 

L'Ordonnance  autorife  ces  moyens  j  les  circonftances  du' 
fait  femblent  les  rendre  abfolument  décififs. 

Cependant  ,  quelques  forts  &  quelques  importants  qu'ils 
paroiflent ,  la  feule  qualité  des  Parties  peut  les  rendre  ou 
favorables ,  ou  inutiles  ;  &  la  première ,  la  plus  grande  &  la 
plus  difficile  queftion  que  nous  ayons  à  examiner  dans  cette 
Caufe  ,  confifte  à  fçavoir  (i  René  Bellet  peut  renouveller  une 
pourfuite  qui  paroît  éteinte  par  la  mort  de  fa  mère  ;  fi  Charles 
Bellet  peut  demander  en  fon  nom,  que  fon  propre  mariage 
foit  déclaré  non-valablem.ent  contra6té  j  s'ils  ont  l'un  &  l'au- 
tre un  intérêt  &  un  titre  qui  les  rende  dienes  du  fecours  de  ' 
la  Juftice  ;  ou  fi  au  contraire  leur  qualité  feule  ne  doit  pas 
être. confidérée comme  une  fin  de  non-recevoir  ,  comme  un©- 
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ex'ciudon  formelle  qui  rend  leurs  plaintes  inutiles  &  leurs  pré- 
ïd92.      tentions  défavorables. 

Pour  traiter  cette  queftion  avec  ordre ,  nous  rexaminerons 
féparément  par  rapport  aux  deux  Parties  ;  &  quoique  l'inté-^ 
rêt  de  Charles  Bellet  paroiiTe  avec  raifon  le  plus  confidéra- 
ble  dans  cette  Caufe  ,  nous  croyons  néanmoins  devoir  com- 
mencer l'examen  de  la  qualité  des  Paî^ies  par  celle  de  René 
Bellet,  foit  parce  que  dans  l'ordre  des  dates,  il  eu  le  premier 
appellant  comme  d'abus ,  foit  parce  qu'il  repréfente  la  mère 
que  vous  avez  toujours  conlidérée  comme  la  principale  Par- 
tie dans  les  Caufes  de  mariage  ;  foit  enfin  parce  que  la  déci- 
fion  du  fécond  appel  dépend  en  quelque  manière  du  Jugement 
du  premier  ^  6c  ce  que  vous  prononcerez  à  l'égard  de  la 
mère  ,  fera  un  grand  préjugé  encontre  le  fils  ou  en  fa  faveur. 

Nous  fuppolerons  d'abord  comme  un  principe  fondé  fur 
l'équité  naturelle  ,  &  fiar  la  Jurifprudence  confiante  &  uni- 
forme de  vos  Arrêts,  que  quoique  rien  ne  foit  plus  important 
que  l'ordre  &  la  dignité  des  mariages  ,  quoique  rien  ne  foit 
plus  utile  à  l'Etat  que  l'obfervation  des  Loix  qui  en- ont  pref- 
crit  toutes  les  foleranités  ,  on  ne  doit  pas  néanmoins  permet- 
tre à  toutes  fortes  de  perfonnes  d'en  demander  l'exécution  , 
&  d'attaquer  ceux  qu'on  accufe  de  les  avoir  violées. 

Si  l'Eglife  &  l'Etat  déteftent  également  les  mariages  clan^ 
deftins  ,  fi  l'utilité  publique  ne  fouffre  pas  qu'on  autorife  des 
abus  également  condamnés  par  les  Conflitutions  civiles  & 
cano4iiques ,  elle  ne  permet  pas  non  plus  qu'on  entreprenne 
fans  intérêt  &  fans  qualité  ,  de  troubler  la  tranquillité  des  fa- 
milles ,  de  rompre  un  mariage  concordant ,  &  de  détruire 
l'état  des  enfants  qui  lui  dévoient  leur  naiiïance. 

Ainfi  la  voie  d'appel  comme  d'abus,  efi:  un  remède  néceC-' 
faire  ,  légitime ,  utile  à  l'Etat ,  mais  qui  pourroit  dans  cer- 
taines occafions  être  plus  dangereux  que  le  mal  même  ,  s'il 
étoit  employé  témérairement,  &  confié  fans  difcernement  à 
tous  ceux  qui  voudroient  s'en  fervir. 

Si  Ton  en  excepte  les  contraftants  ,  dont  nous  n'examinons 
point  encore  la  capacité ,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  que  deu^ 
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fortes  de  perfonne.  dont  les  plaintes  puifTçnt  être  favorable- 
ment écoutées. 

Les  premiers ,  font  ceux  que  les  fon^lions  de  leur  miniflere, 
&  l'Intérêt  du  Public  qui  elt  remis  entre  leurs  mains ,  obli- 
gent de  veiller  à  l'exécution  des  Loix ,  &  de  demander  la 
punition  de  ceux  qui  ofent  les  violer. 

C'efi:  ainfî  que  plufieurs  de  ceux  qui  nous  ont  précédés 
dans  les  Places  que  nous  avons  l'honneur  d'occuper  ,  fe  font 
élevés  plufieurs  fois  contre  des  engagements  illicites  qui  n'a»- 
voient  que  le  nom  &  l'apparence  de  mariage  ,  &  qu'ils  en 
ont  interjette  appel  comme  d'abus ,  pour  maintenir  la  pureté  ds 
La  Difcipline,  &  afTurer  les  fondements  de  la  Société  civile. 

Ce  droit  ell  encore  attribué  à  ceux  qui  par  leur  qualité  61: 
le  pouvoir  qu'elle  leur  comm.unique ,  ou  par  un  intérêt  fo- 
lide  &  effentiel ,  font  jugés  capables  d'intenter  une  a6Hon 
toute  publique ,  &  qui  ne  doit  être  accordée  qu'avec  peins 
aux  particuliers. 

Tels  font  les  Pères  &  les  Mères ,  les  Tuteurs  6c  les  Cura- 
teurs ,  auxquels  la  Loi  confie  une  partie  de  fon  autorité  pour 
attaquer  ceux  qui  ont  ou  ravi  par  violence  ,  ou  féduit  par 
artifice  leurs  enfants  ou  leurs  mineurs ,  pour  demander  la 
punition  de  leur  crime  ,  &  exciter  contr'eux  la  vengeance 
publique. 

Tels  font  encore  les  parens  collatéraux  ,  non  par  leu? 
qualité  ,  ni  par  aucun  pouvoir  femblable  à  celui  des  Pères 
Gu  des  Tuteurs  ,  mais  par  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à  faire 
déclarer  un  mariage  non-valablement  contrarié  ,  foit  pour^ 
faire  confirmer  l'exhérédation  qui  en  a  été  la  julle  peine  y 
foit  pour  conteiler  l'état  à^s  enfants  &  la  qualité  d'héritiers 
légitimes. 

Si  nous  examinons  par  rapport  à  ces  principes  ,  le  droit  du 
premier  Appellant  comme  d'abus ,  nous  trouverons  d'abord^ 
qu'il  ne  peut  foutenir  fon  appel  qu'en  deux  titres  diflérents  ^ 
QU  comme  héritier  de  fa  mère  &  exécuteur  de  fes  dernieresi 
volontés  5  ou  de  fon  chef,  &  par  l'intérêt  perfonnel  qu'il  peut 
avoir  dans,  cette,  conteflation.. 
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Nous  commencerons  par  l'examen  de  la  première -qualité  : 
nous  le  confîdérerons  comme  héritier  de  la  mère  ,  comme 
exerçant  les  droits  &  revêtu  de  l'autorité  paternelle. 

Si  nous  regardons  cette  Caufe  par  rapport  à  cette  prem^iere 
idée  ,  nous  pouvons  diilinguer  deux  temps  dans  la  conduite 
de  la  mère  ,  d'examiner  pendant  ù.  vie  &  au  moment  de  fon 
•décès. 

Dans  le  premier  temps ,  lorfque  l'on  confidere  toutes  les 
circonftances  de  cette  Caufe ,  lorfqu  on  les  compare  avec  le 
lilence  &  les  a6lions  de  la  mère  ,  il  femble  que  toutes  fes  dé- 
.marches  faient  autant  d'obftacles  à  la  demande  qu'elle  a  in- 
tentée dans  la  fuite,  &  qu'on  renouvelle  aujourd'hui  fous  fon 
nom. 

Quelque  couleur  que  l'on  ait  voulu  donner  à  cette  Gaufe, 
il  eft  difficile  néanmoins  de  trouver  dans  ce  Mariage  le  fecret 
-&  le  myftere  qui  efl:  une  excufe  légitime  que  les  pères  qui  ne 
fe  font  pas  oppofés  à  l'engagement  de  leurs  enfants,  allèguent 
fouvent  en  leur  faveur. 

Le  fils  quitte  fa  mère ,  il  va  demeurer  fur  une  autre  Pa- 
roiffe  j  il  donne  une  promelTe  de  Mariage  à  celle  qu'il  a  épou- 
fée  dans  la  fuite  ;  il  eiï  affigné  en  l'Officialité  ;  il  y  comparoir , 
il  déclare  folemnellement  qu'il  ell  prêt  d'exécuter  la  promelTe 
qu'il  a  donnée;  l'Official  rend  une  Sentence  contradiftoire , 
qui  porte  qu'il  fera  palFé  outre  à  la  célébration  du  Mariage  ; 
on  pubUe  un  ban ,  non  fous  des  noms  ou  empruntés  ou  déguifés , 
mais  fous  les  véritables  noms  des  Parties  ;  on  palTe  un  Contrat 
-de  mariage  pardevant  Notaires ,  dans  lequel  Charles  Bellet 
nomme  fa  mère ,  indique  fa  demeure ,  énonce  les  Sommations 
qui  lui  ont  été  faites  :  enfin  il  fe  marie  publiquement ,  c'eft 
le  Curé  de  S.  Etienne-du-Mont  qui  reçoit4e  confentement 
des  Contraftants. 

Nous  n'entrons  point  encore  ici  dans  l'examen  des  nullités 
qu'on  oppofe  à  cette  célébration.  Quelques  confidérables 
qu'elles  paroiffent ,  il  faut  avouer  néanmoins  qu'il  ne  femble 
pas  que  les  Parties  ayent  pris  toutes  les  précautions  qui  accu- 
sent &  qui  trahiffent  toujours  ceux  qui  ont  contra6i:é  des  ma- 
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rîages  clandeflins  j  ils  ne  cherchent  point  à  cacher  leur  eno-a-  i= 
gement  à  la  faveur  des  ténèbres  :  ils  le  font  paroître  trois  fois  1 692 
aux  yeux  du  puWic  ,  dans  la  Sentence  rendue  en  l'Officialité , 
dans  le  Contrat  de  mariage  pafîe  par-devant  Notaires ,  dans 
Fafte  de  célébration;  nul  déguifement ,  nulle  fuppofition  de 
nom  de  famille,  de  demeure  de  la  mère  j  on  n'y  trouve  en  un 
mot  aucune  des  circonflances  qui  ne  font  que  trop  ordinaires 
dans  ces  occafions. 

Nous  ne  propofons  pas  cette  première  obfervation  comme 
une  réflexion  décifive  ;  nous  fçavons  que  la  feule  voye  léo-i- 
time  pour  indruire  une  mère  du  mariage  de  fon  fils  ,  eft  la 
publication  des  Bans  fur  fa  ParoiiTe  ;  l'induftion  que  nous 
tirons  de  tous  ces  faits  ,  efl  qu'il  eft  peu  vraifembiable  qu'au 
milieu  de  tant  de  circonftances  qui  rendoient  ce  mariage  pu- 
blic ,  une  mère  ait  pu  l'ignorer  entièrement. 

Joignons  à  cette  première  obfervation  les  Sommations  qui 
lui  ont  été  faites  de  confentir  à  l'engagement  que  fbn  fils  étoit 
prêt  de  contrarier. 

Ces  Sommations ,  à  la  vérité  ,  font  contraires  à  l'Ordon- 
nance qui  ne  les  fouffre  qu'à  regret,  &  qui  ne  les  accorde 
qu'aux  majeurs  de  trente  ans  ;  elles  font  abfolument  inutiles  , 
impuiftantes ,  pour  empêcher  l'effet  de  l'exhérédation  ,  inca- 
pables de  fufpendre  la  pehie  que  la  défobéiffance  d'un  fils  a 
méritée  ;  elles  font  même  fufpeftes  par  la  fauiîeté  des  faits 
qu'elles  contiennent ,  &  qu'il  n'eft  pas  vraifembiable  qu'on 
eût  ofé  foutenir  à  une  mère  inftruite  de  l'état  de  fa  famille. 

Nous  difons  plus ,  &  nous  eftimons  que  rien  ne  feroit  plus 
dangereux  que  d'autorifer  une  pareille  procédure  ;  que  ce 
feroit  ouvrir  une  voye  afTurée  à  la  fraude  &  à  la  féduftioii 
capable  d'éluder  la  fage  difpofition  des  Loix ,  &  de  rendre 
l'autorité  des  pères  fur  le  mariage  de  kurs  enfants  abfolument 
inutile  ;    &  quoique  la  mère  n'ait  jamais  formé  d'infcription 

kde  faux  contre  ces  Sommations  qui  paroifient  faites  à  fa  per- 
fonne ,  nous  croyons  que  le  Public  a  intérêt  d'empêcher  que 
l'on  n'établiiTe  la  preuve  du  confentement  d'une  mère  fur  la 
foi  d'un  Sergent  qui  ne  craint  pas  fouvent  dans  des  matières 
Tome  IL  LU 
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^^^^^^  moins  importantes ,  de  prévariquer  fon  miniftere ,  en  déguî- 
1692.     fant  la  vérité. 

Mais  fi  ces  Sommations  confidérées  en  elles-mêmes ,  font 
inutiles ,  aufîi  contraires  à  l'Ordonnance  qu'au  bien  public , 
fufpeftes  de  fauiïeté  &  d'un  exemple  pernicieux  ;  quand  on 
les  compare  avec  ce  qui  les  a  fuivi  ,  on  eft  obligé  de  recon- 
noître  qu'elles  forment  au  moins  une  préfomption  très-forte 
de  la  connoifTance  que  la  mère  a  eue  de  ce  mariage. 

Si  elle  avoir  porté  fes  plaintes  dans  ce  Tribunal ,  peu  de 
temps  après  fa  célébration  ;  fi  elle  avoit  défavoué  ces  Somma- 
tions ;  fi  elle  en  avoit  prouvé  l'inutilité  ,  la  fauffeté ,  la  nullité  ; 
fi  jamais  elle  n'avoit  confirmé  par  fes  actions  l'engagement  de 
fon  fils ,  bien  loin  d'employer  ces  aftes  contre  elle  ,  nous  au- 
rions cru  que  la  feule  qualité  de  celui  qui  les,  a  faites  ,  auroit 
dû  les  faire  rejetter  entièrement. 

Mais  ce  qui  n'auroit  pafTé  dans  ces  circonflances ,  que  pour 
un  artifice  dangereux  ,  devient  aujourd'hui  au  moins  le  fonde- 
ment d'un  foupçon  légitime;  nous  avouons  néanmoins  que  ce 
n'eft  encore  qu'un  foupçon  ,  &  nous  pafTons  aux  arguments 
plus  folides  &  qui  nous  paroifTent  prouver  que  fi  la  mère  a 
ignoré  ce  mariage  avant  qu'il  fut  contracté ,  elle  l'a  toujours 
approuvé  depuis  fa  célébration. 

Ces  preuves  font  tirées  de  la  petfévérance  &  de  la  longue 
cohabitation  de  Charles  Bellet  avec  Marguerite  Bernier;  de 
la  patie»ce  de  la  mère ,  de  fon  filence ,  du  temps  dans  lequel 
elle  l'a  interrompu. 

Le  mariage  efî  célébré  le  vingt-fept  Janvier  1689.  Charles 
Bellet  demeure  publiquement  avec  fa  femme ,  non  dans  une 
Province  éloignée ,  dans  un  féjour  inconnu  ,  ou  du  moins  dans 
un  domicile  étranger,  mais  dans  le  Village  de  Meudon,  dans 
une  maifon  qui  appartenoit  à  la  mère ,  &  dont  elle  avoit  ac- 
cordé l'habitation  à  fon  fils  depuis  fon  mariage. 

Ce  fait  important  &  peut-être  décifif ,  n'eft  pas  un  fait  avan- 
cé témérairement ,  fans  aucune  preuve  qui  le  foutienne  j  il  efl 
atteflé  par  plufïeurs  perfonnes  dignes  de  foi ,  par  les  Appel- 
lants  mêmes ,  &  par  le  certificat  qu'ih  rapportent. 
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Le  Curé  &  le  Vicaire  de  Meudon  déclarent  que  Charles  fan!!!!!!!^!^ 
Belleta  demeuré  pendant  dix-huit  mois  dans  leur  Paroifîe  avec  1692, 
Marguerite  Bernier  qui  prenoit  pubUquement  le  nom  de  fa 
femme.  Le  caraftere  de  ceux  qui  ont  donné  ces  atteilaiions  , 
fait  la  preuve  de  leur  vérité.  Si  Charles  Bellet  &  Marguerite 
Bernier  n'euflent  pas  pris  aux  yeux  du  Public  le  nom  de  mari 
&  de  femme  -,  (i  tous  les  Habitants  de  Meudon  n'euflent  pas 
écé  perfuadés  qu'ils  étoient  engagés  par  les  Uens  d'un  mariage 
légitime  ,  ii  même  ils  enflent  eu  le  moindre  foupçon  contre  leur 
conduite  ,  eft-il  vraifemblable  que  le  Curé  &  le  Vicaire  de 
cette  Eglife  eufTent  difîimulé  un  tel  défordre ,  qu'ils  eufTent 
fouffert  pendant  dix-huit  mois  le  fcandale  que  le  commerce 
de  Charle-s  Bellet  &  de  Marguerite  Bernier  auroit  caufé  dans 
leur  ParoifTe  ,  &  qu'après  l'avoir  autorifé  par  leur  filence  ,  ils 
le  voulufTent  approuver  encore  par  leur  déclaration  ? 

On  joint  à  ces  certificats  ceux  de  plufieurs  autres  Habitants 
de  Meudon  ,  &  entr'autres  d'un  Boucher  de  ce  Heu  ,  dont  la 
dépofition  peut  n'être  pas  indigne  de  l'honneur  de  votre  Au- 
dience ,  dès  le  moment  qu'elle  devient  utile  au  Jugement  de 
cette  contefjation. 

Il  déclare  dans  le  certificat  qu'il  a  donné ,  la  quantité  de 
viande  qu'il  avoit  accoutumé  de  fournir  à  Charles  Bellet  &  à 
Marguerite  Bernier;  il  ajoute  qu'il  en  fournifToit  davantage 
lorfque  la  mère  venoit  les  voir  à  Meudon.  La  naïveté  d'un  tel 
récit ,  &  le  peu  d'affeftation  de  ce  témoignage ,  le  rend  entière- 
ment vraifemblable. 

Mais  fans  s'arrêter  à  ces  aftes  pour  ainfi  dire  étrangers ,  il  ne 
faut  point  chercher  ici  d'autres  preuves  pour  établir  ce  fait,  que 
la  propre  confefîion  de  Charles  Bellet,  qui reconnoît que  depuis 
fon  mariage ,  fa  mère  lui  a  permis  de  demeurer  à  Meudon ,  & 
n'a  pas  ofé  nier  que  Marguerite  Bernier  l'a  fuivi  en  ce  lieu. 

Mais  quand  il  le  dénieroit  aujourd'hui,  le  certificat  qu'il 
rapporte  feroit  une  preuve  du  contraire  ;  preuve  d'autant  plus 
invincible ,  qu'elle  efl  moins  recherchée,  &  que  c'eillui-même 
qui  la  produit  contre  les  propres  intérêts. 

Ce  certificat  efl  donné  par  le  nommé  Langlois ,  Fermier 

Lllij 
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il     de  la  maifon  dans  laquelle   Charles  Bellet   a  demeure. 
1692,  Il  déclare  qu'il  n'a  aucune  connoiffance  que  la  mère  de 

Bellet  ait  jamais  voulu  reconnoître  pour  fa  Bru  ,  la  Demoifelle 
qui  étoit  avec  fort  fils  à  Meudon  du  temps  quelle  vint  voir  les  ré- 
parations quon  av oit  faites  par  f on  ordre  aux  murs  du  jardin  ; 
qu'au  contraire,  il  lui  a  toujours  oui-dire  qu'elle  ne  fouffriroit 
jamais  que  cette  fille  entrât  dans  fa  famille. 

L'on  peut  faire  pluiieurs  réflexions  fur  cet  a£le. 

1^.  Cet  a61:e  porte  le  cara61ere  d'une  atteflation  mendiée  ^ 
d'une  preuve  qu'on  a  recherchée  pour  établir  une  négative  , 
c'eft-à-dire  ,  pour  juflifier  que  la  mère  n'avoir  pas  voulu 
reconnoître  Marguerite  Bernier  pour  fa  fille  ;  c'efl  ce  qui  paroît 
par  les  termes  dans  lefquels  ce  certificat  efl  conçu  :  celui  qui 
le  donne ,  déclare  quil  na  pas  connoijfance ,    &c, 

2^.  Cet  a61e  prouve  invinciblement  que  Marguerite  Ber- 
nier a  demeuré  pubhquement  avec  Charles  Bellet  ;  quVlle 
paflbit  pour  fa  femme  ,  puifque  ce  Fermier  fait  dire  à  la  mère 
Cju'elle  ne  fouffriroit  pas  qu'elle  entrât  dans  fa  famille  ;  enfin 
qu'elle  y  étoit  aftuellement  dans  le  tems  que  la  mère  ei\  ve- 
nue  à  Meudon. 

Comment  peut- on  foutenir  après  cela,  que  la  mère  n'a  eu 
aucune  connoiffance  pendant  près  de  deux  années,  de  l'enga- 
gement que  fon  fils  avoit  contrafté  ?  Pourra-t-on  fe  perfuader 
qu'une  mère  ait  été  la  feule  qui  ait  ignoré  un  fait  cjui  étoit 
eonnu  de  tous  les  Habitants  de  Meudon ,  &  que  les  étrangers 
ayent  été  plutôt  avertis  qu'elle  de  ce  qui  fe  pafîbit  dans  fa 
propre  maifon,  non  pas  pendant  l'efpace  d'un  jour,  d'une 
femaine,  d'un  mois,  mais  pendant  plus  d'une  année,  pendant 
dix-huit  mois  entiers  ?  Comment  même  pourroit-on  propofer 
ce  doute  aujourd'hui ,  contre  la  foi  du  certificat  que  la  qualité 
de  ceux  qui  le  produifent,  met  à  couvert  de  toute  fufpicion? 
■  Ce  n'eil  donc  plus  un  fait  douteux  que  la  connoiffance  de 
la  mère  -,  &  fi  elle  n*a  pas  ignoré  le  mariage  de  fbn  fils ,  où  eu. 
la  plainte  qu'elle  a  rendue  ,  oii  eft  l'aftion  qu'elle  a  intentée  y 
où  font  les  démarches  qu'elle  a  faites  pour  venger  l'injure  que 
fon  fils  lui  avoit  faite  par  fa  défobéiffance  ^  pour  lui  rendre 
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l'honneur  &  la  liberté  qu'il  avoit  perdue  en  contrariant  une  • 
alliance  honteufe?  Dira-t-elle  qu'elle  n'a  pu  croire  que  le  1^9-^' 
commerce  qu'il  entretenoit  avec  Marguerite  Bernier,  fût  au- 
tonie  par  le  nom  du  mariage  ?  Mais  comment  pourra-t-elie 
s'excufer  aux  yeux  du  Public  &  de  la  Juftice ,  d'avoir  toléré 
pendant  dix-huit  mois  un  commerce  criminel  dans  fa  maifon, 
&  de  s'être  rendue  par  fa  néghgence  ,  complice  des  défordres 
de  Ton  fils?  Comment  n'a-t  elle  point  examiné  fa  conduite  ? 
Comment  n'a-t-elle  pas  découvert  la  vérité  de  Ion  engage- 
ment ?  Comment  a-t-elle  pu  demeurer  dans  l'indifférence  flir 
un  fait  fi  important,  dans  le  tems  que  fon  fils  &  l'Intimée 
prenoient  publiquement  le  nom  de  mari  &  de  femme ,  &  qu'ils 
étoient  dans  une  poîiefîion  paifible  de  leur  état? 

Enfin ,  dans  quel  temps  cette  mère  avertie  par  tant  de  cir- 
conflances ,  inilruite  par  tant  de  preuves ,  du  mariage  de  fon 
fils ,  commence-t-elie  à  en  porter  fes  plaintes  dans  le  Tribunal 
de  la  Juflice  ? 

C'eft  une  dernière  obfervation  qui  ne  nous  paroîtpas  moins 
importante  que  celles  que  nous  vous  avons  propofées  jufqu'à 
préfent. 

Peut  être  le  lor.'g  lllence  qu'elle  a  gardé  pendant  deux  an- 
nées entières,  ne  feroit-il  pas  interrompu  ,  fi  fon  fils  ne  l'eût 
obligée  à  lui  rendre  compte  de  fa  tutelle  ?  Peut-être  n'auroit- 
elle  jamais  troublé  fon  repos  ,  s'il  avoit  voulu  la  rendre  mai- 
trefîe  de  fon  bien  ;  &  il  jouiroit  encore  de  la  pofTefîion  paifible 
de  fon  état,  s'il  n'avoit  formé  aucune  demande  contre  fa  mère» 
Pouvons-nous  en  porter  un  autre  jugement ,  lorfque  nous 
voyons  que  la  mère  ne  commence  à  fe  plaindre  que  quinze 
jours  après  l'ailignation  que  fon  fils  lui  a  donnée  ;  qu'elle  op- 
pofe  pour  défenfes  à  ces  prétentions ,  un  appel  comme  d'abus  ^ 
&  qu'elle  ne  devient  fenfible  à  l'honneur  &  à  l'intérêt  de 
fon  fils,  que  lorfque  fon  propre  intérêt  la  force  d'ouvrir  les 
yeux  fur  fa  conduite  ? 

Si  l'on  réunit  toutes  ces  circonflances  ;  û  l'on  compare  ce 
qui  a  fuivi  le  mariage  avec  ce  qui  fa  précédé  ;  fi  l'on  joint  le 
peu  de  fecret  qui  a  régné  dans  cet  engagement;,  les  Somma^ 
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'm'»  tions  qui  ont  été  faites  à  la  mère  avant  ce  mariage ,  avec  la 
1^92.  longue  cohabitation  qui  Fa  fuivie  ,  la  pofleffion  publique  & 
pailible  de  l'état ,  la  connoifTance  que  la  mère  en  a  eue ,  Ton 
filence  que  fon  intérêt  feul  l'oblige  d'interrompre  :  nedoit-oa 
pas  avouer  que  la  longue  patience  de  la  mère ,  que  fa  négli- 
gence entièrement  volontaire  ,  rendent  fa  plainte  fufpefte  ,  & 
fa  demande  non-recevable  ;  &  ne  fuffit-il  pas  déformais  de  lui 
oppofer  l'autorité  des  Loix  &  celle  des  Arrêts  qui  ont  tous 
également  refufé  d'écouter  un  père  qui  fçachant  le  mariage 
de  fon  fils ,  qui  en  étant  parfaitement  inlîruit ,  ne  s'y  eft  point 
oppofé  ,  qui  efl:  demeuré  dans  un  profond  filence ,  &  qui  par 
fa  conduite  a  abdiqué  fon  fils,  en  quelque  manière  ,  &  renoncé 
à  la  puifTance  paternelle  ? 

Si  ce  principe  pouvoir  recevoir  quelque  difficulté,  il  feroit  fa- 
cile de  vous  montrer  qu'il  eu  fondé  fur  une  infinité  de  textes  pré- 
cis, outre  la  Loi  5 .  Cod.  De  Nupt.  qui  vous  a  été  citée,  &  qui  por- 
te :  Slpatermarititui,  in  cujusjuitpoteflate^  cognitis nuptiis  vejiris 
non  contradixit y  vererlnon  dehes nencpotcmfuwn  non  agnofcat. 

Quoique  cette  Loi  ne  parle  que  de  la  connoifTance  que  le 
père  a  eue  du  mariage  dans  le  temps  qu'il  a  été  contrarié  , 
la  même  décifion  doit  être  appliquée  à  la  connoifTance  qu'il 
en  a  eue  depuis  le  contrat.  Elle  emporte  un  confentement , 
une  approbation  tacite  ;  &  quoique  par  l'ancien  droit ,  la  ra- 
tification du  père  ,  exprefTe  ou  préfumée  ,  ne  rendît  le  mariage 
légitime  que  du  jour  de  fon  confentement,  cependant  Juili- 
nien  a  voulu  que  dans  tous  les  cas  la  ratification  rendît  l'aéle 
valable,  même  dans  (on  principe  &  dans  fon  commencement  ; 
l'intérêt  des  enfants ,  la  comparaifon  qu'on  a  faite  de  ceux  qui 
font  légitimés  par  un  mariage  fuhféquent  avec  les  enfants  nés 
avant  le  confentement  du  père  ,  ont  porté  tous  les  Dofteurs 
à  décider  unanimement ,  que  cette  dilpofition  générale  de 
l'Empereur  Juftinien  ne  pouvoir  être  appliquée  plus  favorable- 
ment ,  qu'à  l'efpece  d'un  mariage  que  le  père  a  approuvé  depuis 
cju'il  a  été  contrarié. 

Vos  Arrêts  ont  adopté  cette  maxime  ;  &  fi  elle  étoit  fuf- 
ceptible  de  quelque  doute  ,  il  feroit  aifé  d'en  rapporter  ici  un 
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grand  nombre  qui  ont  jugé  que  l'approbation  du  père  furve-  •=;== 
nue  depuis  le  mariage ,  foit  qu'elle  fût  exprefîe  ou  tacite ,  étoit      1692, 
un  obliacle  invincible  contre  tous  les  moyens  par  lefquels  il 
auroit  pu  l'attaquer. 

Les  Appellants  qui  ont  reconnu  quelle  étoit  la  force  de  ce 
moyen  ,  fe  font  attachés  uniquement  à  le  détruire  &  dans  le 
fait  &  dans  le  droit. 

Dans  le  fait ,  ils  ont  prétendu  que  la  mère  n'avoir  jamais 
eu  connoilTance  de  ce  mariage  jufqu'à  la  fin  de  l'année  1690; 
&  que  Cl  elle  avoir  différé  d'agir  pendant  quelques  mois  ,  on 
ne  devoit  imputer  ce  délai  qu'à  ion  fils  qui  l'avoit  trompée 
par  les  faulTes  proteftations  qu'il  lui  fit  de  renoncer  à  tous  ces 
engagements. 

lis  ont  ajouté  que  quand  la  mère  en  auroit  eu  connoifTance, 
il  fuffiroit  d'employer  les  faits  allégués  par  l'Intimée ,  pour 
prouver  qu'elle  ne  l'a  jamais  approuvé  ;  puifque  fi  l'on  en  croit 
Marguerite  Bernier ,  la  mère  obtint  une  Lettre  de  cachet  pour 
faire  enfermer  fon  fils. 

Enfin  dans  le  droit ,  ils  foutiennent  que  le  confentement 
même  &  l'approbation  exprelTe  de  la  mère  n'auroient  jamais 
pu  confirmer  le  mariage  ,  parce  que  Charles  Bellet  étoit  en- 
core dans  la  puiflance  de  la  fédu61:rice ,  &  fournis  à  la  fervitude 
de  la  pafiion  qui  le  dominoit  abfolument. 

Nous  croyons  pour  répondre  à  ces  moyens,  qu'il  fuffit  de 
fe  fouvenir  des  faits  que  nous  vous  avons  expliqués.  Si  on  les 
compare  avec  les  objeftions  des  Appellants  ,  il  eft  facile  de 
juger  avec  quelle  apparence  on  peut  foutenir  que  la  mère  a 
ignoré  l'engagement  de  fon  fils. 

Le  fécond  fait  n'eft  ni  plus  vraifemblable  ,  ni  plus  important 
à  la  décifion.  On  prétend  qu'à  la  fin  de  l'année  1 690 ,  Charles 
Bellet  promit  à  fa  mère  qu'il  romproit  les  liens  qui  l'enga- 
geoient  avec  Marguerite  Bernier  :  ce  fait  avancé  fans  preu- 
ves ,  nous  paroît  entièrement  inutile  aux  Appellants  ;  la  mère 
étoit  déjà  pour  lors  indigne  d'être  écoutée  :  il  y  avoir  près  de 
deux  années  que  le  mariage  étoit  contrafté  ,  &  une  année 
entière  que  fon  fils  demeuroit  publiquement  à  Meudon  avec 
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Marguerite  Bernier.  Ce  n'eft  point  depuis  ce  temps  qu'on  lui 
1692.     reproche  fon  fiience ,  c'efl  pendant  les  deux  années  précéden- 
tes ,  c'eil  pendant  la  cohabitation  pubUque  de  fon  fils  avec 
l'Intimée. 

La  même  réponfe  peut  encore  être  oppofée  à  l'induftionque 
l'on  tire  de  la  Lettre  de  cachet  que  la  mère  avoit  obtenue  ,  il 
fuffit  de  diftinguer  les  temps ,  pour  détruire  cette  objeftion. 

Si  la  mère  avoit  pris  cette  précaution  peu  de  temps  après 
la  célébration  du  mariage  ;  (i  elle  s'étoit  fervie  de  cette  voie, 
avant  que  d'interjetter  appel  comme  d'abus  ,  onpourroit  pro- 
pofer  ce  moyen  pour  prouver  l'éloignement  qu'elle  a  toujours 
eu  pour  ce  mariage.  Mais  cette  Lettre  de  cachet  a  été  obte- 
nue depuis  la  demande  de  la  mère  ,  par  conféquent  incapable 
de  détruire  les  hns  de  non-recevoir  que  l'on  tire  de  fon  fiience 
contre  l'appel  comme  d'abus.  Toutes  les  démarches  qu'elle  a 
pu  faire  dans  la  fuite ,  ne  fçauroient  rendre  la  Plainte  ni  plus 
légitime  ,  ni  plus  recevable. 

Enfin,  le  dernier  moyen  que  l'on  emprunte  de  la  difpoiition 
de  rOrdonnance ,  ne  nous  paroît  pas  plus  confidérabie.  Corn-' 
ment  peut-on  foutenir  que  Charles  Bellet  étoit  encore  dans 
la  puifîance  de  celle  qui  l'avoir  féduit,  pendant  qu'il  etoit  dans 
la  maifon  de  fa  mère  ?  N'étoit-ce  pas  un  azile,  un  lieu  de  fu- 
reté pour  lui  ?  Etoit-il  dans  un  état  de  violence,  de  captivité, 
qui  l'empêchât  de  rompre  fes  chaînes  ?  Ne  pouvoit-ii  pas  tous 
les  jours  rendre  lui-même  fa  plainte,  implorer  le  fecours  de 
fa  mère ,  faire  des  efforts  efficaces  pour  recouvrer  fa  liberté  ^ 
Enfin,  n'a-t-il  pas  même  quitté  fa  femme  pour  aller  au  Siège  de 
Mons  ?  Et  l'on  foutiendra  que  dans  ces  circonflances  ,  non- 
feulement  il  n'a  pu  confirmer  fon  mariage  ,  mais  encore  qu'il 
n'a  pu  profiter  de  l'approbation  tacite  que  fa  mère  lui  donnoit 
par  toutes  fes  aftions  ! 

Telles  font  toutes  les  obfervations  que  nous  avons  cru  de- 
voir nous  propofer  fur  la  conduite  de  la  mère  de  Charles 
Bellet  pendant  fa  vie.  Elles  nous  paroifî'ent  fi  fortes ,  que  nous 
croyons  qu'elles  pourroient  fuiiire  pour  la  faire  déclarer  non- 
recevabie,  fi  elle  foutenoit  elle-même  l'appel  comme  d'abus 

qu'elle 
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quelle  avolt  interjette.  Et  fi  la  religion  de  la  Cour  n'étoit  pas 

encore  alTez  inftruite  par  tous  les  Aftes  que  nous  avons  ex-      1692. 

pliqués  ,  il  femble  qu'il  feroit  difficile  de  ne  point  avoir  égard 

à  la  Requête  par  laquelle  l'Intimée  demande  permiffion  de 

faire  preuve  de  pluiîeurs  faits  aufïï  importants  que  ceux  qui 

paroifTent  déjà  établis. 

Il  n'eft  pas  nouveau  dans  les  queflions  d'état ,  d'admettre 
la  preuve  par  témoins  ,  fur-tout  lorfqu'il  s'agit  d'un  fait  dont 
il  eft  maUaifé  d'avoir  une  preuve  par  écrit.  Tel  efl  le  fait 
qu'on  prétend  juitiiier  ;  l'approbation  d'une  mère  par  fes  ac- 
tions,  par  fa  conduite  ,  par  fes  paroles  :  on  articule  des  faits 
précis ,  on  indique  le  temps ,  les  lieux  ,  les  perfonnes  5  rien 
n'eft  moins  contraire  à  l'Ordonnance  ,  que  d'admettre  cette 
preuve.  Quoiqu'elle  femble  defîrer  la  preuve  par  écrit  dans 
cette  matière  ,  comme  lorfqu'il  s'agit  de  prouver  un  Mariage 
ou  une  NaiiTance ,  ce  n'ell  pas  néanmoins  la  feule  qu'elle  re- 
çoive :  &  de  même  que  vous  ordonnez  fouvent  la  preuve 
teftimoniale  dans  le  cas  d'un  Mariage  ou  d'une  Filiation  ,  l'on 
tioit  auiîi  l'admettre  lorfqu'il  eft  queflion  de  juftifier  que  le 
père  a  ratifié  le  Mariage  de  fon  fils.  Enfin  cette  preuve  eu. 
d'autant  plus  admiffible  dans  l'Efpece  de  cette  Caufe  ,  que  fî 
elle  étoit  faite  ,  elle  ne  laifleroit  plus  aucune  difficulté  :  en 
même-temps  qu'elle  feroit  voir  &.le  confentementde  la  mère , 
&  la  jufi:e  perfévérance  du  fils  ,  elle  rendroit  l'un  &  l'autre 
non-recevable  à  fe  plaindre  d'un  Mariage  qu'ils  avoient  tous 
deux  approuvé  dans  une  parfaite  liberté. 

Mais  quelque  avantageufe  que  cette  preuve  fut  à  l'Intimée, 
nous  croyons  qu'elle  n'eft  pas  abfolument  nécefiaire,  S:  que 
l'on  peut  fe  contenter  ici  de  la  confeffiion  des  Appellants  ,  qui 
font  obligés  de  reconnoître  ,  &  même  de  prouver  par  des 
certificats ,  la  cohabitation  publique  de  Charles  Bellet  &  de 
Marguerite  Bernier. 

Nous  difons  plus  :  Quand  on  abandonneroit  entièrement 

cette  première  partie  de  la  Caufe  5  quand  on  conviendroit  que 

la  mère  de  Charles  Bellet  a  toujours  condamné  le  Mariage 

de  fon  fils,  &  que  jamais  elle  ne  l'a  confirmé  ni  par  fes  actions 
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««■u^— ^  j^j  p3f  {gs  paroles  ;  nous  croyons  que  les  feules  réflexions 

1692.      qije  l'on  peut  faire  fur  le  temps  de  fa  mort,  &  fur  les  circonf- 

tances  qui  l'ont  accompagnée  ,  feroient  plus  que  fuffifantes 

pour  arrêter  les  pourfuites  que  fes  héritiers  veulent  renouveller 

aujourd'hui. 

Nous  pourrions  entrer  ici  dans  l'examen  d'une  queftion  célè- 
bre ,  &  qui  confifteroit  àfçavoir  fi  l'appel  comme  d'abus  eftune 
de  ces  avions  qui  paffent  aux  héritiers  ,  &  qui  ne  s'éteignent 
point  par  la  mort  du  père  ,  lorfqu'elles  font  intentées  pendant 
îa  vie.  On  pourroit  foutenir  que  la  Loi  n'accorde  ce  droit 
aux  pères  que  par  deux  motifs  ;  le  premier  eft  la  réparation 
de  l'injure  qu'ils  ont  fouffertes  par  la  révolte  d'un  fils  :  le 
fécond  ,  eil  l'autorité  que  la  Nature  &  les  Loix  leur  donnent 
également  fur  la  perfonne  de  leurs  enfants  ,  qui  les  obligent 
à  veiller  à  la  confervation  de  leurs  biens,  de  leur  honneur, 
de  leur  fortune.  Les  pères  ont  donc  en  quelque  manière  deux 
qualités  &  deux  perfonnes  à  foutenir  -,  une  perfonne  privée 
qui  pourfuit  la  vengeance  de  fes  injures  particulières  ;  une 
perfonne  publique  ,  qui  n'a  en  vue  que  l'utilité  commune  de 
tous  les  pères  ck  l'avantage  des  enfants  -,  &  puifqu'on  ne  peut 
pas  dire  que  ni  l'un  ni  lautre  de  ces  titres  convienne  aux 
héritiers  ,  il  femble  qu  ils  doivent  être  exclus  de  cette  pour- 
fuite  que  la  Loi  n'accorde  qu'aux  pères. 

Nous  n'entreprendrons  pas  aujourd'hui  de  propofer  nos 
fentiments  fur  une  queflion  qui  peut  être  très-importante  & 
très-difficile  ;  nous  croyons  qu'elle. feroit  fuperflue  dans  cette 
Caufe  ,  puifque  l'on  peut  prouver  par  les  dernières  difpoiî- 
tions  de  la  mère  ,  qu'elle  a  renoncé  à  fon  droit  ,  qu'elle  a  ac- 
quiefcé  au  mariage  ,  qu'elle  s'efi:  défiflée  de  l'appel  comme 
d'abus.  Pour  en  être  convaincu  ,  il  fuffit  de  confidérer  avec 
attention  les  termes  de  fon  teflament  ^  l'on  y  reconnoît  bien 
moins  le  caraftere  d'une  mère  irritée  ,  qui  prononce  contre 
fon  hls  toutes  les  peines  que  la  Loi  abandonne  à  fon  pouvoir  ^ 
que  la  douceur  d'une  mère  qui ,  après  avoir  pardonné  à  fon  fils  ^ 
n'a  plus  d'autre  vue  que  de  pourvoir  à  la  fureté  &.  à  la  confer- 
vation des  biens  qu'elle  lui  laifTe. 
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On  vous  a  dit  qu'elle  l'avoit  deshérité.  La  levure  feule  du 
tellament  juitifie  le  contraire.  169  2-. 

Elle  a  déclaré  que  quoiqu'elle  eût  de  jufles  raifons  de  des- 
hériter Ton  fils  ,  pour  s'être  marié  à  fon  infçu ,  elle  fe  contente 
de  le  réduire  à  Tuflifruit  de  fa  portion  héréditaire. 

Si  l'on  peut  donner  le  nom  d'exhérédation  à  une  telle  dif- 
pofition  ,  ce  ne  peut  être  tout  au  plus  que  celui  d'exhéréda- 
tion officieufe  ,  qui  efl:  une  preuve  de  la  tendreffe  de  la  Tefta- 
trice ,  bien  loin  d'être  une  marque  de  fa  haine. 

Nous  pouvons  ajouter  à  cette  première  réflexion ,  le  filence 
profond  de  la  mère  fur  l'appel  comme  d'abus  qu'elle  avoir  in- 
terjette. Il  eil  difficile  de  concevoir  comment  René  Beilet  a 
pu  reprendre  cette  Inilance  en  quaUté  d'Exécuteur  d'un  Tefta- 
ment  dans  lequel  fa  mère  ne  le  charge  point  de  cette  pourfuite  j 
elle  n'en  fait  même  aucune  mention. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  oublié  d'en  parler  ,  puif- 
qu'elle  répète  en  deux  endroits  de  fon  Teftament  ,  que  fon 
fils  s'eil  marié  à  fon  infçu  ,  &  lorfqu'on  examinera  toutes  ces 
circonllances ,  lorfque  l'on  confidérera  que  la  mère  n'ufe  pas 
de  toute  l'autorité  que  la  Loi  lui  donne ,  lors  même  qu'elle  parle 
du  mariage  de  fon  fils,  pourra-t-on  fe  perfuader  qu'elle  a  omis 
de  faire  mention  de  l'appel  comme  d'abus ,  &  d'en  ordonner 
la  pourfuite,  fi  elle  ne  l'avoit  pas  elle-même  abandonné  ;  &  ce 
filence ,  ou  même,  fi  l'on  veut,  cet  oubli  d'une  mère  mourante 
ne  doit-il  pas  être  confidéré  comme  une  preuve  invincible  du 
changement  de  fa  volonté,  &  comme  une  fin  de  non-recevoir 
qui  ne  peut  être  combattue  par  René  Beilet ,  tant  qu'il  agira 
comme  héritier ,  &  Exécuteur  du  Tefi:ament  de  fa  mère  ? 

Si  l'on  oppofe  qu'un  appel  comme  d'abus  de  la  célébration 
d*un  mariage  efl:  bien  différent  d'une  aftion  d'injures ,  puifqu'il 
a  pour  objet  l'intérêt  du  fils  beaucoup  plus  que  celui  du  père , 
il  eil  aifé  de  répondre  : 

1°.  Que  quoique  TutlUté  des  enfants  foit  en  partie  le 
fondement  de  cette  aftion  ,  cependant  elle  efl:  du  nombre 
de  celles  quœ  vindiafœ  nomme  concipiuntnr  ,  &  par  confé- 
quent ,  &:c. 

"mm  ij 
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3i*>.  2".  Que  quoique  cette  aftion  ne  foit  pas  confidérée  comme 
i6^u  une  a6lion  criminelle ,  néanmoins  il  eft  certain  qu'elle  s'éteint 
par  le  filence  de  la  Partie  qui  Ta  formée. 

3°.  Que  quand  le  iilence  de  la  mère  ne  feroit  pas  fuffifant 
pour  enfevelir  avec  elle  le  fouvenir  de  cette  aftion ,  il  faudroit 
au  moins  convenir  qu'une  confirmation  exprefle  du  mariage 
rendroit  les  héritiers  de  la  mère  entièrement  non-recevables  j 
&  c'efl  ce  qu'il  efl:  facile  de  prouver  par  les  termes  dont  la 
Teflatrice  s'ell:  fervi  dans  fon  Teflament. 

Après  avoir  réduit  fon  fils  à  l'ufufruit  de  fa  portion  héré- 
ditaire y  elle  fubftitue  la  propriété  de  cette  même  portion  hé- 
réditaire aux  enfants  de  fon  flls>  Son  intention  ne  peut  être 
douteufe.  Elle  étoit  inflruite  de  l'état  de  fa  famille ,  elle  con- 
noiiToit  l'engagement  de  fon  fils ,  puifqu'il  fert  de  motif  à  fa 
difpofition  :  elle  n'a  pu  avoir  en  vue  que  deux  fortes  d'enfants 
auxquels  elle  voulut  fubflituer  la  portion  héréditaire  de  fon 
fils ,  ou  ceux  qui  naîtroient  du  mariage  dans  lequel  il  étoit 
actuellement  engagé  ,  ou  ceux  qu'il  auroit  dans  la  fuite  du 
mariacre  qu'il  contrafteroit ,  après  avoir  fait  prononcer  la  nul- 
lité du  premier. 

Ce  feroit  faire  violence  aux  termes  &  aux  intentions  de  la 
Teflatrice  ,  que  d'appliquer  aux  derniers  les  exprefTions  dont 
elle  s'efl  fervie. 

Pourra-t-on  fe  perfuader  que  dans  le  temps  qu'elle  parle 
du  mariage  de  fon  fils  ,  qu'elle  ne  charge  point  fes  autres  en- 
fants de  pourfuivre  l'appel  comme  d'abus  qu'elle  avoir  inter- 
jette ,  qu'elle  ne  le  punit  pas  même  avec  toute  la  févérité  qui 
lui  étoit  permife  par  la  Loi,  elle  ait  penfé  à  exclurre  les  en- 
fants qui  naîtroient  de  ce  mariage  dont  elle  ne  demande  point 
la  nullité  ,  pour  appeller  des  enfants  qui  naîtroient  un  jour 
d'un  mariage  que  Charles  Bellet  pourroit  contra6fer  après 
qu'il  auroit  fait  déclarer  nul  fon  premier  engagement? 

Si  l'intention  de  la  Teflatrice  eijt  été  conforme  à  cette 
interprétation ,  elle  n'auroit  pas  manqué  d'ajouter  qu'elle  pri- 
voit  de  fa  fuccefîion  les  enfants  qui  devroient  leur  nailTance 
au  commerce  criminel  de  Charles  Bellet  &  de  Marguerite 
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Bernier  ;  qu'elle  ne  donnoit  la  propriété  de  la  portion  hérédi- 
taire de  fon  fils,  qu'à  ceux  qui  naîtroient  d'un  mariage  légi-      i^9^» 
rime  ;  &  puifqu'elle  ne  l'a  point  déclaré  ,  nous  devons  conclure 
qu'elle  n'a  point  eu  cette  intention. 

Enfin ,  fi  Charles  Bellet  avoit  eu  des  enfants  de  fon  mariage , 
ne  feroient-ils  pas  bien  fondés  à  demander  aujourd'hui  la  pro- 
priété de  la  portion  héréditaire  de  leur  père  ?  Pourroient-ils 
mieux  prouver  qu'ds  ibnt  légitimes  ,  que  par  l'approbation  - 
exprefie  que  la  mère  a  fait  du  mariage  de  leur  père  ,  &  par 
la  fubititution  qu'elle  a  ajoutée  en  leur  faveur? 

Les  Appeilants  reconnoiiîant  eux-mêmes  qu'il  faudroit 
attaquer  &  les  termes  &  l'efprit  de  la  Teftatrice  pour  com- 
battre ce  raifonnement,  ont  prétendu  qu'il  falloit  fous-enten- 
dre  dans  la  difpofition  de  la  mère ,  cette  condition  tacite  , 
fuppofé  que  le  mariage  fût  confirmé ,  parce  qu'en  effet  cette 
condition  efi:  de  droit.  Mais  c'eil  au  contraire  ,  parce  que  la 
mère  ne  l'a  point  exprimée  ,  qu'il  faut  conclure  qu'elle  a 
voulu  confirmer  le  mariage  purement  &  fimplement.  C'eft 
par  cette  difpofition  générale  f^lns  réferve  &  fans  exception  , 
qu'elle  a  marqué  qu'elle  ne  doutoit  plus  de  la  validité  de  ce 
miriage  ,  &  qu'elle  ne  prévoyoit  pas  qu'on  pût  l'attaquer 
après  fa  mort. 

En  effet,  fi  elle  eût  préfumé  que  ce  mariage  feroit  déclaré 
non-valablement  contrarié  ,  fe  feroit- elle  contentée  de  fubfti- 
tuer  en  termes  vagues  généraux ,  la  portion  héréditaire  de  fon 
filsàfes  enfants?  N'auroit-elle  pas  ajouté,  qu'en  cas  que  fon 
premier  engagement  ne  fubfifi:ât  plus  ,  elle  donncit  cette 
même  portion  héréditaire  aux  enfants  qui  naîtroient  d'un  autre 
mariage;  qu'elle  n'entendoit  pas  par- là  approuver  ni  confir- 
mer le  premier,  &  qu'elle  n'accordoit  qu'à  la  dernière  extré- 
mité une  partie  de  ces  biens  à  des  enfants  nés  malgré  elle ,  & 
dans  le  temps  de  fa  colère  ,  &  qui ,  fuivant  les  règles  de  la 
Jufl:ice,  auroient  pu  porter  l'iniquité  de  leur  père  ? 

Vous  voyez  donc.  Messieurs  ,  que  lorfque  l'on  confidére 
la  Partie  de  M^  Pouffechat  comme  exerçant  les  droits  de  la 
mère ,  il  eil  également  non-recevable ,  foit  que  l'on  examine 
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.■^— -»>«  i^  conduite  qu'elle  a  tenue  pendant  fa  vie ,  ou  celle  qu'elle  a 
1692.      fuivie  dans  fa  famille  en  mourant. 

Pendant  fa  vie  ,  elle  a  approuvé  tacitement  par  fon  filence , 
le  mariage  de  Charles  Bellet  ;  à  la  mort ,  elle  l'a  confirmé  ex- 
prefîement  par  fes  dernières  difpofitions  :  &  dans  l'un  &  dans 
l'autre  temps  ,  elle  n'a  laifTé  aucun  prétexte  à  ceux  qui  veulent 
renouveller  après  fon  décès  une  plainte  qu'elle  a  elle-même 
abandonnée. 

Si  la  demande  de  René  Bellet  ne  mérite  pas  d'être  écoutée 
lorfqu'il  l'intente  fous  le  nom  de  fa  mère ,  il  eft  encore  plus 
facile  de  vous  faire  voir  qu'elle  n'auroit  aucune  apparence  s'il 
l'intentoit  de  fon  chef. 

i*^*  C'efl  une  queflion  inutile  ;  car  il  ne  l'intente  pas. 

2^.  Quand  il  le  feroit ,  les  collatéraux  font  non-recevables 
lorfqu'ils  n'ont  point  d'intérêt  ;  ceù.  ce  que  vous  avez  jugé  cette 
année  par  un  Arrêt  rendu  fur  nos  Concluiions.  Il  n'a  point  d'inté- 
rêt, pendant  la  vie  de  fon  frère ,  d'attaquer  fon  mariage. 

Si  nous  paffons  de  l'examen  de  la  qualité  de  René  Bellet  , 
à  la  confidération  du  droit  de  Charles  Bellet  fon  frère  ,  nous 
croyons  que  la  décifion  de  cette  féconde  Partie  de  la  Caufe 
dépend  d'une  queflion  très-importante  agitée  pluiieurs  fois 
dans  cette  Audience,  &  toujours  diverfement  décidée. 

Elle  coniifte  à  fçavoir  fi  celui  même  qui  a  contrafté  un  ma- 
riage ,  peut  être  recevable  à  l'attaquer  par  la  voye  de  l'appel 
comme  d'abus. 

Ceux  qui  prétendent  qu'on  doit  l'écouter,  allèguent,  pour 
foutenir  leur  opinion  ,  qu'il  doit  être  permis  à  tous  ceux  qui 
ont  contrafté  une  obligation  nulle  &  vicieufe  ,  de  réclamer 
contre  leur  engagement ,  &  fur-tout  lorfqu'ils  l'ont  contracté 
pendant  leur  minorité  ;  que  l'intérêt  des  Parties  eft  ce  qui 
détermine  la  capacité  qu'ils  ont  d'intenter  une  a6lion  ;  &  que 
û  l'on  reçoit  favorablement  les  plaintes  d'un  mineur  qui  pré- 
tend avoir  été  furpris  dans  une  convention  peu  importante  , 
on  doit,  avec  plus  de  juflice,  lui  accorder  la  même  grâce  , 
lorfqu'il  demande  à  être  reititué  contre  l'aliénation  qu'il  a 
faite  &:  de  tous  fes  biens  &  de  fa  perfonne.. 
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On  ajoute  que  û  le  Tuteur  peut ,  pendant  la  minorité ,  de- 
mander que  le  mariage  de  fbn  mineur  foit  déclaré  nul ,  on  ne      1692, 
doit  pas  refufer  au  mineur  le  même  privilège  lorfqu'il  efl  de- 
venu majeur,  puifque  l'aftion  qu'il  intente  n'efl  pas  diiFérente 
de  celle  que  Ton  Tuteur  auroit  pu  intenter. 

Ceux  qui  foutiennent  le  parti  contraire ,  prétendent  que 
bien  loin  que  l'importance  de  l'obligation  rende  en  ce  cas  les 
plaintes  d'un  mineur  favorables ,  c'elt  au  contraire  ce  qui  doit 
les  faire  entièrement  rejetter  ;  qu'il  feroit  d'une  conféquence 
pernicieufe  d'admettre  une  pareille  demande  ;  que  tous  les 
jours  on  en  formeroit  de  femblables  ,  &  que  le  Contrat  le 
plus  inviolable  &  le  plus  authentique  ,  feroit  expofé  comme 
la  plus  légère  convention  ,  à  l'inconilance  &  au  caprice  d'un 
mineur  qui  ne  manqueroit  jamais  de  prétexte  pour  rétrafter 
fon  engagement  ;  qu^  d'ailleurs  il  ne  peut  intenter  cette  a6lion 
fans  s'accufer  lui-même  de  dol ,  de  furprife  ,  d'infidélité ,  fans 
violer  la  foi  qu'il  a  donnée  à  la  face  des  Autels  -,  &  que  s'il  a 
négligé  l'obfervation  de  quelques  formalités,  il  ne  peut  que 
fe  l'imputer  ,  &  chercher  à  réparer  par  une  réhabilitation 
folemnelle  ,  les  défauts  d'une  première  célébration. 

Enfin  ,  ils  foutiennent  que  l'aftion  que  le  Tuteur  intente 
contre  ceux  qui  ont  féduit  fon  mineur  ,  n'eft  point  ,  à  pro- 
prement parler  ,  ra6Hon  du  mineur  même  ;  quelle  eft  une 
ïliite  de  la  puifTance  prefque  paternelle  que  la  Loi  lui  attri- 
bue ,  &  que  cette  diflinftion  eft  li  véritable  ,  que  fouvent  le 
mineur  s'oppofe  aux  prétentions  de  fon  Tuteur ,  &  réfifle  à  fa 
demande. 

Ces  deux  fentiments  ont  également  l'avantage  d'avoir  des 
Arrêts  pour  garants.  Comme  ce  font  les  circonftances  qui 
font  connoître  quel  efl:  le  parti  le  plus  conforme  à  l'utilité  pu- 
blique, on  peut  dire  que  la  décifion  de  ce  doute  dépend  beau- 
coup plus  des  circonflances  da  Fait  ,  que  des  Maximes  du 
Droit  j  &  la  feule  conféquence  que  l'on  puiffe  tirer  des  raifons 
que  nous  venons  de  vous  expofer,  c'eft  qu'en  général  la  pré- 
tention de  ceux  qui  veulent  rompre  leur  engagement ,  femble 
peu  favorable. 
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MmmmMMmmm  Lcs  cîf coiiftances  àu  Fait  ne  nous  paroifTent  pas  pouvoir 
1692,  ^^^^^  efpérer  à  Charles  Bellet ,  d'être  écouté  avec  plus  de 
faveur. 

Tous  les  moyens  par  lefquels  il  attaque  fon  mariage  ,  font 
autant  de  titres  d'accufation  contre  lui. 

Il  emprunte  le  fecours  de  l'autorité  paternelle  qu'il  a  lui- 
même  méprifée,  &  à  laquelle  il  n'a  recours  aujourd'hui  que 
pour  la  faire  fervir  de  voile  à  {on  inconfiance  j  mais  c'eit  inu- 
tilement qu'il  allègue  ce  moyen. 

Quoique  toutes  les  anciennes  difpo/itions  des  Loix  Civiles 
&  Canoniques  concourent  à  établir  la  nullité  des  mariages 
contra61és  par  les  enflints  de  famille  fans  le  confentemiCnt  de 
leurs  pères  ,  cette  nullité  n'ell  pas  cependant  dans  l'ordre 
de  celles  qui  peuvent  être  propofées  par  toutes  fortes  de 
perfonnes.  Ce  moyen  perd  toute  fa  force  quand  il  n'eft  pas 
dans  la  bouche  d'un  père  ou  d'une  mère  ;  &  dès  le  moment 
que  l'un  &  l'autre  ne  fe  plaignent  point  du  mariage  de  leurs 
enfants ,  ou  que  leurs  plaintes  font  non-recevables  ,  la  Loi 
ne  l'admet  plus  dans  la  bouche  des  enfants  ,  parce  qu'elle  les 
regarde  comme  abdiqués  par  leurs  pères  ,  &  affranchis  de  la 
puiffance  paternelle. 

Et  puifque  la  mère  de  Charles  Bellet  eu.  privée  par  fa  con- 
duite ,  du  droit  de  pouvoir  attaquer  le  mariage  de  fon  fils  , 
puifqu'elle  l'a  confirmé  exprefîement  par  fa  dernière  difpofi- 
tion  ,  ce  moyen  qui  peut  être  d'ailleurs  aufîi  légitime  que 
favorable  ,  devient  abfolument  inutile  à  la  Partie  de  M®. 
Erard. 

La  Minorité  efi:  encore  une  des  plus  grandes  preuves  de 
féduftion  qu'il  puifle  alléguer  en  fa  faveur.  Mais  il  s'efi:  rendu 
lui-même  indigne  de  ce  privilège,  lorfqu'il  a  pris  la  qualité 
de  Majeur  ,  &  dans  fon  Contrat  de  mariage,  &  dans  la  Sen- 
tence del'Official,  &  dans  la  Difpenfe  de  publication  de  bans. 
Il  a  foutenu  cette  qualité  par  un  crime ,  par  la  falfification  de 
fon  Extrait-baptiftaire.  Le  Public  a  intérêt  de  réprimer  ce 
nouveau  genre  de  fraude  qui  rend  inutiles  les  précautions  des 
plus  fages  Légiflateurs.    Quelques  efforts  qu'il  ait  fait  pour 

répandrç 
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répandre  quelques  foupçons  fur  Marguerite  Bernler ,  tout  ce  = 


■qu'il  a  pu  faire  a  été  de  partager  le  crime  avec  elle  ,  &  non      1692, 
pas  de  s'en  décharger. 

Nous  n'ignorons  pas  quelle  eu.  la  Jurifprudence  de  vos 
Arrêts  à  l'égard  des  Mineurs  qui  ont  pris  fauflement  la  qua- 
lité de  Majeurs.  Vous  avez  vu  que  la  même  facilité  qui  les 
portait  à  s'engager ,  les  portoit  auffi  à  di/îimuler  leur  âge  & 
leur  condition,  Ôc  qu'il  n'étoit  pas  jufte  d'autorifer  cet  abus 
qui  commençoit  à  fe  multiplier ,  &  de  récompenfer  les  arti- 
fices des  créanciers  qui  s'étoient  fervi  de  cette  voie. 

Vous  avez  fuivi  la  difpofition  de  la  Loi  troifiéme  au  Code, 
Si  Minorfe  Majorem  dixerit  ;  mais  cette  Loi  contient  deux  ex- 
ceptions qui  ont  une  application  naturelle  à  l'Efpece  de  cette 
Caufe. 

Si  le  Min eurell  coupable  d'un  dol  perfonnel,  s'il  a  commis 
un  crime  pour  prouver  fa  majorité  ,  il  n'efl  pas  reftituable 
aux  termes  de  cette  Loi ,  qui  n'autorife  à  venir  à  fon  fecours 
que,  Si  tuum  dolum  non  repèrent  intercejjzjj^e ;  &  l'on  oppofe  à 
la  faveur  de  la  minorité,  cette  autre  Maxime  de  Droit  qui  ne 
fouffre  pas  que  la  protection  accordée  aux  Mineurs ,  puilTe  être 
étendue  jufqu'à  kur  fervir  d'appui  &  d'afyle  dans  leurs  cri- 
mes, Minoribus  in  deliclis  non  [ichvenïtiir.  Ici  il  ne  s'agit  pas 
d'un  fimple  délit ,  c'eft  un  crime ,  &  un  crime  coniidérable  , 
crime  certain  par  la  confellion  du  coupable  qui  a  été  lui-même 
fon  premier  accufateur.  Il  a  perdu  ,  par  fa  faute,  tous  les  pri- 
vilèges de  l'âge  &  de  la  minorité.  Il  efl:  devenu  Majeur  contre 
lui-même,  &  on  a  euraifon  de  lui  appliquer  ces  paroles  d'une 
Loi ,  Non  efl  œtatis  excufano  adverses  prœcepta  Legum  ^  ei  qui 
dàm  Leges  invocal  in  eas  comrnittit., 

La  féconde  exception  de,  la  Loi^  efl:  Gjuand  un  Mineur  a 
afêrmé  par  un  ferment  folemnel  qu'il  étoit  Majeur  :  Sacra- 
mento  corporaliter prccjîito  ,  nuUum  tibi  fuperefje'duxilium  perf- 
picuijuris  efl,  Charles  Beilet  a  foutenu  ,  iion-feulement  à  la 
face  de  la  Juflice  devant  l'Official ,  mais  encore  à  la  face  des 
Autels  ,  devant  le  Curé  de  Saint  Etienne -du- Mont ,  qu'il 
^toit  Majeur.  Il  a  fait  inférer  fon  Extrait-baptiflaire  dans  1  a^le 
Tome  IL  Nnn 
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de  célébration  ;  &  quoique  la  dirpofîtion  générale  de  cette 
locfi,.  j^^^  ^^  puiiTe  être  appliquée  à  des  cas  où  il  y  auroit  une  fur- 
prife  manifefte  ,  elle  fe  réunit  dans  cette  Caufe  aux  autres 
confidérations  qui  nous  portent  à  le  regarder  comme  indigne 
de  profiter  du  privilège  des  Mineurs. 

Enfin,  le  dernier  moyen  dont  il  s'eil  fervi  pour  prouver  la 
fédu6lion ,  ell:  l'indignité  de  Marguerite  Bernier.  On  ne  peut 
pas  diffimuler  que  fa  conduite  ne  foit  très-fufpefte. 

Il  feroit  inutile  d'en  dire  davantage  après  la  le6lure  que 
l'on  a  faite  en  la  Cour ,  des  Lettres  qui  ont  été  vérifiées  de- 
puis la  dernière  Audience.  Mais  enfin  ce  n'efl:  pas  un  obfla- 
cle  ni  un  empêchement  capable  de  dirimer  le  mariage.  Si 
cet  argument  étoit  foutenu  par  le  défaut  du  confentement 
de  la  mère,  &  par  la  minorité,  il  pourroit  être  confidérable  j 
ces  deux  moyens  ne  fubfiftent  plus ,  &  l'indignité  feule  de  la 
perfonne  n'étant  pas  capable  par  elle-même  de  détruire  un: 
mariage,  ne  peut  plus  fervir. aujourd'hui  qu'à  la  punition  de 
celui  qui  l'a  choifie  pour  fa  femme. 

Il  a  perfévéré  dans  fon  choix  pendant  près  de  trois  années.. 
11  a  palfé  plufieurs  aftes  par  lefquels  il  le  confirme  jufqu'à  la 
veille  de  fa  majorité.  Inutile  de  dire  que  les  Lettres  qu'il  a 
écrites ,  ont  été  exigées  de  lui  dans  une  maifon  où  il  étoit 


4,..- 


enfermé. 


1°.  Nulle  preuve  de  ce  fait.. 

2°.  Preuve  du  contraire,  parce  qu'il  paroît  dans  Tune  de 
ces  Lettres  ,  que  celui  chez  lequel  il  étoit ,  ignoroit  le  nom 
&  la  condition  de  fa  femme ,  &  par  d'autres  Lettres  écrites 
du  fiege  de  Mons ,  où  il  étoit  dans  une  entière  liberté. 

Après  vous  avoir  montré  qu'aucun  de  ceux  qui  attaquent 
ce  mariage  ne  peut  lui  donner  atteinte  ,  il  feroit  inutile 
d'entrer  dans  le  détail  des  formalités  que  l'on  prétend  y  avoir 
été  négligées. 

Le  défaut  le  plus  confidérable ,  efl  celui  de  la  préfence  du 
propre  Curé.  Nulle  preuve  de  ce  fait.  On  n'allègue  point 
un  autre  domicile.  Le  certificat  du  CommifTaire  ne  prouve 
ifiien,  parce  que  quoiqu'elle  demeurât  chez:  la  veuve  Bozoncle  ^ 
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elle  n*occupou  pas  une  chambre  garnie»  Nulle  preuve  du  fait  ^ 


contraire.  D'ailleurs ,  quelle  railbn  de  choifir  cette  Paroifle      1 69Z1 
plutôt  qu'une  autre  ? 

Refle  le  ■  défaut  de  publication  de  bans  ;  mais  Ç.Ç.XX.Q,  forma- 
lité eft  moins  introduite  en  faveur  des  Parties  contraftantes 
qu'en  faveur  des  pères  ,  &  de  ceux  qui  ont  quelqu'empêche- 
ment  à  propofer.  La  mère  eft  non-recevable  par  les  circonf- 
tances  que  nous  vous  avons  expliquées ,  &c. 

Il  refteroit  à  prononcer  fur  l'appel  de  l'Ordonnance  du 
Lieutenant  Civil ,  &  fur  les  Lettres  de  Refcifion.  Mais  c'efl: 
une  nouvelle  demande  qui  n'ell  point  inflruite.  Renvoyer  au 
Châtelet. 

L'intérêt  public  demande  qu'on  prononce  quelque  peine 
contre  Charles  Bellet,  Inutile  d'ordonner  une  information , 
puifqu'il  avoue  les  faits^  La  peine  ne  doit  pas  être  forte.  ïi 
fera  affez  puni  par  la  confirmation  de  fon  Mariage.  Il  fuffit  de 
le  condamner  à  une  aumône. 

Nous  eflimons  qu'il  y  a  lieu ,  en  tant  que  touche  ks  ap- 
pellations comme  d'abus  ,  de  déclarer  les  Appellants  non- 
xecevables  ;  faifant  droit  fur  l'appel  (impie,  mettre  l'appellation 
au  néant,  renvoyer  les  Parties  au  Châtelet,  pour  y  procéder 
tant  fur  la  demande  en  réparation  ,  que  fur  les  Lettres  de 
Refcifion  :  faifant  droit  fur  nos  Conclufions  ,  condamner  les 
Parties  à&  M^  Erard  &  de  M^  Thévart ,  en  telle  aumône 
qu'il  plaira  à  la  Cour.  Sur  le  furplus  des  Requêtes  hors  de 
Cour. 

Arrest  qui,  fur  les  appellations ,  appointe  les  Parties  au 
Confeil,  &  joint  la  Requête  à  fin  de  provifion.  Prononcé  le 
7  Août  1692  ,  par  M.  le  Premier  Préfident  de  Harlay  \  plai- 
dants ,  PoulTechat  pour  René  Bellet,  Erard  pour  Charles  Bél- 
ier, &  Thévart  pour  l'Intimé. 

Et  depuis  ,  par  Arrêt  du  4  Juillet  1693  ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Joly  de  Fleury ,  le  mariage  fut  déclaré  nul ,  & 
Charles  Bellet  condamné  en  onze  mille  livres  de  dommages 

^  intérêts  envers  Marguerite  Bernier» 

%  Nnnij 
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mm.mmmmmi^_  Cct  Arrêt  fut  Tcndu  contrc  le  fentiment  de  plufieurs  M 
iS^i^  ..  giflrats  d'un  grand  poids.  Ceux  dont  l'avis  prévalut  /regar- 
dèrent ce  Mariage  comme  d'un  trop  dangereux  exemple 
pour  le  laifîer  fubiifter ,  &  celui  qui  Favoit  contrafté  en  fe 
difant  faufîement  Majeur,  comme  méritant  d'être  puni  paî 
une  condamnation  à  des  dommages  &  intérêts  confidérables. 
Par  un  Arrêt  du  8  Avril  1 724  ,  un  Mariage  célébré  hors 
la  ParoifTe  des  deux  Parties  ,  entre  un  Mineur  &  une  per- 
fonne  d'une  condition  égale  à  la  Tienne ,  fans  publication  de 
bans  ni  confentement  du  père  du  Mineur  ,  que  l'on  déclara 
fauffement  être  mort ,  outre  plufieurs  autres  taufles  déclara'- 
tions  inférées  dans  l'afte  de  célébration  ,  fut  déclaré  nul  fin: 
l'appel  comme  d'abus  de  celui  même  qui  avoir  contracté  ce 
Mariage,  dont  le  père  étoit  mort  quelque  temps  après  qu'ïl 
en  eut  eu connoiîTance  j  le  Curé  qui  l'avoit  célébré,  &  ceux 
qui  étoient  fufpefts  d'avoir  eu  part  à  la  féduftion  &  aux  fauf- 
fes  déclarations,  furent  décrétés  j  &  en  même-temps  l'Appel- 
lant  comme  d'abus  fut  condamné  en  des  dommages  &  inté- 
rêts très-coniidérables  envers  celle  qu'il  avoir  époufée ,  &  à 
une  penfîon  de  mille  livres  pour  la  fubfiftance  d'une  fille  née 
de  ce  Mariage.  L'Arrêt  prononcé  à  l'Audience  de  la  Tour^ 
nelle ,  après  un  délibéréi 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT, 

Du  4  Juillet  1 6c)3\ 

Ntre  Meflire  René -Jofeph  Bellet  ,  Abbé  Gommendataîre  dà 

l'Abbaye    de  Notre-Dame  d'Iflbudun  ,  fils    aîné  &   héritier  de 

Dame  Maric-EIifabeth  Tabouret ,  veuve  de  défunt  Jean  Bellet ,  vivant 
Barbier  &  Valet-de-Chambre  du  Roi  ,  ayant  repris  en  fon  lieu  6^ 
place  l'appel  comme  d'abus  par  elle  interjette  de  la  célébration  du 
mariage  de  Charles  Bellet  fon  fils  ,  avec  Marie-Marguerite  Bernier  , 
fait  en  la  Paroiffe  de  Saint  Etienne-du-Mont ,  le  vingt-fept  Janvier  mil 
fix  cent  quatre-vingt-neuf,  difpenfe  de  la  publication  des  bans  à  lui 
odroyée  par  l'Archevêque  de  Paris ,  &  de  la  Sentence  donnée  en  l'Gffi- 
dalité  de  ladite  Ville ,  le- dix-neuf  Janvier  audit  anmil-fixesnt  qiia*.- 
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tre-vîngt-neiif  d'une  part  ;  &  Charles  Bellet  ,  Eciiyer,  Sîeur  de  la 
Maury  ,  &  Marie-Marguerite  Bernier ,  Intimés  d'autre  ;  &  entre  Pierre 
Hennequin  ,  Ecuyer  ,  Sieur  de  Santal  ;  Louis  Preflon  ,  Sieur  de  Che- 
vallon ,  &  Pierre  le  Comte  ,  Sieur  de  Pira  ,  Demandeurs  en  Requête 
par  eux  prérentée  à  la  Cour  le  vingt-fept  Avril  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
onze  d'une  part;  &  ledit  René-Jofeph  Bellet  audit  nom  ,  ledit  Charles 
.  Bellet  de  ladite  Bernier ,  Défendeurs  d'autre  ;  &  entre  ledit  Charles 
Bellet  an  nom  &  comme  héritier  de  ladite  défunte  Marie-Elifabeth  Tabou- 
ret fa  mère  ,  ayant  repris  en  fon  lieu  &  place,  par  Afte  du  dix-huit  Juil- 
let mil  fix  cent  quatre-vingt-douze  ,.  l'appel  par  elle  interjette  de  la  célé- 
bration de  fon  mariage  ^  difpenfe  de  bans  &  Sentence  de  l'Officialité 
dudit  jour  dix-neuf  Janvier  mil  fix  cent  quatre-vingt-neuf,.  &  auiïï 
ledit  Bellet  de  fon  chef  en  fon  nom  ,  Appellant  comme  d'abus,  en  tant 
que  befoin  eft  ou  feroit ,  tant  de  ladite  Sentence  de  l'Officialité,  que 
de  la  difpenfe  de  la  publication  de  bans  &  célébration  de  fon  prétendu 
mariage  d'une  part  ;  &  ladite  Bernier  ,  Intimés  d'autre  ;  èc  entre  ledit 
Charles  Bellet ,  Demandeur  en  Requête  du  dix  Mars  mil  fix  cent  qua- 
tre-vingt-douze d'une  part  ;  &  ladite  Bernier,  Demandereffe  en  Re-- 
quête  du  trois  Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze  d'une  part  ;  Se 
lefdits  René-Jofeph  Bellet ,  &  Charles  Bellet ,  Défendeurs  d'autre  ;  &c 
entre  ledit  Charles  Bellet ,  Appellant  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant 
Civil  du  Châîelet ,  du  cinq  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze,^ 
faifie  faite  en  conféquence  &  de  tout  ce  qui  s'en  efl  enfuivi  ,  tant 
comme  déjuge  incompétent  qu'autrement ,  d'une  part;  &  ladite  Ber- 
nier, Intimée  d'autre  ;  &  entre  ladite  Bernier,  Demandereffe  en  Re- 
quête ,  du  dix-fept  dudit  mois  de  Mars  d'une  part  ;  &  ledit  Jofeph-René 
Bellet,  Exécuteur  Teflamentaire  de  ladite  défunte  Tabouret  fa  mère  , 
&  ledit  Charles  Bellet ,  Défendeur  d'autre.  V'ù  par  la  Cour  ladite  Sen- 
tence de  TOfficialité  de  Paris,  dudit  jour  dix-neuf  Janvier  mil  fix  cent 
quatre-vingt-neuf,  par  laquelle  ledit  Charles  Bellet  auroit  été  condam- 
né de  fon  confentement ,  à  exécuter  les  promeffes  de  mariage  par  lui 
faites  à  ladite  Bernier,  la  difpenfe  de  deux  bans  donnée  par  le  Sieur 
Archevêque  de  Paris  ,  le  vingt-cinq  dudit  mois  de  Janvier  ,  &  Ade  de 
célébration  du  mariage  dudit  Charles  Bellet  avec  ladite  Bernier  ,  en 
TEglife  de  Saint  Etienne-du-Mont ,  le  vingt-fept  dudit  mois  de  Jan- 
vier. La  Requête  defdits  Hennequin  &  Conforts  ,  à  ce  qu'ils  fuffenr 
reçus  Parties  intervenantes  en  ladite  Infiance  d'appel  comme  d'abus-; 
Lettres  de  Refciiion  obtenues  en  Chancellerie  par  ledit  Charles  Bellet 
le  cinq  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze  ,  pour  être  refîitué  contre 
le  contrat  de  mariage  par  lui  paffé  avec  ladite  Bernier  le  vingt-lix  Jan- 
vier mil  fix  cent  quatre-vingt-neuf,  &  autres  A ftes  &:  Obligations  para- 
fés en  conféquence,  &:  Requête  dudit  jour 'dix  Mars  mil  lîx  cent  qua- 
tre-vingt-douze,  à  fin  d'enthérinement  defdites  Lettres;  Requête  de 
ladite  Bernier  dudit  jour  trois  Juillet  mil  nx  cent  quatre-vingt-douze  „à-i 
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ce  qui  lui  ?nt  permis  de  faire  preuve  pardevant  tel  des  Confeîllers 

g  -  qu'il  plairoit  à  la  Cour  commettre ,  des  faits  y  contemis  ;  Ordonnance 
^  *  du  Lieutenant  Civil  du  Châteiet,  au  bas  de  la  Requête  de  ladite  Ber- 
nier ,  du  cinq  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze  ,  portant  permifîion 
de  faifir,  faifies  faites  en  conféquence  le  fept  dudit  mois  6c  jour  fui- 
vant  ;  Requête  de  ladite  Bernier  du  dix-fept  dudit  mois  de  Mars ,  à  ce 
que  lefdites  faifies  faites  fur  ledit  Bellet  fuffent  déclarées  bonnes  &  va- 
lables ,  qu'elle  feroit  reflituée  de  la  fomme  de  dix  mille  livres  portée 
par  fon  contrat  de  mariage ,  ou  du  moins  qu'elle  auroit  provifion  de  la 
îbmme  de  mille  livres  par  chacun  an  à  prendre  fur  ce  qui  étoit  faifi. 
Autre  Requête  de  ladite  Bernier  ,  du  vingt-fix  dudit  mois  de  Mars,  à  ce 
qu'il  fût  ordonné  qu'elle  feroit  reflituée  de  ladite  fomme  de  dix  mille 
livres  portée  par  fondit  contrat  de  mariage ,  ou  du  moins  qu'elle  auroit 
'  penfion  de  mille  livres  par  an.  Arrêt  du  fept  Août  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-douze  ,  par  lequel  la  Cour  fur  les  appellations  auroit  appointé  les 
Parties  au  Confeil ,  aufquelles  appellations  elle  a  joint  la  Requête  à  fin. 
de  provifion  ,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifbn.^  Autre 
Arrêt  du  dix-huit  Décembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze  ,  par  lequel 
ledit  Hennequin  &  Conforts  auroient  été  reçus  Parties  intervenantes 
en  ladite  Infiance  ,  &  fur  l'intervention  ,  enfemble  fur  la  Requête  à  Rn 
<l'enthérinement  des  Lettres  de  Refcifion  &  demande  de  ladite  Ber- 
nier ,  des  vingt-fix  Mars  &  trois  Juillet ,  appointe  les  Parties  en  droit  & 
joint.  Caufes  &  Moyens  d'appel  &  d'abus  ,  réponfes ,  productions  des 
Parties  ,  tant  fur  lefdites  appellations  ,  que  demandes  &  interventions 
&C  contredits  fournis  par  iefdits  Bellet  &  Bernier,  Production  nou- 
velle de  ladite  Bernier ,  fuivant  fa  Requête  du  dix-fept  Avril  mil  fix 
cent  quatre-vingt-treize,  employée  pour  falvations.  Produdions  nou- 
velles defdits  Bellet ,  fuivant  leur  Requête  du  vingt  -  un  dudit  mois 
d'Avril ,  employée  pour  contredits  contre  celle  de  ladite  Bernier  ;  Re- 
quête de  ladite  Bernier  du  vingt-deux  dudit  mois  d'Avril ,  employée 
pour  contredits  ;  fommation  faite  à  la  Requête  de  ladite  Bernier ,  du 
vingt-fept  Juin  dernier,  à  toutes  les  Parties,  de  rendre  ,  produire  &C 
contredire  les  uns  à  l'encontre  des  autres  ;  Conclufions  du  Procureur 
Général  du  Roi  :  tout  joint  &  confidéré  : 

LA  COUR  ,  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  de  ladite  Bernier,  ni  à 
rintervention  defdits  Hennequin  &  Conforts  ,  en  tant  que  touche  les 
appellations  comme  d'abus  ,  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement  &  abufi- 
vement  oftroyé ,  procédé  &  célébré.  Déclare  le  Mariage  d'entre  ledit 
Charles  Bellet  &  ladite  Marie  -  Marguerite  Bernier  non -valablement 
contra£lé  ;  leur  fait  défenfes  de  fe  hanter  ,  ni  fréquenter.  Ayant  égard 
aux  Lettres  de  Refcifion  obtenues  par  ledit  Charles  Bellet ,  remet  les 
Parties  en  tel  état  qu'elles  étoient  avant  le  contrat  de  Mariage  du 
yin^t-fix  Janvier  mil  fix  cent  quatre-vingt-neuf;  ôc  néanmoins  con- 
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damne  ledit  Charles  Bellet  de  payer  à  ladite  Êernier ,  pour  dommages 
&  intérêts  ,  la  fomme  de  onze  mille  livres ,  fçavoir  trois  mille  livres 
dans  quinzaine  après  la  fignifîcation  du  préfent  Arrêt  ,  quatre  mille 
livres  quatre  mois  après ,  &  les  autres  quatre  mille  livres  reliantes , 
dans  les  quatre  mois  luivans  ;  &  cependant  l'intérêt  defdites  huit  mille 
livres  à  proportion  des  payements.  Et  pour  faciliter  le  payement  de 
ladite  fomme  de  trois  mille  livres  ,  déclare  les  faifies  faites  à  la  Requête 
de  ladite  Bernier ,  es  mains  des  Locataires  &  Débiteurs  dudit  Bellet  , 
bonnes  &  valables  ;  ordonne  qu'ils  feront  tenus  de  vuider  leurs  mains 
en  celles  de  ladite  Bernier,  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme  de 
trois  mille  livres  :  quoi  faifant,  ils  en  demeureront  bien  &  valablement 
déchargés  ;  fait  main-levée  auxdits  René  &  Charles  Bellet  du  furplus;  ôc 
en  conléquence ,  fur  l'appel  interjette  par  ledit  Charles  Bellet  de  ladite 
Ordonnance  du  cinq  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze ,  enfemble 
fur  le  furplus  des  Requêtes  des  Parties ,  les  met  hors  de  Cour  &  de 
Procès  ;  condamne  lefdits  René  &c  Charles  Bellet  en  une  amende  de 
douze  livres,  &  aux  dépens  chacun  à  leur  égard ,  ceux  des  Interven- 
tions compenfés. 
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XX.    PLAIDOYER. 

Du  11  AousT  i6qz* 

Dans  la  Caufe  des  héritiers  de  Michel  Pelissier; 

Si  dans  la  Coutume  de  la  Marche  ,  un  Père  peut  recueillir  dans 
la  fuccejjlon  mobiliaire  de  fes  enfants  y  les  biens  mobiliers 
venant  de  la  dot  de  leur  Mère, 

IL  s'agit  dans  cette  Caufe  ,  d'une  Queftion  importante  à 
décider  fur  l'interprétation  de  la  Coutume  de  la  Marche. 

Michel  Péliffier  a  été  marié  deux  fois. 

Il  a  époufé  en  premières  noces  Marie  Bonnet. 

La  dot  conftituée  à  la  future  époufe  ,  étoit  de  deux  mille 
livres ,  fçavoir  mille  cent  livres  d'une  part,  &  neuf  cent  livres 
d'autre. 

Pour  le  payement  des  mille  cent  livres ,  il  lui  fut  donné  àes 
héritages  avec  eftimation  ,  &  en  réfervant  au  mari  &  à  fes 
héritiers  ,  après  la  diflolution  du  mariage ,  la  ficulté  de  rendre 
à  la  future  ou  aux  {îens ,  les  héritages  mêmes ,  ou  la  fomme 
de  mille  cent  livres  pour  laquelle  ils  font  donnés. 

A  l'égard  de  la  fomme  de  neuf  cent  livres  ,  elle  fut 
promife  en  argent  comptant ,  payable  en  quatre  termes.  Les 
futurs  époux  s'engagent  conjointement  &  folidairement  à 
i'afligner/z^/"  bon  &  compétent  fond  i  &  dès-à-préfent ,  le  futur 
époux  l'afligne  fur  tous  &  un  chacun  fes  biens  préfents  & 
jà  venir. 

Cette  fomme  de  neuf  cent  livres  n'a  été  payée  qu'en  163  ^* 
Quittance  donnée  par  Michel  Péliffier,  par  laquelle  il  paroît 
que  Bonnet  fon  beau-pere  s'eft  contenté  d'un  affignat  général 
fur  tous  les  biens  du  Gendre. 

Cependant  Marie  Bonnet  décède ,  &  laifTe  trois  enfants , 
Gilbert,  François,  &:  Martin  Péliffier. 

Le 
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Le  père  fe  remarie  avec  Anne  Veiliere.  Plufieufs  enfants  :"■""""  "- 
nés  de  ce  fécond  mariage.  1692. 

Antoine  réunit  en  fa  perfonne  les  droits  de  tous  fes  frères 
du  fécond  lit. 

Les  trois  enfants  du  premier  meurent  avant  leur  père. 
Martin  décède  le  premier ,  fans  enfants  ,  fans  Teftament. 

Gilbert  meurt  après  lui  ,  laiiTe  trois  filles  du  mariage  qu'il 
avoit  contracté  avec  Gabrielle  Lâchant  ;  fait  un  Teitament 
dans  lequel  il  lègue  le  tiers  de  fes  biens  à  fa  femme  &  à  Fran- 
çois Pélifîier  fon  frère  .  conjointement. 

François  meurt  le  dernier. 

Le  père  meurt  après  tous  fes  enfants  du  premier  lit. 

Grandes  difficultés  touchant  le  partage  de  fa  fucceffion. 
D'abord  plufieurs  Tranfaftions  qui  n'ont  été  fuivies  d'aucune 
exécution.  Enfin  les  Parties  conviennent  d'Arbitres  par  ordre 
du  Roi  j  compromis  fous  une  peine  de  trois  cent  livres. 

Plufieurs  Quedions  agitées  devant  les  ilrbitres. 
Deux  fortes  d'effets  à  partager. 

Effets  communs ,  c'eft-à-dire  ,  les  biens  paternels  qui  dé- 
voient être  partagés  également. 

Effets  particuliers  aux  enfants  du  premier  &  du  fécond  lit. 

Dot  de  leur  mère. 

Ce  font  ces  derniers  effets ,  ou  pour  mieux  dire ,  c'efl  la  dot 
de  Marie  Bonnet  qui  a  fait  la  plus  grande  difficulté. 

Elle  étoit  compofée  d'une  fomme  mobiliaire  de  neuf  cent 
livres ,  &  d'héritages  donnés  pour  le  prix  de  mille  cent  livres. 

A  l'égard  de  la  première  partie  ,  l'on  foutenoit  que  la  pro- 
meffe  d'affigner  rendoit  les  deniers  immeubles  ,  &  que  le  père 
îi'avoit  pu  y  fuccéder,  lorfqu^il  avoir  recueilli  la  fucceffion  mo- 
biliaire de  fes  enfants  Martin  &  François. 

On  prétendoit  en  fécond  lieu ,  que  les  héritages  s'étant 
trouvés  encore  en  nature  dans  le  temps  du  décès  de  la  mère , 
les  enfants  en  avoient  été  faiiis ,  &  par  conféquent ,  que  le 
père  avoit  été  exclu  du  droit  d'y  fuccéder. 

Les  Arbitres  ne  s'arrêterentpoint  à  ces  moyens. 
Tome  IL  Ooo 
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Ils  jugèrent  que  l'une  &  l'autre  fomme  de  neuf  cent  livres 
1692,      gj  ^Q  mille  cent  livres  qui  compofoient  toute  la  dot  de  Marie 
Bonnet ,  étoit  purement  mobiliaire  5  mais  ils  en  ordonnèrent 
différemment  le  partage. 

Ils  diviferent  en  tiers  la  fomme  de  neuf  cent  livres  ;  ils  en 
donnèrent  deux  à  la  fucceffion  du  père  ,  comme  héritier  de 
Martin  &  de  François.  Ils  adjugèrent  l'autre  tiers  à  la  fuccef- 
fion de  Gilbert. 

Pour  expliquer  leur  difpofition  touchant  le  reile  de  la  dot , 
il  faut  remarquer  que  depuis  le  décès  de  Marie  Bonnet  , 
Michel  PéHffier  avoir  vendu  les  héritages  qui  lui  avoient  été 
donnés  in  Dotem ,  &  qu'il  les  avoit  vendus  pour  le  prix  de 
mille  fix  cents  quarante  livres  j  &  quoiqu'à  la  rigueur  y  il  ne 
pût  être  condamné  qu'à  rapporter  la  fomme  de  mille  cent  li- 
vres à  laquelle  ils  étoient  eftimés  par  le  Contrat  de  mariage  , 
les  Arbitres ,  par  équité ,  jugèrent  à  propos  d'ordonner  que 
l'on  fuivroit  la  dernière  eflimation  préférablement  à  l'an- 
cienne ,  &  que  la  fomme  de  mille  fîx  cents  quarante  livres 
feroit  partagée  entre  la  fucceffion  de  Michel  Péliffier&  celle 
de  Gilbert  fon  fils. 

^  Il  femble  qu'ils  dévoient  fuivre  la  même  proportion  dans 

le  partage  de  cette  fomme  que  dans  celui  de  la  fomme  de 
neuf  cent  livres  ,  &  donner  le  tiers  à  la  fucceffion  de  Gilbert, 
&  les  deux  autres  tiers  à  la  fucceffion  du  père. 

Cependant  ils  partagèrent  cette  fomme  par  la  moitié,  entre 
les  enfants  du  premier  &  les  enfants  du  fécond  lit. 

Le  motif  qui  les  y  a  déterminés  eft  incertain.  Peut-être 
ont-ils  jugé  que  l'on  ne  devoit  point  compter  ici  la  perfonne 
de  Martin  qui  étoit  décédé  le  premier  ;  mais  fur  quel  fonde- 
ment ?  Ou  peut-être  l'ont-ils  fait  par  accommodement ,  du 
confentement  des  Parties.  Quoi  qu'il  en  foit ,  ils  l'ont  fait ,  & 
Antoine  Péliffier  ne  s'en  plaint  pas. 

Pour  achever  d'expUquer  la  difpofition  de  cette  Sentence 
arbitrale ,  on  doit  obferver  que  Gilbert  avoit  légué  le  demi- 
tiers  de  fes  biens  à  François  fon  frère  3  Michel  avoit  fuccédé 
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à  François  fon  fils  j  il  avoit  trouvé  dans  fa  facceffîon  cette  '— 
portion  des  biens  de  Gilbert;  il  falloit  encore  retrancher  ce  ^^9^' 
demi-tiers  fur  la  part  de  la  dot  de  Marie  Bonnet  que  l'on  ad- 
jugeoit  à  la  fucceflion  de  Gilbert.  Mais  parce  que  les  héritiers 
de  Gilbert  étoient  auffi  héritiers  de  Michel  Péli/Tier  leur  ayeul, 
ils  partageoient  ce  demi-tiers  avec  les  enfants  du  fécond  lit , 
aufli  héritiers  de  Michel.  C'étoit  donc  un  douzième  qui  leur 
revenoit,  &  la  déduction  qui  étoit  à  faire  fur  leur  portion  ,  fe 
îrouvoit  réduite  par-là  à  un  douzième.  C'eft  auffi  ce  que  les 
Arbitres  ont  décidé. 

Ainfi  ils  adjugent  à  la  fucceffion  de  Gilbert,  d'un  côté,  un 
tiers  de  la  fomme  de  neuf  cent  livres  ;  de  l'autre  ,  la  moitié 
de  la  fomme  de  mille  fîx  cent  quarante  livres  j  &  fur  l'une  & 
fur  l'autre ,  ils  ordonnent  que  déduftion  foit  faite  du  douzième 
qui  doit  appartenir  à  Antoine  Péliffier,  comme  héritier  de 
fon  père  ,  qui  l'éîoit  de  François ,  auquel  le  demi-tiers  de,s 
biens  de  Gilbert  avoit  été  légué. 

'   Appel  de  ce  chef  de  la  Sentence  arbitrale ,  par  Gabrielle 
Lâchant  &  fes  filles. 

Requête  de  la  part  de  l'Intimé  ,  à  ce  que  toute  Audience 
fût  déniée  aux  Appellants ,  jufqu'à  ce  qu'ils  euffent  payé  la 
peine  portée  au  compromis. 

On  n'y  infifia  pas  à  l'Audience ,  &  l'on  conclut  au  fonds. 

MOYENS     DES     APPELLANTS. 

Premier  Moyen,  Réalifation  de  Tune  &  l'autre  fomme  qui 
compofoient  la  dot. 

De  celle  de  neuf  cent  livres ,  par  lapromefTe  d'affigner  fur 
bon  &  compétent  fonds  \  exemple  des  Coutumes  voifines  , 
Nivernois  ,  Bourbonnois ,  Bourgogne  Duché  &  Comté. 

De  celle  de  mille  cent  livres  :  i"".  Parce  qu'il  eft  dit  que  le 
futur  époux  la  reftituera  à  la  future  époufe  ou  aux  fiens  j  affec- 
tation aux  enfants ,  exclufion  du  père. 

2°.  Parce  que  les  héritages  qui  avoient  été  donnés  en 
payement ,  exifloient  encore  dans  le  temps  du  décès  de  la 
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—  mère.  Or  par  la  difpofition  du  Droit  dans  la  Loi  30.  in  re- 
^  ?^'  hus  Dotalibus  Cod.  de  Jure  Dotïum  y  les  chofes  mêmes  elH- 
mées  qui  ont  été  données  en  dot ,  peuvent  être  revendiquées 
par  la  femme  après  la  dilîblution  du  mariage.  Donc  la  pro- 
priété en  appartient  à  elle  ou  à  fes  héritiers. 

Il  faut  ajouter  à  cette  Loi  l'article  305.  de  la  Coutume  de 
la  Marche ,  qui  dit  que  les  biens  dotaux  retournent  à  la  femme 
par  le  mariage  fo lu  ,  &  elle  &  fes  héritiers  fe  peuvent  dire  faijis 
de  plein  droit  fans  aucune  appréhenjion  de  fait.  Ici  les  héritages 
exiftoient  au  temps  de  la  dilTolution  du  mariage.  Les  héritiers 
en  ont  été  faifis.  Ce  font  des  immeubles.  Succeffion  interdite 
au  père. 

Second  Moyen,  Quand  même  ces  deniers  auroient  confervé 
la  nature  de  meubles ,  le  père  n'auroit  pu  y  fuccéder. 

1°.  L'efprit  de  la  Coutume  de  la  Marche ,  eft  de  ne  confi- 
dérer  que  deux  fortes  de  biens  :  biens  paternels ,  biens  ma- 
ternels, art.  216,  227,  230, 231  ,232,  233, 234,  235.  Dif- 
pofition qui  a  lieu  pour  les  meubles.  Ou  ils  paroifTent  venir  du 
côté  maternel,  &  alors  les  maternels  y  fuccedent;  ou  du  côté 
paternel,  &  en  ce  cas  ils  pafî'ent  aux  parents  paternels  ;  ou  il 
eil  incertain  de  quel  côté  ils  viennent;  &  dans  le  doute,  les 
meubles  font  préfumés  être  des  biens  paternels ,  art.  230;  de 
forte  qu'en  général ,  fous  le  nom  de  meubles ,  on  entend  com- 
munément dans  cette  Coutume ,  les  meubles  paternels ,  arti- 
cle 23  5 ,  où  l'on  voit  que  le  terme  de  meubles  ne  peut  s'enten- 
dre que  des  meubles  paternels ,  &  cependant  il  n'y  eil  point 
reftreint  par  aucune  limitation. 

De-là  il  s'enfuit  que  quand  l'article  223,  décide  que  le  père 
fuccede  aux  meubles  &  conquêts  de  fon  fils  ,  cela  ne  doit 
s'entendre  que  des  meubles  paternels  ou  acquis  par  le  fils. 

2°.  Le  Procès-verbal  de  la  Coutume  de  la  Marche  ,  rap- 
porte la  difpofition  de  l'ancien  article  223  ,  qui  ajotitoit  une 
exception  à  cette  règle  générale  qui  défère  au  père  la  Suc- 
cefiion  mobiliaire  de  fes  enfants ,  père  &  mere^  ayeulou  ayeule, 

fuccedent  à  leurs  ei\fants quant  aux  meubles  &  conquêts 

advenus  autrement  que  par  la  Succejfon  de  leurs  pridéceffeurs^ 
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II  efl:  vrai  qu'on  a  retranché  cette  exception  ^  mais  par  quel 
motif?  Parce  que  l'article  étoit  obfcur,  feule  raifon  des  Ré-  ^^9^» 
formateurs  ;  donc  nulle  intention  de  l'abroger ,  mais  de  l'é- 
claircir  5  donc  l'exception  fubiifte  encore ,  &  l'on  a  cru  que  le 
terme  de  meubles  fuffifoit  dans  la  Coutume  de  la  Marche , 
pour  marquer  les  meubles  paternels. 

3°.  L'article  224 ,  qui  eÎHe  fuivant,  jufliiîe  cette  obferva- 
tion  ;  il  accorde  au  père  l'ufufruit  des  biens  maternels,  &  dit 
que  cet  ufufruit  ne  fe  perd  point  par  le  trépas  du  fils  :  or  fi  l'u- 
fufruit appartient  au  père ,  il  n'en  a  pas  la  propriété  -,  car  s'il 
l'avoit ,  l'ufufruit  fe  trouvant  confolidé  avec  la  propriété,  feroit 
éteint. 

4^,  Les  articles  2  &  3  de  la  Coutume  d'Auvergne ,  titre  1 2 , 
contiennent  nommément  cette  exception.  C'efi:  une  Coutume 
voifine  qui  a  le  même  efprit ,  &  qui  efl  prefque  femblable 
dans  toutes  fes  difpofitions. 

Donc  ces  deniers  étoient  toujours  maternels ,  quoique  mo- 
biliers ;  le  père  toujours  incapable  d'y  fuccéder. 

Troijîéme  Moyen.  Quand  le  père  auroit  pu  y  fuccéder ,  ils 
devroient  toujours  après  fa  m.ort ,  revenir  aux  enfants  du  pre- 
mier lit,  par  la  difpofition  de  la  Loi  3.  Fcminœ.  Cod»  de  fecun." 
dis  Nupt,  &  de  la  Novelle  22.  chap.  46, 

La  mère  efi:  tenue  de  conferver  tout  ce  qui  lui  vient  de  la 
Succeflion  de  fes  enfants  d'un  premier  lit ,  aux  autres  enfants 
nés  du  même  mariage. 

L'Edit  des  fécondes  Noces  ne  parle  que  des  libéralités  , 
mais  confi:amment  il  ne  s'obferve  qu'en  pays  Coutumier.  Ici 
c'efl:  pays  de  Droit  Ecrit ,  puifque  les  Lettres- Patentes  de 
confirmation  de  cette  Coutume  renvoyent  au  Droit  Ecrit  ^ 
pour  les  cas  qui  n'y  font  pas  décidés. 

Quant  a  Nous  ,  on  peut  confidérer  trois  fortes  de  Loix 
par  lefquelles  cette  Conteflation  peut  être  décidée. 

La  Loi  particulière  &  domeftique  que  les  Parties  fe  font 
impofée  dans  le  Contrat  de  mariage. 

La  Loi  municipale  de  la  Province  de  la  Marche ,  domicile 
des  Parties. 
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La  Loi  générale  des  Provinces  qui  fe  gouvernent  par  la 
1692.      difpoiition  du  Droit  Ecrit. 

La  première  de  ces  Loix ,  c'eft-à-dire ,  la  convention  des 
Parties  n'exclud  point  le  père. 

Il  faut  diftinguer  ici  la  Ibmme  de  neuf  cent  livres ,  de  celle 
de  mille  cent  livres. 

A  l'égard  de  la  première,  c'eft  un  principe  certain  que  la 
promefle  d'affigner  n'efl  pas  fuffifante  dans  le  Droit  commun^ 
pour  donner  à  un  meuble  la  qualité  d'immeuble.  Elle  ne  donne 
^  dans  l'ufage  préfent  qu'une  hypothèque  ,  quand  même  elle  au- 
roit  été  fuivie  d'un  alîignat  fpécial.  P^oye:^  Loifeau ,  Traité  du 
TDéguerpiffement,.  Liv,  i. 

Il  eil  vrai  que  quelques  Coutumes  ,  comme  Nivernois  , 
Bourbonnois ,  &  celles  du  Duché  &  du  Comté  de  Bourgogne , 
donnent  à  la  fimple  promefle  d'affigner ,  la  force  de  réalifer  un 
meuble  ;  mais  cela  eft  fingulier ,  &  ne  s'étend  pas  à  d'autres 
Coutumes.  D'ailleurs  cela  n'a  d'effet  que  contra  maritum  , 
fuivant  la  Note  de  M^  Charles  Dumoulin ,  à  moins  que  ce  ne 
fût  un  affignat  perpétuel  &  d'une  rente  annuelle,  qui  par-là 
auroit  la  nature  d'immeuble.  Cela  forme  un  propre  de  Com- 
munauté ,  &  non  de  Succeflion. 

La  Coutume  de  la  Marche  ne  contient  point  de  difppfition 
femblable  j  le  Droit  commun  y  efl:  contraire.  Mais  ,  dit-on  , 
dans  cette  Coutume  il  n'y  a  point  de  Communauté  ;  ainfi 
l'aflignat  ou  la  promefle  d'afligner  n'opéreroit  rien  ,  fi  elle  ne 
rendoit  les  deniers  immeubles,  pour  interdire  au  père  le  droit 
de  les  recueillir  par  fucceflîon. 

Il  eft  aifé  de  répondre  : 

1°.  Que  c'efl:  parce  qu'il  n'y  a  point  de  Communauté  dans 
cette  Coutume  ,  qu'il  a  été  inutile  de  donner  cette  force  &  ce 
çaraélere  à  l'affignat ,  &  de  le  rendre  capable  d'exclure  un 
effet  de  la  Communauté. 

2^.  Que  l'aflignat  aura  au  moins  l'effet  d'affurer  la  refl:itu- 
tion  de  la  dot ,  &  de  procurer  une  hypothèque  fpéciale  à  la 
femme. 

Outre  ces  raifons  générales  tirées  de  la  difpofition  du  Droit 
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commun ,  &  de  celle  de  la  Coutume  de  la  Marche  ,  on  peut 

ajouter  encore  quelques  obfervations  fur  le  Contrat  de  ma-       1^9^» 

riage  &  la  quittance  qui  l'a  fuivi. 

1°.  Ce  n'eft  pas  feulement  le  futur  époux  que  l'on  charge 
d'affigner  neuf  cent  livres  fur  bon  &  compétent  fonds  ;  c'efh 
même  la  future  époufe.  L'un  &  l'autre  s'y  obligent  folidaire- 
ment  ;  ce  qui  marque  que  la  promefle  d'affigner  eil  bien  moins 
en  faveur  de  la  femme  &  de  fes  enfants ,  qu'en  faveur  du 
Donateur  pour  la  fureté  du  Droit  de  retour  ou  de  fucceffion. 

2^.  Dans  la  quittance  donnée  par  Michel  Péliffier  à  fon 
beau-pere  ,  il  paroît  que  le  dernier  fe  contente  d'un  affignat 
général  ;  or  jamais  on  n'a  prétendu  que  l'affignat  général  £ùt 
fuffifant  pour  donner  aux  meubles  la  qualité  d'immeubles  : 
donc  nulle  réaUfation  par  le  Contrat  de  mariage. 

A  l'égard  de  la  fomme  de  mille  cent  Hvres  faifant  partie  de 
la  dot ,  la  claufe  qui  oblige  le  mari  à  reftituer  aux  enfants  , 
n'emporte  pas  l'exclufion  d'y  fuccéder  après  la  mort  des  en- 
fants. 

i^.  En  général  cette  claufe  ne  fuffit  pas.  Il  faudroit  qu'on 
eût  ajouté  que  cette  fomme  de  mille  cent  livres  demeureroit 
propre  à  la  future  époufe  &  aux  fiens  de  fon  efloc ,  côté  Si  ligne. 
Il  eit  inutile  de  dire  que  l'on  ne  connoît  point  l'ufage  de  ces 
termes  dans  la  Province  de  la  Marche  ,  puifque  dans  le  même 
contrat  il  eft  dit  que  la  fomme  donnée  à  la  future  pour  fes 
bagues  &  joyaux  lui  demeurera  propre. 

2^.  Elle  fe  trouve  dans  le  contrat  de  mariage,  par  énoncia- 
tion ,  &  non  comme  une  difpofîtion. 

Il  ell:  au  choix  du  futur  époux  &  des  fiens ,  de  rendre  à  la 
future  &  aux  fiens  la  fomme  de  1 1  oo  livres  ou  les  héritages. 

L'exiftence  des  héritages  «ftimés  au  temps  du  décès  de  la 
femme ,  n'en  rend  pas  les  enfants  propriétaires. 

1°.  De  Droit  commun,  quand  la  dot  eft  eftimée,  le  mari 

fummce  ,  velut  pretii ,  dehitor  efficitur ,  L.  5.  Cod.  de  Jure  Dot. 

^  Ce  qui  eft  dit  dans  la  Loi  30.  eod.  tit.  que  foit  que  les 

^      chofes  données  en  dot  ayent  été  eftimées ,  ou  qu'elles  ne 

l'ayent  pas  été ,  la  femme  doit  in  his  yindicandis  omnem  haben 
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pojl  difjolutum  matrimonlum  prœrogativam  ,    eft  un  droit  qui 
^^9^',    lui  a  été  accordé  contre  les  Créanciers,    &  non  contre  le 
mari ,  à  moins  qu'il  ne  fût  prêt  à  tomber  dans  Tindigence. 

2°.  La  claule  porte  expreffément  que  le  mari  a  le  choix. 
Il  eft  donc  inutile  d'alléguer  l'art.  305  de  la  Coutume  de  la 
Marche  ,  qui  dit  que  la  femme  &  fes  héritiers  font  faifis  de 
plein  droit  des  héritages  dotaux.  Le  même  article  ajoute,  s'il 
n'ell  autrement  accordé.  Ici  il  a  été  autrement  convenu  entre 
les  Contraftants. 

La  deuxième  Loi ,  qui  efl  la  Coutume  de  la  Marche  ,  n'efl 
pas  plus  favorable  à  l'Appellant.  , 

Difpofition  générale  de  l'article  223  :  Pere&  mère,  ayeul 
ou  ayeule  fuccedent  à  leurs  enfants  ^  &c„.»  quant  aux  meubles  & 
conquit  s. 

Nulle  exception  des  biens  maternels. 

On  oppofe  Tefprit  de  la  Coutume  qui  entend  prefque  tou- 
jours par  le  nom  de  meubles ,  les  meubles  paternels. 

Mais  on  répond  que  tous  les  articles  qui  font  cités  pour 
prouver  cet  efprit ,  regardent  la  facceflion  des  collatéraux 
qui  fuit  l'ordre  des  lignes,  &  l'afleftation  des  biens  à  chaque 
ligne ,  au  lieu  qu'il  s'agit  ici  de  la  fucceffion  des  pères  ;  fuc- 
celîion  anomale ,  &  qui  fe  règle  par  des  principes  tout  dif- 
férents. 

On  oppofe  en  fécond  lieu ,  le  procès-verbal  dans  lequel 
l'ancien  article  efl  énoncé  avec  l'exception  des  biens  mater- 
nels. 

Mais,  ï*'.  C'eft  ce  qui  marque  précifément  Tefprit  de  la 
nouvelle  Coutume  ;  elle  déroge  à  l'ancienne ,  elle  détruit  l'ex- 
ception des  biens  maternels,  &  elle  propofe  une  Règle  géné- 
rale fans  réferve  ,  fans  exception  ,  qui  appelle  les  pères  à  la 
fucceflion  de  tous  les  meubles  &  conquêts  de  leurs  enfants. 

Mais ,  dit-on ,  les  Réformateurs  ont  marqué  qu'ils  ne  corri- 
geoient  l'ancien  article  ,  que  parce  qu'il  étoit  obfcur. 

Réponfe ,  i^.  Ils  n'ont  marqué  que  ce  motif  j  rien  n'empê- 
che qu'ils  n'en  aient  eu  d'autres. 

Mais  dans  le  doute  ^    il  efl  confiant  qu'ils  ont  effacé  z^ite. 

exception  j 
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exception  ;  il  eu:  confiant  que  par  les  Lettres  Patentes,  il  ell  '"* ' *" 

défendu  de  citer  les  articles  de  l'ancienne  Coutume  qui  font      i  ^9^' 
abrogés ,  il  faut  donc  fe  fervir  de  la  nouvelle  en  Tétat  qu'elle 
eft,  autrement  tout  feroit  incertain. 

2°.  Preuve  qu'ils  n'ont  pas  feulement  voulu  expliquer  l'ar- 
ticle, ils  ont  même  voulu  le  réformer^  cela  paroît, 

i^.  Parce  que  dans  cette  première  partie  de  l'ancien  arti- 
cle ,  on  ne  peut  trouver  aucune  obfcurité  :  Père  fuccede  aux 
meubles ,  &c.  autrement  advenus  que  par  le  décès  des  Prédécef-  ^ 

feurs.  Donc,  fi  l'on  a  retranché  cette  exception,  ce  n'eil  point 
par  laraifonde  l'obfcurité.  Ce  qui  pouvoir  paroître  ambigu, 
ce  font  les  paroles  fuivantes  j  mais  quant  aux  premières  ,  nulle 
obfcurité. 

2*^.  Non-feulement  les  Réformateurs  retranchent  une  partie 
de  l'article,  ils  y  ajoutent  une  dif|:)o{ition  nouvelle  touchant  les 
biens  donnés  par  les  afcendants  à  leurs  defcendants.  Donc  leur 
intention  n'a  pas  feulement  été  d'expliquer  une  Loi  ancienne, 
mais  de  faire  une  nouvelle  Loi. 

Ainfi ,  bien  loin  que  le  procès-verbal  puifTe  être  allégué  par 
l'Appellant,  il  efl  abfolument  contraire  à  fes  prétentions ,  puii^ 
qu'il  fait  voir  que  les  Réformateurs  ont  abrogé  l'exception 
qu'elle  veut  faire  revivre. 

On  oppofe  entroifieme  lieu  l'article  224  ,  qui  dit  que  l'ufu- 
fruit  que  le  père  a  des  biens  maternels  de  fon  lils ,  ne  fe  perd 
par  la  mort  du  fils,  &c. 

1°.  Si  l'on  donnoit  cette  interprétation  à  cet  article,  il  s'en- 
fuivroit  une  abfurdité;  car  la  Coutume  n'accorde  pas  feule- 
ment aux  pères  dans  cet  article ,  l'ufufruit  des  biens  maternels, 
mais  encore  des  autres  biens  par  lui  acquis  &  advenus  par 
quelque  autre  moyen  que  ce  foit  j  &  après  cela  elle  ajoute , 
&  ne  fe  perd  par  le  trépas  du  fils.  Donc  il  faudroit  foutenir  que 
le  père  n'a  jamais  qu'un  ufufruit ,  foit  des  biens  maternels  , 
foit  des  meubles  &  conquêts  de  fon  fils ,  ce  qui  feroit  direfte- 
ment  oppofé  à  l'article  précédent.  Qui  prouve  trop ,  ne  prouve 
rien. 

%"".  Il  eft  facile  de  feindre  une  Efpece  dans  laquelle  la  dif- 
Tomc  II,  Ppp 


4^2  '        VINGTIEME 

poiition  de  cet  article  aura  lieu ,  fans  donner  atteinte  à  celle 
1^92,  de  l'article  223.  A  Fégard  des  biens  maternels  ,  il  n'y  a  qu'à 
fuppofer  que  ce  font  des  immeubles  ,  dont  la  propriété  ne 
peut  être  acquife  au  père  ;  &  à  l'égard  des  biens  acquis  parle 
fils ,  il  n'y  a  qu'à  feindre  que  le  fils  laifîe  des  enfants  qui  ex- 
cluent leur  ayeul. 

Mais ,  dit-on ,  s'il  y  a  des  enfants  légitimes ,  il  y  a  un  ma- 
riage ;  s'il  y  a  un  mariage  ;,  il  y  a  émancipation  par  l'article 
296.  de  la  Coutume  de  la  Marche,  &  la  difpofirion  du  Droit 
commun  dans  le  Reflbrt  du  Parlement  ;  &  s'il  y  a  émancipa- 
tion ,  l'ufufruit  du  père  celTe,  parce  qu'il  ne  lui  eil  accordé  qu'en 
conféquence  de  la  puiffance  paternelle. 

Erreur  dans  le  Droit  ;  car  l'ufufruit  eft  réduit  à  la  moitié 
par  l'émancipation;  mais  il  n'expire  que  par  la  mort  du  père. 
La  difpofition  de  la  Loi  6,  §.  3  ,  Cod.  De  bonis  qucB  liber  ^  y 
efl  formelle. 

On  oppofe  en  quatrième  lieu  la  Coutume  d'Auvergne  ; 
nulle  conféquence  à  en  tirer.  Au  contraire,  on  peut  dire  que 
les  Réformateurs  de  ces  Coutumes  ont  voulu  réduire  peu  à 
peu  les  chofes  au  Droit  Commun  de  nos  Coutumes. 

Autrefois  les  afcendants,  dans  ces  Provinces,  ne  fuccé- 
doient  en  aucun  cas  aux  defcendants ,  &  ne  recueilloient  point 
des  biens  qui  ne  pouvoient  leur  revenir  que  turbato  naturœ  & 
mortalitatis  ordine.  Et  telle  étoit  auffi  la  difpofition  de  la  Loi 
des  XIÎ.  Tables. 

Ceux  qui  ont  réformé ,  en  Tannée  1 5 1  o ,  la  Coutume  d'Au- 
vergne ,  ont  corrigé  cette  difpofition  ;  mais  ils  Font  limitée 
par  une  exception  qui  eft  celle  qui  fe  trouvoit  dans  l'ancienne 
Coutume  de  la  Marche. 

Onze  ans  après ,  les  Réformateurs  de  la  Coutume  rfe  la 
Marche  ont  cru  pouvoir  retrancher  encore  cette  exception ,  & 
ne  point  limiter  la  fucceffionmobiliaire,  que  le  Droit  commun 
accorde  aux  Pères. 

Peut-être  que  fi  l'on  faifoit  une  nouvelle  réformation  de  la 
Coutume  d'Auvergne,  on  abrogeroit  pareillement  cet  article 
<qui  ne  peut  être  tiré  à  conféquence  pour  la  Coutume  de  la 
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Marche,  dans  laquelle  il  eil  exprefîement  abrogé,  par  une 
réformation  poflérieure  à  celle  de  la  Coutume  d'Auvergne.         i6q2 

La  troiiîéme  Loi  que  l'Appellant  allègue ,  efl  la  difpofîtion 
du  Droit  écrit. 

Deux  principes  également  certains,  i^.  Qu'en  Pays  Cou- 
tumier  ,  les  femmes  qui  pafTent  à  de  fécondes  Noces  ,  ne  font 
obligées  de  conferver  aux  enfants  du  premier  lit ,  que  les  avan- 
tages &  les  dons  qui  leur  ont  été  faits  par  leurs  premiers  maris, 
ôc  non  ce  qui  leur  eft  advenu  par  la  fucceffion  des  enfants  du 
premier  lit  j  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  M.  Louet. 

2".  Qu'en  Pays  de  Droit  écrit,  on  juge  le  contraire  ,  fuivant 
ladifpofitionde  la  Loi,  Feminœ ,  Cod.  De  fecund.  Nupt.  &  de 
la  Novelle  2  2  ,  chap.  46 ,  qui  ne  font  point  abrogées  par  l'Edit 
des  fécondes  Noces. 

Pour  décider  quel  eft  l'ufage  qu'il  faut  fuivre  ,  il  n'y  a  qu'à 
confulter  les  Lettres  Patentes  qui  ont  été  citées. 

Elles  ne  difent  point  qu'il  faut  fe  conformer  à  la  difpofîtion 
du  Droit  dans  les  cas  non  exprimés,  mais  dans  les  cas  aux- 
quels les  Réformateurs  ont  jugé  que  la  difpofition  du  Droit 
devoit  avoir  lieu.  Mais  on  ne  peut  faire  voir  que ,  dans  ce  qui 
regarde  les  fécondes  Noces ,  ils  ayent  autorifé  la  difpofition 
du  Droit  Civil.  Il  y  a  far  cette  matière  une  Loi  précife  ,  gé- 
nérale ,  un  Edit  pour  tous  les  Pays  qui  fe  gouvernent  par  les 
Coutumes. 

Mais  ,  dit-on  ,  on  ne  voit  point  d'article  dans  lequel  les  Ré- 
formateurs renvoyent  au  Droit  Romain. 

Réponfe.  On  peut  renvoyer  ou  exprelTément ,  ou  tacite- 
ment. En  confirmant  la  difpofition  du  Droit ,  ils  ne  l'ont  pas 
fait  en  la  première,  mais  en  la  féconde  manière. 

On  peut  encore  ajouter ,  que  dans  l'ancien  article  2  23  ,  il  y 
avoit  une  difpofition  prefque  femblable  à  celle  du  Droit  Ro- 
main, qaiportoit  que  les  biens  advenus  au  père  par  le  décès 
de  fes  enfants  du  premier  lit ,  retournoient  après  fon  fécond 
mariage  aux  collatéraux  qui  les  auroient  recueillis,  fi  le  père 
ne  leur  eût  fait  obftacle.  Or  cette  difpofition  eft  abrogée  par 
la  nouvelle  Coutume. 

pppil 
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îS       Ainfî  nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  rAppellation 
1692,      au  néant. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufions ,  prononcé  par  M.  le  Pre- 
mier Préfident  de  Harlay.  Plaidants  ,  Berroyer  pour  l'AppeU 
lante  j  Bodin  pour  l'Intimé ,  le  1 1  Août  1 692. 

. r 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

ENtre  Gabrielle  de  Lâchant,  veuve  de  Gilbert  Péliflîer,  en  ion 
nom  &  comme  Tutrice  de  leurs  enfants,  Appellante  d'une  Sen- 
tence arbitrale  rendue  par  le  fieur  de  Madot,  Lieutenant  Général  à 
Guéret  ;  M^  Pierre  Guillon  &  M*^  Auftrille  Meillet ,  Avocats ,  le  dix-fept 
Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze,  d'une  part;  &  Antoine  Péliffier  , 
Greffier  en  la  Juftice  de  Château-Vert ,  Intimé  d'autre.  Après  que 
Berroyer  pour  l' Appellante ,  &  Bodin  pour  l'Intimé  ,  ont  été  ouis  pen- 
dant une  Audience ,  enfemble  d'Aguefleau  pour  le  Procureur  Général 
du  Roi  : 

LA  COUR  a  mis  &  met  l'Appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  a  été  appelle  fortira  effet ,  condamne  l'Appellant  en  l'amende  de 
douze  livres,  &  aux  dépens. 

Il  eft  fait  mention  de  cet  Arrêt  dans  le  Journal  des  Audiences ,  Tonjç  IV.  Livre 
VU.  Chap.  XXIIL 
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XXI.     PLAIDOYER. 

Du    Q    D ÉCEMBRE    l6c)Z, 

Dans  la  Caufe  entre  le  Sieur  Edmond  Tristan  ^ 
le  Sieur  Tesnieres,  &  les  Sieurs  Damerval 
&  Champagne. 

5";  le  droit  de  Patronage  accordé  par  un  Teflament  au  plus  pro- 
che héritier ,  ou  premier  îié  de  degré  en  degré ,  doit  appartenir 
au  fils  dégainé,  comme  le  chef  de  la  Famille ,  ou  à  fon  Oncle  ^ 
comme  plus  proche  du  Fondateur, 

Si  Ton  doit  préférer  entre  deux  pourvus  en  Régale  fur  la  préfen^ 
tation  de  ceux  qui  fe  prétendoient  Patrons ,  celui  qui  a  été 
pourvu  le  premier  y  ou  celui  qui  Ua  été  fur  la  préfentation  du 
véritable  Patron, 

Si  l^ indignité  réfultante  de  la  Simonie ,  dans  celui  qui  avoit  été 
préfenté par  le  véritable  Patron  ,  doit  le  faire  priver  du  Béné^ 
fice^  en  confervant  au  Patron  la  faculté  d'enpréfenterun  autre  r, 
lorfquil  nefl pas  complice  de  la  Simonie  / 

jUoiQUE  l'explication  de  cette  Caufe  Toit  fort  fommairej 
fa  déciiion  ne  nous  paroît  pas  exempte  de  difficulté. 

La  Chapelle  contentieufe'  a  été  fondée  par  Pierre  Triftarî 
en  l'année  1533.  H  y  réferve  le  droit  de  Patronage  à  lui  &  à 
fa  famille.  Claufe  exprefle  dans  fon  Teflament ,  par  laquelle,, 
pour  prévenir  toutes  diffentions ,  il  ordonne  que  la  préfema-^ 
tion  de  ladite  Chapelle  ,  après  fon  décès ,  viendra  perpétuelle-^- 
ment  au  plus  prochain  héritier  mâle  &  premier  né  de  degré  en  dé" 
gré,  du  nom  y  &  non  d'autre.  Telles  font  les  difpofitions  du' 
Fondateur,  par  lefquelles  il  s'étoit  flatté  de  pouvoir  mainteniE' 
la  paix  dans  fa  famille. 

Ses  defcendants  ont  joui  paifiblement  du  droit  de  Patro- 
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nage  ;  le  dernier  qui  l'a  exercé ,  étoit  le  père  du  fieur  Arnoud 
169Z.      Triftan  de  Saint-Amand  ,  pour  qui  plaide  M^  Véronneau ,  Se 
ayeul  du  fieur  TriHan  d'Authonvilie ,  pour  qui  parle  M^  de 
Retz. 

Tel  efl  l'état  de  la  famille  du  Patron.  A  l'égard  de  l'état  du 
Bénétice,  c'eil  une  fimple  Chapelle,  dont  le  revenu  ell  de 
400  livres. 

Le  dernier  Titulaire  étoit  M^  Pierre  Champagne ,  &  c'efi: 
par  la  réfignation  qu'il  en  a  faite ,  que  le  Bénéfice  a  vacqué. 

Le  2 1  janvier  1 690 ,  deux  aftes  palTés  entre  Champagne 
&  Tefnieres. 

Le  premier,  eft  un  concordat  par  lequel  Champagne  pro- 
met à  Tefnieres  de  lui  réfigner  cette  Chapelle ,  avec  réferve 
d'une  penfion.  Tefnieres  fe  contente  du  Bénéfice  en  l'état  où 
il  eft ,  fe  charge  des  dégradations ,  réparations ,  &  promet  de 
ne  jamais  inquiéter  fon  Réfignataire. 

Le  fécond ,  efl  la  procuration  ad  rejîgnandum  ,  qui  ne  con- 
tient que  la  réferve  de  la  penfion  ,  &  garde  un  profond  filence 
fur  les  conventions  portées  par  l'autre  a6le. 

Cette  réfignation  eft  approuvée  par  Edmond  Triflan,  Sieur 
d'Authonvilie ,  pour  qui  parle  M^  de  Retz. 

Dans  l'intervalle  de  l'envoi  &  de  l'admiflion,  M.  l'Evêque 
de  Beauvais  fut  nommé  Cardinal. 

Promotion  à  cette  Dignité  le  i  3.  Admi/îîon  de  la  réfio-na- 
tion,  &  Provifions  expédiées  le  i  6. 

Le  Régale  ouverte  dés  le  treizième  jour  de  la  Promotion 
le  Bénéfice  n'étoit  rempli  ni  de  fait  ni  de  droit  en  ce  moment  • 
ainfi  le  Roi  étoit  maître  d'y  pourvoir.  La  Régale  a  été  ou- 
verte depuis  le  13  Février  1690,  jufqu'au  5  Février  1691 
qu'elle  a  été  clofe. 

Cependant  Tefnieres  ,  fur  le  fondement  de  fes  Provifîons 
obtient  un  Vifa  de  M.  le  Cardinal  de  Janfon.  Il  prend  pofTef- 
fion  le  26  Avril  1690.  11  jouifToit  paifiblement  du  Bénéfice 
lorfque  Damerval  s'adrefîa  au  Roi  pour  obtenir  des  Provi- 
sions du  Bénéfice  comme  vacant  en  Régale.  Il  lui  expofe  que 
la  réiignation  faite  par  Champagne  étoit  nulle,  contraire  aux 
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droits  du  Roi ,  contraire  à  ceux  du  Patron  ;  que  la  Régale 
étant  ouverte,  la  réfignation  avoit  dû  être  faite  entre  les  i6q2, 
mains  du  Roij  qu'on  y  avoit  méprifé  le  véritable  Patron,  qui 
étoit  le  fieur  Arnoud  Triftan  ;  que  dans  cet  état ,  il  fe  trou- 
"voit  capable  de  remplir  ce  Bénéfice ,  alléguant  en  fa  faveur 
la  préfentation  de  ce  dernier  Patron ,  qui  étoit  le  feul  lé- 
gitime. 

Il  obtient  fur  cet  expofé,  un  brevet  du  Roi  le  premier  No- 
vembre 1690  ,  par  lequel  le  Roi,  en  agréant  &  confirmant 
la  préfentation  faite  par  Arnoud  Triilan ,  lui  confère  la  Cha- 
pelle en  quelque  manière  qu'elle  puifTe  vacquer. 

En  vertu  de  ces  Provifions ,  prife  de  pofîeiîion  le  1 8  Dé- 
cembre. 

Tefnieres,  qui  eft  l'autre  RégaliUe,  ne  croyant  pas  fon 
droit  alTez  fort ,  veut  l'afTurer  par  celui  du  Roi. 

Il  obtient  une  nouvelle  réfignation  de  la  part  de  Champa- 
gne :  nouvelle  préfentation  de  la  part  d'Edmond  Trifcan.  Et 
fur  ces  aftes ,  le  Roi  lui  accorde  auffi  des  Provisions  en  Ré- 
gale le  20  Avril  1691. 

Il  prend  poffeiîion  pour  la  féconde  fois  le  5  Juillet  1(391. 

Cependant  Damerval  avoit  fait  affigner  l'ancien  Titulaire 
pardevant  le  Prévôt  de  Montdidier  ,  pour  être  condamné  à 
faire  les  réparations ,  &c.  Sentence  favorable  ,  par  défaut. 
Procès-verbal  de  viiite  ,  &  eilimation  aulli  par  défaut. 

Appel  par  Champagne.  Sentence  connrmative  du  Bailli 
de  Montdidier.  Tefnieres ,  comme  Réfignataire  de  Champa- 
gne ,  en  interjette  appel.  Arrêt  de  défenfes.  Oppofition  par 
Damerval.  Inftance^'appointement  à  mettre.  Edmond  Trif- 
tan  intervient.  Arrê^qui  les  reçoit  oppofants  ,  levé  les  défen- 
fes ,  ordonne  que  les  réparations  feront  faites  &  adjugées  an 
rabais  ,  en  préfence  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général, 
renvoie  le  furplus  à  l'Audience. 

L'Arrêt  a  été  exécuté  par  Damerval.  Il  a  appelle  Cham- 
pagne pour  affifter  à  l'adjudication  des  réparations.  Champa- 
gne a  refufé  de  s'y  trouver ,  attendu  qu'il  avoit  réiigné.  Ad- 
judication par  défaut^  pour  une  fomme  d'environ  400  livres. 
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.■  ■     -~^       Enfin  intervient  Arnoud  Triflan  ,  qui  fe  joint  à  Damer- 
i6^z,      val.  Champagne  donne  une  Requête  pour  le  payement  de  fa 
penfîon. 

Ainli  plufieurs  chefs. 

1°.  Entre  les  Régalifles,  lequel  doit  être  préféré. 
2°.  Entre  les  Patrons ,  lequel  eft  le  vrai  Patron. 
3^.  Les  réparations. 
4°.   La  penfion. 

Les  deux  derniers  chefs  dépendent  abfolument  des  pre- 
miers. 

Moyens  de  Tefnieres  &  d'Edmond  Trïjlan, 

Premier  Moyen.  Le  droit  de  Patronage  ne  peut  être  con- 
tefté  au  neveu,  à  l'exclufion  de  l'oncle.  Cela  fe  prouve 

i^.  Parce  que  par  la  force  de  la  repréfentation  ,  ils  font 
au  même  degré ,  &  que  dans  ce  cas ,  le  Fondateur  a  donné  la 
préférence  à  l'aîné. 

2°.  Parce  que  c'eft  un  droit  appartenant  à  l'aîné.  Exemple 
de  toutes  les  fublliitutions. 

3°.  Difpofition  de  la  Coutume  d'Amiens. 

Ainfi  interprétation  conforme  aux  termes  de  la  claufe ,  à 
l'intention  du  Fondateur  ,  au  Droit  commun. 

Second  Moyen.  On  ne  peut  pas  prétendre  que  par  la  claufe 
générale,  aut  alias  quovis  modo ,  Damerval  doive  être  préféré. 
Cela  ne  s'entend  que  des  différents  genre  de  vacance.  Mais 
une  inflitution  faite  en  vertu  d'une  préfentation  nulle,  tombe, 
félon  Dumoulin,  avec  la  préfentation  même  qui  en  eflle  fon^ 
dément. 

Troijiéme  Moyen.  On  ne  peut  oppofer  la  Simonie. 

I  °.  Ce  qui  en  auroit  l'apparence ,  efl:  très-léger. 

2°.  Non  effe6luée. 

Si  la  réfignation  eft  bonne,  Champagne  eil  hors  d'intérêt, 
fa  penfîon  doit  lui  être  confervée ,  &c. 

Moyens  de  Damerval  &  d' Arnoud  TrlJlan, 

^^°.  Le  droit  de  Patronage  eil  acquis  à  Arnoud  Triftan  par 

-  '  ces 
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szes  tetraes ,  plus  prochain.  Il  n'y  a  point  ici  de  repréfentarion. 

JEile  n'a  pas  lieu  dans  les  difporitions  tellamentaires.  1O92. 

Ces  mots ,  premier  né ^  font  expliqués  par  ce  qui  fuit,  de 
degré  en  degré.  Il  faut  épuifer  le  premier  degré  avant  cfue  de 
paiTer  au  fécond  j  &  c'eft  alors  que  le  premier  né  doit  être 
préféré  entre  ceux  qui  font  égaux  en  degré ,  pour  éviter  les 
Vivifions  entr'eux. 

Point  d'affeftation  au  Fief;  ce  qui  marque  qu  il  n'y  a  point 
<ie  prérogative  accordée  à  l'aîné  ,  &  répond  au  moyen  que 
l'on  a  tiré  de  la  Coutume  d'Amiens. 

2°.  Inutile  d'examiner  à  qui  appartient  ce  droit.  Le  Roi  a 
eu  intention  de  conférer  en  tous  les  cas.  Enfin  quel  droit  a 
Tefnieres  ,  puifque  fa  préfentation  eft  venue  trop  tard,  %L 
après  plus  de  (îx  mois  ? 

3°.  Simonie  prouvée  par  écrit.  Réparations  évaluées  à  400  L 
Jndi,o;nité  notoire. 

Quant  a  Nous  ,  nous  croyons  que  la  décision  de  cette 
Caufe  dépend  de  l'examen  de  deux  questions  générales. 

:La  première  regarde  autant  l'intérêt  des  Patrons  ,  que  ce- 
lui des  Parties  qui  demandent  le  même  Bénéfice.  Elle  con- 
fiée à  fçavoir  quel  eil  le  véritable  Patron  ,  quel  eft  celui  au- 
quel l'intention  du  Fondateur  &  la  difpofition  du  Droit 
commun  accordent  également  le  pouvoir  de  préfenter  dans 
le  cas  de  la  vacance.  Si  cette  faculté  appartient  à  l'oncle 
comme  plus  proche  parent  du  Fondateur,  ou  au  neveu  com- 
me repréfentant  l'aîné  &  le  chef  de  la  famille. 

La  féconde  queflion  ne  peut  être  agitée  que  par  rapport  aux 
deux  Régalifles.  Elle  fe  réduit  à  examiner  ii  indépendamment 
de  la  quellion  de  droit  de  Patronage  ,  l'une  ou  l'autre  des 
Parties  a  un  titre  fuiîifant  pour  obtenir  le  Bénéfice  qui  fait  le 
fujet  de  leur  conteftation. 


PREMIERE     QUESTION, 

Sur  le,  Droit  de  Patronage, 

Nous  fuppoferons  d'abord  comme  un  principe  confiant  ; 
Tome  IL  Q  4  ^ 
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'  ■  &:  dont  la  vérité  eft  reconnue  par  toutes  les  Parties ,  que  l'in- 

1692,  tention  du  Fondateur  efl  la  Loi  qui  doit  décider  cette  Caufe  j. 
&  que  comme  fa  volonté  eft  l'unique  fondement  du  droit  que 
chacun  prétend  avoir,  elle  eftauffi  l'unique  Règle  par  laquelle 
on  puiiTe  ou  confirmer  ce  droit ,  ou  lui  donner  atteinte.  Mais 
lorfque  cette  volonté  eft  obfcure  ,  lorfque  les  intentions  du 
Teftateur  font  douteufes  j  cette  incertitude  ne  peut  être  fixée 
que  par  la  difpofition  du  Droit  commun  :  dans  le  doute ,  on 
préfume  toujours  qu'un  Tellateur  a  voulu  fe  conformer  aux 
Règles  ordinaires  ;  &  les  Jurifconfultes  ont  cru  qu'il  étoiî 
plus  jufte  de  fuivre  dans  ces  occafions  les  Maximes  du  Droit  ,- 
que  d'introduire  un  nouvel  ordre  qui  feroit  peut-être  contraire 
aux  intentions  du  Tellateur,  &  qui  s'oppoferoit  certainement 
à  l'efprit  de  la  Loi- 
La  Loi  de  Zenon  &  les  Novelles  qui  parlent  du  droit  des 
Fondateurs ,  veulent  qu'on  fuive  leur  volonté  ,  s'ils  l'ont  dé- 
clarée au  commencement ,  finon  le  Droit  commun. 

Si  nous  examinons  cette  Caufe  par  rapport  à  ces  principes , 
nous  trouverons  d'abord  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connoître  quelque  obfcurité  dans  les  termes  de  la  claufe  qui 
règle  le  droit  de  préfentation.  Il  paroît  difficile  d'abord  ,  de 
concilier  les  termes  de  plus  prochain  héritier  avec  celui  de 
•premier  né.  Par  les  premiers  ,  il  femble  que  l'oncle  doive  être 
préféré.  Le  neveu  paroît  être  appelle  par  les  derniers ,  à  l'ex- 
clufion  de  l'oncle.  Suppofons  pour  un  moment ,  que  cette- 
claufe  foit  îoxi  obfcure,  à  qui  aurons-nous  recours  pour  l'in- 
terpréter ?  La  première  voie  &  la  plus  fûre  nous  manque  , 
c'efl-à-dire  ,  l'intention  du  Teflateur ,  que  l'on  prétend  être 
douteufe.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  la  féconde,  c'eft-à-dire , 
au  Droit  commun,  fui  vaut  le  principe  que  nous  venons  d'éta- 
Mir  ;  mais  quel  eft  le  droit  commun  en  ces  matières  } 
On  peut  en  diftinguer  de  deux  fortes. 
Le  premier ,  eft  le  Droit  Romain  dont  nous  avons ,  pour 
ainfi  dire  _,  adopté  la  Jurifprudence  en  ce  qui  regarde  la  re- 
préfentation.  11  en  eft  de  même  du  Droit  Canonique  admis^ 
parmi  nous» 
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Le  (Qcond  ,  eft  le  Droit  Coutumier  &  ia  Juriiprudence  de 


^os  Arrêts.  ^^^^* 

Il  faut  conlîdérer  ce  qui  rélulte  de  lun  &  de  l'autre. 
Nous  ne  répéterons  point  ici  tout  ce  qui  vous  a  été  dit 
pour  vous  montrer  la  force  ,  les  effets  &:  la  faveur  de  la  re- 
préfentation.  Ce  font  des  maximes  fî  communes  &  fi  peu  con- 
teftées ,  que  la  fimple  propofition  fuffit  pour  les  établir.  Per- 
fonne  ne  doute  que  rien  neû.  plus  favorable  que  la  repréfen- 
tation  en  ligne  direfte  j  qu'elle  a  la  force  de  rappeller  ceux 
qui  fe  trouvent  dans  un  degré  éloigné  ,  pour  les  faire  concou- 
rir avec  ceux  qui  font  dans  un  degré  plus  prochain  :  mais  ce 
qui  pourroit  faire  ici  quelque  difficulté ,  ce  lèroit  de  fçavoir 
fi  le  droit  de  Patronage  peut  être  confidéré  comme  un  droit 
fucceffif  qui  imite  l'ordre  des  fucceflions  légitimes ,  &  qui  fe 
défère  fuivant  les  règles  de  la  repréfentation. 

Suivant  le  Droit  Civil ,  il  n'y  avoit  point  de  repréfentation 
pour  le  droit  de  Patronage.  Les  enfants  du  Patron  fuccé- 
cloient  par  têtes ,  &  non  par  fouches  ,  à  l'affranchi  mort  a5 
inteflaî. 

Mais  cela  étoit  fondé  fur  ce  que  la  Loi  des  XÏL  Tables 
ne  fe  fervoit  point  du  terme  d'héritier  ,  mais  appelloit  nom- 
mément celui  qui  étoit  le  plus  proche  ;  enforte  que  les  en- 
fants du  Patron  recueilloient  la  fucceffion  de  l'affranchi,  non 
comme  repréfentants  une  autre  perfonne ,  mais  de  leur  chef. 
C'eft  par  cette  raifon  ,  qu'une  conffitution  Grecque  de  JuiH- 
nien,  dont  Cujas  a  rétabli  le  texte  dans  fes  Obfervations  , 
Liv,  XX.  Chap.  XXXIV,  appelle  à  la  f«cceflion  de  l'affranchi 
ceux  mêmes  qui  auroient  été  exhérédés. 

Il  n'en  ell:  pas  de  même  parmi  nous.  Le  droit  de  Patronage , 
félon  de  Roye,  &  d'autres  Auteurs,  eff  déféré  en  conféquence 
de  la  fucceffion. 

Tous  les  anciens  Canons  fe  fervent  du  mot  Héritier  ,• 
Patrono  &  heredibus  ejus  y  &  dans  l'Efpece  particulière  de  la  ' 
Caufe  ,  nulle  difficulté  qu'il  ne  doive  être  déféré  félon  l'ordre 
de  la  fucceffion  légitime  ,  puifque  le  Teffateur  appelle  fon 
plus  proche  héritier, 

Qqqij 
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Si  cette  diftin61ion  avoit  befoin  de  preuve ,  il  fufïîroit  pour 
1*^9  ^•-  l'établir  ,  de  citer  la  Clémentine  ,  Plures ,  de  jure  Patronatus.- 
Cette  Décrétale  a  terminé  les  anciennes  conteftations  des 
Canoniilcs,  Les  uns ,  trompés  par  l'exemple  des  Patrons  dont 
parle  le  Droit  Civil ^  rejettoient  la  repréfentation,  les  autres» 
l'admettoient  ;  &:  le  léntiment  de  ces  derniers  a  prévalu. 

Enfin,  fi  cette  autojité  ne  paroiiîbit  pas  encore  fufEfante, 
&  fi  nous  avions  peine  à  reconnoître  l'Autorité  Eccléfiafti- 
que  en  cette  matière,  on  pourroi-t  y  joindre  celle  de  plufieurS' 
Arrêts  qui  l'ont  ainfi  décidé. 

Une  reile  qu'à  répondre  à  une  feule  obje^lion.  Le  droit  de- 
Patronage  dont  il  s'agit ,  a  été  acquis  à  la  famille  en  vertU' 
d'un  Tellament.  Or  ,  la  repréfentation  n'a  pas  lieu  dans  les 
fuccefîions  teftamentaires.   On  ne  peut  donc  l'admettre  dans- 
l'Efpece  de  cette  Caufe. 

Pour  éclaircir  cette  difficulté ,  il  faut  dillinguer  fi  le  Tefta- 
teur  ne  s  eu.  point  fervi  ou  d'un  nom  colle6lif  ^  ou  des  termes 
mêmes  de  la  Loi.  11  efl  vrai  que  s'il  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre  , 
il  feroit  fort  difficile  d'admettre  la  repréfentation.  C'ell:  le  fen- 
timent  de  Cuias  ,  &  de  plufieurs  autres  ,  parce  qu'il  faut 
prendre  les  noms  dans  leur  fens  naturel ,  &  ne  pas  s'écarter 
trop  légèrement  de  leur  fignification  ordinaire. 

Mais  s'il  s'elt  fervi  d'un  nom  colleftif  ou  des  termes  de  la- 
Loi ,  alors  on  préfume  qu'il  a  voulu  foumettre  fon  Jugement 
à  celui  du  Légillateur ,  fa  Loi  privée  à  la  Loi  publique  -,  &  la 
repréfentation  a  lieu  dans  ce  cas. 

Appliquons  ces  principes. 

On  prétend  que  la  claufe  du  Teflament  efl:  douteufe.  Dono 
il  faut  revenir  au  Droit  commun. 

Par  le  Droit  commun ,  la  repréfentation  a  lieu  ,  fi  le  Tefla- 
teur  s'efl:  fervi  des  termes  de  la  Loi, 

Il  s'en  ell  fervi  ^puifqu'il  a  employé  le  terme  ^héritier. 

Ce  n'efl  pas  le  plus  proche  feulement ,  ou  le  plus  proche 
patent ,  eu  égard  à  l'ordre  de  la  Nature  ;  c'efl  le  plus  proche 
héritier  dans  l'ordre  de  la  Loi ,  qu'il  a  appelle. 

Donc,  fi  félon  l'ordre  de  la  Loi ,  le  petit-fils  fe  trouve  rap--; 
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prôcBé  par  la  repréfentation  de  fon  père ,  il  devroît  concourir  ■  ■'  m"" ■ 

avec  l'autre  fils  ;  &  dès  le  moment  que  par  le  Droit  commun      1(392» 
ils  concourent ,  le  petit-fils  doit  l'emporter  par  la  claufe  par- 
ticulière ,  qui  veut  que  le  premier  né  foit  préfiéré.- 

Le  Teilateur  a  defiré  trois  conditions. 

I  *'.  Héritier  plus  prochain^- 

2.^,  Héritier  mâle. 

3*^.  Héritier  premier  né. 

De  ces  trois  conditions ,  les  deux  premières  font  comrtiu-- 
nes' aux  deux  Parties;  ils  font  tous  deux  au  premier  degré, 
l'un  de  fon  chef,  l'autre  par  la  force  de  la  repréfentation.  II9 
font  tous  deux  mâles.  La  troifieme  condition  les  dirtingue , 
l'un  ei\  premier  né  ,  l'autre  ne  l'efi:  pas  j  &  il  doit  lui  céder,  à 
caufe  de  cette  différence. 

On  oppofe  que  le  terme  de  premier  né  ^  eft  expliqué  par 
ceux  qui  le  fuivent ,  de  degré  en  degré ,  &  qu'il  eft  vrai  qu'en 
chaque  degré  ,  le  premier  né  a  la  préférence  j  mais  qu'il  y  a 
ici  inégalité  de  degrés 

On  peut  répondre  : 

i.°.  Que  les  termes  de  degré  en  degré ^  ne  peuvent  jamais 
avoir  ce  fens.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  une  infinité  de  fois  dans- 
les  fubftitutions  graduelles  &  perpétuelles  en  faveur  des  aî- 
nés, dans  lefquelles  on  n'a  jamais  prétendu  que  l'oncle  pût 
exclure  fon  neveu  fils  de  l'aîné ,  à  caufe  de  ces  termes,  de  dé^ 
gré  en  degrés 

z^.  Que  par  la  force  de  la  repréfentation  ,  ils  font  dans  le 
même  degré. 

3*^,  Il  en  réfulteroit  une  conféquence  abfurde ,  qui  eft  que 
û  le  fils  aîné  venoit  à  mourir  lailfant  un  fils ,  le  Droit  pafferois 
aune  autre  ligne  fans  efpérance  de  retour,  contre  l'intention 
du  Teftateur» 

Si  de  l'examen  du  droit  de  repréfentation ,  nous  pafTonsau-s 
difpofitions  des  Coutumes  &  des  Arrêts ,  il  eft  conftant , 

i*^.  Que  dans  la  Coutume  d'Amiens,  voifine  de  celle  de.' 
î^iontdidier  ,  Article  yz ,  le  fils  aîné  a  la  préfentation  aux  Bé=' 
liéfices  j  à  l'exclufion  de  fes  frères. 
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»„mammmmm.        z^ ,  Cliopin,  dc  Monb.  Aîideg*  L.  2.  Paît.  2.  Tlt.  5 .  NuiTi.  I  1 1 
1692.      Pag.  I  24  ,  rapporte  un  Arrêt  qui  a  donné  le  droit  de  Patro- 
nage à  l'aîné  ,  dans  le  partage  de  la  Baronnie  de  Montargis,  ea 
Tannée  1511. 

Quoique  Ton  puifîe  dire  que  ce  droit  a  été  accordé  &  par 
les  Coutumes  ,  &  par  les  Arrêts  à  caufe  du  Fief,  cependant 
on  connoît  toujours  par-là  refprit  des  Coutumes  ,  &  la  difpo- 
fition  du  Droit  commun. 

Or  ,  fuppofé  que  la  claufe  fût  obfcure  ,  &  qu'Edmond 
Triftan  ne  pût  être  admis  au  droit  de  Patronage  que  jure 
aiienoy  &  par  repréfentation ,  on  peut  dire  qu'il  y  vient  jure  fuo, 

Jean  Triftan  a  laifTé  deux  enfans  qui  lui  ont  furvêcu. 

L'aîné  a  recueilli  tous  les  droits  qui  pouvoient  lui  apparte- 
nir ,  entre  lefquels  étoit  le  droit  de  Patronage  ;  quoiqu'il  ne 
l'ait  pas  exetcé,  il  a  eu  cependant  la  propriété  de  ce  droit ,  & 
il  l'a  eue  à  l'exclufion  de  fon  frère  Arnoul  Triftan.  Il  eftmort. 
Il  a  laifle  un  fils  capable  de  lui  fuccéder. 

Donc  il  a  tranfmis  ce  droit  à  Ton  fils  ;  &  il  n'eft  pas  be- 
foin  de  donner  une  interprétation  au  Teftament,  d'après  lequel  , 
il  eft  le  plus  prochain  héritier  mâle ,  premier  né.  Car  il  faut 
remarquer  que  le  Teftareur  n'a  pas  dit ,  <2  fon  plus  prochain 
héritier  mâle  ,  mais  au  plus  prochain  héritier  mâle  en  général, 
c'eft-à-dire ,  plus  prochain  héritier  de  celui  qui  le  dernier  avoit 
€u  le  droit. 

Ainfi  nulle  difficulté  à  décider  en  fa  faveur ,  foit  du  chef 
de  fon  père  qu'il  repréfente ,  foit  de  fon  chef  comme  lui  ayant 
fuccédé. 

Il  femble  que  cette  première  partie  devroit  décider  toutes 
les  autres  queftions  de  la  Caufe. 

Cependant  nous  fommes  obligés  de  les  examiner ,  puifque 
Damerval  prétend ,  qu'indépendamment  du  droit  de  Patro- 
nage, il  doit  obtenir  le  Bénéfice. 

SECONDE    QUESTION. 

Droit  des  Parties  indépendamment  du  Patronage. 
On  s'eft  arrêté  davantage  à  expliquer  cette  féconde  partie 
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de  la  Caufe ,  que  la  première  j  Se  elle  re»feriné  en  effet  un  plus  ■■..  '  '^ 
grand  nombre  de  Queftions.  1692, 

Quatre  Objeftians  différentes  de  la  part  du  fîeur  Damerval. 

Première  Objection,  Le  Roi  étoit  libre  dans  le  temps  qu'il 
a  conféré.  La  pleine  &  entière  collation  lui  appartient ,  lorf- 
que  le  Patron  ne  préfente  pas  dans  le  temps  prefcrit. 

Seconde  Objection,  Le  Roi  a  voulu  conférer  quocumque  mo" 
do  ',  ce  que  l'on  prouve. 

I  °.  Par  ces  mots  ,  en  quelque  manière  que  le  Bénéfice  ait 
yacqué. 

2°.  Par  ces  autres  expreffions  :  Dont  la  collation  &  toute 
autre  difpofidon  nous  appartient, 

Troijiéme  Objeclion,  Tefnieres  ne  pouvoit  plus  alléguer  en 
h.  faveur  la  préfentation  même  da  véritable  Patron,  après 
Tefpace  d'un  an  ,  &  la  clôture  de  la  Régale. 

Quatrième  Objeclion,  Indignité  dans  la  perfonne  de  Tei^ 
nieres.  Simonie  évidente  ,  prouvée  &  avouée. 

C'eft  différentes  queffions  fe  réduifent  à  prouver 

1^.  Que  Damerval  a  un  titre',  indépendamment  du  droit- 
£e  Patronage. 

2°.  Que  Tefnieres  n'en  a  point. 

II  eft  néceffaire  de  nous  arrêter  à  confidérer  ces  deux  points^ 
Première  difficulté  à  examiner.  Le  Roi  étoit-il  libre  dans 

le  temps  qu'il  a  conféré  ?  La  négligence  du  Patron  l'avoit-elle 
privé  de  fon  droit  ? 

Les  principes  qui  doivent  décider  cette  queftion  font  cer- 
tains. Le  Patron  a  quatre  mois*  Lorfqu'ils  font  coulés  ,  l'Or- 
dinaire confère  non  jure  devoluto  ,  mdiis  jure  libero. 

Deux  reffriftions  à  cette  Règle  générale. 

1°.  Que  ce  temps  ne  court  que  à  dieverifimilis  nvtitiœ, 

2°.  Que  ce  temps  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ont  un  ern-^ 
pêchement  légitime. 

Sur  la  première  limitation ,  obferver  que  le  temps  de  qua- 
tre mois  regarde  proprement  la  vacance  par  mort  :  il  eff  vrai 
qu'on  l'a  étendu  aux  autres  genres  de  vacance  ,  mais  il  a  été 
introduit  <J^abord  pour  le  premier ,  parce  que  dans  les  autras^ 
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genres  de  vacance  ,  l'ignorance  du  Patron  eft  excufable.  C^R 
j6^2,  pour  cela  que  la  Coutume  de  Normandie,  Article  6"c),  ne  fait 
iiiention  que  de  ce  genre  de  vacance  j  &  parce  que  cette 
Coutume  donne  autant  de  temps  pour  préfenter  aux  Patrons 
Laïcs ,  qu'aux  Patrons  EccléiialHques ,  elle  dit  exprelTément 
que  les  fix  mois  qu'elle  accorde ,  ne  courent  que  du  jour  que 
la  mort  du  dernier  PoiTefTeur  a  été  communément  fçue. 

Il  faut  conclure  de-là ,  que  ,  quoique  les  quatre  mois  foient 
étendus  aujourd'hui  à  tout  genre  de  vacance  ,  la  Caufe  des 
Patrons  ell:  cependant  beaucoup  plus  favorable ,  &  leurs  ex- 
.cufes  plus  légitimes ,  quand  ils  les  propofent  dans  le  cas  d'une 
vacance  par  rélignation. 

Ce  n'eft  pas  la  feule  circonilance  que  l'on  puiiTe  alléguer 
.pour  jufliiier  le  retardement  du  iieur  Triilan.  Si  elle  étoit  feule , 
elle  ne  feroit  pas  fuffifante. 

Mais  il  a  préfenté  dans  le  temps  même  que  le  Bénéfice  a 
vacqué.  Réiignation  du  21.  ConfentemiCnt  du  Patron  le  23. 

Il  efl:  vrai  que  cette  réfignation  n'a  été  admife  que  le  1 6 
Février ,  &  que  pour  lors  la  Régale  étoit  ouverte  dans  l'Evê- 
ché  de  Beauvais  ;  mais  dès  le  moment  que  le  Patron  a  pré- 
fenté ,  dès  le  moment  qu'il  a  confenti  à  la  réfignation  qui  a 
été  faite  en  faveur  de  Tefnieres  ,  ilfemble  qu'il  ait  fatisfait  à 
fon  devoir  ;  la  Loi  n'exige  plus  rien  de  lui  j  il  a  un  très-jufte 
fujet  de  demeurer  dans  le  (ilence ,  &  de  croire  que  celui  au- 
quel il  a  donné  fon  agrément  ,  a  pris  toutes  les  précautions 
laécefl'aires  pour  obtenir  le  Bénéfice  ;  qu'il  s'efl  adrefTé  chez 
tous  les  Collateurs  :  &  en  effet ,  pouvoit-il  croire  que  le  Bé- 
néfice étoit  vacant ,  pendant  qu'il  voyoit  Tefnieres  en  pofl'ef- 
fion  paifible  depuis  le  26  Avril  1690?  Devoit-il  examiner  fon 
droit,  fes  provifions,  iç.s  titres,  pendant  que  perfonnene  les 
contefloit  ? 

Quand  même  la  pofTeffion  de  Tefnieres  auroit  été  inter- 
rompue ,  il  avoit  un  empêchement  légitime ,  étant  occupé  au 
fervice  du  Roi  en  Allemagne.  Il  y  a  un  certificat  qui  en  fait 
foi.  Excufe  jufle  &  favorable  auprès  de  tout  Coilateur  ^  mais 
furtout  auprès  du  Roi.  ♦ 
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La  poilciHon  de  Tefnieres  n'a  été  interrompue  que  par 
îa  prife  de  polTefîion  de  Damerval.  Elle  ell:  du  i8  Décem-      i6^z» 
bre  1690. 

C'eil  de  ce  feul  jour  ,  que  Ton  pourroit  accufer  le  Patron 
de  négligence.  Averti  par  la  prife  de  pofTeffion  de  Damer- 
val  ,  il  a  dû  s'informer  du  droit  des  Parties  ;  &  fuppôfé  que 
celui  de  Tefnieres  ne  fût  pas  bon,  le  préfenter  de  nouveau  au 
Roi  ,  ou  tel  autre  fujet  capable  qu'il  auroit  voulu  ,  &  s'il 
avoit  laiilé  palTer  les  quatre  mois  fuivants  fans  préfenter,  on 
auroit  pu  lui  imputer  fa  négligence. 

Mais  il  a  préfenté  de  nouveau  dans  les  quatre  mois  ,  fça- 
voir  le  premier  Mars  1 691  ,  deux  mois  &  demi  après  la  prife 
de  poileflion  de  Damerval  -,  cela  fuppofé  ,  nulle  négligence 
dans  le  Patron. 

Donc  le  Roi  n'étoit  pas  libre  de  conférer. 

Quelque  grande  que  foit  fa  Puiffance  ,  il  la  foumet  aux 
régies  auxquelles  les  Collateurs  ordinaires  font  foumis. 

/aloux  furtout  du  droit  des  Patrons  ,  il  les  maintient  contre 
les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  j  &  pendant  qu'il  les  pro- 
tège contre  le  droit  de  prévention,  voudroir-il  les  prévenir 
lui-même  ^ 

Damerval  a  obtenu  des  Provifions  du  Roi  le  premier  No- 
vembre 1690.  Tefnieres  étoit  encore  en  poilefTion  -,  Edmond 
Triftan  encore  au  fervice  du  Roi ,  ou  nouvellement  revenu  : 
jufte  fujet  d'ignorer  la  vacance  j  &  quand  il  l'auroit  feue  , 
empêchement  légitime. 

Le  Roi  n'a  point  eu  intention  de  déroger  à  fon  Droit  ,' 
&  il  ne  pouvoir  conférer  que  fur  la  Préfentation.  Donc  la 
Collation  eu  nulle. 

Nous  allons  plus  avant,  &  en  fuppofant  que  le  Roi  eût 
été  libre  de  conférer  le  Bénéfice  fans  le  confentement  du 
Patron ,  nous  croyons  pouvoir  dire  que  dans  ce  cas  même ,  les 
Providons  de  Damerval  lui  feroient  inutiles. 

C'eft  un  principe  établi  par  DumouUn  fur  l'Article  5  5   de 
la  Coutume  de  Paris  ,  que  la  Collation  eft  reflreinte  par  la 
Préfentation  ;  que  le  Collateur  n'eit  cenfé  avoirvoulu  confé- 
Tome  IL  Ktï 
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rer  que  fuppofé  que  celui  qui  préfentoit  fût  Patron.  Les  a£les 
i6c)2,  ^Q  s'expliquent  que  par  la  forme  dans  laquelle  ils  font  faits  ; 
Se  comme  un  homme  qui  confère  librement  n'efl  pas  cenfe 
vouloir  conférer  fur  la  Préfentation  du  Patron ,  de  même  celui 
qui  confère  fur  une  Préfentation  ,  n'efl  pas  cenfé  vouloir  con- 
férer librement.  Ainii ,  dit  Dumoulin  ,  (i  le  CoUateur  donne 
le  Bénéfice  au  Préfenté  ,fed  non  quaji  Prœfentato ,  la  Collation 
eft  nulle. 

Le  Roi  n'a  voulu  accorder  le  Bénéfice  à  Damerval ,  que 
fuppofé  qu' Arnoud  Triflan  fût  Patron  :  en  confirmant  &  agréant 
la  Préfentation  ;  ce  font  les  termes  de  Provifion.  Or ,  il  n'étoit 
pas  Patron  -,  donc  le  Roi  n'a  pas  voulu  conférer  le  Bénéfice  à 
celui  qu'il  a  préfenté. 

On  oppofe  la  claufe  générale  aut  allas  quovis  modo.  Il  faut 
difiinguer  le  genre  de  vacance  &  le  genre  de  collation.  Elle 
regarde  l'une ,  &  non  pas  l'autre. 

Enfin ,  ces  termes  dont  la  Collation  &  toute  autre  difpojitior^ 
nous  appartient ,  ne  prouvent  rien. 

i^.  Ce  font  des  termes  énonciatifs  &  non  difpofitifs. 

2"^.  Le  Roi  n'étoit  pas  libre  de  conférer ,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  prouvé. 

La  troifiéme  obie61ion  fe  détruit  dès  le  moment  que  Ton 
prouve  qu'Edmond  Triflan  ne  peut  être  accufé  d'aucune  né- 
gligence. • 

On  peut  encore  ajouter  que  c'eft  exciper  du  droit  du  Roi , 
qui  a  pu ,  quand  même  les  quatre  mois  feroient  paiTés  ,  admet- 
tre la  Préfentation  d'un  Patron. 

A  l'égard  de  la  Régale  ,  dès  qu'elle  a  eu  lieu  j  elle  a  fon 
effet ,  même  après  la  clôture. 

Damerval  a  été  préfenté  par  celui  qui  n'étoit  pas  Patron , 
pendant  que  le  Roi  n'étoit  pas  libre  de  conférer.  Donc  la 
Préfentation  &  la  Collation  font  nulles.  La  claufe  générale  ne 
peut  lui  être  utile  ;  elle  ne  regarde  que  le  genre  de  vacance , 
&  enfin  le  Roi  n'a  pas  eu  intention  de  lui  conférer  par  tout 
genre  de  collation  ,  puifqu'il  a  pollérieurement  conféré  le 
Bénéfice  à  un  autre. 
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Ainfi  nul  droit  en  la  perfonne  de  Damerval. 

On  diroit  que  rien  ne  s'oppofe  plus  à  Tefnieres  ,  préfenté      .1692. 
par  le  véritable  Patron  ,  pourvu  par  le  Roi  ;  il  femble  avoir 
vaincu  fes  adverfaires ,  6r  il  n'a  plus  d'ennemi  que  lui-même  , 
ipjejîbi  infenjior  hojlis. 

Deux  réflexions  fur  la  Simonie  qu'on  lui  reproche. 

i^.  Il  n'en  eil  pas  des  Bénéfices  comme  des  biens  pro- 
fanes ,  à  l'égard  defquels  aclore  non  probante  reus  ahfolv'uur. 
Mais  par  rapport  aux  Bénéfices  ,  il  ne  fuffit  pas  d'oppofer 
aux  autres  le  vice  de  leur  titre  j  il  faut  fe  préfenter  avec  un 
titre  dans  lequel  on  puiiTe  mettre  fa  confiance  ,  fiirtout  en 
matière  de  Régale  ,  où  l'on  prononce  fijr  le  Pétitoire  :  car 
s'il  s'agiiïbit  d'une  complainte  ,  on  pourroit  maintenir  cekii 
qui  feroit  en  poiTefTion  j  mais  s'agifiant  ici  du  titre,  on  ne  peut 
l'adjuger  à  aucune  des  Parties  fi  aucune  d'elles  n'a  un  droit 
certain  &  lég^itime. 

2°.  Il  n'ell:  pas  vrai  même  ,  à  proprement  parler  ,  que  Tef- 
nieres n'ait  plus  de  Partie  ;  il  a  contre  lui  tout  le  Public  ,  dont 
nous  devons  être  les  organes  &  les  défenfeurs. 

Suivant  ces  maximes  ,  &  infiiruits  par  l'exemple  de  vos 
Arrêts  ,  que  l'on  peut  priver  tous  les  Contendants  du  Béné- 
fice qu'ils  demandent^  nous  fommes  obligés  d'examiner  l'indi- 
gnité dont  on  accufe  Tefnieres. 

Il  fuffit  de  reprendre  le  fait  en  peu  de  mots  ,  &  de  faire 
c|ueiques  réflexions. 

1".  Chofe  temporelle  donnée  pour  une  chofe  fpirituelle» 
Il  efi:  égal  de  donner  vingt  pifloles ,  &  de  ne  pas  demander 
des  réparations  qui  monteroient  à  cette  fomme. 

•2**.  Ce  n'efl:  point  une  libéralité  gratuite  ,  c'efl:  paclum  fine 
morâ  appofitum  ,  une  convention ,  une  ftipulation  remarquée 
&  profcrite  par  les  Saints  Canons. 

5°.  Convention  tenue  fecrete  ,  faite  par  un  a6lè  féparé  ; 
cette  tache  n'a  pu  être  effacée  par  les  Provifions  du  Pape. 

4''.  Elle  elt  prouvée  par  écrit ,  &  par  l'aveu  du  coupable. 

On  cherche  en  vain  à  pallier  ce  crime ,  en  difant ,  i  ^.  Qu'il 
s'agit  d'un  objet  lég^r.  Mais  une  faute  en  cette  matière ,  n'efl 

Rrr  ij 
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y^^^ux..^^  jamais  légère  ,  &  c'eft  un  exemple  dont  on  doit  toujours 

i6qi,      redouter  les  conféquences  pernicieufes.  Les  réparations  ont 

été  ellimées  quatre  cent  livres  ;  accordons  que  i'eftimation 

jfoit  trop  forte  ,  mais  c'eft  toujours  un  prix  payé  pour  un 

Bénéfice. 

2°.  On  ajoute  que  c'eft  un  crime  non  confommé  ,  que  les 
réparations  ont  été  faites  par  le  Réfîgnant  j  mais  c'efl  une 
intelligence  manifefte  depuis  le  Procès  commencé,  &  dans 
la  vue  de  prévenir  ce  moyen. 

Ainfi ,  d'un  côté  nul  titre ,  de  l'autre  indignité  ;  le  droit  man- 
que à  l'un ,  la  capacité  à  l'autre  ;  quand  même  la  Cour  auroit 
de  l'indulgence ,  nous  devons  protefter  pour  la  Régale. 

.L'un  &  l'autre  doivent  donc* être  privés  du  Bénéfice  ,  Se 
cela  n'elt  pas  fans  exemple. 

A  l'égard  du  Patron ,  nulle  preuve  qu'il  ait  trempé  dans  la 
fimonie  -,  &  puifqu'elle  avoir  été  inconnue  jufques  à  préfent , 
il  peut  encore  préfenter  :  nul  doute  qu'il  ne  doive  préfenter 
au  Roi.  Le  crime  commis  avant  l'ouverture  de  la  Régale  a 
fait  vacquer  le  Bénéfice  ;  il  faut  que  la  Régale  une  fois  ou- 
verte ait  fon  effet. 

La  Penfion  ne  mérite  pas  d'examen.  Turpitudo  ex  pane  re- 
tignantis   &   rejignatani. 

Les  réparations  feront  dues  par  le  Réfîgnant  y  mais  à  un 
autre  pourvu. 

Ainii ,  nous  eflimons  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  les  Interve- 
nants Parties  Intervenantes  \  &  fans  s'arrêter  à  l'intervention 
de  la  Partie  de  M^  Veronneau  ,  ayant  aucunement  égard  à 
celle  de  la  Partie  de  JVF  de  Retz  ,  le  maintenir  &  gardes- 
dans  la  pofTefîîon  du  droit  de  Patronage  ^  comme  aîné  de- la 
famille  \  &  fans  avoir  égard  aux  Provilions  refpeftivement 
obtenues  par  les  Parties  ,  ordonner  que  dans  tel  temps  qu'il 
plaira  à  la  Cour  fixer ,  la  Partie  de  M^  de  Retz  préfentera  au 
Roi  un  autre  Sujet  capable  pour  être  pourvu  du  Bénéfice  eo 
queflion  :  mettre  l'appellation  &  ce  ,  &c.  &  fur  le  furplus; 
hors  de  Cour. 

Arrêt  qui  appointe  les  Parties  au  Confeil ,  &  fur  les  de- 
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mandes  en  droit  &  joint ,  plaidants  Chuberé  pour  Ternieres , 

de  Retz -pour  Edmond  Triftan  ,  Pierron  pour  Champagne,      1092, 

la  Touche  pour  Damerval.  Prononcé  par  M.  le  Premier  Pré- 

fîdent  de  Hariay ,  le  9  Décembre  1 692  ,  au  Rôle  de  Verman- 

dois. 

*    

L'Auteur  du  Journal  des  Audiences  ,  Tome  IV ,  Livre  ^VII ,  Cha- 
pitre XXVI ,  fait  mention  de  l'Arrêt  qui  a  appointé  cette  affaire  ,  Se 
de  celui  qui  l'a  jugée  au  rapport  de  M.  de  Malebranche  ,  Confeiller 
au  Pariemenj:.  Il  explique  les  moyens  de  part  &  d'autre  fur  ce  qui 
concerne  le  temps  où  la  repréfentation  a  commencé  d'avoir  lieu  dans 
la  Coutume  de  Montdidier  ;  ces  moyens  ne  furent  peut-être  propofés 
que  depuis  l'appointement.  Il  n'en  eft  pas  queftion  dans  ce  Plaidoyer; 
mais  il  y  eft  établi  que  la  volonté  du  Fondateur  qui  donne  le  droit  de 
Patronage  à  fa  famille,  doit  être  interprétée  par  le  Droit  commun. 

Ce  principe  fut  fuivi  par  l'Arrêt  définitif  qui  maintint  le  Sieur  d'Au- 
touville  au  Droit  de  Patronage.  Le  Sieur  Tefnieres  qu'il  avoit  préfenté 
au  Roi ,  fut  maintenu  dans  la  poffeffion  de  la  Chapelle  ;  foit  que  les  faits 
qu'on  lui  imputoit  comme  une  fimonie ,  euffent  été  plus  éclaircis  ,  ou 
qu'ils  n'euffent  pas  paru  afTez  certains  &  affez  graves  pour  l'en  déclarer 
coupable  en  le  privant  du  Bénéfice  auquel  il  avoit  été  préfenté  par  le 
véritable  Patron. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEiMENT. 

Du  zy  Août   i6g3, 

EN  T  R  E  Mefîire  François  Tefnieres  ,  Prêtre  ,  Chapelain  ordinaire 
en  la  Sainte  Chapelle  du  Palais  à  Paris,  Appellant  d'une  Sentence 
rendue  au  Bailliage  de  Montdidier,  le  4  Juillet  1691  ,  &de  tout  ce  qui  a 
fuivi ,  &  Demandeur  en  Régale ,  fuivant  la  Requête  inférée  en  l'Arrêt 
du  7  Septembre  audit  an  1691  ,  d'une  part  ;  &  Mefîire  Louis  Damerval, 
Prêtre  ,  Curé  de  Ravenel ,  Intimé  &  Défendeur  d'autre  ;  &  Mefîire 
Pierre  Champagne ,  Prêtre ,  Curé  de  la Plantie,  Appellant  de  ladite  Sen- 
tence du  Bailliage  de  Montdidier ,  dudit  jour  4  Juillet ,  &  de  tout  ce? 
qui  a  fuivi ,  d'une  part  ;  &  ledit  Damerval ,  Intimé  d'autre ,  &  ledit  Sieur 
Champagne,  Demandeur  en  Requête  du  28  Novembre  1692,  d'une 
part,&  lefdits  Damerval  &  Tefnieres  ,  Défendeurs  d'autre.  Et  entre 
ledit  Damerval ,  Demandeur  en  Régale  fuivant  fa  Requête  du  26  No- 
vembre 1692  ,  d'une  part  ,  &  ledit  Tefnieres  ,  Défendeur  d'autre  ;  & 
entre  M,  Edmond  Triflan  d'Autouville  ,  ci-devant  Mouf^uetaire  dy.- 
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Roi  &  Capitaine,  premier  Cornettier  de  la  Vainerie  de  Monfieur^ 
~~^  Frère  unique  du  Roi,  Demandeur  en  Requête  du  25  dudit  mois  de 

1692.  Novembre  1692  ,  Ck  lefdits  Tefnieres  ,  Damerval ,  Sieur  Abbé  de  Saint- 
Amant  5  Détendeurs  d'autre;  &  entre  Mefîire  Arnoud  Triftan  de  Saint- 
Amanr  ,  Docleur  de  Sorbonne ,  Demandeur  aux  fins  de  la  Requête  du 
26  dudit  mois  de  Novembre,  d'une  part  ;  &  leldits  Tefnieres,  d'Autou- 
ville  &  Damerval,  Défendeur^  d'autre.  Vu  par  la  Cour  ladite  Sentence 
dont  a  été  appelle  par  lefdits  Tefnieres  &  Champagne  ,  du  4  Juillet 
i6qi  ,  rendue  audit  Bailliage  de  Montdidîer  ,  la  Requête  &  demande 
dudit  Tefnieres,  inférées  en  l'Arrêt  dudit  jour  7  Septembre  1691 ,  à  ce 
qu'il  plût  à  ladite  Cour  ordonner  qu'il  feroiî  maintenu  ^  gardé  en  la 
poiTefTion  de  la  Chapelle  de  Saint  Pierre  &  de  Saint  Jean  l'Evangéliile  , 
fondée  en  l'Eglife  Paroiiliale  de  Maignelai  ,  dit  Halluin  ,  laquelle  lui 
iferoit  adjugée  ;  que  Aii<tv^{^s  fuflént  faites  audit  Damerval  de  le  trou- 
bler en  la  poiTefiion  de  ladite  Chapelle,  &  le  condamner  aux  dépens  ; 
ladite  Requête  &  demande  dudit  Damerval,  du  27  Novembre  1692, 
à  ce  que  adle  lui  fùî  donné  de  ce  qu'il  formoit  fa  demande  en  Régale, 
&  en  conféquence  que  ladite  Chapelle  lui  fût  adjugée  ;  que  défenfes 
feroient  faites  audit  Tefnieres  &  autres  de  l'y  troubler  ,  &  pour  l'avoir 
fait ,  qu'il  feroit  condamné  en  la  reflitution  des  fruits  Ç\  aucuns  il  a  per- 
çus ;  ordonner  que  ceux  qui  font  féqueflrés  lui  feront  délivrés  ,  à  ce 
faire  le  Séqueftre  contraint ,  quoi  faifant  déchargé ,  ledit  Tefnieres  con- 
damné aux  dépens  ,  même  en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt  du  12  Février 
1692  ;  ladite  Requête  &  demande  dudit  Edmond  Triftan  dudit  jour 
25  Novembre  1692  ,  fignifîée  le  27  dudit  mois  ,  à  ce  qu'il  plût  à  ladite 
Cour  déclarer  l'Arrêt  qui  interviendroit  entre  les  Parties, commun  avec 
ledit  Arnoud  Triilan  ;  ce  faifant  qu'il  feroit  tenu  &  gardé  en  fon  droit 
de  Patronage  de  la  Chapelle  en  queflion  ,  que  la  nomination  faite  par 
ledit  Arnoud  Trillan  dudit  Damerval ,  feroit  déclarée  nulle  ;  àÀ'iç.n{ç:S  à 
lui ,  le  cas  y  échéant ,  de  plus  y  nommer  ;  &  pour  l'avoir  fait ,  qu'il  fût 
.condamné  en  iç^s  dommages  &  intérêts  &  en  tous  les  dépens  ,  môme  en 
ceux  par  lui  faits  contre  ledit  Damerval  &  Tefnieres  ,  tant  en  caufe 
principale  ,  que  d'appel  &  demandes  :  la  Requête  &  demande  dudit 
Arnoud  Trifîan ,  dudit  jour  26  Novembre  1692  ,  à  ce  qu'il  plût  à  Igi 
Cour  le  recevoir  Partie  intervenante  en  l'Inftance  d'entre  les  Parties  ; 
faifant  droit  iiir  {on  intervention ,  qu'il  fût  maintenu  &  gardé  dans  le  droit 
êc  poffeffion  dudit  Patronage  ,  avec  défenfes  de  l'y  troubler ,  &:  en 
conféquence  adjuger  audit  Damerval  ladite  Chapelle  avec  dépens.  Arrêt 
du  9  'Décembre  1692  ,  par  lequel  lefdits  Edmond  &  Arnoud  Triflan 
auroient  été  reçus  Parties  intervenantes ,  &  fur  l'appel  les  Parties  ap- 
pointées au  Confeil,fur  lefdites  interventions  &  demandes  en  droit  & 
joint.  Autre  Arrêt  du  28  Avril  1693  ,  contradifloirement  rendu  entre 
ledit  Louis  Damerval,  Demandeur  en  Requête  du  27  Avril  audit  an 
1 6c)3  d'une  part ,  &  ledit  Tefnieres ,  Défendeur  d'autre  ,  par  lequel  il 
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auroit  été  ordonné  que  ladite  Infiance  d'appel  du  Bailliage  de  Montdi- 

dier  ,  demeureroit  disjointe  defdites  demandes  en  Régale  &  Patronage  ,  i  ^qi, 
&c  de  Collation  de  ladite  Chapelle  en  queflion  pour  être  jugée  féparé- 
ment ,  dépens  réfervés.  Produ£lion  des  Parties  llir  les  autres  demandes; 
Requête  defdits  Edmond  Trillan  ,  Arnoud  Triilan  ,  &  Teihieres  ; 
des  13  ,  i6  &  24  Juillet ,  &  6  Août  1693  '  refpedivement  employées 
pour  contredits.  Produftion  nouvelle  dudit  Tefnieres  par  Requête  du 
7  dudit  mois  d'Août  ;  production  nouvelle  dudit  Edmond  Triflan  par 
Requête  dudit  jour  7  Août  ;  contredits  dudit  Arnoud  Triilan  ,  du 
même  jour 7  Août,  contre  lefdites  productions  nouvelles.  Produdion 
nouvelle  dudit  Arnoud  Triftan  par  Requête  du  13  dudit  mois  d'Août;. 
Requête  defdits  Tefnieres  &  Edmond  Triflan,  du  même  jour  13  Août , 
employés  pour  contredits  contre  ladite  produftion  nouvelle  dudiî 
Arnoud  Triflan.  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi  :  tout  joint 
te  confidéré  : 

41 

LA  COUR,  fans  avoir  égard  aux  demandes  defdits  Arnoud  Trif- 
îan  &  Damerval ,  a  maintenu  &  gardé  ledit  Edmond  Triftan  au  droit 
de  Patronage  de  la  Chapelle  en  queflion  ,  &  en  conféquence  déclare 
ladite  Chapelle  avoir  vaqué  en  Régale  ,  &  comme  telle  Fa  adjugée 
audit  Tefnieres  ,  enfemble  les  fruits  &  revenus  d'icelle  ;  à  la  reftitution 
defdits  fruits  feront  les  Fermiers  &  Séqueflres  contraints  ,  quoi  fai- 
fant  déchargés  ;  condamne  lefdits  Arnoud  Triflan  &  Damerval  aux 
dépens  chacun  à  leur  égard  ,  envers  lefdits  Tefnieres  ôc  Edmond 
Triilan. 
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Du  zi   Avril    16 qj, 

anslaCaufe  de  Jacqueline  Girard,  veuve 
d'HoNORÉ  Chamois,  Marie-Claude 
Chamois,  femme  du  Sieur  F  r  i  G  o  n  ,  &  ledit 
Sieur  Frigon. 

//  s*agiïfoLt  de  Vétat  cTune  Fille  for tie  à  l'âge  de  treille  ans  de  la 
maifon  de  fa  Mère ,  qui  avait  p<^ffé  en  Amérique  ,  s^y  étoit 
mariée  y  y  avait  demeuré  fei^e  ans ,  étoit  revenue  en  France, 
après  la  mort  de  fan  Père  &  defes  Frères  ,  &  que  fa  Mère  ne 
voulait  pas  reconnaître, 

UoiQUE  cette  Caufe  vous  ait  été  expliquée  avec  tous 
les  ornements  &  toutes  les  couleurs  qui  peuvent  la  ren- 
dreTraifemblable  ,  nous  croyons  néanmoins  pouvoir  dire  d'a- 
bord ,  que  lorfque  Ton  examine  la  variété  des  circonftances, 
la  nouveauté  des  incidents  que  le  caprice  de  la  Fortune  ou 
Fartitice  de  la  Suppofition  y  a  fait  entrer  ,  on  ne  fçait  fi  l'on 
doit  la  coniidérer  comme  l'ouvrage  ingénieux  d'une  fi61ioii 
agréable,  ou  comme  le  récit  (incere  d'une  véritable  Hiftoire, 

Une  fille  obligée  dès  l'âge  de  treize  ans ,  à  chercher  dans  les 
Hôpitaux  une  fureté  qu'elle  n'a  pu  trouver  dans  la  maifon  de 
fa  mère  j  réduite  à  la  trifte  néceilité  de-fe  charger  de  la  honte 
&  des  apparences  du  crime  pour  y  éviter  de  le  commettre, 
contrainte  enfin  à  fuir  dans  un  autre  Monde  les  malheurs  qui 
la  menaçoient  en  celui-ci ,  paroît  aujourd'hui  dans  votre  Au- 
dience, après  une  abfence  de  feize  années  ,  &  elle  implore  le 
fecours  de  la  Juftice,  pour  réparer  par  l'autorité  de  vos  Juge- 
ments ,  l'injure  qu'elle  prétend  que  la  Fortune  a  faite  à  la  vé- 
rité de  ia  naiffance. 

1^^  iiombre  &  l'enchaînement  des  faits  qu'elle  articule  ,  I^ 

force 
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farce  de  Ces  titres ,  l'autorité  des  témoins  qu'elle  a  fait  enten-  — ^— *«*^ 
dre ,  femblent  décider  la  Caufe  en  fa  faveur  ,  &  lui  aflurer  la  i  ^93' 
qualité  &  les  droits  de  fille  légitime. 

D'un  autre  côté ,  le  peu  de  vraifemblance  que  ces  faits  pa- 
roiflent  avoir ^  les  contrariétés  apparentes  qu*on  prétend  trou- 
ver dans  les  principales  circonftances  ,  les  foupçons.  qu'on  a 
voulu  répandre  contre  les  témoins ,  &  encore  plus  la  voix 
de  la  mère ,  le  défaveu  formel  qu'elle  fait  de  fa  fille ,  cette 
efpece  de  Jugement  naturel  &  domeflique  qu'elle  a  prononcé 
Contre  elle ,  rendent  la  Caufe  douteufe  &  la  décifion  difficile. 

Pour  découvrir  au  travers  de  tant  de  ténèbres  la  lumière 
de  la  vérité,  nous  nous  attacherons  en  cette  Caufe  beaucoup 
plus  à  l'explication  des  faits  ,  qu'à  l'examen  des  queilions  que 
Ton  pourroit  y  faire  entrer  ;  &  dans  cette  vue  nous  croyons 
devoir  dilHnguer  d'abord  deux  fortes  de  faits  qui  fervent  de 
fujet  à  cette  conteftation  :  les  uns  font  confiants ,  &  leur  vé- 
rité eft  attefiée  par  toutes  les  Parties  j  les  autres  au  contraire 
paroiflent  douteux  ,  &  c'eft  dans  la  preuve  de  ces  faits  que 
doit  confifier  la  décifion  de  cette  Caufe. 

Nous  expliquerons  d'abord  les  premiers ,  &  nous  entrerons 
enfuite  dans  l'examen  &  dans  la  difcuflion  des  autres. 

L'état  de  la  famille  d'Honoré  Chamois  &  de  Jacqueline 
Girard ,  que  l'Intimée  appelle  fes  père  &  mère  ,  eft  un  de 
ces  premiers  faits  importants  pour  la  décifion  de  cette  Caufe, 
&  dont  la  vérité  ell  reconnue  par  l'une  &  l'autre  Partie. 

Quatre  enfans  font  ifius  de  leur  mariage  :  deux  garçons , 
êc  deux  filles. 

L'aîné  de  ces  deux  fils  s'appelloit  Henri  Chamois ,  le  fé- 
cond Philippe-Michel  -,  ils  font  décédés  l'un  &  l'autre  depuis 
plufieurs  années. 

Sa  fille  aînée  appellée  Marie  Chamois ,  époufa  Pierre  Ma- 
reuil ,  &  eft  morte  fans  avoir  laifîe  d'enfants. 

Marie-Claude  Chamois  fut  la  dernière  de  leurs  enfants  j 
elle  vint  au  monde  en  l'année  1656,  &  fi  elle  vit  encore  au- 
jourd'hui  en  la  perfonne  de  l'Intimée,  elle  fera  Tunique  hém- 
îiere  d'Honoré  Chamois  fon  père. 

Tome  II,  Sff 
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A  l'égard  de  la  fortune  d'Honoré  Chamois ,  il  paroît  qu'il  la 
165)3.  devoit  touteentiereàlaproteftiondeM.  le  Comte  de  Harcourt 
dont  il  avoit  été  Secrétaire  ;  il  eft  mort  en  l'année  1660  ,  re- 
vêtu d'une  Charge  de  Secrétaire  du  Roi. 

Marie-Claude  Chamois ,  mile  d'abord  en  nourrice  chez  îa 
nommée  BouthiUier ,  Menuifier  à  Paris ,  fut  enfuite  élevée 
chez  fa  mère  ;  elle  la  fuivit  dans  une  maifon  qu'elle  loua  dans 
le  Fauxbourg  Saint  Antoine. 

C'eft  dans  cette  maifon  que  l'Intimée  prétend  avoir  vu 
commencer  les  malheurs  qui  l'ont  accablée  dans  la  fuite  de 
fa  vie. 

Il  efl  confiant ,  &  ce  fait  eft  le  dernier  de  ceux  dont  toutes 
les  Parties  conviennent,  que  foit  par  la  néghgence  cîe  ceux 
auxquels  JacqueHne  Girard  avoit  confié  fa  fille  pendant  fon 
abfence  ,  foit  pour  fe  dérober  aux  emportements  de  fon  frère, 
foit  enfin  pour  éviter  les  mauvais  traitements  que  fa  mère  lut 
faifoit  IbufFrir ,  Marie-Claude  Chamois  cefTa  de  paroître  dans 
îa  maifon  maternelle ,  dans  fa  famille ,  dans  le  Public  même. 

Si  l'on  croit  le  témoignage  de  Jacqueline  Girard  ,  elle  pré- 
tend que  cette  perte  n'a  jamais  été  réparée,  que  le  Ciel  ne 
lui  a  point  encore  rendu  ia  fille  ,  qu'ail  lui  a  même  refufé  la 
confolation  d'apprendre  de  (es  nouvelles  -,  &  le  long-temps 
qui  s'efl  écoulé  depuis  qu'elle  a  difparu,  ne  lui  permet  pas  de 
douter  qu'elle  n'ait  fini  fa  vie  par  une  mort  malheureufe. 

Si  Ton  s'arrête ,  au  contraire  ,  aux  faits  qui  font  propofés 
par  l'Intimée ,  fa  mère  n'a  pas  été  long-temps  dans  cet  état 
d'ignorance  &  d'incertitude  ;  elle  a  été  parfaitement  inflruite 
de  fon  départ,  du  voyage,  Se  du  féjour  qu'elle  a  fuit  en. 
Amérique. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  cîrconflan- 
ces ,  il  efl:  nécefTaire  de  s'arrêter  ici  à  l'explication  d'un  fait 
qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute  :  il  eft  écrit  dans  les  Re- 
giflires  de  l'Hôpital ,  &  les  Parties  en  reconnoiffent  également 
la  vérité. 

Dans  le  même  temps  que  la  véritable  Marie-Claude  Cha- 
mois difparoît ,  dans  le  temps  que  fa  mère  regrette  fa  perte  ^ 
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une  fille  du  même  âge ,  c'eft-à-dire,  de  l'âge  de  treize  ans ,  eu 
amenée  à  l'Hôpital  de  la  Pitié  ,  fous  le  nom  de  Marie  Vièloire.      i  ^9  3 

Celle  qui  l'a  conduite  en  cette  Maiibn ,  eil  nommée  fur  le 
Registre,  Gabrielle  Emeri  j  il  çil  dit  qu'elle  lui  avoit  été  re- 
commandée par  le  iieur  Perceval ,  Vicaire  de  Saint  Paul. 
•  Trois  jours  après ,  on  la  fait  entrer  dans  l'Hôpital  de  la 
Salpétriere.  On  lit  encore  aujourd'iiui  dans  le  Regiflre  de 
l'entrée  des  Pauvres  en  cette  Maifon  :  Marie  ViHoire,  âgée  de 
quatorT^e  ans ,  qui  ne  connoît  ni  perc  ni  mère ,  fera  obfervée. 

Ces  paroles  ont  fait  une  des  plus  grandes  difficultés  de 
cette  Caufe. 

Toutes  les  Parties  conviennent  que  Marie  Viâ:oire,  con- 
duite à  l'Hôpital  Général  en  1669  ,  eil  la  même  perfonne  que 
celle  qui  paroît  aujourd'hui  à  votre  Audience,  fous  le  nom 
véritable  ou  emprunté  de  Marie-Claude  Chamois  ;  mais  ce 
qui  efi:  encore  douteux^  &  que  vous  déciderez  par  l'Arrêt 
que  vous  allez  prononcer,  c'eil  de  favoir  ii  Marie  Yiftoire 
étoit  la  fille  d'Honoré  Chamois  &  de  Jacqueline  Girard  , 
obligée  à  cacher  fon  nom  pour  ne  pas  deshonorer  fa  famille, 
&:  expofer  fa  perfonne  aux  mêmes  dangers  qui  la  contrai- 
gnoient  à  fe  retirer  dans  un  Hôpital  ;  ou  fi  au  contraire  ^ 
Marie  Vi61:oire  étoit  une  fille  inconnue,  fans  parents,  fans 
biens  ,  qui  de  voit  fa  naifiance  au  hazard  d'une  conjon£l:ion 
illicite  ,  &  que  la  charité  d'un  Eccléfiailique  faifoit  enfermer 
dans  un  Hôpital ,  comme  dans  un  azile  contre  les  tentations 
de  la  jeunefle  &  de  la  pauvreté. 

Sa  prétendue  mère  ne  l'a  point  reclamée  dans  cet  Hôpital 
pendant  l'efpace  d'une  année  qu'elle  a  paffé  dans  la  Maifon 
de  la  Salpétriere.  Oubliée  de  ceux  qu'elle  appelle  fes  parents, 
&  les  oubliant  elle=même  ,  elle  a  perdu  dans  cette  demeure 
tous  les  fentiments  naturels  qui  attachent  les  hommes  au 
lieu  de  leur  naifiance  ;  &  ayant  été  choifie  pour  être  du  nom- 
bre de  celles  qui  dévoient  aller  en  Amérique  ,  elle  a  mieux 
aimé  renoncer  à  fa  Patrie ,  entreprendre  un  voyage  périlleux, 
&:  pafler  dans  un  nouveau  Monde  ,  que  d'implorer  le  fecours 
tle  celle  qu'elle  reconnoît  aujourd'hui  pour  fa  mère. 

Sffij 
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""""""""^  En  l'année  1670,  la  même  perfonne  qui  dans  l'Hôpital 
1(593.  avoit  toujours  porté  le  nom  de  Marie  Viftoire  ,  qui  pen- 
dant fon  féjour  en  cette  Maifon  ayoit  toujours  ignoré  fa 
naiflance ,  fa  condition ,  fes  parents ,  qui  ne  connoiffoit  pas 
même  fon  père  &  fa  mère ,  change  d'état  en  arrivant  en 
Amérique ,  elle  quitte  le  nom  de  Marie  Vi^loire  pour  prerk- 
dre  celui  de  Marie  Chamois.  Le  voile  qui  lui  cachoit  fa  naif 
fance  fe  rompt  ;  elle  connoît  fon  père  &  fa  mère  j  elle  donne 
à  l'un  le  nom  d'Henri  Chamois ,  à  l'autre  celui  de  Jacqueline 
Girard  ;  &  dans  un  pays ,  qui ,  par  fon  éloignement ,  pouvoit 
être  juftement  appelle  une  terre  d'oubli,  elle  fe  fouvient  de 
toutes  les  circonftances  de  fa  vie  ,  qu'elle  avoit  ou  ignorées 
ou  diffimulées  dans  fa  Patrie. 

Ce  n'efl  point  dans  des  acles  de  peu  d'importance ,  que 
l'Intimée  prend  poflefîion  de  ce  nouvel  état. 

C'efl  en  fe  mariant  avec  le  nommé  Frigon ,  c'efl-à-dire  9 
dans  le  plus  folemnel  de  tous  les  contrats  ,  &  le  plus  hono= 
rable  de  tous  les  engagements  de  la  fociété  civile. 

Il  eft  vrai  qu'il  fe  trouve  quelque  différence  entre  les  véri- 
tables noms ,  &  ceux  que  l'Intimée  a  fait  inférer  dans  le  con- 
trat de  mariage. 

Son  prétendu  père  y  eu.  appelle  Henry  ,  quoique  fon  vé- 
ritable nom  fût  celui  è^ Honoré, 

Au  lieu  de  nommer  fa  mère  Jacqueline  Girard ,  elle  l'ap- 
pelle Giraut,  Nous  examinerons  dans  la  fuite  û  ceû  à  l'er- 
reur du  Notaire  ou  à  l'ignorance  de  l'Intimée  que  cette  faute 
doit  être  imputée. 

Il  eft  toujours  certain  que  cette  dernière  différence  ne  fe 
trouve  que  dans  le  contrat  de  mariage ,  &  que  dans  l'afte  de 
célébration  ,  le  nom  de  Jacqueline  Girard  a  été  fidèlement 
mlere. 

Depuis  l'année  1(^70,  la  prétendue  Marie-Claude  Cha- 
mois a  demeuré  dans  le  iilence.  Nous  ne  voyons  du  moins 
aucun  a61e  qui  l'ait  interrompu  :  elle  prétend  qu'elle  a  écrit 
plufieurs  fois  à  fa  mère ,  qu'elle  en  a  reçu  plufieurs  Lettres  , 
mais  elle  n'en  rapporte  aucune  j  &:  ce  fait  eft  un  de  ceux  que 
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nous  examinerons  incontinent  dans  le  détail  des  preuves  de  ^ 

l'état  de  l'Intimée.  1693, 

Enfin ,  après  une  abrence  de  feize  années^  elle  quitte  l'A- 
mérique ,   elle  revient  en  France  ,   elle  paroît  dans  fa  fa-  • 
mille  j  quelques  perfonnes  la  reconnoiffent ,  fa  mère  la  défa- 
voue. 

Elle  la  fait  affigner  au  Châtelet  pour  être  condamnée  à  lui 
rendre  un  compte  de  communauté  &  de  tutelle.  La  demande 
eft  renvoyée  aux  Requêtes  du  Palais  ;  les  Parties  y  procèdent 
volontairement. 

La  prétendue  fille  y  rapporte  fon  Extrait-baptiftaire  ,  fon 
Contrat  de  mariage,  une  Lettre  qu'elle  prétendoit  être  écrite 
de  la  main  de  fa  mère  ,  &  qu  elle  a  été  obligée  enfuite  d'a- 
bandonner. 

La  mère  contefle  l'autorité  de  ces  a6les.  Le  refus  de  fon 
fuffrage  rend  la  Caufe  douteufe.  L'Intimée  demande  à  faire 
preuve  de  plufieurs  faits  importants  :  elle  foutient  quelle  a 
été  baptifée  à  Saint  Gervais ,  fous  le  nom  de  Marie-Claude 
Chamois  ,  nourrie  par  la  femme  du  nommé  Bouthillier,  éle- 
vée chez  fa  mère  jufqu'à  l'âge  de  dix ,  onze  à  douze  ans  -, 
obligée  d'en  fortir  pour  éviter  les  fureurs  de  fon  propre  frère  5 
qui  ne  refpe6loit  plus  en  elle  les  droits  facrés  de  la  Nature  ^  de 
la  Religion  &  de  la  Loi  j  qu'elle  a  été  conduite  par  la  nom- 
mée du  Rivault  chez  le  fieur  le  Retz ,  Sous-Vicaire  de  Saint 
Paul ,  &  amenée  enfin  par  fes  foins ,  d'abord  à  l'Hôpital  de 
la  Pitié ,  d>c  enfuite  transférée  eh  celui  de  la  Salpétriere.  Elle 
explique  dans  la  même  Requête  fon  départ  pour  le  Canada  ^ 
les  circonftances  de  fon  voyage ,  fon  arrivée ,  fon  féjour,  fon 
mariage  en  Amérique ,  les  Lettres  que  fa  mère  lui  a  écrites  , 
enfin  fon  retour  en  France  ,  la  reconnoiffance  d'une  pahie  de 
fa  famille,  le  défaveu  injufte  de  fa  mère. 

En  cet  état  Frigon ,  mari  de  l'Intimée ,  intervient  dans  l'In» 
ftance  comme  Tuteur  de  fes  enfants. 

C'eft  dans  toutes  ces  circonflances  &  avec  toutes  ces 
Parties ,  que  la  première  Sentence  dont  l'appel  efl  porté  en 
ce  Tribunal,  a  été  prononcée. 
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^„,___^  Elle  appointe  les  Parties  en  droit  au  principal,  fur  la  pro- 
^  vifion  à  mettre  ,  &  cependant  la  preuve  permife. 

L'Enquête  a  été  faite  &  les  témoins  entendus  ,  avant  que 
,  l'Intimée  eût  fait  fignificr  un  Arrêt  de  défenfes  qu'elle  a  ob- 

tenu. 

On  a  formé  oppofition  à  cet  Arrêt  pendant  le  cours  de  la 
procédure. 

Seconde  Sentence  qui  adjuge  quatre  cent  livres  à  l'Intimée» 

Second  Appel ,  en  adhérant. 

Arrêt  contradiftoire  qui  reçoit  la  Partie  de  M^  Thévart 
Appellante  ,  &  la  déboute  du  furplus  de  fes  Requêtes  ,  c'eft- 
à-dire  levé  les  défenfes  j  Requête  à  iin  d'évocation  du  prin- 
cipal. 

Voilà,  Messieurs  ,  quel  eu.  l'état  de  cette  Caufe  fingu- 
liere  dans  fes  faits,  longue  dans  le  récit  de  fes  circonftances, 
&  importante  dans  fa  décifion  ,  puifqu'il  s'agit  d'allurer  la 
condition  d'une  perfonne  ,  qui ,  depuis  plus  de  vingt  années 
incertaine  de  ia  delHnée  ,  a  cherché  inutilement  dans  l'un  &: 
dans  l'autre  monde ,  un  état  fixe  Se  tranquille ,  un  repos  fo- 
lide  &:  durable  qu'elle  ne  peut  déformais  efpérer  que  de  votre 
Jugement  (a), 

VOILA ,  Messieurs  ,  quels  font  les  principaux  moyens 
(les  Parties.  Telles  font  les  raifons  de  l'Appellante  pour  con- 
vaincre l'Intimée  d'impoflure,  &  celles  de  l'Intimée  pour 
établir  la  vérité  de  fon  origine,  ^  confondre  la  dureté  de  fa 
mère. 

La  première  difficulté  que  nous  croyons  devoir  examiner 
dans  cette  Caufe  ,  c'eft  l'autorité  du  défaveu  de  la  mère. 

Nous  n'avons  garde  de  croire  que  Ton  doive  confidérer  fa 
voix  comme  abfolument  décifive.  Nous  fçavons  que  fon  té- 
moignage ,  qui  ne  devroit  jamais  avoir  pour  principe  que  la 
nature  Bc  la  vérité,  peut  devenir  fufpeél  par  les  différentes 
paillons  qui  agitent  le  cœur  des  hommes.  Nous  n'ignorons 
pas  la  difpofîtion  du  droit  qui  rejette  ces  déclarations  injufles, 

(^<:)  Les  Moyens  des  Parties  furent  explicjués  enfuitç,  fans  qu'ijs  ayent  été  écrits. 
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par  lefquelîes  une  mère  irritée  ou  aveuglée  par  Ton  avarice , 
s'efforce  de  donner  atteinte  à  l'état  de  fes  enfants.  ^^93* 

Mais  en  même  temps  que  nous  fommes  convaincus  de  l'é- 
quité de  ces  Loix ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  re- 
connoître  que  tant  que  la  conduite  de  la  mère  ne  fait  conce- 
voir aucun  foupçon  contr'elle  ,  la  préfomption  doit  toujours 
être  en  fa  faveur ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  détruite  par  des  preu- 
ves authentiques  ,  ou  par  des  préfomptioîis  auffi  fortes  & 
aufïï  légitimes. 

C'eft  dans  cette  vue  que  nous  croyons  devoir  examiner 
avec  plus  d'attention  que  dans  aucune  autre  Caufe  ,  tous  les 
arguments  par  lefquels  on  peut  affurer  l'état  de  l'Intimée. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici  à  traiter  une  première 
queftion  toujours  agitée  dans  les  Caufes  d'Etat ,  &  prefque 
toujours  uniformément  décidée  par  la  difpofition  de  vos 
Arrêts. 

Elle  confifte  à  fçavoîr  quelle  efî:  la  preuve  légitime  de  l'é* 
tat ,  de  la  nailfance  Se  de  la  filiation. 

Perfonne  n'ignore  les  difpofitions  des  Loix  Romaines  p 
celles  de  nos  Ordonnances  ,  &  la  Jurifprudence  certaine  de 
vos  Arrêts  fur  cette  matière. 

La  preuve  la  plus  légitime  dans  les  queflions  d'état  ,  efl 
celle  qui  fe  tire  des  Regiilres  publics.  Ce  principe  efl:  une 
efpece  de  Droit  des  gens  commun  à  toutes  les  Nations  po- 
licées. 

Mais  cette  preuve  ,  quelque  authentique  &  quelque  légi- 
time qu'elle  puiffe  paroitre ,  n'eft  pas  néanmoins  la  feule  -,  Se 
comme  il  n'efl  pas  jufle  que  la  négligence  des  parents ,  la 
prévarication  de  ceux  qui  confervent  les  Regiftres  publics  ^ 
les  malheurs  &  l'injure  des  temps ,  puiffent  réduire  un  homme 
à  rimpofïïbilité  de  prouver  fon  état  :  il  efl  de  l'équité  de  la. 
Loi  d'accorder  en  tous  ces  cas  une  autre  preuve  qui  puifTe 
fuppléer  le  défaut  &  réparer  la  perte  des  Regiflres  ;  &  cette 
preuve  ne  peut  être  que  celle  qui  fe  tire  des  autres  titres  &  de 
la  dépofîtion  des  témoins. 

Tels  font  en  peu  de  mots  les  principes  que  le  eonfente-^ 
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—  .  ment  unanime  des  Loix  &  des  Ordonnances  a  établis  fur 

1693.      cette  matière. 

La  première  preuve  refaite  des  Regiflres  publics  des  Bap- 
têmes &  des  Mariages  j  la  féconde,  des  titres  ;  &  la  troifiéme, 
des  témoins. 

Examinons  maintenant  dans  le  fait ,  fi  l'Intimée  peut  allé- 
guer ces  trois  preuves  en  fa  faveur ,  &  û  elles  concourent 
également  à  lui  faire  donner  la  qualité  de  fille  légitime. 

Nous  commencerons  cet  examen  par  la  difcuflion  des  preu- 
ves littérales. 

L'état  de  la  Partie  de  M*^  Joly  de  Fleury  paroît  établi  fur 
trois  aftes  authentiques ,  fur  les  titres  les  plus  folemnels  qu'on 
puifTe  alléguer  dans  de  pareilles  conteilations. 

Un  Extrait-baptiftaire ,  un  contrat  de  mariage,  &  l'aile 
de  célébration.  Enfin,  un  tranfport  fait  en  l'année  1685 ,  par 
lequel  on  prétend  que  la  mère  a  trahi  fes  propres  fentiments , 
&  affuré  l'état  de  celle  qu'elle  défavoue  aujourd'hui. 

Il  femble  d'abord  que  le  feul  nom  d'Extrait-baptillaire  fuf- 
fîfe  pour  décider  cette  conteflation ,  &  que  fans  examiner  le 
détail  des  autres  arguments  de  l'Intimé  ,  on  doive  s'arrêter  à 
la  preuve  de  toutes  la  plus  authentique ,  la  plus  légitime  &  la 
plus  décifîve. 

Qui  fera  déformais  en  fureté ,  vous  a-t-on  dit  pour  l'Inti- 
mée ?  Quelle  fera  la  perfonne  dont  l'état  ne  puilTe  être  atta- 
qué ,  fi  contre  la  foi  d'un  Extrait-baptiflaire ,  il  eu  permis  en- 
core de  révoquer  en  doute  la  vérité  de  la  naiffance ,  &  d'at- 
taquer par-là  non-feulement  l'autorité  d'un  afte  confervé  dans 
des  Regiflres  publics  ,  mais  encore  la  fage  difpofition  de  l'Or- 
donnance qui  fe  contente  de  cette  preuve  ? 

Quelque  fortes  que  paroifTent  ces  réflexions ,  fi  l'Intimée 
étoit  réduite  à  cette  unique  preuve  ,  nous  aurions  peine  à 
croire  qu'elle  fût  fufïifante  pour  décider  feule  cette  con- 
teflation. 

Il  peut  être  certain  qu'il  y  a  eu  une  Marie-Claude  Chamois 
baptifée  fous  ce  nom  dans  l'Eglife  de  Saint  Gervais  ,  fille 
d'Hoîîoré  Chamois  &  de  Jacqueline  Girard ,  fans  qu'il  foit 

afliiré 
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àlTuré  que  celle  qui  paroit  aujourd'hui  fous  ce  nom  ,  foit  la 
même  que  celle  qui  l'a  reçu  autrefois  ,  &  la  malice  d'un  im-      i^.93* 
porteur  pourroit  être   aifez  grande  pour   prendre    l'extrait- 
baptiftaire  auffi-bien  que  le  nom  d'une  perfonne  abfente. 

Ainfi  un  extrait-baptiftaire  eft  à  la  vérité  la  plus  fûre  &  la 
plus  infaillible  de  toutes  les  preuves  -,  mais  elle  peut  être  élu- 
dée, Cl  ellen'efl:  foutenuepar  la  longueur  de  la  pofTeflionç  par 
la  connoifTance  que  le  Public  a  de  l'état,  du  nom,  de  la  qua- 
lité d'une  perfonne. 

Nous  fommes  néanmoins  obligés  de  reconnoître  que  quoi- 
que cette  preuve  ne  foit  pas  précifément  par  elle-même  ab- 
folument  déciiive,  elle  forme  toujours  une  préfomption  vio- 
lente en  faveur  de  celui  qui  la  produit  -,  &  tant  que  l'on  ne 
pourra  point  repréfenter  celui  qui  auroit  droit  de  fe  fervir  de 
cet  extrait-baptiftaire,  tant  qu'on  ne  peut  montrer  fon  extrait- 
mortuaire,  &  en  un  mot  tant  qu'on  ne  peut  juftifier  ni  fa  vie  , 
ni  fa  mort ,  bien  loin  de  pouvoir  accufer  d'impolîure  celui 
qui  fe  fert  d'un  pareil  afte ,  il  femble  au  contraire  qu'il  doit 
être  écouté  favorablement  jufqu'à  ce  qu'on  l'ait  convaincu  de 
faulTeté  &  de  fuppofition ,  en  repréfentant  celui  dont  il  em- 
prunte le  nom. 

Cette  réflexion  peut  être  appliquée  naturellement  à  Tef- 
pece  de  cette  Caufe.  Suppofons  pour  un  moment  que  l'înti- 
mée  ne  rapporte  aucune  preuve  de  la  polTefTion  dans  laquelle 
elle  prétend  être  de  fon  état ,  ne  pouvons-nous  pas  dire  que 
la  feule  repréfentation  de  fon  extrait-baptiftaire  feroit  une 
préfomption  aflez  forte  pour  lui  faire  obtenir  la  preuve  par 
témoins ,  &  que  la  véritable  Marie-Claude  Chamois  ne  pa- 
roifTant  point ,  que  fa  mort  n'étant  point  prouvée ,  elle  auroit 
au  moins  un  titre  coloré ,  un  droit  apparent  qui  rendroit  fa 
prétention  favorable? 

En  effet,  pourroit -on  fe  perfuader  qu'un  impofteur  pût 
a\^ir  affez  de  connoiftance  de  l'état  d'une  famille ,  pour  fça- 
voir  qu'une  perfonne  abfente  ne  fera  point  en  état  de  fe  re- 
préfenter pendant  le  cours  de  la  procédure  ?  Quelle  affurance 
peut- il  avoir  d'un  fait  aufti  iiicertain  ,  &  s'il  n'en  peut  avoir 
Tome  IL  '  T  t  î 


P4-  V  î  N  O  T>D  E  U  X  î  E  M  E 

aucune,  croira-t-on  qu'il  ait  afTez  de  témérité ,.  pour  vouloir 
1(^93.      s'expofer  au  péril  d'être  convaincu  par  une  preuve  û  évidente 
de  faufTeté,  de  fuppofition  &  de  calomnie? 

Ainfi,  pour  renfermer  en  peu  de  mots  toutes  les  réflexions 
que  nous  croyons  pouvoir  faire  fur  ce  premier  a6le ,  nous  ne 
doutons  pas  que  quoiqu'il  ne  foit  pas  une  preuve  abfolument 
concluante ,  fi  l'on  y  oppofoit  des  preuves  d'impoilure  &  de 
fuppofition  de  perfonne  ,  il  doit  au  moins  être  confidéré  com- 
me une  préfomption  très-forte ,  capable  de  faire  admettre  la 
preuve  tellimoniale ,  &  qui  devient  même  tout-à-fait  décifive^ 
fi  elle  fe  trouve  jointe  à  la  polTeffion  -,  &  c'efl:  ce  que  nous  avons 
à  examiner  par  rapport  à  la  féconde  preuve  littérale  que  l'Inti- 
mée allègue  en  fa  faveur. 

Cette  preuve  eft  tirée  de  fon  contrat  de  mariage  ,  par  le- 
quel elle  prétend  avoir  pris ,  dès  l'année  1 670 ,  la  qualité 
de  fille  légitime  de  Chamois ,  &  de  Jacqueline  Girard  fa 
femme. 

Il  y  a  deux  chofes  à  diftinguer  dans  cet  aéle ,  le  fait  &  Fin- 
du61:ion  qui  en  réfulte. 

L'on  a  foutenu  que  l'Intimée  s'étoit  trompée  dans  le  nom 
de  Baptême  de  celui  qu'elle  appelle  fon  père,  &  dans  le  nom 
propre  de  fa  prétendue  mère.  Henry ,  au  lieu  ^Honoré ;  Gi- 
raud^  au  lieu  à^- Girard;  &  de  ce  changement  on  veut  tirer 
une  conviftion  entière  de  l'ignorance  dans  laquelle  étoit  alors 
l'Intimée ,  de  ceux  qu'elle  veut  faire  pafTer  aujourd'hui  pour 
fes  parents,  &  de  l'impofture  par  laquelle  elle  veut  entrer  danS' 
une  famille  étrangère. 

Celle  de  fes  objeéHons  qui  a  le  plus  d'apparence,  efî  dé- 
truite par  un  aéle  auffi  authentique  que  le  contrat  de  mariage  ,- 
par  l'afte  de  célébration  qui  le  fuit  immédiatement,  &  dans 
lequel  le  véritable  nom  de  Jacqueline  Girard  eft  énoncé  :  & 
il  cette  faute  s'eil  gliffée  dans  le  contrat  de  mariage  ,  c'eft 
une  erreur  qu'il  eft  plus  jufte  d'imputer  au  Notaire  qu'à  l'In- 
timée. 

La  différence  du  nom  de  Baptême  du  père ,  nous  paroît  un^ 
argument  trop  léger  pour  nous  arrêter  plus  longtemps  à  le 
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f Ifutf f,  Eft-il  hrpmnmt  qu'une  ûWq  qui  n  avoit  que  quatre  _ 
ans  tom  au  plus  quand  fon  pçre  efl  mort ,  qui  eft  fortie  de  la  j^q 
maifon  paternelle  à  treize  ans ,  &  du  Royaume  à  quatorze , 
pour  paffer  en  Amérique  ,  ait  ignoré  ou  même  oublié  le  nom 
de  Baptême  de  fon  père,  qu'elle  l'ait  appelle  Henry ,  au  lieu 
^e  lui  donner  le  nom  ^Honoré;  Se  une  fimple  erreur  de  cette 
qualité  pourra-t-elle  fufEre  à  l'Appellante  pour  accufer  d'im- 
pofture  une  fille  abfente  pendant  longtemps  ,  féparée  de  fa 
famille  dès  fa  plus  tendre  jeuneffe,  &  peu  inftruite  de  plu- 
sieurs circonftances  beaucoup  plus  importantes  que  le  nom  de 
Baptême  de  fon  père  ? 

Nous  ne  nous  arrêtons  point  ici  à  réfuter  une  obje6lion 
qui  regarde  encore  le  même  contrat.  Omiffion  du  nom  de 
Claude  ;  mais  la  mère  elle-même  Ta  oublié  dans  un  traniport 
de  l'année  1685, 

Après  avoir  aflliré  la  vérité  du  fait ,  voyons  quelle  ed  la 
preuve  que  l'on  peut  en  tirer ,  pour  afTurer  l'état  de  Flntimée. 

Tous  les  motifs  qui  ont  pu  la  déterminer  à  fe  dire  fille  d'Ho- 
noré Chamois  &  de  Jacqueline  Girard ,  fe  réduifent  à  trois 
principaux. 

v  Ou  le  hafard  a  eu  plus  de  part  à  cette  réfolution ,  qu*un 
deffein  prémédité;  ou  au  contraire  ce  nom  qu'elle  a  pris,  n*a 
point  été  l'effet  d'un  choix  aveugle  &  du  caprice  de  la  for- 
tune ,  mais  elle  l'a  pris  avec  réflexion  ;  &  dans  ce  cas  elle  ne 
peut  avoir  eu  que  deux  vues  différentes ,  ou  de  jetter  dès-lors 
les  fondements  de  cet  ouvrage  de  fraude  &  d'impoilure  qu'on 
prétend  qu'elle  a  voulu  élever  dans  la  fuite,  ou  de  fe  conferver 
dans  une  famille  &  dans  un  état  où  la  Providence  l'avoit  fait 
naître. 

Si  le  hafard  ni  l'impoiluré  n'ont  pu  lui  fuggérer  ce  deffein, 
il  faudra  pour  lors  convenir  que  l'on  doit  regarder  la  déclara- 
tion qu'elle  a  faite  dès  l'âge  de  quatorze  ans ,  comme  la  voix  de 
îa  Nature,  &  le  témoignage  fincere  de  la  Vérité. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  s'arrêter  longtemps  à 
examiner  la  première  caufe  de  cet  effet  ^  &:  que  perfonne  puiffe 
attribuer  au  hafard  un  choix  de  cette  nature. 

Tttij 


1^ 
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Par  quelle  fatalité  l'Intimée  auroit-elle  adopté  plutôt  h' 
1693.  nom  de  Chamois^  nom  afîez  rare  &  très-inconnu j  mais  pa? 
quel  caprice  encore  plus  bizarre  de  la  fortune  auroit-elle  joint 
ce  nom  à  celui  de  Jacqueline  Girard^  Se  par  quel  bonheur 
auroit-elle  également  réuflidans  le  nom  du  père  &  dans  celui 
de  la  mère?  C'efi:  réfuter  cette  obje-Siion  que  de  la  propofer  , 
Se  l'impolTibilité  morale  que  cette  fuppofition  renferme  ,  juf- 
tifie  fufHfamment  que  le  hafard  n'a  point  eu  de  part  dans  ce 
choix. 

Examinons  maintenant  fî  la  fraude  81  l'impoilure  ont  fait  ce 
que  le  hafard  &  la  fortune  n'ont  pu  faire. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  à  cet  égard ,  que  rien  n'àccufe 
l'Intimée,  &  que  tout  au  contraire  la  juftifie.  La  jeunefle, 
Tétat  de  la  famille  dans  laquelle  on  fuppofe  'qu'elle  a  voulu 
entrer  par  artifice ,  l'éloignement  des  lieux ,  l'intervalle  du 
temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  le  jour  qu'elle  a  pris  cette  qualité 
jufqu'au  jour  de  fa  demande:  il  n'y  a  pas  une  feule  de  ces  cir- 
eonflances  qui  ne  faiTe  voir  la  droiture  &  la  fmcérité  de  fes 
intentions  j  &  qui  ne  diffipe  tous  les  foupçons  qu'on  a  voulu 
nous  faire  concevoir  contre  fa  conduite. 

Pourra-t-on  fe  perfuader  qu'une  jeune  fille  âgée  de  quatorze 
ans,  éloignée  de  fon  Pays,  fans  amis ,  fans  fecours  ,  fans  pa- 
rents, condamnée  à  un  exil  perpétuel ,  bannie  non-feulemenr 
du  Royaume ,  mais  de  tout  le  monde  que  nous  habitons,  ait 
eu  allez  de  malice  pour  vouloir  préméditer  dès-lors  un  con- 
cert de  fi-aude  &  d'impollure?  Etfi  l'on  veut  qu'elle  l'ait  pré- 
médité ,  nous  demanderons  encore  par  quel  motif  fecret  elle 
achoilila  famille  d'FIonoré  Chamois  pour  y  exécuter  fon  pro- 
jet j  comment  même  le  nom  de  Chamois  a  pu  lui  être  connu  | 
comment  enfm  fa  maUce  a  été  affez  aveugle  pour  ne  pas 
chercher  plutôt  à  entrer  dans  une  Maifon  illullre,  capable  ou 
de  flatter  fon  ambition  par  fa  noblefTe  ,  ou  fon  avarice  par  fes 
biens. 

Mais  par  quel  excès  de  témérité  a-t-elle  pu  s'afTurer  ou 
qvie  Marie- Claude  Chamois,  dont  elle  vouloit  ufurper  la- 
^lace,  feroit  morte,  dans  le  temps  qu'elle  exécuteroit  fon  def* 
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fein  ,  on  qu'elle  voudroit  bien  ne  point  paroître  pour  lui  laif- 

fer   prendre    un  nom   que    la   Nature  ne    lui   auroit  point      1693 

donné  ? 

Dans  quel  Pays  forme-t-elle  une  entreprife  û  téméraire  ? 
Ceft  dans  l'Amérique ,  dans  un  lieu  où  elle  établilToit  pour 
toujours  fa  fortune  j,  par  le  mariage  qu'elle  venoit  d'y  contrac^ 
ter.  Et  dans  quel  temps  exécute-t-elle  ce  deflein  conçu  dès 
l'année  1670.'^  Elle  diffère  pendant  quinze  années  entières  j 
elle  ne  revient  en  France  qu'en  l'année  1685.  Peut-on  con- 
cilier la  témérité  de  l'entreprife  y  avec  la  lenteur  de  l'exé- 
cution ? 

Si  l'on  répond  à  ces  argumens ,  que  l'Intimée  a  pris  le  nom 
de  Chamois  parce  qu'elle  l'a  entendu  nommer  ,  lorfque  l'Ap- 
pellante  affligée  de  la  perte  de  fa  fille  ,  &  la  cherchant  en  tous 
lieux ,  alla  à  l'Hôpital  Général  pour  voir  fi  elle  ne  l'y  trouve- 
roit  point  ;  &  que  la  nommée  Marie-Viftoire  lui  ayant  été 
repréfentée,  elle  apprit  pour  lors  quel  étoit  fon  nom,  qu'elle 
a  cru  enfuite  pouvoir  le  prendre  impunément  en  Amérique  , 
&  que  la  Nature  ne  lui  ayant  point  donné  de  parents  ,  elle 
avoit  cherché  à  s'en  donner  par  l'artifice  d'une  fuppofition. 

i".  Ce  fait  n'efl:  point  prouvé. 

2^.  Quand  il  feroit  vrai  que  Marie-Vi^loire  auroit  été  re- 
préfentée à  l'Appellante  dans  le  temps  que  celle-ci  cherchoit  fa 
fille,  il  feroit  difficile  de  concevoir  qu'une  mère,  dans  la  dou- 
leur de  ne  point  retrouver  fa  fille ,  fe  fût  attachée  à  infiruire 
une  inconnue  &  une  étrangère  de  l'état  de  fes  enfants  ,  du 
nom  &  furnom  de  Chamois ,  &  de  fon  propre  nom.  Elle  pré- 
tend qu'auffitôt  que  la  vue  de  Marie- Vi6loire  lui  eut  appris 
qu'elle  n'étoit  point  fa  fille,  le  regret  de  fa  perte  fe  renou- 
vella  dans  fon  cœur  ,.  &  lui  fit  verfer  des  larmes  fur  l'état  de 
fa  fille.  Eflil  vraifemblable  que  dans  cette  difpofition,  elle' 
ait  confommé  en  longs  difcours  un  temps  qu'elle  n'employoit, 
félon  fes  propres  expreffions ,  qu'à  pleurer  les  malheurs  domef- 
tiques?  Dira-t-on  que  cette  fimple  vue  ait  aifez  frappé  Marie- 
Vi  toire  ,  pour  la  porter  à  prendre  ce  nom  dans  tout  le  cours, 
die  fa:  vie  i 


5ïi  VINGT-DEUXIEME 

Voui  voyêi  donc,  Misai EURS,  qual'on  nt  pfutdiminufr 
ï  ^9)*  par  aucun  argument ,  la  force  de§  preuves  qui  réfultent  de  ce 
feul  Aéle, 

Si  toutes  les  circonftances  qui  l'accompagnent  font  autant 
de  témoins  de  Finnocence  de  l'Intimée  j,  ii  rien  ne  Taccufe 
d'impoflure ,  s'il  ell  impoffible  d'admettre  la  force  du  hafard 
dans  un  fait  de  cette  qualité  ;  que  refte-t-il  à  préfent ,  fi  ce 
n'efl  de  reconnoître  dans  cet  a6le,  un  caractère  de  vérité  plus 
fort  que  toutes  les  déportions  des  témoins,  &  qui,  joint  avec 
l'extrait-baptiftaire ,  nous  paroît  faire  une  preuve  invincible  de 
l'état  de  l'Intimée? 

Elle  a  pris  poffeffion  de  cet  état  depuis  l'année  1670.  Elle 
l'a  toujours  confervé  jufqu'à  préfent. 

Cette  pofrefîion  peut  paroître  d'abord  deftituée  d'un  ^çs 
caractères  les  plus  eflentiels  à  une  polTefFion  ,  pour  la  rendre 
légitime.  Elle  n'eil  pas  publique  par  rapport  à  la  mère  Se  aux 
autres  parents  qui  auroient  eu  intérêt  de  l'empêcher. 

Mais  bien  loin  que  la  diflance  des  lieux  la  rende  fufpe6l:e, 
nous  croyons  au  contraire  qu'elle  ell:  en  cela  même  une 
nouvelle  preuve  de  la  bonne  foi  &  de  la  fincérité  de  l'In- 
timée. 

C'eft  une  polTefîîon  commencée  par  une  fille  de  quatorze 
ans ,  dans  un  autre  hémifphere ,  dans  un  lieu  où  l'Intimée  ne 
pouvoit  avoir  aucune  connoiflance  de  la  famille  d'Honoré 
Chamois ,  &  encore  moins  concevoir  le  delTein  de  fraude  & 
de  fuppofition  qu'on  lui  impute  ;  pofTeiTion  fuivie  pendant  le 
cours  de  feize  années  ,  fans  qu'elle  ait  jamais  pu  recueillir  , 
pendant  un  fi  longtems ,  aucun  fruit  de  l'impoflure  dont  on 
Taccufe;  enfin,  poffeflion  approuvée  en  quelque  manière  par 
la  mère,  par  la  feule  Partie  qu'elle  ait  aujourd'hui,  &  qui  a 
reconnue  qu'elle  étoitvivante  en  l'année  1685 ,  paruna61edont 
l'autorité  efï  la  dernière  &  une  des  principales  preuves  litté-» 
raies  de  l'Intimée. 

On  vous  a  expliqué ,  Messieurs,  la  difpofition  &  les 

qualités  de  cet  afte.  La  mère  y  difpofe  d'un  effet  confidéra- 

en  faveur  d'un  créancier  de  la  fucceflion  de  fon  mari» 
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Elle  y  prend  le  titre  d'héritière  mobiliaire  de  trois  enfants  qui 
étoient  décédés  ,  &  de  Tutrice  de  Marie   Chamois  ,  unique      1693 
héritière  d'Honoré  Chamois  Ton  père. 

Nous  croyons  devoir  faire  ici  plufîeurs  réflexions  toutes 
importantes. 

Premièrement,  la  mère  prend  dans  cet  a6le  une  qualité 
fauffe  ;  elle  fe  dit  Tutrice  d'une  majeure.  Une  mère  peut-elle 
ignorer  l'âge  de  fa  fille?  a-t-elle  pu  oublier  qu'elle  étoit  née 
en  1656,  &  qu'en  1685  il  y  avoit  quatre  ans  qu'elle  étoit 
majeure-f^ 

Mais  en  fécond  lieu  ,  par  quel  defTein ,  dans  quelle  vue  une 
mère  peut-elle  prendre  une  qualité  aufîi  fauffe  que  celle  de 
Tutrice  d'une  majeure? 

On  prétend  que  le  créancier  l'a  exigé  pour  fa  fureté  ;  mais 
efl-il  concevable  qu'un  créancier  croye  tfouver  fa  fureté  dans 
ce  qui  feroit  la  caufe  indubitable  de  fa  ruine  ,  &  que  pour  ac- 
quérir la  propriété  des  effets  c[ui  lui  ont  été  cédés  ,  il  ait  de- 
mandé que  le  tranfport  lui  fût  fait  par  la  Tutrice  d'une 
majeure? 

Mais  s'il  étoit  vrai ,  comme  la  mère  le  prétend ,  que  de-  ' 

puis  1669  jufqu'en  1685  ,  elle  n'a  eu  aucune  nouvelle  de  fa 
fille ,  n'avoit-elle  pas  une  qualité  certaine  plus  conforme  à  la 
fituation  oii  elle  auroit  été ,  &  aux  véritables  intérêts  de  fon 
créancier  ? 

Elle  devoir  ^  par  une  préfomption  naturelle  &  légale  ,, 
croire  que  fa  fille  étoit  morte  après  un  temps  aufïi  confidéra- 
ble  que  celui  de  feize  années.  Elle  pouvoir  prendre  la  qua- 
lité d'héritière  ;  elle  pouvoir  }ouir  par  provifion  des  effets  de 
la  fuccefîion.  Ce  titre  étoit  beaucoup  plus  fur  que  celui  de 
Tutrice  j  &  fî  elle  ne  l'a  pas  pris  dans  cet  a6le,  fi  par- là  elle 
l'a  reconnue  vivante ,  qu'elle  avoue  aujourd'hui  qu'il  n'efl  pas 
vrai  qu'elle  n'en  ait  reçu  aucunes  nouvelles  depuis  fa  fortie  ar- 
rivée en  1 669  ;  qu'elle  déclare  de  bonne  foi  qu'elle  a  été  inf- 
truite  de  fon  état ,  informée  de  fon  exigence ,  puifqu'elle  a  agi 
comme  fa  Tutrice;  précaution  qui  auroit  été  inutile  y  fi  elle 
avoit  pu  juflifier  fa  mort  ou  par  une  preuve  paiùùtc,  ou  par 
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—  une  préfomption  auffi  fortd  qu'une  abfence  de  feize  années.' 
l6^}*  Il  eft  remarquable  qu'il  s'agiffoit  d'un  effet  à  prendre  fur  la 

fuccefîion  de  M.  le  Comte  de  Harcourt ,  dans  la  Maifon  duquel 
l'état  de  la  famille  de  l'Appellante  pouvoit  être  connu. 

Si  non-feulement  fa  famille ,  mais  la  République  à  laquelle 
les  enfants  ne  naiffent  pas  moins  qu'à  leur  père ,  lui  demande 
aujourdhui  compte  de  cette  iille  qu'elle  a  reconnue  vivante 
en  1685  ,  que  pourra- t-elle  répondre?  S'excufera-t-elle  furie 
long  efpace  de  temps  qui  s'ell  écoulé  depuis  que  fa  fille  a 
ceffé  de  paroître  ?  Mais  on  lui  répondra  qu'en  l'année  1 685  , 
dans  un  aâ:e  qui  eft  uniquement  fon  ouvrage ,  un  an  avant 
la  demande  que  l'Intimée  a  formée  contre  elle,  elle  a  reconnu 
publiquement  la  vie  &  l'exiftencedefafille  ;  &  fi  elle  ne  peut 
alléguer  d'autres  excufes  pour  fe  défendre ,  ne  fommes-nous 
pas  en  droit  de  lui  dite  :  Ou  repréfentez  votre  fille,  ou  recon- 
noiffez  celle  que  la  fortune  vous  envoyé. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  font  les  preuves  par  écrit  que 
rintimée  rapporte. 

Si  l'on  réunit  ces  trois  aftes ,  l'extrait-baptiftaire  ,  la  pof- 
feiTion  prife  publiquement  par  le  contrat  de  mariage  ,  la  dé- 
claration non  fufpeéle  de  la  mère ,  de  l'exiftence  de  fa  fille 
en  1685  ,  nous  croyons  qu'il  eft  difficile  de  réfifter  à  tant  de 
preuves,  &  qu'elles  pourroient  même  fuffire  pour  démontrer 
la  vérité  de  l'état  dans  lequel  l'Intimée  demande  aujourd'hui 
à  être  maintenue. 
-   Mais  fi  l'on  y  joint  la  preuve  teftimoniale,  nulle  difficulté. 

Les  témoins  qui  ont  été  entendus  ,  font  encore  plus  forts 
par  le  poids  de  leurs  dépofitions ,  que  par  leur  nombre.  Nul 
reproche  contre  eux ,  leur  qualité  non  fufpe6le  3  tout  confpire 
à  donner  à  leur  témoignage  l'autorité  la  plus  capable  de  faire 
impreffion. 

L'un  eft  le  Dire6leur  de  l'Hôpital ,  le  Confeffisur  de  l'inti- 
niée,  celui  qui  lui  a  donné  les  premières  inftruélions  de  fa  Re- 
ligion ,  qui  l'a  reçue  dans  l'Hôpital ,  qui  l'a  vue  partir  pour  le 
Canada.  L'accufera-t-on  de  prêter  fon  miniftere  à  cet  ouvrage 
d'iniquité  &  d'impofture  .f' 

L'autre 
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L'autre  efl  le  mari  de  la  Nourrice  de  Marie-Claude  Cha- 
mois ,  fauffement  accufé  de  démence  ;  il  a  vu  l'Intimée  dans      1693. 
ion  bas-âge  ;  il  a  été  averti  de  fa  retraite  j  il  a  regretté  fa  perte  ; 
il  témoigne  la  joie  qu'il  a  de  la  revoir  aujourd'hui. 

La  troifiéme ,  eu  la  nommée  du  Rivault  :  c'eiî  celle  qui  a 
été  inftruite  de  tous  les  malheurs  de  Tîntimée  ;  c'eft  elle  qui 
i'a  conduite  chez  le  {ieur  Vicaire  de  Saint  Paul  j  c'cft  par  fes 
ioins  qu'elle  a  confervé  la  vie  &  l'honneur. 

Le  dernier  ell:  Pierre  Mareuil  ,  beau  -  frère  de  l'Intimée. 
Les  témoignages  de  parents  font  d'un  grand  poids  dans  des 
affaires  de  cette  nature. 

Tous  la  reconnoiilent ,  tous  fe  fouviennent  de  l'avoir  vue 
dans  le  temps  où  elle  étoit  conilamment  Marie  -  Claude 
Chamois. 

Le  fécond  &  le  troifiéme  expliquent  les  caufes  de  fa  fortie. 
L'un  en  accufe  les  duretés  de  la  mère  ,  l'autre  les  violences 
du  frère  ;  le  détail  qui  accompagne  leurs  dépoiitions ,  ne  laiiTe 
concevoir  aucun  foupçon  contre  leur  fidélité.  ïls  indiquent 
les  temps  ,  les  lieux,  les  perfonnes.  Le  fieur  le  Roi,  auquel 
la  nommée  du  Fâvault  dit  qu'elle  a  amené  Marie  -  Claude 
Chamois,  a  donné  une  déclaration  par  laquelle  il  confirme  la 
vérité  de  tous  ces  faits. 

Enfin  le  fieur  Millet  explique  la  demeure  à  l'Hôpital ,  les 
Lettres  de  la  fille  &  de  la  micre. 

A  l'égard  de  la  Lettre  qui  paroît  n'être  pas  véritable , 

i^.  L'Intimée  ne  s'en  fert  point. 

2°.  Il  neil  pas  impoiTible  qu'une  fille  qui  a  toujours  de- 
meuré avec  fa  mère  jufqu'à  treize  ans  ,  qui  l'a  quittée  à  cet 
âp-è ,  ne  connoiiTe  point  fon  écriture. 

Ainfi  tous  les  faits  s'accordent  parfliitement.  Ils  font  con- 
firmés encore  par  la  déclaration  de  la  Dame  Bourdon. 

Que  peut-on  oppofer  à  tant  de  preuves  réunies  }  On  allé- 
crue  de  prétendues  contradiftions. 

i".  Dans  fa  Requête  elle  expofe  qu'elle  fortit  à  dix,  onze 
ou  douze  ans.  Cependant  elle  en  avoit  treize. 

Tome  IL  V  u  u 
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Mais  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  différence  de  deux  oir 
trois  mois. 

x^.  Elle  a  expofé  d'un  côté  que  c'étoient  les  duretés  de  fa 
mère ,  &  de  l'autre  que  c'étoit  Fempreffement  de  fon  frère ,  qui 
l'avoient  obligée  à  fortir  de  la  mailbn  de  fa  mère. 

Mais  l'un  &  l'autre  peuvent  être  également  vrais. 

3°.  La  nommée  du  Rivault  auroit  dû  avertir  fa  fœur,  mais 
peut-être  Fa-t-elie  fait  inutilement. 

4°.  On  demande  enfin  pourquoi  on  lui  a  donné ,  en  la  fai- 
fant  eatrcr  à  l'Hôpital,  le  nom  de  Marie- Victoire  ?  Rien  n'efb 
plus  facile  à  expliquer^  enfuppofant  les  autres  faits ^&c. 

Nous  ellimons  qu'il  y  a  lieu  de  m.ettre  l'appellation  &  ce 
dont  eit  appel  au  néant,  émendant,  évoquant  le  principal, 
maintenir  &  garder  Mane-Claude  Chamois  dans  la  qualité 
de  fille  légitime  d'Honoré  Chamois  &  de  Jacqueline  Girard ^ 
enjoindre  à  l'Appellante  de  la  reconnoîne  pour  fa  fille. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufions  le  21  Avril  1693  ;  plai- 
dants, Joly  de  Fleury  pour  l'Intimée,  Thévart  pour  l'Appel- 
lante, Beaufls  pour  les  Intervenants.  Prononcé  par  M.  le 
Premier  Préfident  de  Flarlav. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Nt  R  E  François  Frigon ,  Habitant  de  Bai^ican  ,  pays  de  Québec  en 
Canada  ,  fous  la  domination  du  Roi  ,  dite  nouvelle  France  ,  &: 
Damoifelle  Marie-Claude  Chamois  fa  femme  ,  à  caule  d'elle  ,  fille  oC 
unique  héritière  de  défunt  Honoré  Chamois  ,  Ecuyer  ,  Héraut  d'Armes 
de  France  ,  (on  père  ,  &  encore  ladite  Chamois  ,  héritière  de  défunts 
Marie  ,  Henri  &  Philippe-Michel  Chamois  l'es  frères  &  fœur  ,  Deman- 
deurs aux  fins  de  l'Exploit  d'Ailignation  donnée  à  leur  Fi.equcie  au  Châ- 
telet  de  Paris  ,  le  quinze  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-fix  ,  renvoyés 
aux  Requêtes  du  Palais  par  autre  Exploit  du  dix-neuf  Avril  enfuivant, 
&  retenus  par  Sentence  defdites  Requêtes  du  vingt-fept  dudit  mois 
d'Avril  audit  an  ;  ladite  demande  tendante  à  ce  que  Damoifelle  Jac- 
queline Girard  ,  veuve  dudit  défunt  Chamois  ,  Défcndereffe  ci-après 
nommée  ,  fût  condamnée  à  leur  communiquer  l'Inventaire  qu'elle  a  fait 
ou  du  faire  après  le  décès  dudit  défunt  fieur  Chamois  fon  mari ,  pour 
après  ladite  communication ,  rendre  par  elle  le  compte  de,Communauté 
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id*entre  elle  &  fondit  dcfiint  mari  ;  enfemble  celui  de  Tutelle  qu'elle  a 
gérée  ,  des  perfonnes  &  biens  defdits  Marie,  Henri  &  Philippe-Michel  1^693. 
Chamois  ,  6c  de  ladite  Marie-Claude  Chamois  ies  enfans  ,  payer  le 
reliquat  qui  enferoitdù,  &  enfliite  être  procédé  avec  eux  aii  partage 
des  biens  &  cfFets  déiaiffés  par  ledit  défunt,  &  en  cas  de  contefîation  , 
condamner  les  Conteftans  aux  dépens  d'une  part  ;  &  ladite  Damoifelle 
Jacqueline  Girard,  veuve  dudit  défunt  fîcur  Honoré  Chamois,  tant  eu 
fon  nom  à  caufe  de  la  Commiuiauté  qui  a  été  entre  elle  &;  ledit  défunt 
ion  mari,  que  comme  Tutrice  defdits  Marie  ,  Henri  &  Phiiippe-Michel 
Chamois  ,  &  ladite  Marie-Claude  Chamois  ,  fes  enfants  ,  &  diidit  défunt 
Chamois,  Défenderefîe d'autre  part  ;  &c  entre  ladite  Jacqueline  Girard 
audit  nom ,  Appellante  des  Sentences  contr'elle  rendues  aux  Pvcquêtes 
du  Palais,  les  vingt-un  Juin  mil  ûx  cent  quatre-vingt-huit,  &  douze 
Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt-neuf ,  ^  Défendereffe  d\me  autre  part; 
6c  lefdiîs  François  Fri.gon  &  Damoifelle  Marie-Claude  Chamois  fa  fem- 
me, auiîi  efdits  noms  ;  &  encore  ledit  Frîgon  au  nom  &  comme  Tuteur 
de  Jean-François  ,  Marie-Madelainc ,  Marie-Louife  ,  Marie-Françoife  , 
Marie-Jeanne,  &  Antoine  Frigon ,  fes  enfants,  &  de  ladite  Marie- 
Claude  Chamois  fa  femme  ,  reçue  en  cette  qualité  Partie  intervenante 
en  l'Indance  qui  ctoit  pendante  auxdites  Requêtes  du  Palais  ,  par  la 
Sentence  dudit  jour  viiigî-un  Jiîin  mil  ûx  cent  quatre-vingt-l^rait ,  Inti- 
més &  Demandeurs  en  Requ.cîe  du  dix- huit  y\vrilmil  Ux  cent  quatre- 
vingt-treize  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  en  venant  plaider  far  ledit 
?ippei  ,  évoquer  le  principal  diiFérend  d'entre  les  Parties  ,  &  y  faifant 
droit,  en  ccnféquencc  des  preuves  par  eux  rapportées  ,  déclarer  ladite 
Marie-Claude  Chamois, nile dudit  défont  Honoré  Chamois,  &  de  ladite 
Jacqueline  Girard  fa  femme,  iés  père  &:  mcre,  &  unique  héritière  dudit 
Chamois  fon  pcre  ;  ce  faifant ,  ordo^ir.er  que  ladite  Girard  feroit  tenue 
de  la  traiter  hlialement ,  &  au  furplus  leur  adjuger  les  fins  &  conclufions 
par  eux  prilés,  &  condamner  ladite  Girard  en  tous  les  dépens.  Après 
que  Thévarî  pour  ladite  Girard  ,  Joly  de  Flcury  pour  Marie-Claude 
Chamois  ,  &c  Beaufils  pour  Frigon  ,  au  nom  oc  comme  Tuteur  ,  ont  été 
puis  pendant  deux  Audiences ,  enfemble  d'Agueifeau  pour  le  Procureur 
Général  du  Roi  : 

LA  COUR  ,  reçoit  la  Partie  de  Beaufils  Partie  intervenante,  ayant 
aucunement  égard  à  Ton  Interven'^tion  ,  a  mis  &:  met  l'appellation  cC  ce 
dont  aétéappedé  au  néant ,  émendant ,  évoquant  le  principal,  &  y  tai- 
faîit  droit ,  a  maintenu  &  ga,rdé  la  Partie  de  Joly  de  Fleury  en  poirefiioa 
de  fa  qualité  de  n;ie  lé;ï,itime  §c  unique  héritière  de  défunt  Honoré 
Chamois  fon  père  ,  condamne  la  Partie  de  Thévart  de  lui  rendre  compte 
de  la  fucceflion  de  fon  père ,  &  des  elïeîs  de  ladite  Communauté  d'entre 
lui  oc  la  Partie  de  Thévart,  &  à  cette  fin  les  renvoyé  aux  Requêtes  du 
Palais ,  condamne  la  Partie  de  Thévart  aux  dépens. 

-r  r 
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Vu  ib  Juin  zSgj. 

Dans  la  Caufe  du   Sieur  Bouille R.OT 

DE    Vl  NANTES. 


//  s^agijJoLt  de  l'état  d'un  Enfant  dont  la  Mère  avoit  caché  fct 
ËToÛcffe  f    Ù  avait  été  condamnée  pour  adultère  y  mais  fans 

■  que  l  Arrêt  eût  déclaré  F  Enfant  Bâtard  adultérin  ,  parce  que 
le  Mari  demeurait  avec  fa  jemnie  ,  6'  n  avait  été  ahfent  que 
pendant  trois  mois, 

Ette  Caufe  eil  auffi  célèbre  par  le  nom  &  le  mérite 
de  ceux  qui  l'ont  expliquée  ,  qu'elle  ell  importante  dans 
fa  décifion  ,  &  digne  de  l'attente  &  du  concours  du  Public. 
L'Arrêt  que  vous  allez  prononcer  ,  doit  fixer  pour  toujours 
les  véritables  principes  qui  n-Turetit  la  nailîance  des  hommes  , 
&  qui  font  les  fondements  foiicles  des  diflérents  états  de  la 
fociété  civile. 

Vous  avez  entendu  le  fils  d'une  mère  coupable  ,  defavoué 
par  celui  qu'il  appelleTon  père  ,  imj)lorer  en  votre  Audience 
l'autorité  des  Loix,  la  force  des  préfomptions ,  le  nom  &  la 
faveur  du  mariage. 

Vous  avez  vu  un  mari  malheureux,  contraint  de  renouveller 
le  fouvenir  du  crimaC  de  fa  femme  &  de  fon  deshonneur ,  tou- 
jours également  à  plaindre  fi  vous  prononcez  contre  lui^  foit 
qu'aveuglé  par  fa  paffion ,  il  défavoue  fon  propre  fang ,  ou 
que  forcé  par  la  Loi  il  foit  obligé  de  reconnoître  pour  fils , 
celui  que  l'adultère  a  fait  naître  dans  fa  famille. 

Une  rroifiéme  Partie  paroît  en  ceite  Caufe,  mais  ce  n'efl 
que  pour  en  augmenter  le  doute  &  l'incertitude  ;  &  la  defii- 
née  de  l'enfant ,  dont  on  contcile  l'état ,  efi:  fi  contraire  à  (on 
bonheur ,  qu'il  ne  peut  trouver  de  pcre  certain  ni  dans  le  lien 
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honorable  du  Mariage,  ni  dans  rengagement  criminel  d'une 
conjonftion  illicite.  ^^^ 

Quelque  grands  que  foient  fcs  malheurs ,  il  doit  mieux 
cfpérer  à  l'avenir  de  fa  fortune ,  depuis  qu'un  Protefleur  îl- 
lultre  (a)  a  commencé  par  fa  defenfe  à  entrer  dans  une  car- 
rière auiii  glorieufe  pour  lui,  qu'elle  fera  avantageufe  pour  le 
Public.  Son  nom  feul  pouvoir  fervir  d'augure  favorable  à  celuï 
dont  il  a  foutenu  les  intérêts  ;  &  fon  mérite  n'avoir  pas  befoin 
du  fecours  de  fon  nom^  pour  être  la  force  des  foibles  &  Fafvle 
des  malheureux. 

Quelle  joie  pour  le  grand  Hom.mie  qui  revit  en  lui  une  fé- 
conde fois ,  s'il  avoir  pu  être  témoin  de  fes  heureux  com- 
mencements ,  &  s'il  avoir  vu  l'héritier  de  fon  nom  défendre  la 
caufe  du  Pupille  qu'il  a  pris  fous  fa  prote^iion  ,  avec  cette 
même  éloquence  que  vous  admirez  tous  les  jours  dans  celui 
qui  foutient  fi  dignement  pour  le  bien  de  la  Jufdce,  la  Caufe 
&  les  intérêts  du  Public.  Telle  eu  la  récompenfe  que  le  Ciel 
accorde  à  la  Vertu;  telles  font  les  bénédiftions  que  l'Ecriture 
a  promàfes  h  iKomme  juite,  Se  qu'elle  accomplit  en  la  per- 
fonne  du  Grand  Magiilrat  dont  la  Mémoire  durera  autant  que 

c  tte   Comoagnie*    Monuus  eft  ^    &  nuafi  non    efi  mortuus  :  r    ^t  a- 
.,     .,  ■        ^7-      •     rr-        n  r  Ecc.efir.iiique, 

Jinnlem  ejiim  retic^uit  JiPi  pnjt  je.  Ch,  xxxy.  4, 

Le  fait  qui  donne  lieu  a  cette  conteflation,  efl:  auffi  facile 
à  ^Apiiqut  ,  que  ici  décifion  eil:  importante. 

Nicoias  Bouîlierot ,  iieur  de  Vmantes  ,  Maître  d'Hôtel  de' 
Mcidame  D-uchefie  d'Orléans,  a  époufé  en  l'année  1664^ 
Mane- Anne  de  Laune,  âgée  de  douze  ou  treize  ans.  Ce  Ma^ 
nage  heureux  dans  {qs  commencements,  a  été  faivi  de  \$ 
naiflance  de  fept  enfaiits  dont  fcrat  eîl  certain.  La  mort  en  a 
enlevé  cinq  ,  chwx  feuls  relient  aujourd'hui ,  &  l'AppelianÊ 
prétend  être  le  troiféme. 

Soit  que  la  conduite  de  la  Darne  de  Vinantes  ait  été  inno- 
cente pendant  longtemps  ,  foit  que  fes  défordres  ayent  été 

(.j)  M.  Chrétien  cle  Lnîvr^irrnon  ,  fils  de  M.  de  Lamcignon  ,  alors  Premier  Avocsç 
Général ,  6i  pedt-llls  du  PF.iîiier  Préf.deiit  de  Lauîoig;:on-,.  Fiélld^^nt  à  MoHisr 
en  1707.. 
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■g"»^"^'"^  fecrets,  rien  ne  paroît  avoir  troublé  la  tranquillité  de  Ton  mar 

1^93»      riao-e,  jufqu'en  l'année  1(390  ,  ou  pour  mieux  dire  jufqu'à  la 

naiiTance  de  l'Appeliant.  C'ell  lui  qui,  confirmant  les  foup- 

cons  que  le  mari  avoit  déjà  conçus  contre  fa  femme,  paroît,. 

l'avoir  déterminé  à  entreprendre  i'accufation  d'adultère. 

Nous  expliquerons  dans  la  fuite,  avec  plus  d'étendue  ,  les 
circonilances  qui  ont  accompagné  la  naiflance  de  cet  enfant. 
Se  les  induftions  que  l'on  en  tire,  pour  prouver  qu'il  ne  doit 
la  vie  qu'au  crime  de  fa  m.ere.  Mais  ce  que  nous  ne  pouvons 
nous  difpenfer  d'obferver  dèsà-préfent ,  cqH  que  cette  naii- 
fance  a  été  cachée  pendant  longtemps ,  qu'on  a  affecté  d'en 
dérober  la  connoiffaîice  aux  yeux  du  mari,  du  Public  &  dq 
l'Eglife  ;  que  la  nourrice  à  laquelle  on  a  confié  fon  éducation  , 
n  a  pas  même  été  inflruite  du  fecret  de  foji  origine  ,  &  qu'il 
n'auroit  peut-être  pas  encore  reçu  les  cérémonies  du  Baptême, 
lî  le  Curé  de  la  Paroiile,  averti  de  cette  négligence,  n'avoit 
preffé  la  Dame  de  Vinantes  de  reconnoître  enfin  fa  qualité  de 
■  ^  mère ,  en  faifant  baptifer  cet  enfant  fous  fon  nom. 

Les  circonilances  de  ce  Baptême  font  les  preuves  les  plus 
fortes  que  Ton  oppofe  à  l'entant  dont  l'état  ed:  contefté. 

Trois  miois  après  fa  naifTance,  une  femme  inconnue,  d'une 
autre  Paroiile,  l'apporte  à  dix  heures  du  foir  le  22  Mai  de 
l'année  1690  ,  dans  l'Eglife  de  la  Ferté-Loupiere  :  elle  dé- 
clare qu'il  a  été  baptifé  (a)  ;  qu'il  eu  fils  de  Marie  de  Laune , 
femme  légitime  du  iieur  de  Vinantes  ;  (elle  ne  nomme  poiiit 
le  père  de  cette  enfluit)  aucuns  parents  n'affilient  à  cette  céré- 
monie. La  Nourrice  ell  maraine,  le  Bedeau  parain  ,  &  la 
naiffance  fpirituelle  de  l'Appeliant  dans  FEglife  eil  auill  ca- 
chée que  le  commencement  de  fa  vie  naturelle  avoit  été 
obfcur.  La  Nourrice  le  reporte  chez  elle;  il  y  eft  élevé  avec 
le  même  fecret.  Mais  quelque  loin  que  fon  prît  de  cacher 
cette  cérémonie ,  les  ténèbres  qui  en  ôtoient  la  connoiflance 
au  mari ,  fe  diljiperent.  La  naiflance  de  cet  entant ,  le  myf- 
tere  de  fon  éducation ,  l'obfcurité  de  fon  Baptême ,  réveille- 

{a)  C'cil-à  dire  ondoyé ,  comme  il  efi:  encore  explique  dans  la  fuite. 
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teiit  les  anciens  ioupçons.  11  crut  quil  etoit  temps  cl  intenter      ^ 
•contre  fa  femme  une  accufation  d'adultère. 

Il  expofa  au  Lieutenant  Criminel  les  jufles  fujets  de  plain- 
tes qu'il  prétèndoit  avoir  des  défordres  de  fa  femme.  Il  re- 
montra qu'il  trahiroit  également  l'intérêt  de  fon  honneur  & 
celui  de  fes  véritables  enfants ,  s'il  différoit  plus  longtems  v 
de  pourfuivre  la  vengeance  d'un  crime  qui  n'étoit  que  trop 
certain.  Il  en  expliqua  toutes  les  circonflances.  La  demeure 
fufpe61e  de  fa  femme  dans  une  maifon  de  campagne  ,  les  vifi- 
tes  criminelles  du  {leur  Quinquet ,  là  naiilance  lecrette  d'un 
fils  illégitime  ,  conçu  pendant  fon  abfence,  qui  ne  devoit  être 
confïdéré  que  comae  la  preuve  vivante  des  dérèglements  de 
fa  mère. 

Le  mari  fut  aiTez  malheureux  pour  prouver,  par  un  grand 
nombre  de  témoms,  la  vie  fcandaleufe  de  fa  femme,  ils  ex- 
pliquèrent pluneurs  faits  conhdérables  ,  la  grofTeffe  cachée 
aux  yeux  du  Public  ,  l'accouchement  encore  plus  fecret  que 
la  grofieffe,  le  iieur  Quinquet  feul  averti  de  la  naiiïance  de 
l'enfant  qu'il  défavoue,  le  Baptême  conféré  par  lui,  fes  foins 
prefque  paternels,  les  aveux  réitérés  que  la  inere  a  faits  de  fa 
faute  ,  &  fes  déclarations  contraires  à  l'état  de  fon  fils. 

Tous  ces  faits  graves,  importants,  décififs ,  obligèrent  les 
Juges  à  la  décréter.  Conduite  aux  Pnfons  du  Châtelet,  elle 
confeiTa  d'abord  fon  crime  :  &  fe  repentant  enfuite  de  fa  lin- 
cérité ,  elle  fournit  par  {qs  dénégations,  plus  de  preuves  con- 
tre elle,  &  même  cantre  fon  fils ,  quelle  n'avoit  fait  par  fe& 
reconnoiilances. 

Son  Procès  lui  fut  fait  &  parfait ,  les  témoins  recollés  & 
Gonfronrés  j  jamais  crime  ne  fut  mieux  prouvé  ,  la  Sentence 
des  premiers  Juges  la  condamna  à  toutes  les  peines  portées 
par  l'Authentique.  La  propriété  de  fa  dot  adjugée  à  fes  enfants , 
l'ufufruit  à  fon  mari.  Le  Iieur  Quinquet  condamné  à  un  ban- 
iiiffement  par  contumace. 

L'appel  que  Marie  de  Laune  interjetta  Je  ce  Jugement ,  ne 
fervit  qu'à  rendre  fa  honte  plus  publique  ;  la  Sentence  fut  coiv 
firmée  par  Arrêt  auquel  on  n'a  point  encore  formé  d'oppofition^ 
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Quinquet  fut  plus  heureux  :  il  fe  repréfenta ,  il  purgea  la 
^^9}'  contumace,  il  parut  criminel;  mais  le  nombre  des  coupables 
-&  la  patience  du  mari  pendant  la  longue  durée  d'un  défordre 
public  ,  excuferent  ou  diminuèrent  ion  crime.  La  féconde 
Sentence  modéra  les  peines  que  la  première  avoit  prononcées  ; 
&  la  Ccur ,  adoucilTant  encore  la  févérité  de  ce  dernier  Juge- 
ment, n'a  condamné  le  (ieur  Quinquet,  après  l'avoir  admo* 
neilé  ,  qu'aux  dépens  envers  le  rnari ,  pour  tous  dommages  3c 
intérêts. 

Voilà,  MessïeuR-S,  quel  a  été  le  commencement,  le 
progrès  &  la  fin  de  Faccufation  intentée  par  le  mari  contre  fa 
femme ,  &  contre  le  dernier  complice  de  fes  défordres. 

Il  efl  temps  maintenant  d'expliquer  la  Procédure  qu'on  a 
faite,  pour  alTurer  l'état  de  l'enfant  qui  avoit  reçu  la  vie  pen- 
dant la  longue  habitude  que  la  Dame  de  Vinantes  a  eue  avec 
le  :(ieur  Quinquet. 

Soit  que  Marie  Berthelot  fa  Nourrice,  ignorât  abfolument 
quel  étoit  le  véritable  père  ,  ou  qu'elle  feignît  de  l'ignorer  , 
elle  demanda  d'abord  le  payement  de  fes  nourritures  à  la 
nommée  Magdeleine  Landry  qui  lui  avoit  remis  cet  enfant 
entre  les  mains ,  au  moment  de  fa  naiiïance. 

Magdeleine  Landry  déclara  que  l'enfant  ne  lui  appartenoit 
point ,  &  qu'elle  n'avoit  rien  fait  que  par  l'ordre  de  la  Dame 
de  Vinantes,  contre  laquelle  la  Nourrice  devoir  fe  pourvoir. 

Sur  cette  déclaration  ,  la  Nourrice  fait  alîigner  le  fieur  de 
Vinantes  pardevant  le  Bailli  de  Montargis  ;  elle  prend  contre 
lui  les  mêmes  Conclufions. 

La  Caufe  eft  renvoyée  aux  Requêtes  du  Palais.  Le  père 
défavone  celui  qu'on  veut  faire  paifer  pour  fon  fils.  Il  demande 
que  le  fieur  Quinquet  foit  tenu  de  le  reconnoître. 

On  nomme  un  Tuteur  à  l'enfant,  pour  défendre  fon  état. 

La  Caufe  fol emnellement  plaidée  pendant  plulieurs  Au- 
diences ,  Sentence ,  qui ,  au  principal ,  appointe  les  Parties  en 
droit;  &  cependant  ordonne  que  l'impubère  touchera  tous  les 
ans ,  par  forme  de  provifion  alimentaire ,  la  fomme  de  cent  cin- 
quante livres  fur  les  biens  de  la  mère. 

Les 
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Les  Parties  ont  interjette  des  appellations  refpe^lives  de 
cet  appointement.  Elles  demandent  également  l'évocation  du  1^93* 
principal ,  &  prétendent  que  la  Caufe  ne  fera  jamais  plus  en 
état  d'être  jugée ,  qu'elle  l'eli:  préfentement  j  qu'il  faut  ou  con- 
firmer en  ce  jour  la  qualité  de  l'enfant ,  ou  rendre  à  un  mari 
malheureux  ,  le  repos  que  le  crime  de  fa  femme  lui  ôte  depuis 
fi  long-temps. 

De  la  part  de  l'enfant  dont  l'état  efl:  contefté  ,  on  vous  a 
expliqué  les  différentes  efpeces  de  preuves  que  l'ufage  avoit 
introduites  dans  des  hécles  d'ignorance ,  pour  prouver  la  vé- 
rité de  lanaiffance,  &  pour  affurer  aux  enfants  la  qualité  de 
légitimes  ;  &  fans  s'arrêter  à  ces  arguments ,  toujours  égale- 
ment incertains  &  dangereux,  on  s'eft  renfermé  dans  l'expli- 
cation des  principes  que  la  Jurifprudence  Romaine  ,  ou  , 
pour  mieux  dire,  que  l'utilité  publique  &:  l'équité  même  ont 
établis. 

De  quelque  importance  que  foit  la  certitude  de  la  iiliation 
&  de  la  naiiTance  légitime  ,  il  faut  avouer  néanmoins  que  la 
Nature  en  refufe  la  preuve ,  parce  qu'elle  dépend  du  moment 
inconnu  de  la  conception. 

Telle  ell  la  difpofition  à^s  Loix  ;  &  cette  maxime  n'eflpas    • 
une  vaine  fubtilité  des  Jurifconfultes  5  c'eft  un  principe  fondé 
fur  la  raifon  naturelle ,  &  qui  eil:  commun  à  tous  les  Légif- 
lateurs. 

Au  défaut  de  preuves  légitimes ,  on  efl  obligé  d'avoir  recours 
aux  préfômptions.  Si  elles  font  d'un  très-grand  poids  en  toutes 
fortes  de  matières  ,  elles  font  déciiives  lorfqu'il  s'agit  de  la 
filiation  ^  &  c'eft  dans  cette  vue  que  les  Loix  en  ont  fixé  le 
nombre ,  &  déterminé  la  nature. 

La  mère  efl  toujours  certaine,  le  père  eft  incertain.  Quelle 
fera  la  règle  capable  d'alTurer  au  milieu  de  cette  incertitude , 
l'état  des  enfants  ,  fi  ce  n'eft  la  préfomption  légitime  que  le 
nom  du  mariage  forme  en  faveur  de  ceux  qui  naifîent  fous  ce 
voile  facré  ?  Fater  is  efl  quem  imptiœ.  demonfirant.  Loi  ç.ff.  Ddn. 

La  dignité  des  Mariages  ,  la  confervation  des  familles  ,  ^"^  yocando. 
i'oid;  e  des  fucceffions  ,  le  confentement  unanime  des  Doc- 
lome  IL  '  X  X  X 
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teurs  établit  cette  règle  comme  un  principe  inviolable.  Vos 
[  i6q}.  Arrêts  l'ont  toujours  fuivie  dans  leurs  difpofitions ;  &  comme 
la  Loi  lui  donne  toute  fon  autorité  ,  elle  ne  peut  recevoir 
d'atteinte  que  dans  les  cas  qui  ont  été  marqués  par  la  Loi 
même. 

Les  Jurifconfultes  n'en  reconnoifTent  que  deux  qui  puifTent 
balancer  la  force  &  l'autorité  de  cette  préfom.ption. 

Le  premier  eu.  l'abience  du  mari  ;  le  fécond  une  maladie 
qui  ne  lui  permette  pas  d'afpirer  au  nom  du  père. 

Quelques  couleurs  que  l'on  ait  voulu  donner  à  cette  Caufe, 
on  n'a  pu  y  appliquer  aucune  de  ces  exceptions. 

L'argument  que  l'on  tire  de  l'abfence  du  iieur  de  Vinantes  , 
efl  un  prétexte  frivole,  détruit  par  les  circonitances  du  fait  fur 
liDquel  on  veut  l'établir. 

11  efl  vrai  qu'il  a  été  abfent  pendant  trois  mois  ,  mais  la 
grofTefle  de  fa  femme  peut  avoir  précédé  (on  départ  ou  fuivi 
fon  retour,  fans  bleffer  les  règles  de  la  Nature  &  de  la  vrai- 
femblance  -,  Se  d'ailleurs,  qui  peut  fçavoir  fi  dans  une  diflance 
auiîi  peu  coniidérable  que  celle  du  lieu  de  fa  demeure  6t  du 
lieu  de  fon  fervice  aftuel,  il  a  été  toujours  féparé  de  fa  femme  ^ 
•   &  fi  fon  féjour  à  Paris  n'a  jamais  été  interrompu  ? 

Si  cette  abfence  ne  peut  juftifier  le  défaveu  qu'il  a  fliit  de 
fon  fils  ,  quelle  doit  erre  l'autorité  des  autres  moyens  qu'il 
oppofe  à  la  lumière  de  la  Vérité  ? 

S'il  prétend  que  l'Arrêt  qui  juge  la  mère  coupable ,  ait'déclaré 
fon  fils  illégitime,  on  lui  répond  en  premier  lieu  que  l'Impu- 
bère n'a  point  été  Partie  dans  cet  Arrêt  ;  &  en  cas  qu'on 
voulût  s'en  fervir  contre  lui ,  il  déclare  qu'il  s'y  oppofe  formel- 
lement :  il  tait  plus ,  il  Ibutient  qu'on  ne  peut  le  confiderer 
comme  un  préjugé  défavantageux  pour  lui  ;  qu'il  n'y  a  nulle 
conféquence  du  crime  de  ù  mère  à  fon  état;  qu'elle  a  pu  être 
coupable  fans  qu'il  cefîe  d'être  légitime.  On  a  appliqué  heu- 
reufement  à  cette  Caufe,  la  difpofition  delà  Loi  Âf//^j-  zz, 
§.  c).  ad  Legem  Juliam  de  adulteriis  :  Nonunque  crlmen  adulterii 
quod  mulieri  ohjicïtur ,  Infanti  prœjudicat  ;  cùm  pojjlt  &  illa. 
adultéra  ejje  y  &  impubcs  defuncium  patreni  habuijje. 
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Ennn ,  bien  loin  que  cet  Arrêt  puifTe  être  oppofé  à  l'Ap- 
pellant ,  il  prétend  au  contraire  qu'il  lui  efl  entièrement  favo-      1693. 
rabie. 

Le  mari  aveuglé  par  fa  pailion  ,  cherche  à  punir  la  mère 
dans  la  peribnne  de  fes  enfants  ;  il  défavoue  fon  propre  fils. 
Il  allègue  fa  naiffance  comme  une  des  principales  preuves  de 
l'adultère.  Le  Procès  elt  inllruit.  On  examine  les  préfomo- 
îions ,  les  indices ,  les  conjectures.  On  condamne  la  mère , 
mais  on  n'exclud  point  fon  fils  de  la  faniiiie  du  Mari  j  &  ce 
filence  de  la  Juftice  à  cet  égard  ,  eft  un  Jugement  formel  en 
fa  faveur ,  puifqu'étant  né  dans  le  cours  d'un  mariage  ,  s'il 
if eft  pas  déclaré  bâtard ,  il  faut  nf  ceilairement  qu'il  foit  fils 


léoîtnne. 


Si  le  fleur  de  Vinantes  veut  oppofer  à  fon  fils  les  déclara- 
tions de  fa  femme ,  le  fils  fera  parler  en  fa  faveur  l'autorité  de 
la  Loi ,  qui  ne  foumet  pas  les  enfants  à  la  puilTance  abfclue 
de  leurs  pères ,  lorfqu'il  s'agit  de  leur  état,  &  qui  ne  permet 
pas  que  l'on  écoute  dans  une  matière  ii  importante,  des  décla- 
rations aufli  fufpeCles  dans  le  Fait,  qu'elles  font  inutiles  dans 
le  Droit. 

Celle  qui  fait  ces  reconnoifîances ,  efl  une  femme  accufée 
d'un  crime  capital ,  animée  par  le  défir  de  fe  venger  de  fon 
mari ,  ou  intimidée  par  la  crainte  de  la  peine  qu'elle  a  m.é- 
ritée  ,  qui  cherche  à  priver  fon  mari  d'un  héritier  légitime  , 
eu  qui  veut  acheter  fa  grâce  au  prix  de  la  fortune  &:  de  l'état 
de"  fon  fils. 

Si  le  crime  de  la  mère  ^  fi  l'Arrêt  qui  la  condamne ,  fi  fes 
déclarations,  fi  le  dcfaveu  du  père  ne  peuvent  jamais  préju- 
dicier  à  la  qualité  de  FAppellant  ,  il  efpere  qu'en  affurant 
fon  état,  vous  confirmerez  le  titre  le  plus  authentique  qui  puiffe 
prouver  la  naiffance  des  enfants. 

Mais  fi  la  Cour  failbit  quelque  difUculté  de  prononcer 
dès-à-préfent  en  fa  faveur,  il  foutient  qu'il  y  auroit  toujours 
lieu  d'infirmer  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  puifqu'elle 
rénfte  à  tous  les  principes  du  Droit  qui  donnent  unanime- 
ment la  provifion  à  l'état ,  &  que  d'ailleurs  fon  exécution  efl 
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impoffible.  Elle  n'accorde  des  aliments  à  l'Appellarit  que  fur 
<"^93.  les  biens  de  fa  mère.  Or  fa  mère  n'a  aucuns  biens  j  elle  les  a 
perdus  par  fon  crime  :  ils  font  adjugés  à  fon  mari  &  aux  en- 
fants dont  l'état  eu  certain  ;  Se  quand  même  la  Cour  voudroit 
différer  à  juger  cette  Caufe  jufqu'au  temps  de  fa  majorité ,  il 
prétend  que  la  faveur  de  la  préfomption  qu'il  foutient ,  la 
qualité  de  la  conteftation  ,  &  le  nom  feul  du  mariage ,  feroient 
des  titres  fuffifants  pour  lui  faire  adjuger  la  provifion  ,  en 
attendant  qu'il  foit  maintenu  dans  la  pcflefTion  paiiible  de  fon 
état. 

Quelque  forts  que  paroifTent  ces  moyens  ,  leur  autorité 
eft  balancée  par  le  nom  feul  du  père  qui  les  attaque ,  par  le 
Jugement  qu'il  prononce  contre  ce  prétendu  fils  ,  par  les  pré- 
fomptions  qu'il  emprunte  du  fait ,  par  les  preuves  que  les  dé- 
clarations &  la  conduite  de  fa  femme  lui  fourniflent  contre 
l'état  de  l'Impubère. 

Il  reconnoît  d'abord  que  l'autorité  des  Dofteurs  &  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts ,  femble  lui  oppofer  comme  un  obilacle 
invincible  ,  cette  Maxime  commune  que  le  Droit  a  établie , 
Pater  is  efl  quem  nuptice  demonjirant . 

C'efl  cependant  ce  principe  qu'il  attaque  aujourd'hui.  îl  a 
prétendu  vous  faire  voir  que  cette  Règle ,  quelque  générale 
qu'elle  paroifTe  ,  n'efl:  pas  néanmoins  fans  exception  j  qu'elle 
ne  form.e  qu'une  préfomption  vraifemblable  ^  &  qu'elle  peut 
être  détruite  par  des  preuves  contraires. 

On  fuppofe  que  les  inclinations  d'un  mari  &  d'une  femme 
font  conformées  à  leur  état  &  à  la  iin  à  laquelle  ils  font  deftinés. 
On  n'écoute  point  les  caprices  à'xxnmMihïzdLne ,  qui  cùmuxore 
Loi  6.  fF.  De  fuâ  ajjtduè  moratus  ,  nolit  fdium.  agnofcere  ;  &  pendant  que 
hs  qui  fui  Vf/ i'Qj-i  peut  attribuer  la  naiffance  des  enfants  à  une  caufe  très- 
légitime  ,  la  Loi  ne  fouffre  pas  que  l'on  en  fuppofe  de  crimi- 
nelles ,  pour  troubler  la  paix  &  le  repos  des  familles. 

Telle  efl:  la  nature  de  cette  préfomption  :  la  vraifembîance 
&  la  probabilité  lui  fervent  de  fondement  ;  mais  commue  rien 
n'eit  fouvent  plus  éloigné  du  vrai  que  le  vraifemblable  ,  & 
que  la  faufieté  a  fouvent  même  une  probabilité  apparente  ^ 
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il  en  efl  de  cette  préfomption  comme  de  toutes  celles  qui  font 
appuyées  fur  le  même  principe  :  elles  peuvent  être  détruites      ^^93* 
par  d'autres  arguments  ;  Se  ûla.  vraifemblance  ,  qui  fait  toute 
leur  force ,  efl:  combattue  par  des  raifons  plus  folides ,  les  Juges    • 
rejettent  ces  fauifes  lueurs ,  pour  donner  leurs  fuffrages  aux 
feules  lumières  de  la  Vérité. 

C'eû.  le  Jugement  que  les  Jurifconfultes  qui  autorifent  cette 
préfomption ,  en  ont  eux-mêmes  porté. 

Le  titre  du  Droit  dans  lequel  elle  eil  écrite ,  eu  un  lieu  en- 
tièrement étranger  aux  queftions  d'état.  L'efpece  dans  laquelle 
elle  eft  propofée  n'a  aucun  rapport  avec  la  qualité  de  fils 
légitime. 

Si  cette  régie  fe  trouvoit  dans  le  titre  De  (latii  hcminum^ 
&  non  pas  dans  le  titre  De  in  jus  vocamlo  ,  le  jurifconfulte  en 
auroit  développé  le  principe  ,  les  conféquences ,  les  excep- 
tions ;  mais  comme  il  s'agilToit  de  la  propofer  plutôt  que  de 
l'expliquer,  il  a  cru  qu'il  fuffifoit  de  l'indiquer  en  palTant,  & 
ion  fîlence  ne  peut  faire  conclure  que  cette  maxime  ne  puiiTe 
être  attaquée  ,  puifque  ce  défaut  ell  fuppléé  dans  plufieurs 
autres  titres  du  Droit, 

Si  l'on  parcourt  toutes  les  difpoiitions  des  Loix  fur  cette 
matière  y  on  trouvera  que  la  même  vraifemblance  qui  a  fait 
établir  ce  principe  pour  les  enfants  qui  naiffent  pendant  le 
mariage  ,  a  porté  les  Jurifconfultes  à  étendre  cette  préfomp- 
tion aux  enfants  qui  doivent  la  vie  à  une  Concubine  j  &  comme 
dans  ce  dernier  cas  perfonne  ne  doute  que  cet  argument  ne 
puiffe  être  détruit ,  on  doit  reconnoître  que  fon  autorité  n'eft 
pas  plus  confîdérable  à  l'égard  du  mariage. 

Tout  le  titre  De  agnofcendis  liheris  ,  peut  être  confîdéré 
comme  une  exception  générale  de  la  régie  commune  Pater  is 
eft  quem  nuptice  deinonfirant. 

Le  Droit  diftingue  trois  fortes  de  cas ,  dans  lefquels  on  peut 
contefter  à  un  enfant  la  qualité  de  fils ,  &  de  fils  légitime. 

Ou  il  eil:  né  pendant  le  mariage ,  ou  après  la  féparation  du 
mari  Ck  de  la  femme  par  le  divorce  ,  ou  enfin  après  la  difToIu- 
tion  du  mariage  par  la  mort. 
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Or  dans  tous  ces  cas ,  les  Loix  nous  apprennent  que  Ton 
i6(m        ^^^^  "'^^  P^^  encore  en  affurance ,  que  le  feul  nom  du  Mariage 
ne  le  met  pas  hors  d'atteinte  ,  qu'on  peut  encore  l'attaquer 
■     par  toutes  fortes  de  preuves ,  déférer  le  ferment  à  la  mère ,  & 
même  après  fon  ferment ,  foutenir  que  l'enfant  n'eil  pas  lé- 
gitime. 

La  Loi  ne  diflingue  point  :  tous  les  arguments  pourront 
être  écoutés  5  maladie,  abfence  du  mari ,  inimitié  ,  féparation 
forcée  ou  volontaire,  le  défaveu  ou  la  reconnoilTance  du  père, 
toutes  les  preuves  en  un  mot  qui  fe  tirent  des  circonilances 
du  fait ,  cette  conviftion  natuvelie,  ces  indices  muets  ,  que  le 
temps  5  les  lieux ,  les  perfonnes  peuvent  fournir  en  ces  occa- 
fions  ,  preuves  d'autant  moins  i'ufpeftes  qu'elles  font  moins 
recherchées.  Voilà  quels  font  les  moyens  que  la  Juftice  reçoit, 
&  jamais  elle  n'en  a  vu  un  plus  grand  nombre  que  dans  cette 
Caufe. 

Le  crime  confiant,  public,  avérée  l'abfence  du  mari  dans 
le  temps  de  la  conception  ,  la  préfence  de  l'adultère  ,  le 
myilere  de  la  groileffe  inconnue  au  mari  ,  aux  domelliques  , 
aux  voifms  ,  la  nailTance  de  cet  enfant  cachée,  les  cérémonies 
de  fon  baptême  diiiérées  ,  fon  éducation  fecrette,  la  dénéga- 
tion d'un  fait  fi  certain  dans  les  interrogatoires  de  la  mère. 

Qui  peut  croire  que  cet  enfant  foit  le  gage  d'une  union 
légitime  ,  quand  on  voit  une  mère  qui  cherche  les  ténèbres  , 
qui  remet  fon  fils  entre  des  miains  inconnues ,  qui  craint  que 
les  confidents  de  fon  malheur  ne  foient  capables  de  la  trahir  j 
qui  étouffe  les  fentiments  que  la  Nature  lui  donne  pour  fon 
propre  lang  ;  qui  ofent  foutenir  aux  yeux  de  la  Juilice  qu'elle 
ne  lui  a  pas  donné  la  naiifance  ;  qui  reconnoît  que  la  vie  de 
cet  enfant  eil  une  preuve  nécefTaire  de  fon  crime  ;  qui  déclare 
à  quelques-uns  des  témoins ,  qu'il  n'eil  point  fils  de  fon  mari; 
qui  renouvelle  cette  même  déclaration  à  la  face  des  Autels , 
dans  le  Regiilre  des  Baptêmes ,  qui  contient  la  preuve  la  plus 
foiemnelle  de  l'état  des  hommes  ? 

Quelque  grande  que  foit  la  faveur  des  préfomptions  ordi- 
naires ,  peut-on  la  comparer  à  tant  de  preuves  différentes  , 
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preuves  qui  ne  font  pas  moins  fortes  contre  le  iieur  Quinquet^ 

que  contre  celui  qui  lui  doit  la  vie  ?  Complice  des  défordres  de       1^93* 

la  mère  ,  il  a  mérité  d'être  le  feul  témoin  de  la  naiilance  du 

fils.  Dépofitaire  de  ce  fecret ,  il  s'eil  trahi  lui-même  par  les 

foins  qu'il  a  pris  de  fon  éducation. 

L'on  efpere  que  vous  ne  foufîrirez  pas  qu'il  ajoute  à  l'injure 
qu'il  a  faite  au  mari ,  le  déplaiiir  de  lui  donner  des  héritiers 
malgré  lui ,  de  l'obliger  à  partager  fon  bien  entre  les  enfants 
du  mariage  Se  le  fils  de  l'adultère^  &  à  traiter  comme  ion  fils  , 
celui  qu'il  ne  regardera  jamais  que  comme  la  preuve  continuelle 
du  crime  de  fa  femme. 

Enfin  le  fieur  Quincuet  allègue  en  fa  faveur  l'autorité  de 
votre  Arrêt ,  qui  ne  lui  impofe  aucune  peine.  S'il  eÛ  coupable, 
il  partage  fon  crime  avec  tant  de  com.plices,  qu'il  s'étonne  de 
voir  que  le  iieur  de  Vmantes  l'ait  choiii  feul ,  pour  le  charger 
aujourd'hui  de  tous  fes  foupçons. 

Il  fe  fert  des  mêmes  principes  qui  vous  ont  été  expliqués  en 
faveur  de  f  impubère.  Il  y  joint  les  circonflances  du  fait  qui  le 
regarde  perfonneiiciment,  il  julfifie  par  un  certificat  de  fervice , 
qu'il  étoit  abfent  dans  le  même-temps  que  le  mari.  Il  fcutient 
que  ces  foins  paternels  qu'on  lui  reproche  aujourd'hui ,  font 
des  faits  qui  peuvent  bien  flatter  la  vengeance  d'un  mari  irrité, 
mais  qui  font  incapables  de  donner  atteinte  à  ces  régies  invio- 
lables que  l'ordre  public  a  établies ,  &  que  vous  ne  maintiendrez 
jamais  dans  une  Caufe  plus  célèbre  &  plus  importante  que 
celle  aue  vous  allez  décider. 

Quant  a  Nous,  après  vous  avoir  expliqué  les  intérêts 
différents  &  les  principaux  moyens  des  Parties  ,  il  femible  que 
Tordre  naturel  nous  obligeroit  à  traiter  ici  une  première  quef- 
tion ,  qui  dans  le  Droit  Romiain  précedoit  toujours  le  Jugement 
des  Caufes  d'état  femfDlables  à  celles  que  nous  examinons.  Elle 
confiileroit  à  fçavoir  ,  fi  l'on  peut  entrer  dès-à-préfent  dans 
l'examen  de  la  condition  de  l'Impubère  j,  ou  (i  l'on  doit  diflèrer 
le  Jugement  jufqu'au  temps  de  fa  majorité. 

Mais  cette  queffcion  nous  paroît  peu  importante;  6l  lorfque 
nous  conlidérons  l'état  de  cette  conteftation ,  nous  ne  trou- 
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:^---''^,   YQns  aucun  obllacle  qui  puiffe  en  fufpendre  le  Jugement. 
I  (>93 .  Nous  fçavons  que  les  Loix  veillent  à  la  confervation  de  l'hon- 

neur &c  de  la  dignité  des  familles,  qu'elles  prennent  les  Impu-- 
beres  fous  leur  proteftion ,  que  leur  foibleffe  eil:  la  mefure  de 
la  défenfe  qu'elles  leur  accordent  j  &  quoique  leur  Tuteur  foit 
chargé ,  pour  ainfî  dire ,  de  toute  la  prévoyance  de  la  Loi , 
quoique  fon  pouvoir  foit  comparé  à  celui  d'un  père  &  d'un 
maître ,  les  Jurifconfultes  ont  cru  qu'il  feroit  dangereux  de 
faire  dépendre  l'état  d'un  Impubère  de  la  fidélité  de  fon  Tuteur, 
&  que  ce  Jugement  important,  décifif  de  fa  fortune  pendant 
tout  le  cours  de  fa  vie  ,  devoir  être  réfervé  à  un  âge  plus  mûr, 
où  le  Mineur  capable  de  fe  défendre  lui-même ,  ne  pourroit 
imputer  le  mauvais  fuccès  de  fa  Caufe  ,  qu'à  fa  propre  négli- 
gence ou  au  malheur  de  fon  origine. 

Quelque  refpeft  que  nous  ayons  pour  les  décifions  de  ces 
grands  hommes  ,  nous  croyons  néanmoins  pouvoir  dire  que 
notre  ufage  ne  les  a  point  adoptées  ;  que  rien  n'efi:  plus  commun 
que  de  voir  agiter  dans  ce  Tribunal  des  quelHons  d'état  pour 
un  Mineur  &  même  pour  un  Impubère  ;  Se  qu'il  feroit  au  con- 
traire diliicile  de  trouver  des  exemples  d'une  Jurifprudence 
conforme  aux  Loix  Romaines. 

Mais  d'ailleurs,  quand  cette  Caufe  devroit  être  décidée  par 
ces  Loix ,  &  quand  même  elle  feroit  plaidée  devant  le  Préteur 
qui  a  propofé  l'Edit  Carbonien  ,  il  feroit  facile  de  faire  voir 
qu'il  eu  permis  dans  cette  conteftation  de  prévenir  le  temps 
de  la  puberté ,  &  de  rendre  dès-à-préfent  un  Jugem.ent  dé- 
finitif. 

Il  fuffiroit ,  pour  décider  cette  queflion ,  d'alléguer  l'auto- 
rité du  Refcrit  de  l'Empereur  Adrien  ,  dont  nous  craindrions 
d'afïoiblir  les  termes  ,  fi  nousne  les  rapportions  dans  leur  langue 
naturelle. 
ff.  de  Carb.  Si  Pupilli  Idoncos  habeant  àquihus  defcndantur  ,  &  tam  expe^ 
A  ''•  •3- S*  5-  dltam  caufam  ut  ip forum  interjit  mature  de  eajudicari,&  Tut  or  es 
eorum  judicio  experirivelint ,  non  dcbet  adverfus  pupillos  oLfer^ 
vciri  quod  pro  ipjis  excogltatum  eji. 

Nous  ne  ferons  aucune  application  de  ces  paroles.  La  Cour 

jugera 
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jugera  mieux  que  nous ,  (1  le  Mineur  peut  efpérer  d'êtte  jamais 
mieux  défendu  qu'il  l'a  été  dans  votre  Audience.  '         ï^93 

.  Le  Tuteur  demande  le  Jugement.  Toutes  les  Parties  y 
confentent.  Les  titres ,  les  témoins ,  les  arguments  tirés  du 
Fait  &  du  Droit,  tout  eft  réuni  dans  cette  Caufe. 

Si  la  qualité  de  fils  légitime  efl:  établie  par  toutes  ces  preu- 
ves ,  peut-on  laiffer  en  fulpens  un  état  qui  doit  être  afîuré  ^  Et 
fi  au  contraire  elle  eft  détruite ,  l'équité  ne  fouffre  pas  que  le 
repos  d'une  famille  entière ,  foit  expofé  à  tous  les  changements 
de  la  volonté  d'un  Mineur  ,  qui  n'ayant  rien  à  craindre  pour 
lui  5  pourra  troubler  impunément  la  tranquillité  des  véritables 
enfants. 

Nous  nous  renfermons  donc  uniquement  dans  la  véritable 
queftion  de  cette  Caufe  ,  qui  confifle  à  comparer  la  force  des 
préfomptions  que  l'on  allègue  de  part  &  d'autre ,  à  entrer 
dans  l'examen  des  preuves  que  les  Loix  ont  établies ,  &  à  faire 
ce  difcernement  difficile ,  dont  la  déciiion  de  la  Caufe  dépend 
entièrement. 

■  Il  femble  d'abord  que  ce  que  nous  appelions  une  queftion 
importante ,  ne  puiffe  mériter  ce  nom  ,  &  qu'il  fuffit ,  pour  la: 
décider ,  de  dire  en  un  mot  :  l'enfant  dont  on  contelle  l'état 
eft  né  pendant  le  cours  d'un  mariage  légitime  -,  le  père  peut-iî 
être  douteux  dans  le  tems  que  la  Loi  le  fait  connoître  ,  &  que, 
pour  fe  fervir  des  exprefTions  qu'elle  a  confacrées  j  le  Mariage  le 
démontre  ^ 

'  Cependant  c'eft  ce  principe  que  l'on  attaque  aujourd'hui  ; 
c'eft  de  la  Loi  même  qui  l'établit ,  que  Ton  emprunte  des  armes 
pour  le  combattre  y  &lorfqu'on  examine  les  ôbjeftions  folides. 
qu'on  lui  a  oppofées  avec  autant  d'érudition  que  d'éloquence , 
il  femble'  que  fi  cette  Maxime  n'efl  pas  entièrement  détruite  , 
elle  a  perdu  du  moins  une  partie  de  fon  autorité. 

Souffrez,  Messieurs ,  qu'avant  que  d'entrer  dans  l'exa- 
men de  ces  obje8:ions  ,  nous  vous  proposons  en  peu  de  mots^ 
les  principes  généraux  que  le  confentement  des  Loix  &  dés 
Dofteurs  a  établis  touchant  la  preuve  de  la  fiUation  &  de  la 
fi^ualité  d'enfant  légitime.  -^^  u  . 

Tome  IL  Yyy 
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S'il  étoit  néceffaire  de  traiter  ici  de  la  nature  des  preuve- 
^^93'      en  général,  il  feroit  facile  de  montrer  que  la  plupart  des  vé 
rites  qui  font  la  matière  des  queftions  de  fait ,  ne  font  pas 
des  vérités  naturelles  &  immuables  ,  mais  des  vérités  pofitives 
&  arbitraires  ,  dépendantes  de  rinconftance  de  la  volonté  des 
hommes  j  &  comme  elles  font  incertaines  par  leur  nature,  les 
preuves  fur  lefquelles  elles  font  fondées,  ne  peuvent  jamais 
avoir  ce  caraftere  de  fermeté  &  d'évidence,  capable  de  pro- 
duire une  conviélion  entière ,  &  de  former  une  démonftra- 
tion  parfaite.  Tout  Fart  de  Fefprit  humain ,  toute  la  prudence 
des  Juges  ,  confilte  à  tirer  d'un  fait  connu ,  une  conféquence 
certaine  qui  fafle  parvenir  à  la  connoifTance  d'un  fait  dou- 
teux. 

S'il  étoit  permis  d'entrer  dans  le  détail  des  différentes  preu- 
ves ,  on  verroit  aifément  qu'elles  peuvent  être  toutes  rapportées 
à  cette  Règle  générale ,  &  que  ce  n'efi:  que  par  la  fuppofition 
d'une  action  certaine ,  qu'elles  conduifent  l'efprit  à  la  décou- 
verte d'une  a£lion  obfcure  &  difficile  à  expliquer. 

C'eil  ainfi  que  lorfqu'il  eft  certain  que  l'accufé  a  eu  intérêt 
de  commettre  le  crime  qu'on  lui  impute  ,  on  conclut  qu'il  eu. 
vraifemblable  qu'il  l'a  commis  ;  que  quand  la  minorité  eil 
conftante  ,  on  préfume  facilement  la  lèzion  ;  &  qu'enfin  fi  un 
enfant  efl  né  pendant  le  cours  du  mariage  ,  il  eft  naturel  de 
croire  que  la  mère  ell  innocente ,  &  que  le  mari  efl  le  véri- 
table père. 

Telle  efl  en  général  la  nature  de  ces  arguments.  Examinons 
maintenant  ce  qui  les  diflingue ,  &  ce  qui  fait  que  les  uns  font 
plus  puiffants  &  plus  efficaces  que  les  autres. 

Toute  préfomption  efl  fondée  fur  la  Haifon  naturelle  qui 
efl  entre  la  vérité  connue  &  la  vérité  que  l'on  cherche  -,  Se 
comme  cette  Haifon  peut  être  plus  ou  moins  néceffaire  ,  il 
efl  évident  que  les  préfomptions  peuvent  être  auffi  plus  ou 
moins  infaillibles  ,  &  que  ce  degré  de  certitude  dépendra  du 
rapport  qui  fera  entre  le  fait  que  l'on  connoît ,  &  celui  que  l'on 
ignore. 

Si  cette  conféquence  efl  nécefTaire  ,  s'il  efl  impoifible  que 
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la  première  vérité  foit  certaine ,  &  que  la  féconde  foit  dou-  » 

teufe ,  la  préfomption  eft  conddérée  pour  lors  comme  la  plus      ^  ^93  • 
fûre  de  toutes  les  preuves ,  &  elle  peut  produire  feule  une 
conviftion  parfaite  dans  l'efprit  du  Juge. 

Ainfi  ,  lorfque  pour  démontrer  la  faufTeté  d'une  pièce ,  on 
juftifie  par  des  témoignages  authentiques  ,  que  celui  par  lequel 
elle  paroît  fignée,  étoit  abfent  le  jour  que  l'aâe  a  été  pafle  , 
ce  feul  fait  eft  une  preuve  convaincante  de  la  falliiication , 
parce  qu'il  eft  impoiîible  que  l'abfence  foit  certaine  ,  &  que 
l'aéle  foit  véritable. 

Si  au  contraire  il  n'y  a  point  de  conféquence  abfolument 
néceffaire  entre  le  fait  certain  &  celui  que  l'on  veut  prouver, 
la  préfomption  n'eft  que  vraifemblable  ,  &  pour  lors  les  Doc- 
teurs diftinguent  :  ou  la  probabilité  de  la  préfomption  eft  re- 
connue par  la  Loi,  ou  elle  n'eft  point  approuvée  expreftement 
par  le  Légiflateur. 

Dans  le  premier  cas  ,  quoique  cet  argument  ne  fut  pas 
aflez  fort  pour  exclure  toute  preuve  contraire ,  il  eft  néanmoins 
conftdéré  comme  la  vérité,  jufqu'à  ce  qu'on  l'ait  détruit  par 
des  arguments  invincibles. 

Si  la  Loi  n'a  point  autorifé  la  préfomption  ,  elle  eft  foumife 
à  la  prudence  du  Juge  qui  doit  en  faire  le  difcernement. 

Appliquons  ces  principes  à  la  préfon^ption  que  nous  exa- 
minons. Deux  caraéleres  font  eftentiels  à  une  préfomption  , 
afin  qu'elle  puifîe  être  décifive ,  ou  du  mo'is  qu'elle  puifte 
être  coniidérée  comme  la  vérité  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  dé- 
truite* 

Le  premier  ,  qu'elle  foit  fondée  fur  une  liaifon  néceffaire  & 
infaillible  du  fait  que  l'on  connoît ,  avec  celui  que  l'on  veut 
prouver. 

Le  fécond ,  qu'elle  foit  autorifée  par  la  Loi. 
Examinons  fi  ces  deux  carafteres  conviennent  à  la  préfomp- 
tion dont  nous  cherchons  la  nature  -,  fi  elle  eft  infaiUible  ,  fi 
fille  eft  légitime. 

Le  fait  que  l'on  fuppofe  pour  tirer  cette  conféquence  ,  Pa- 
ter is  ejî  qucmNupdçs.  demonjîrant ,  eft  la  certitude  &  la  vérité 
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■~   du  mariage  ;  &  de  ce  fait  certain  on  conclut  que  celui  qui  èh 
■  ^3»      né  fous  le  voile  facré  du  mariage  ,  efl:  fils  légitime. 

Mais  cette  concludon  eft-elle  néceflaire,  infaillible,  indu- 
bitable ?  Sa  certitude  efl-elle  capable  d'exclure  toute  preuve 
contraire  ?  Nous  croirions  abufer  des  moments  que  la  Cour 
accorde  au  Jugement  de  cette  Caufe,  fi  nous  nous  arrêtions  à 
prouver  par  un  grand  nombre  d'autorités  ,  que  rien  n'efl  moins 
afîuré. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  toutes  les  difpofitions  des 
Loix  qui  vous  ont  été  citées  pour  établir  ce  principe. 

Tout  le  titre  de  agnofcendis  liberis  ,  eil  plein  de  ces  décifions. 
Partout,  les  Jurifconfultesreconnoifîentque  malgré  cette pré^ 
Jomption  favorable  aux  enfants ,  le  père  peut  toujours  les  dé-^ 
favouer ,  pourvu  qu'il  puifTe  démontrer  par  des  preuves  cer- 
taines ,  qu'ils  font  redevables  de  la  vie  au  crime  de  leur  mère. 
Le  filence  même  du  père ,  fes  reconnoiffances  tacites ,  l'omiffion 
des  formalités  prefcrites  par  les  Senatufconfultes  ,  rien  ne  peut 
le  priver  du  droit  de  contefter  la  naiffance  de  celui  qu'on  veut 
lui  donner  pour  fils. 

Si  uxore  denwitiante  fe  prcegnantem^  maritus  non  negaver'it.,^ 
five  marltus  neglexer'it  facere  qiice  ex  Scnatufconfulto  débet  ^ 
natiim  cogitur  omnimodb  alere ,  cœterum  recufare  poterit  filiium 
L.  I.  §.  14.  &  I  5.  fF.  De  agnofcendis  liberis. 

L'effet  dft  cette  préfomption  fe  termine  fuivant  cette  Loi ,  à 
obliger  le  père,  lors  même  qu'il  a  reconnu  par  fon  filence  l'état 
de  lenfant ,  à  lui  donner  des  aliments  ;  mais  dans  le  temps 
même  qu'il  les  lui  accorde,  il  peut  lui  refufer  la  qualité  de  fils 
légitime. 

Nous  ne  joignons  point  à  cette  autorité  toutes  les  autres 
qui  vous  ont  été  citées.  La  Cour  fe  fouvient  encore  de  la  force 
&  de  la  folidité  avec  laquelle  ort  lui  a  prouvé  cette  maxime  $ 
&  d'ailleurs  nous  croyons  que  les  principes  que  nous  avons 
établis  fur  la  qualité  des  prefomptions ,  font  aifez  connoître 
que  cet  argument  commun  n'étant  point  fondé  fur  une  confé- 
quence  infaillible  ,  il  ne  peut  jamais  être  confidéré  que  comme 
une  préfomption  probable  ^  un  indice  vraifemblablcj  une  coe* 
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jeâure  puiffante ,  mais  qui  peut  être  combattue  par  des  preuves 
encore  plus  fortes  &  plus  convaincantes  ;  Se  s'ilétoit  pofTible  ^^93' 
de  douter  de  cette  maxime  ,  il  fuffiroit  pour  l'établir  ,  d'em- 
ployer le  feul  nom  de  Bâtard  adultérin  ;  nom  qui  feroit  inconnu 
à  la  Jurifprudence  ,  s'il  n'étoit  pas  poffible  qu'un  fils  conçu 
pendant  le  mariage  ,  fût  illégitime. 

Mais  fi  cette  préfomption  n'a  pas  la  première  condition  qui 
feroit  néceffaire  pour  la  rendre  décifive ,  elle  a  au  moins  la  fécon- 
de qui  fuffit  pour  la  rendre  légitime.  Elle  qH  écrite  dans  la  Loi , 
elle  efl:  revêtue  de  fon  autorité ,  elle  porte  un  caraftere  que 
tous  les  Do6^eurs  Se  vos  Arrêts  mêmes  ont  toujours  refpefté. 

L'utilité  publique ,  le  repos  des  familles  ,  la  tranquillité  des 
mariages  font  les  fondements  folides  fur  lefquels  elle  a  été 
établie ,  &  vous  l'avez  confervée  dans  toute  fa  force  par  les 
mêmes  raifons  qui  l'avoient  fait  introduire. 

Ajoutons  un  autre  motif  qui  rend  cette  préfomption  prefque 
inviolable  ,  c'eft  l'impoilibilité  où  l'on  eu.  fouvent  réduit  de 
prouver  le  contraire  -,  &  dans  le  doute ,  la  fagefîe  du  Légifla- 
teur  préfume  toujours  en  faveur  de  l'innocence  de  la  mère  Se 
de  l'état  de  l'enfant. 

Réuniffons  ces  principes  ,  &:  concluons  avec  tous  les 
Dofteurs  ,  que  fi  cette  préfomption  n'eft  pas  infaillible ,  elle 
efl  au  moins  très-légitim„e  -,  Se  que  fi  d'un  côté  elle  fouffre  une 
preuve  contraire,  parce  qu'elle  n'efi:  pas  infaillible,  elle  efl: 
confidérée  de  l'autre  comme  la  vérité  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit 
détruite  ,  parce  qu'elle  eft  légitime. 

Mais  quelle  efi  la  preuve  que  le  Droit  permet  qu'on  lui  op- 
pofe  ?  C'cftce  qu'il  eftaifé  d'expliquer  par  les  mêmes  principes. 

La  préfomption  capable  d'attaquer  celle  de  la  Loi  ,  doit 
être  écrite  dans  la  Loi  même  :  elle  doit  être  fondée  fur  un 
principe  infaillible  ,  pour  pouvoir  détruire  une  probabilité  auiîi 
grande  que  celle  qui  fert  de  fondement  à  cette  preuve. 

Or  il  efl:  vifible  que  fi  l'on  s'attache  à  ces  maximes  ;,  l'on 
ne  peut  trouver  que  deux  exceptions  à  la  régie  générale,  fon- 
dées toutes  deux  fur  une  impoffibilité  phyfique  Se  certaine 
d'admettre  cette  préfomption. 
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I       Elles  font  propofées  dans  la  Loi  qui  définit  ce  que  c*ell 
^^9}*      qu'un  fils  légitime. 

Filium  eum  definimus  qui  ex  vïro  &  uxore  ejus  nafcitur  :  fed 
Çifingamus  abfuiffe  maritum  ,  verbi  gratiâ,  per  decennium . . . .  • 
vel  (i  câ  valetudine  fuit  ut  generare  non  pojjit ,  hune  qui  in  domo 
natus  ejlj  licet  vicinis  fcientibus ,  filium  non  ejfe,  L.  6.  fF.  De 
his  qui  fui  vel  alieni  juns  fuîit, 

•"  Il  n'y  a  donc  que  deux  preuves  contraires  ,  quipuifi!ent  être 
oppofées  à  une  préfomption  fi  favorable. 

La  longue  abfence  du  mari  ;  &  même  nous  pouvons  ajouter 
conformément  à  l'efprit  de  la  Loi ,  qu'il  faut  que  cette  abfence 
foit  certaine  &  continuelle. 

L'impuifiance ,  ou  perpétuelle  oupafTagere,  efi:  la  féconde. 
La  Loi  n'en  écoute  point  d'autre  ,  &  il  eft  évident  qu'il  efi: 
même  impofiible  d'en  feindre  d'autre ,  puifque  tant  que  l'ab- 
fence  ni  aucun  autre  obftacle  n'aura  point  féparé  ceux  que  le 
mariage  unit ,  on  ne  préfumera  jamais  que  celui  qui  efi  le 
mari ,  ne  foit  pas  le  véritable  père. 

Appliquons  maintenant  ces  différents  principes  aux  circon- 
flances  particulières  de  la  Caufe  que  nous  examinons. 

Premièrement,  nous  pourrions  la  décider  dès-à-préfent;  & 
puifque  l'on  ne  jufiifie  ni  une  abfence  afl^sz  longue  ,  ni  aucun 
autre  empêchement ,  la  préfomption  de  la  Loi  doit  fubfifi:er 
dans  toute  fa  force. 

Cependant ,  comme  on  a  prétendu  que  l'union  de  toutes  les 
différentes  préfomptions  que  l'on  tire  du  fait ,  pourroit  être 
comparée  à  ces  exceptions  générales  que  la  Loi  propofe , 
nous  fommes  obligés  d'entrer  dans  la  difcufiion  de  ces  argur 
ments ,  &  de  finir  par-là  l'examen  de  cette  Caufe. 

L'abfence  du  mari  _,  la  préfence  de  l'adultère ,  le  fecret  de  la 
groffeffe  de  la  femme  &  de  la  naiffance  de  fonfils ,  les  circon- 
stances qui  l'ont  accompagnée  ,  l'obfcurité  de  fon  éducation  , 
les  foins  du  fieur  Quinquet ,  les  déclarations  de  la  mère ,  le  dé- 
faveu  du  père ,  ce  font  les  principaux  moyens  par  lefquels  on  a 
Çïu  pouvoir  donner  atteinte  à  la  qualité  de  fils  légitime. 

Ppur  répondre  à  tous  ces  moyens  ^  nous  croyons  qu'il  eft 
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ée  notre  devoir  d'aflurer  d'abord  la  vérité  des  faits ,  Se  d'exa- 
miner enfuite  les  induftions  que  l'on  en  tire.  ^^95' 

Nous  n'avons  point  ici  à  traiter  une  des  queftions  ordinaires 
dans  les  Caufes  d'état ,  pour  fçavoir  fi  l'on  admettra  la  preuve 
par  témoins.  Cette  preuve  ell:  déjà  faite  en  convaincant  la 
mère  du  crime  dont  elle  étoit  accufée  ;  on  prétend  avoir 
prouvé  par  avance  la  qualité  de  Bâtard  adultérin ,  que  l'on 
veut  donner  à  fon  fils. 

C'eft  donc  dans  les  informations  que  nous  devons  chercher 
la  preuve  de  tous  ces  faits. 

Le  premier,  eft  l'abfence  du  mari  pendant  trois  mois.  Le 
fécond,  la  préfence  de  l'adultère.  L'un  &  l'autre  de  ces  faits 
eft  juftifié  par  les  informations.  C'eft  ainfi  que  le  huitième  té- 
moin s'en  explique.  (  Lire  cette  dépojitiop,  ) 

Outre  la  preuve  qui  réfulte  de  ce  témoignage  &  de  plu- 
fleurs  autres  femblables ,  la  feule  qualité  du  mari  le  juftifie;  il 
a  riionneur  d'être  Officier  de  Madame  ,  Duchefîe  d'Orléans , 
&  il  rapporte  des  Certificats  en  bonne  forme ,  par  lefquels  il 
prouve  qu'il  a  fervi  fon  Quartier  pendant  les  mois  d'Avril ,  Mai 
&  Juin  1689. 

La  preuve  que  le  fieur  Quinquet  oppofe  à  cet  argument , 
ne  nous  paroît  d'aucune  confidération  :  il  allègue  un  Certificat 
de  Tarrière-ban ,  par  lequel  il  paroît  qu'il  a  été  préfent  à  la  revue 
qui  en  a  été  faite  à  Montargis  le  4  Mai  1 689.  Il  y  joint  une 
autre  atteftation ,  qui  juflifie  qu'il  a  fervi  cette  même  année 
dans  l'arrière-ban  de  l'Orléanois.  Mais  quelle  indu6lionpeut-ii 
tirer  de  ces  atteftations  P  L'une  prouve  qu'il  a  été  abfent  pen- 
dant un  jour  au  mois  de  Mai  ;  &  l'autre  parle  en  général  de 
fon  fervice,  fans  marquer  dans  quel  temps  il  a  comm.encéj, 
quelle  en  a  été  la  durée  &  la  fin. 

La  certitude  des  deu'i  premiers  faits  ne  peut  donc  être 
conteflée.  Abfence  du  mari  pendant  trois  mois  j  préfence  de 
l'adultère  pendant  le  même  temps. 

Le  fecret  de  la  grofTefie  ,  les  ténèbres  &  le  myfleredont  on 
a  cherché  à  couvrir  la  naiflance  de  cet  enfant ,  ne  font  pas. 
moins  confiants.  (  Lire  la  dépojîtion  du  cinqiuéme  témoin^) 
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Le  Public  a  ignoré  cette  groflefle  ;  la  naifîance  de  Tenfant 
^^93*  lui  a  été  cachée  :  l'afFeftation  de  lui  en  dérober  la  connoif- 
fance  font  atteftés  par  ce  témoignage  j  &  ceux  dont  nous  allons 
faire  la  lefture  ,  confirment  encore  la  vérité  de  ce  fait  im- 
portant. 

Par  toutes  les  circonftances  qui  ont  accompagné  cette 
naiffance,  on  reconnoît  également,  &  la  crainte  que  la  mère 
a  eue  de  la  rendre  publique ,  &  les  foins  que  le  iieur  Quin- 
quet  a  pris  de  faire  élever  celui  dont  on  prétend  qu'il  ell  le 
père. 

Le  détail  de  tous  ces  faits  efl:  expliqué  dans  la  dépofîtion 
de  Magdeleine  Landry,  feule  dépofitaire  du  fecret  de  fa  JVlaî- 
trelTe ,  &  unique  témoin  de  la  naiflance  de  l'Appeilant.  (  Lire 
fa  dépojition,  ) 

Les  faits  qui  regardent  le  fleur  Quinquet  font  encore  con- 
firmés par  la  dépofîtion  du  neuvième  témoin  qui  falla  cher- 
cher dans  le  temps  de  l'accouchement ,  &  par  le  témoignage 
du  feiziéme  témoin ,  qui  déclare  qu'il  a  apporté  au  Valet  de 
la  Partie  de  M^  Rouffelet ,  des  hardes  à  l'ufage  d'un  enfant  de 
trois  mois. 

Les  circonftances  du  Baptême,  auffi  importantes  que  celles 
que  nous  venons  d'expliquer,  font  exaftement marquées  dans 
la  dépoiition  du  feptiéme  témoin.  (  Lire  fa  dépofîtion.  ) 

Enfin  ,  vous  avez  entendu  les  différentes  déclarations  de  la 
mère  :  déclarations  expreffes  dans  les  dépofitions  des  témoins  j 
mais  déclarations  tacites  ,  encore  plus  fortes  que  fes  recon- 
noiffances  formelles  ,  dans  toute  fa  conduite ,  dans  les  foins 
qu'elle  a  pris  de  celer  fa  grofTeffe  ,  &  de  cacher  l'enfant 
qu'elle  croyoit  qu'on  regarderoit  comme  la  preuve  de  fon 
crime. 

Ajoutons  un  dernier  fait  encore  plus  confidérable  :  non- 
feulement  elle  a  voulu  difîimuler  fon  état  pendant  fa  grofTeffe, 
elle  a  même  ofé  nier  aux  yeux  de  la  Juflice ,  &  fa  grofTeffe 
&  fon  accouchement.  Elle  a  cru  qu'elle  prononceroit  fa  con- 
damnation ,  fî  elle  avouoit  la  naiffance  de  fon  fils. 

Telles  font  toutes  les  preuves  qui  réfultent  des  informa- 
tions. 


PLAIDOYER-  545 

tions  ;  preuves  û  confidérables  lorfqu'on  les  réunit ,  que  les 
principes  même  du  Droit,  ôc  les  Maximes  les  plus  certaines  i<^93' 
paroifTent  devenir  douteufes  en  conrtddérant  un  û  grand  nom- 
bre de  témoignages  non  fufpefts ,  qui  concourent  à  faire  pré- 
iumer  que  celui  qui  réclame  l'état  de  fils  légitime,  eil  le  fruit 
du  crime  de  fa  mère. 

N'abandonnons  pourtant  pas  l'autorité  des  feuls  principes 
qui  puifTent  afTurer  la  naiffance  des  hommes ,  &  ne  nous  laif- 
fons  pas  tellement  frapper  par  cette  multitude  de  préfomp- 
tions ,  que  nous  donnions  atteinte  aux  fondements  de  la  fociété 
civile. 

Ces  arguments  font  vraifemblables  ,  mais  ils  ne  font  pas 
invincibles  5  &  pour  commencer  par  celui  qui  paroît  le  plus 
fpécieux  ,  l'abfence  du  mari  ne  nous  paroît  pas  fufHfante  pour 
faire  douter  de  l'état  de  fon  fils.  Deux  conditions  également 
eiTentielles  lui  manquent  abfolument  pour  pouvoir  produire 
.cet  effet  -,  la  longueur  de  la  durée ,  &  la  diftance  des  lieux 
(dans  lefquels  le  mari  &  la  femme  demeuroient  pendant  ce 
temps. 

L'abfence  du  mari  a  commencé  au  mois  de  Mars  ,  elle  a 
fini  au  mois  de  Juin.  Depuis  fon  départ  jufqu'à  la  naiflance  de 
l'Appellant ,  il  n'y  a  qu'environ  dix  mois  1  depuis  fon  retour  il  y 
a  fept  mois  entiers  d'intervalle  :  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas 
les  Loix  ont  décidé  qu'un  enfant  pouvoit  naître  légitime. 

Mais  qui  peut  aiïurer  d'ailleurs  que  le  fieur  de  Vinantes  a 
rendu  un  fervice  fi  affidu  pendant  fon  quartier ,  qu'il  n'ait  pas 
manqué  un  feul  jour  à  fon  devoir  ?  Qui  pourra  prouver  que 
dans  une  diflance  auffi  peu  confidérable  que  celle  de  vingt 
lieues ,  il  ne  fera  jamais  venu  dans  fa  maifon  de  campagne  ?  ^ 
&  fera-r-on  dépendre  d'un  fait  de  cette  nature  la  certitude  de 
l'état  d'un  enfant  &  fa  qualité  de  légitime  ^ 

Mais ,  dit-on ,  l'adultère  efi:  confi:ant,  la  femme  du  fieur  de 
Yinantes  eft  condamnée ,  le  crime  ne  peut  plus  être  douteux. 

Nous  n'avons  point  d'autre  réponfe  àfaire  à  cette  objeftion  , 
que  celle  de  la  Loi  que  Ton  vous  a  citée:  F oteJI&  lUa adultéra 
ejfe  y  &  impubes  defuncium  patrcm  habuijfe.    On  ne  peut  enve- 
Tome  //,  .  Z  Z  Z 
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lopper  le  iiis  dans  la  condamnation  que  vous  avez  prononcée 
^  ^93  •  contre  la  mère.  Elle  peut  être  criminelle ,  &  Ton  fils  légitime. 
Le  fécond  fait  qui  peut  faire  encore  plus  de  difficulté  que 
le  premier,  eft  la  déclaration  de  la  mère ,  fes  leconnoifTances 
réitérées,  fes  dénégations  &  fa  conduite  encore  plus  fortes 
que  fes  reconnoiffances. 

Nous  ne  vous  dirons  pas  feulement  pour  détruire  cette  pré- 
fomption^quela  Juftice  n'a  aucun  égard  à  ces  reconnoilTances 
forcées ,  que  la  crainte  de  l'infamie ,  que  le  defir  de  la  ven- 
geance ,  ou  une  paffion  aveugle  ,  a  pu  extorquer  à  une  mere- 
Perfonne  n'ignore  que  le  crime  ell  timide,  que  les  accufés 
nient  fouvent  les  faits  les  plus  indifférents  ,  &  que  c'ell  d'une 
femme  paffionnée  que  le  plus  grand  des  Poètes  Latins  a  dit 
'JEneiJ.  l'ibjv,  autrefois  :  Omnia  tuta  timens, 

yerf,  2^8,  Vi2^.%  quand  même  on  pourroit  croire  que  la  mère  auroit 

été  exempte  de  ces  mouvements  fi  ordinaires  aux  accufés  \ 
que  doit-on  conclure  de  toutes  ces  reconnoiffances ,  fi  ce  n'ell: 
qu'elle  a  pu  être  dans  l'erreur  touchant  le  commencement  de 
fa  grofTeffe,  qu'elle  a  peut-être  appréhendé  quefon  mari  n'en 
portât  le  même  Jugement  ?  Mais  ni  fa  paffion  ni  fon  erreur 
ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  à  l'état  de  fon  fils  j  &  d'ail- 
leurs le  motif  qui  l'a  déterminée  à  cacher  fa  groffeffe ,  eft  trop 
incertain  pour  décider  par  cette  unique  circonflance ,  de  la 
condition  &  de  la  fortune  de  l'Appellant. 

Si  le  fieur  Quinquet  a  pris  des  foins  de  cet  enfant ,  capables 
de  faire  préfumer  qu'il  eft  le  véritable  père,  c'efi:  peut-être 
une  fuite  de  la  même  erreur  j  le  fecret  du  baptême ,  le  myftere 
de  l'éducation  ont  le  même  fondement  j  &  quelque  vue  qu'il 
ait  eue  ,  la  Loi  nous  défend  de  prononcer  fur  de  telles  pré- 
fomptions  contre  l'état  d'un  enfant. 

Enfin ,  on  fe  fert  inutilement  des  fuffrages  du  père,  pour  dé- 
cider cette  conteflation  :  fon  témoignage  eft  décifif  toutes  les 
fois  qu'il  efl:  favorable  à  l'enfant  dont  la  qualité  efî:  incertaine , 
Loîi.§.ïi.ff.  Grande prœjudicium  affenprofilio  confejjio patris.  Mais  ce  prè- 
^Un/'^Êtr^  jugé  fi  puiflanr,  devient  une  préfomption  affez  foible  ,  lorfque 
le  père  défavoue  fon  fils ,  &  fur-tout  lorfque  l'on  peut  préfa- 


.^adamiMm^<*'*4mk, 


PLAIDOYER.  547 

mer  qu'il  veut  venger  fur  le  ûh  ^  l'affront  qu'il  a  reçu  de  la  mère. 
■     Nous  ajoutons  à  toutes  ces  raifons  une  dernière  réflexion       169 
tirée  de  l'Arrêt  que  vous  avez  rendu  contre  la  mère.  Le  mari 
alléguoit  la  naiflance  de  l'Appellant  comme  la  preuve  la  plus 
forte  de  l'adultère. 

Les  mêmes  arguments  ,  les  mêmes  témoins  ,  les  mêmes 
préfomptions  que  l'on  employé  aujourd'hui  ,  vous  ont  été 
expliquées.  La  Cour  avoit  plufieurs  exemples  devant  les  yeux, 
dans  lefquels  en  prononçant  fur  le  crime ,  elle  a  déclaré  l'en- 
fant qui  lui  devoit  la  naiflance ,  Bâtard  adultérin.  Cependant 
elle  ne  prononce  point  fur  la  condition  de  l'Impubère. 

Elle  a  donc  confirmé  fon  état  par  fon  filence  j  &  nous  ne 
pouvions  fouhaiter  un  préjugé  plus  fur  pour  nous  fervir  de 
guide  dans  la  décifîon  de  cette  Caufe. 

Ainfi ,  nous  eflimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'appellation 
6c  ce  dont  eu  appel  au  néant ,  émendant ,  évoquant  le  prin- 
cipal ,  maintenir  &  garder  la  Partie  de  M^  Chrétien  de  La- 
moignon  dans  la  poffeffion  de  la  quaUté  de  Fils  légitime  ;  en- 
joindre à  la  Partie  de  M^  Arrault ,  de  le  reconnoitre  pour  fon 
Fils  ',  le  condamner  à  payer  les  falaires  de  la  nourrice. 

Arrêt  conforme  le  1 5  Juin  1(^93  j,  prononcé  par  M.  le  Pre- 
mier Préfident  de  Harlay  ;  plaidants ,  de  Lamoignon  pour  le 
Fils,  Arrault  pour  le  fieur  Bouillerot ,  RoufTelet  pour  Quin- 
quet ,  Baudin  pour  la  Nourrice. 

L'Auteur  du  Journal  des  Audiences  rapporte  cet  Arrêt ,  Tome  IV  , 
Livre  VIII ,  Chapitre  XVI.  On  voit  dans  ce  Plaidoyer  ,  d'un  côté  que 
la  Loi ,  Pater  ejl  is  quem  Nupt'ia  dcmonflrant ,  n'établit  qu'une  préfomp- 
tion  qui  peut  être  combattue  par  des  preuves  ;  outre  que  cette  Loi  n'a 
pour  objet  que  de  décider  qu'il  n'y  a  point  de  père  certain  pour  un  en- 
fant qui  efl  vulgb  conccptus  ,  au  lieu  que  celui  qui  eft  né  d'un  mariage 
folemnel  &  public  ,  a  un  père  qu'il  peut  citer  ;  d'un  autre  côté  ,  qu'un 
enfant  peut  être  légitime  lorfqu'il  efl:  né  d'une  femme ^ui  demeuroit 
avec  ion  mari ,  quoiqu'elle  eût  une  mauvaife  conduite.  Comme  la  dé- 
cifîon des  Cciufes  de  cette  nature  dépend  de  l'application  des  principes 
aux  circonfl:ances  ,  il  a  été  rendu  des  Arrêts  différents  ,  félon  les  diffé- 
rents faits.  Il  y  en  a  eu  qui  ont  rejette  les  demandes  de  ceux  qui  fe  pré- 
tendoient  nés  d'un  mariage ,  fans  avoir  de  preuves  ni  de  poffeffion  d'Etat. 
Dans  l'Efpece  préfente ,  la  naiffance  de  l'enfant  fe  trouvoit  prouvée , 
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auffi-bien  que  la  demeure  de  la  mcre  avec  fon  mari  qui  ii'alléguoit 
qu  une  abfence  de  trois  mois  au  plus  ;  &  l'Arrêt  qui  en  déclarant  la 
mère  coupable,  n'avoir  pas  déclaré  l'enfant  illégitime  ,  paroilToit  fondé 
fur  cette  circonflance. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

T)iL   ib  Juin   16^3, 

ENtRE  Robert  Gaignery  ,  Bourgeois  de  Paris,  Tuteur  créé  pai? 
Juftice  à  la  perfonne  de  Mathurin  Bouillerot ,  fils  mineur  &  légiti- 
me de  Nicolas  Bouillerot ,  Sieur  de  Vinantes  &  des  Taboureaux  ,  Maî- 
tre d'Hôtel  ordinaire  de  Madame ,  DuchefTe  d'Orléans  ,  &  de  Marie-- 
Anne  de  Laune  fa  femme ,  Appellant  d'une  Sentence  rendue  aux  Re=* 
quêtes  du  Palais  le  vingt-trois  Mai  mil  fix  cent   quatre-vingt-douze  , 
Demandeur  en  évocation  du  principal,  fui  vant  la  Requête  du  vingt-huit 
Juin  enfuivant,  tendante  à  ce  qu'en  infirmant  ladite  Sentence  ,  il  pîaife 
à  la  Cour  évoquer  à  elle  le  principal  différend  des  Parties ,  y  faifant 
droit ,  qu'il  feroit  déclaré  fils  né  en  légitime  mariage  defdits  Bouillerot 
&  de  Laune  fa  femme  ,  les  condamner  à  l'élever  comme  leurs  autres 
enfants,  &  pour  plus  grande  fureté  de  fon  état,  qu'il  feroit  ajouté  à 
fon  Extrait-baptirtaire  ,  qu'il  eil  légitime  &  iffu  du  mariage  defdits 
Bouillerot  &  de  Laune ,  à  ce  faire  le  Curé  contraint ,  avec  dépens  d'une 
part,  &  ledit  Bouillerot  Intimé  &  Défendeur  d'autre  ;  &  entre  ledit 
Bouillerot ,  Appellant  de  ladite  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  du- 
dit  jour  vingt-  trois  Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze  ,  &  Deman- 
deur en  évocation  du  principal ,  fuivant  fa  Requête  du  huit  du  pré- 
fent  mois  de  Juin  ,  à  ce  qu'en  infirmant  ladite  Sentence  ,  il  plût  à  la 
Covir  évoquer  à  elle  le   principal  différend  des  Parties  ,  &:  y  faifant 
droit  ,  que  l'enfant  nommé  Mathurin  feroit  déclaré  adultérin  &  iffu  de 
la  débauche  d'entre  Meflire  Jofeph  Quinquet  ,  Chevalier ,  Seigneur 
de  la  Vieille  Ferté  ,   &  de  ladite  de  Laune  ,  que  le  nom  dudit  fieur' 
Quinquet  feroit   employé  dans  l'Extrait -baptiflaire   dudit  Mathurin  ; 
défenfes  audit  Mathurin  de  prendre  la  qualité  de  fils  defdits  Bouillerot 
&  de  Laune,  avec  dépens  d'une  autre  part  ;  &  ledit  Gaignery  audit 
nom  de  Tutenr    dudit   Mathurin  Bouillerot  ,    ledit  fieur  Quinquet' 
&  au  nom  &  comme  ayant  époufé  Marie  Berthelot , 

à  préfent  fa  femme ,  auparavant  veuve  d  ayant  repris^ 

en  fon  lieu,  Intimés  &  Défendeurs  d'autre  part.  Et  entre  ledit  Bouille- 
rot, Demandeur  en  Requête  du  neuf  dudit  mois  de  Juin,  à  ce  qu'en 
venant  plaider  la  Caufe  qui  efl  au  Rôle  ,  que  lefdits  Motteau  &  Ber— 
^elot  fa  femme  ,  &  ledit  ûeur  Quinquet  feroient  condamnés  folidai^ 
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il'emênt  de  rendre  &  reflituer  audit  Bouillerot  la  fomme  de  cinq  cent 
vingt  cinq  livres  qu'il  avoit  été  contraint  de  payer  pour  les  nourritures       .  ^q, 
&  entretien  de  Fenfant  adultérin  dont  eft  queftion,  aux  intérêts  du  jour  '  "'* 

des  payements  ,  &  aux  dépens  d'une  part ,  &  leidits  lieurs  Quinquet , 
Motteau  &  Berthelot  fa  femme ,  Défendeurs  d'autre.  Et  encore  entre 
lefdits  Motteau  &  fa  femme ,  Demandeurs  en  Requête  du  onze  dudit 
mois  de  Juin ,  à  ce  qu'en  prononçant  fur  les  appellations,  débouter  ledit 
Bouillerot  de  fa  Requête  du  neuf  Juin  ,  &  oii  la  Cour  y  feroit  difficulté^ 
leur  donner  afte  de  la  dénonciation  qu'ils  faifoient  audit  fieur  de  la 
Vieiile-Ferté  ,  ce  faifant  qu'il  feroit  condamné  de  la  faire  ceifer  &  de  les 
en  acquitter ,  &  que  lefdits  fieurs  de  la  VieilIe-Ferté  &  Bouillerot  fe- 
roient  condamnés  folidairement,  ou  en  tout  cas  celui  des  deux  qu€  la 
Cour  jugeroit  être  tenu  des  nourritures  6c  entretien  dudit  enfant ,  à 
compter  depuis  le  feize  Février  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix  ,  jufqu'au 
jour  qu'ils  ceiTeroient  de  lui  fournir  iefdiîes  nourritures  &  entretien  , 
à  raifon  de  quatre  cens  livres  par  an,  aux  offres  qu'ils  faifoient  de  dé- 
duire fur  iceux  ce  qui  leur  avoit  été  payé  par  provifion  :  leur  donner 
ade  des  offres  de  repréfenter  ledit  enfant ,  &  de  le  remettre  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  feroit  jugé  le  père ,  quoi  faifant  déchargés  ;  &c 
attendu  que  ladite  Berthelot ,  qui  efi:  une  pauvre  femme  ,  avoit  fait 
tous  les  frais  de  la  pourfuite  de  l'Inilance  à  iMontargis  &  Requêtes  du 
Palais ,  condamner  celui  qui  fuccombera  ,  en  tous  les  dépens  par  elle 
faits  contre  toutes  les  Parties,  pour  avoir  payement  de  toutes  les  nour- 
ritures Se  entretien  ,  faits  au  Bailliage  de  Montargis  ,  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  &  en  la  Cour  d'une  part  ;  &  lefdits  fieurs  de  la  Vieille-Ferîé  &C 
Bouillerot ,  Défendeurs  d'autre  part.  Après  que  de  Lamoigaon  ,  Avo- 
cat de  Gaignery  es  noms  ;  Arrault,  Avocat  de  Bouillerot;  Kouffelet  , 
Avocat  de  Quinquet  ;  6c  Baudin ,  Avocat  de  Motteau  ,  ont  été  ouïs 
pendant  trois  Audiences  ;  enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  ; 

LA  COUR  a  mis  &  met  l'appellation  Se  ce  dont  a  été  appelle 
au  néant ,  émendant ,  évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit ,  a  main- 
tenu &  gardé  la  Partie  de  Lamoignon  en  la  qualité  de  Fils  légitime 
de  la  Partie  d'Arrault  ;  condamne  la  Partie  d'Arrault  de  traiter  la  Partie 
de  Lamoignon  en  ladite  qualité  ,  &  de  payer  à  la  Partie  de  Baudin  fes 
falaires  pour  la  nourriture  de  l'enfant  dont  elle  a  été  chargée ,  &  aux- 
dépens. 
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XXIV.    PLAIDOYER. 

Du  23  Juin  16^3, 

Dans  la  Caufe  de  M.  le  Préfident  DE  Bailleul  ^ 
Seigneur  de  Château-Gontier  ;  de  Frère  Jacques 
LE  Roy  5  Prieur-Curé  d'Avlré  ,  &  de  R  e  N  É 

l'  E  N  F  A  N  T  I  N. 

Il  s'agiffolt  defçavoir ,  i  *^.  y?  une  Dlxme  inféodée  y  acquife  par 
un  Curé  Régulier  ^  appartient  de  droit  à  fa  Cure, 

2°.  Si  le  défaut  de  folemnité  dans  une  Donation  qiiil  en  avoit 
faite  à  cette  Cure  ,  pouvoit  nuire  à  fon  Eglife  dont  il  étoit 
L' Adminiflrateur. 

3*^.  Si  lorfquune  Dixme  inféodée  efl  vendue  à  une  Eglife 
Paroiffiale  fous  la  charge  de  Fief  ^  le  Seigneur  peut  exercer 
le  Retrait  féodal, 

L'Arrest  que  vous  prononcer'eè  dans  cette  Caufe  doit 
décider  une  Queftion  célèbre  qui  partage  depuis  long- 
temps les  opinions  des  Dofteurs,  &  dont  les  principes  feront 
toujours  incertains  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  fixés  par  l'autorité 
de  vos  Jugements. 

La  faveur  de  l'Eglife ,  la  nature  des  biens  dont  elle  demande 
la  propriété  ,  la  qualité  de  celui  qui  femble  n'avoir  fait  que  lui 
rendre  fon  ancien  patrimoine,  les  difpofitions  des  Conciles ,  les 
fentiments  des  Canonises  ,  &  enfin  les  décidons  exprefTes  des 
Ordonnances  de  nos  Rois  ,  font  les  titres  authentiques  que 
l'on  allègue  en  cette  Audience  pour  fouteuir  un  droit  auffi  facré 
dans  fon  origine  ,  qu'il  paroît  inviolable  dans  fon  exécution. 

Quelque  faintes  que  paroilTent  ces  maximes  ,  elles  font 
néanmoins  combattues  par  l'autorité  d'uTie  pofTeflîon  con- 
traire, approuvée  par  le  jugement  même  de  l'Eglife,  confir« 
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Tnée  par  la  longueur  du  temps ,  &  fondée  fur  la  nature  des 

Fiefs  ,  c'efl-à-dire  ,  fur  les  plus  anciennes  Conflitutions  du      1 695, 

Royaume. 

Enfin ,  fous  le  nom  d'une  troifîéme  Partie,  on  vous  a  propofé 
d'autres  questions ,  qui  feules  pourroient  faire  une  Caufe  diffi- 
cile ,  &  qui  jointes  avec  les  premières  ,  rendent  l'explication 
de  cette  affaire  auffi  étendue  que  fa  décifion  eft  importante. 

Au  milieu  de  ces  différentes  conteffations ,  les  faits  font 
confiants  entre  les  Parties. 

La  nature  de  la  dixme  dont  il  s'agit  n'eft  pas  conteftée  : 
deux  qualités  également  certaines. 

1°.  Elle  eft  inféodée.  2^.  Elle  relève  du  Marquifat  de  Châ- 
teau-Gontier  ;  l'une  &  l'autre  qualités  prouvées  par  des  an- 
ciens aveux  &  dénombrements. 

3°.  Obfervation  fur  la  nature  de  cette  dixme  ;  elle  eff  char=« 
gée  de  la  moitié  du  gros  dû  au  Prieur-Curé  d'Aviré. 

Cette  dixme  toujours  poffédée  par  des  Laïcs  jufqu'en  l'an- 
née 1676. 

Alors  plufieurs  particuliers  qui  en  étoient  poffefTeurs  ,  & 
qui  étoient  débiteurs  de  Frère  René  l'Enfantin ,  Relio^ieux 
de  Saint  Auguffin  ,  Profès  dans  la  Maifon  de  la  Roë  ,  &  Curé 
d'Aviré  ,  lui  vendent  cette  dixme  pour  demeurer  quittes  de  la 
femme  de  1 500  livres. 

Trois  claufes  à  obferver  dans  la  fubffance  de  l'aile  ;  l'une 
appofée  par  le  Vendeur  ,  l'autre  par  le  Curé  ,  acquéreur  ;  la 
troifiéme  en  faveur  du  Seigneur  féodal.  -  . 

Les  Vendeurs  ftipulent  la  faculté  de  réméré  pendali¥  neuf 
ans. 

Le  Curé  donne  la  propriété  de  la  dixme  à  fon  Eglife  ,  s'il 
en  demeure  Seigneur  incommutablCé 

Si  la  faculté  de  réméré  eft  exercée ,  il  donne  le  prix  à  1» 
Fabrique.  ';-'     ■    '; 

Enfin ,  déclaration  expreffe  que  la  dixmé  efï  acq'ùife  ^- /i^'' 
charge  de  Fief,  •  "'^ 

Deux  réflexions  fur  la  forme  de  l'a61e.  ' 

i"^.  Nulle  acceptation  par  les  Marguilliers  ni  par  les  Habf- 
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tants  ;  les  Notaires  iKpulent  &  acceptent  pour  les  Marguil- 
,r(593.      liers  &  SiK:cefreurs  du  Curé. 

2".  Nulle  infinuation ,  quoique  ra6le  porte  pouvoir  au  por- 
teur pour  iniinuer, 

La  faculté  de  réméré  n'a  point  été  exercée  :  elle  expiroit 
en  1685. 

Dans  le  temps  de  l'expiration  ,  René  l'Enfantin  a  révoqué 
la  donation  qu'il  avoit  faite  à  fon  Eglife ,  comme  non  acceptée 
ni  infmuée  -,  révocation  renouvellée  en  1 690. 
•;  .Cependant  il  crut  qu'il  étoit  nécefTaire  pour  fa  fureté  ,  de 
faire  déclarer  les  Vendeurs  déchus  du  réméré.  Sentence  du 
XI  Août  1688  ,  qui  le  rend  Propriétaire  incommutable. 

Le  4  Septembre  1688  ,  afte  contraire  que  l'on  prétend 
fimulé ,  par  lequel  il  confent  que  le  fîeur  de  Sérent,  comme 
étant  aux  droits  des  Vendeurs  ,  rentre  en  la  propriété  de  la 
dixme  ;  mais  afte  fans  exécution  ,  poffeffion  continuée  en  la 
perfonne  du  Prieur. 

Telle  eft  la  nature  de  la  dixme ,  le  titre  de  l'acquifition  faite 
par  l'Enfantin  y  la  qualité  de  la  donation. 

Nous  avons  à  vous  expliquer  maintenant  ce  qui  regarde 
M.  le  Préfident  de  Bailleul. 

La  propriété  de  la  Terre  de  Château-Gontier  lui  étoit  ac- 
quife  par  Tabandonnement  que  M.  fon  père  lui  en  avoit  fait 
dès  le  3  I  Décembre  1(375. 

Cependant ,  fous  le  nom  du  père ,  l'Enfantin  fut  condamné 
à  payer  les  lods  &  ventes  pour  l'acquifition  de  la  dixme  ,  par 
Sentence  du  %6  Juin  1 690  ;  Sentence  qui  ne  fubfifle  plus  au- 
jourd'hui ,  ayant  été  détruite  par  un  Arrêt  du  5  Février  1 693  , 
rendu  entre  MM.  de  Bailleul  père  &  fils. 

Le  7  Février  1691  ,  demande  en  retrait  féodal  par  M.  le 
Préfident  de  Bailleul  fils ,  contre  Frère  Jean  l'Enfantin. 

Il  meurt  au  mois  de  Juin  1691.  Les  Religieux  de  la  Roë 
traitent  de  fon  pécule  avec  René  l'Enfantin  fon  neveu.  Ils  le 
lui  abandonnent  pour  la  fomme  de  900  livres. 

Aftion  en  retrait  dirigée  contre  lui  comme  poiTefTeur  de  la 
iJixme,  Sentence  du  x6  Janvier  1692,  qui  ^  de  fon  confente» 

ment , 
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ment ,  adjuge  la  dixme  au  Seigneur  de  Château-Gontier ,  qui       ""■  '  ■ 
déclare  qu'il  ne  veut  point  la  réunir  à  fon  Fief.  i^93 

Frère  Jacques  le  Roi ,  fuccefleur  de  Frère  Jean  l'Enfantin 
dans  le  Prieuré  d'Aviré , s'oppofe  au  Jugement;  il  efl:  débouté 
de  fon  oppofition.  Appel ,  renvoi  à  la  troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes. 

Moyens  du   Cu/é, 

1°.  La  donation  eft  valable. 

Qualité  de  celui  qui  donne  :  anciennes  difpofitions  des  Ca- 
nons qui  obligeoient  les  Clercs  à  donner  tous  leurs  biens  à 
TEglife  ,  lorfqu'ils  les  avoient  acquis  depuis  leur  promotion. 

Le  défaut  d'acceptation  &  d'infinuation  ne  peut  être  op- 
pofé. 

Exemple  du  Tuteur. 

2°.  Il  propofe  plufieurs  Moyens  contre  le  Retrait. 

1°.  Exploit  nul  &  fans  contrôle. 

2°.  Intenté  contre  l'Enfantin  qui  n  étoit  pas  Partie  ca- 
pable. 

3°.  Fin  de  non-recevoir  qu'il  tire  de  la  demande  des  lods 
&  ventes. 

4°.  Les  dixmes  inféodées  ont  repris  leur  ancienne  nature, 
La  réunion  des  dixmes  à  l'Eglife  ,  toujours  favorable.  11  cite 
fur  ce  fujet , 

Une  Ordonnance  de  Saint  Louis, 

Les  articles  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  rédigés  par 
M.  Pithou  , 

Des  Arrêts  qui  excluent  le  retrait  lignager, 

L'autorité  des  Douleurs  Ruzé ,  Coquille,  Dcj/er ,  RébufFe, 
Çhoppin  ,  i'Hofte, 

Moyens  du   Seigneur 

Donation  nulle. 
Retrait  favorable. 

Dixmes  non  préfumées  Eccléfîafliques ,  fujettes  au  retrait. 
Dumoulin. 

Tome  IIp  Aaaa  . 
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L'Ordonnance  de  Saint  Louis  n'a  ici  aucune  application. 
16^3,  Les  Arrêts  encore  moins  j  plusieurs  au  contraire  ont  jugé 

que  les  Dixmes  réunies  demeuroient  inféodées. 
Do61eurs  contraires,  &  en  plus  grand  nombre. 

Moyens  de  René  VEnfantin, 

Donation  nulle  ,  révocation  valable.  L'Ordonnance  n'ex- 
cepte perfonne. 

Quant  a  nous  ,  deux  queftions  principales  font  le 
partage  de  cette  Caufe. 

La  première  ,  fi  la  donation  efl:  valable  \  ii  elle  a  pu  ou 
tranfmettre  la  propriété  de  la  Dixme  à  l'Eglife  d'Aviré  ,  ou 
lui  donner  au  moins  une  a6lion  pour  en  demander  le  prix. 

La  féconde ,  fi  le  Seigneur  peut  exercer  le  retrait  d'une 
Dixme  dont  l'Eglife  efl:  demeurée  propriétaire ,  ou  fi  fon  droit 
efl  éteint  par  la  réunion  qui  fe  fait  en  ce  cas. 

Première     Question. 

Trois  Propofitions  diiFérentes  à  examiner. 

I  °.  Si  la  donation  étoit  nécefTaire  pour  tranfmettre  à  la 
ParoifTe  d'Aviré  la  propriété  de  cette  Dixme. 

2°.  S'il  falloit  une  donation  folemnelle. 

3^*  Si  ce  défaut  de  folemnité  peut  être  écouté  dans  la  bou- 
che de  ceux  qui  le  propofent. 

La  qualité  de  celui  qui  a  acquis  la  Dixme  décide  également 
ces  trois  Queftions. 

Nous  croirions  abufer  des  moments  de  votre  Audience  ,  fî 
nous  nous  arrêtions  à  prouver  un  principe  qui  ne  peut  être 
révoqué  en  doute  ;  que  quelque  différence  qu'il  y  ait  entre  la 
fervitude  forcée  d'un  efclave  ,  &  le  lien  volontaire  d'un  Reli- 
gieux, l'un  &  l'autre  produifent  cependant  le  même  effet.  Ni 
i'efclave ,  ni  le  Religieux  ne  peuvent  rien  acquérir  pour  eux- 
mêmes  ;  tout  ce  qu'ils  acquéreur  efl  acquis  au  même  inffant 
.-ou  au  Maître ,  ou  au  Monaftere  j  &.  ce  principe  de  Droit  eil 
une  vérité  de  Fait ,  certaine  dans  la  Caufe,  Ce  n'eft  point  en 
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CfiTalité  d'héritier  ni  par  les  droits  du  fang  ,  que  René  l'En- 
fantin prétend  retenir  la  Dixme  dont  il  s  agit  ;  c'eil  comme      *^93' 
acquéreur  du  pécule  de  fon  oncle,  comme  fubrogé  aux  droits 
des  Religieux. 

Il  eft  donc  inutile  de  citer  les  Loix  Civiles  &  Canoniques, 
d'alléguer  mal-à-propos  l'exemple  des  Clercs  dont  la  iliccef- 
ûon  appartenoit  autrefois  à  l'Eglife.  Toutes  ces  Maximes 
font  confiantes ,  &  approuvées  par  la  Caufe  même. 

Ainfi ,  dans  le  temps  que  Jean  l'Enfantin  a  acquis  la  Dixme 
dont  il  s'agit,  fans  avoir  befoin  d'un  afte  de  donation,  la  pro- 
priété en  a  été  acquife  de  plein  droit  à  fon  Monallere ,  pourvu 
que  la  nature  de  la  chofe  acquife  ne  s'y  oppofe  pas. 

Quelle  étoit  la  nature  du  bien  qu'il  acquéroit  ?  S'il  étoit 
purement  profane,  s'il  n'avoit  aucun  rapport  avec  le  Bénéfice 
dont  il  étoit  pourvu  ^  nul  doute  qu'il  n'eût  été  réuni  de  plein 
droit  au  Monaflere  dans  lequel  il  avoir  fait  profe/îion. 

Mais  ici  il  s'agifToit d'une  Dixme  qui  fe  réunit  aifément  à  une 
Eglife  ParoifTiale,  mais  très-difficilement  à  un  Monaflere. 

Rien  de  plus  favorable  que  la  réunion  d'une  dixme  à  une 
Cure ,  &  rien  de  moins  favorable  que  la  réunion  d'une  dixme 
à  un  Monaflere  ,  condamnée  par  les  Canons  de  plufieurs 
Conciles ,  entre  autres  par  les  Conciles  de  Clermont  en  1 095  , 
&  de  Latran  troifiéme,  en  1 169. 

Double  raifon  de  décider  que  la  Dixme  a  été  confolidée 
à  la  Cure.  Faveur  de  l'Eglife  Paroiffiale  ;  Monaftere  défa- 
vorable. 

Ainfi ,  en  joignant  la  qualité  de  l'Acquéreur  avec  la  na- 
ture du  bien  acquis  ,  il  en  réfulte  une  conféquence  certaine 
que  la  donation  étoit  inutile.  Ses  engagements  perfonnels 
réuniffent  à  fon  Ordre  tout  ce  qu'il  acquiert  ;  &  la  nature 
de  la  Dixme  qu'il  a  acquife  ,  l'applique  uniquement  à  fon 
Bénéfice. 

Mais  oublions  pour  un  moment  la  qualité  de  Religieux  , 
pour  ne  plus  confidérer  que  celle  de  Curé  :  fuppofons  que  la 
donation  fiât  néceffaire ,  devoit-elle  être  folemnelle  ? 

Quoique  notre  ufage  ait  rejette  les  anciennes  difpofitions 

Aaaa  ij 
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des  Loix  Civiles  &  Canoniques  qui  déféroient  la  fucceffiou 
^^93*  des  Clercs  aux  Eglifes  qu'ils  avoient  defTervies  :  quoiqu'on  ne 
fafle  point  parmi  nous  de  diftin6lion  inter  bona  ex  re  Ecclefics 
aut  ex  rébus  Clerici  quœjîta  ;  cependant  tous  les  Auteurs  ob- 
fervent ,  que  lorfqu'un  Evêque  acquiert  au  nom  &  en  faveur 
de  Ton  Eglife  ,  la  faveur  de  cette  déclaration  eft  (i  forte 
qu'elle  ell  capable  d'exclure  les  héritiers  du  fang. 

Dumoulin,  dans  fon  Apoflille  fur  l'Article  CLI.  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris  ,  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  ainfi 
jugé  contre  les  héritiers  de  l'Evêque  de  Chartres. 

Tous  nos  Livres  font  pleins  de  femblables  décidons  ;  il  n'y 
en  a  point  de  plus  célèbre  que  celle  de  l'Arrêt  qui  fut  pro- 
noncé en  Robes  rouges  par  M.  le  Préfident  de  Thou  en  l'an- 
née 1607. 

M.  Amyot,  Evêque  d'Auxerre,  avoit  acquis  pour  lui  8c 
pour  fes  héritiers  une  maifon  où  il  eut  dans  la  fuite  deffein 
d'établir  un  Collège.  Il  commença  à  la  mettre  en  état  de 
fervir  à  cet  ufage  ;  mais  les  guerres  interrompirent  cet  ou- 
vrage :  il  mourut  fans  avoir  exécuté  fon  deffein.  On  trouva 
après  fa  mort  une  infcription  qu'il  avoit  préparée  pour  mettre 
deifus  la  porte  de  cet  édifice.  Les  Maire  &  Echevins  de- 
mandèrent d'être  maintenus  &  gardés  dans  la  pofTeffion  de 
cette  maifon,  comme  deftinée  à  l'établilTement  d'un  Collège, 
Les  héritiers  alléguoient  en  leur  faveur  la  difpofition  de  la 
Coutume,  le  filence  du  défunt,  le  long  temps  pendant  lequel 
cet  ouvrage  avoit  été  fufpendu  ,  les  préfomptions  qu'ils 
avoient  du  changement  de  fa  volonté.  L'Arrêt  décide  en 
faveur  des  Echevins  ;  &  M^  Bouguier  qui  le  rapporte ,  en 
rend  des  raifons  aufli  folides  ,  qu'elles  font  propres  à  l'Efpece 
de  cette  Caufe. 

C'eft  un  Evêque  qui  acquiert  &  qui  marque  fa  cîeftination  : 
en  faut-il  davantage  pour  taire  préfumer  une  donation  .^^ 

C'eiî:  un  Collège  qu'il  bâtit  ,  c'eft-à-dire  ,  un  ouvrage  pu- 
blic ,  dont  la  faveur  eil  fi  grande  ,  que   la  fimple  promeffe 
leg.^.ff.  Z)e  forme  une  obligation  irrévocable  :  Paclum  eflduorum  confenfus 
PoUicu,  atque  convemio  j  £olllçuaûo  ycro  offercntis  folius  promi^um. 
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.  éèquijjimum  eji  enim  hujufmodi  voluntates ,  in  civitates  collatas  y 
pœmtentiâ  non  revocari,  ^  ^^9}' 

il  ne  s'agit  que  d'appliquer  ces  principes  à  rEfpece  de  cette 
Caufe.  Nous  y  trouvons 

i".  La  qualité  de  Curé  dans  celui  qui  a  fait  l'aéle. 

z"^,  Non-l'euleiiient  une  deilination ,  mais  une  donation  ex- 
prefTe. 

3  ^.  Un  bien  qui  par  fa  nature  efl  public,  &  dans  fon  origine 
confacré  à  l'Eglife. 

Ainiî  ,  quand  l'Enfantin  n'auroit  point  été  Religieux  ,  & 
quand  la  Caufe  fe  plaideroit  entre  l'Èglife  d'Aviré  &  fes  hé- 
ritiers ,  la  faveur  de  la  ParoifTe  l'emporteroit  toujours  fur  le 
droit  de  la  fucceflion ,  quand  même  il  n'y  auroit  qu'une  fimple 
deflination. 

Ajoutons  encore  une  troifiéme  Proportion  aufîi  certaine 
que  les  premières. 

Suppofons  que  la  donation  fût  néceflaire  5  fuppofons  encore 
que  la  folemnité  de  la  donation  fut  eflentielle  ,  ce  défaut  de 
folemnité  pourra-t-il  être  oppofé  par  ceux  qui  l'allèguent  au- 
jourd'hui ? 

Nous  n'agiterons  point  ici  une  queftion  qui  a  été  autrefois 
fort  célèbre,  ii  l'acceptation  &  l'ininiuation  étoient  néceffaires 
dans  les  donations  faites  à  l'Eglife  ou  aux  Mineurs. 

Les  anciens  Do^-teurs,  &  entre  autres  Décrus  fur  l'autorité 
des  Loix  Romaines  ,  avoient  cru  qu'on  pouvoir  les  excepter 
de  la  Règle  générale  ;  Dumoulin  les  a  combattues  ,  &  vos 
derniers  Arrêts  ont  fuivi  fon  opinion  (a). 

La  Maxime  eft  certaine.  L'Ordonnance  n'excepte  perfonnej 
mais  il  faut  diilinguer  ici  ceux  qui  attaquent  une  donation,  & 
ceux  qui  l'ont  faite. 

Lorfque  des  créanciers  ,  même  des  héritiers  ,  combattent 

(^a)  M.  le  Chancelier  d'Aguefleaii  en  a  fait  depuis  une  Loi  généra'e  parles  Arti- 
cles V.  &  XX.  de  rOr  îonnance  des  Donations  ,  de  1731.  Le  prenrer  porte  que  les 
Donation;,  entrtvifs  ,  même  celles  qui  feroient  faîtes  en  faveur  de  l E^lije  ,  ou  pour  caufes 
pies  ^  ne  pourront  avoir  aucun  effet  que  du  jour  qu'elles  auront  été  acceptées.  Le  fé- 
cond ordonne  que  toutes  les  Douât  ons  ,  même  le>  Donations  rémun-^ratoireSy  oî^ 
celles  quiferoient  faites  à  la  charge  de  Services  ^  de  fondation ,  feront  infinuées» 
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^uuMum^W  une  donation  faite  à  leur  préjudice  ,  ils  peuvent  profiter  du 
1693.  défaut  de  formalités.  Mais  lorfqu'un  Tuteur  veut  oppofer  ce 
défaut  à  fon  Mineur ,  quoiqù'en  ce  cas  la  donation  ne  puifTe 
valoir  contre  d'autres  ,  elle  vaut  cependant  contre  lui  ,  en 
conféquence  de  cette  règle  {i  connue,  Qjnem  de  eviBiofie  tenet 
acllo ,  ewndem  agent em  repellit  exceptio, 

C'ei^  ce  qui  ei\  décidé  par  la  Loi  2 1 .  Cod.  De  adm.  Tutor, 
vel  Curator.  qui  s'exprime  ainfi  :  Si  per  evs  d'onatiohum  conditio 
ne^Iccla  ejl ,  rel  amiJfcE  periculum  prœjient, 

G'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  pluiieurs  Arrêta  rapportés  par 
Louet  &  par  Brodeau ,  &  qu'on  peut  confirmer  encore  pat 
l'exempledumari&delafemme,  félon  l'obfervation  de  Ricard. 

L'application  de  ces  principes  fe  fait  naturellement  à  un 
Curé ,  Tuteur  de  fon  Eglife. 

Seconde     Question. 

Elle  confiée  à  fçavoirfi  les  dixmes  inféodées,  acquifes  par 
l'Eglife  ,  font  fujettes  au  retrait  féodal. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  difcuter  les  moyens  par- 
ticuliers que  l'on  propofe ,  pour  faire  rejetter  la  demande  du 
Seigneur  fuzerain. 

On  lui  oppofe  en  premier  lieu  le  défaut  de  contrôle  de 
l'exploit  ;  mais  ce  défaut  ,  qui  n'eft  pas  certain ,  a  du  moins 
été  réparé  dans  la  fuite. 

En  fécond  lieu  ,  la  demandé  formée  d'abord  pour  le  paye- 
ment des  lods  &  ventes.  Si  le  Seigneur  a  pris  le  parti  de  de- 
mander les  droits  d'une  vente,  il  efl:  exclus  du  retrait  par  fon 
propre  choix. 

Mais  cette  demande  n'a  été  intentée  qu'au  nom  du  père  de 
M.  le  Préfident  de  Bailleul.  Il  n'étoit  ni  propriétaire  ni  pof- 
feiïeur,  &  n'a  pu  faire  préjudice  au  véritable  Seigneur  de  la 
Terre.  D'ailleurs  cette  Procédure  ne  fubfifle  plus. 

Pour  décider  la  queftion  qui  fait  la  principale  difficulté  de 
cette  Caufe^nous  ne  nous  engagerons  point  dans  l'examen  de 
plufieurs  autres  ,  qu'on  pourroit  traiter  fur  la  matière  des 
Dixmes. 
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^^^ç.Jl  feroit  fuperflud'oppofer  autorité  à  autorité ,  argument  à  ■ 
argument,  pour  difcuter  û  elles  font  de.Droit  Divin  ,  ou  de  ^^^3' 
Droit  Eccléiiallique.  11  fuffit ,  par  rapport  à  la  quellion  pré- 
fente 5  d'pbferver  que  notre  ufage  efï  contraire  au  fentiment 
de  ceux  qui  les  regardent  comme  étant  de  Droit  Divin  , 
puifque ,  fuivant  cette  opinion  ,  elles  ne  pourroient  être  alié- 
nées ni  pofTédées  par  des  Laïcs. 

On  pourroit  traiter  ici  une  féconde  queflion  qui  a  plus  de 
rapport  à  celle  que  vous  avez  à  décider. 

Elle  confifteroit  à  fçavoir  û  de  Droit  commun  une  Dixme 
inféodée  eft  réputée  profane  ou  eccléfiaftique  ,  temporelle  ou 
ipirituelle. 

Ceux  qui  foutiennent  qu'elle  doit  être  préfumée  profane , 
,pourroient  dire 

i^.  Que  par  un  droit  très-ancien,  on  payoit  la  Dixme  au 
Prince  ou  à  la  République ,  ce  qui  eft  prouvé  par  l'exemple  des 
Babyloniens  &  des  Athéniens  ,  &  par  l'ouvrage  d'Ariflote 
fur  l'Economie. 

2°.  Que  l'ufage  de  lever  la  Dixme  fut  introduite  dans  la  Si- 
cile, par  le  confentement  des  Peuples  &  les  loix  de  fes  anciens 
Rois  :  qu'il  y  fut  confervé  par  les  Romains  ;  &  qu'un  des  chefs 
d'accufation  contre  Verres,  fut  d'avoir  troublé  l'ordre  qui, y 
étoit  obfervé  de  tout  temps  par  rapport  aux  Dixmes  (a). 

3  °.  Qu'il  eft  vraifemblable ,  comme  le  penfe  Coquille  dans  fa 
Préface  fur  le  titre  des  Dixmes  de  la  Coutume  de  Nivernois  , 
que  le  même  ufage  fut  apporté  dans  les  Gaules  par  les  Romains» 

4°.  Qu'il  fut  fuivi  par  les  François  ,  &  qu'on  en  trouve  la 
preuve  foit  dans  une  Ordonnance  de  Clotaire  I ,  qui  défend 
^u  Décimateur  d'aller  fur  les  Terres  de  l'Eglife  ,  foit  dans  un 
Teftament  rapporté  par  Hel^adus  dans  la  vie  du  Roi  Robert, 
par  lequel  un  Seigneur  nommé  Leodebodus ,  donna  à  l'Abbaye 
de  Fleury  des  Dixmes  dont  il  étoit  propriétaire. 

(a)  Omnis  ager  SicUice  civitatum  Decumanus  eft  ,  itemque  ante  Imperiutn  Populi 
■fiopiani  ipforum  Siculorum  voluntate  &  inftkutis  fuit.  Videte  nunc  Majorum  fapientiam 
qui.,,  tantâ  cura  Siculos  tueri  &  retinere  voluerunt,ut  non  modo  eorum  agris  veSîigal 

nox'urn  millum  imponerent ,  fed  ne  legem  quidem  vendit  ion  is  Decumarum , .  aut 

tempus  aut  locum  commutarmt,  Cicero  ,  Aft.  V.iîi  Verrem. 
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5°'  Que  le  rapport  du  Droit  des  dixmes  avec  ceux  de  tev^ 
^^93*      rage  &  de  champart ,  indique  la  même  origine. 

6°.  Enfin  5  qu'on  ne  voit  nulle  marque ,  aucun  veftige  d'a6les 
d'inféodation  ;  enforte  que  les  EHxmes  auxquelles  on  a  donné 
le  nom  d'inféodées ,  femblent  ne  devoir  être  regardées  que 
comme  des  droits  purement  temporels  qui  font  reliés  aux  Sei- 
gneurs de  Fief  (a). 

Ceux  qui  défendent  l'opinion  contraire ,  répondent 

1*^.  Qu'il  ell:  inutile  d'alléguer  d'anciennes  Loix,  lorfqu'il 
y  en  a  eu  de  pollérieures. 

2^.  Que  le  nom  de  Dixmes ,  efi:  confacré  parmi  nous  aux 
feules  Dixmes  Eccléfiafliiques,  que  l'on  a  dilHnguées  du  cham- 
part &  des  autres  droits  dûs  aux  Seigneurs  féodaux. 

3'^.  Que  toutes  les  Conftitutions  des  Rois ,  des  Papes ,  des 
Conciles  concernant  les  Dixmes^  leur  fuppofent  manifefle- 
ment  la  qualité  d'Eccléfiaftiques, 

4".  Que  la  dernière  Déclaration  fur  les  portions  congrues 
y  afîujeitit  fubfidiairement  toutes  les  Dixmes  inféodées. 

5^.  Que  la  Jurifprudence  des  Arrêts  paroît  certaine  fur 
cette  matière. 

Ils  concluent  de  ces  réflexions  qu'en  général  on  doit  pré- 
fumer qu'une  Dixme  efl  Eccléfiaftique. 

Mais  dans  l'Efpece  de  cette  Caufe  il  fe  trouve  une  circonf- 
tance  qui  forme  une  préfomption  particulière,  c'efl  que  la 
Dixme  dont  il  s'agit  elî  affe£fée  au  payement  de  la  moitié  du 
gros  de  Curé. 

Sans  décider  quelle  eft  la  véritable  origine  des  Dixmes  pro- 
fanes ou  inféodées,  il  nous  paroît  confiant 

Que  fi  elles  font  Laïques  en  confidérant  leur  origine  ,  on 
peut  les  pofi'éder  librement. 

Que  fi  elles  ont  été  d'abord  Eccléfiafiiques ,  elles'^peuvent 
encore  être  poffédées  par  des  Laïcs,  parce  que  i'Eglife  ap- 
prouve &  autorife  leur  pofTeffion  Les  Décrets  du  Concile  de 
Latran  ,  de  celui  de  Trente  ,  d'Innocent  IIL  d'Alexandre  IV. 

{à)  On  trouve  ces  autorités  &  d'autres  femblables  dans  le  Traité  des  Dixmes 
j|e  feu  M.  le  Merrej,  imprimé  en  173 1 ,  Chap.  111.  Parag.  I. 
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._^$c  de  plufieurs  autres  Papes ,  prouvent  afTez  cette  approba- 
tion. 

11  efl:  donc  inutile  pour  la  décifion  de  cette  Caufe,  d'exa- 
miner fi  c'eft  Charles  Martel  qui  a  le  premier  commencé  à 
ufurper  les  Dixmes  appartenantes  à  l'Eglife  ,  (i  la  Vifion 
attribuée  à  Saint  Eucher  Evêque  d'Orléans ,  après  la  mort 
de  Charles  Martel,  efl  une  fable  qui  doive  être  rejettée  ,  & 
fi  l'on  peut  trouver  avant  le  onzième  Siècle  quelque  mention 
de  Dixmes  inféodées  (a). 

Elles  font  coniidérées  parmi  nous  comme  les  autres  biens 
patrimoniaux  -,  elles  peuvent  être  vendues ,  aliénées ,  hypo- 
théquées. Il  y  a  des  difpofitions  précifes  dans  les  Coutumes 
de  Berry ,  de  Nivernois  &  de  Blois  fur  ce  fujet,  &  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts  n'eft  pas  conteltée.  Dumoulin  ,  fur  la 
Coutume  de  Poitou  ,  art.  105. 

Ainiî ,  pour  réunir  ici  tout  ce  que  nous  venons  de  vous  rap- 
peller  :  foit  qu'on  attribue  l'inflitution  de  la  Dixme  au  Droit 
Divin  ou  au  Droit  Humain ,  elle  eil  de  deux  fortes ,  l'une  Ecclé- 
iiaftique ,  l'autre  profane  :  dans  le  doute  quant  à  fon  origine , 
on  l'a  préfumée  Ecclédaftique ,  mais  elle  peut  être  poffédée 
légitimement  &  librement  par  des  Laïcs  ,  &  la  pofTefîîon 
en  efl  transférée  aux  Héritiers  ou  aux  Acquéreurs  comme 
celle  des  autres  biens.  Tel  eft  l'ufage  obfervé  parmi  nous. 

Il  faut  à  préfent  examiner  fi  les  Dixmes  qui  retournent  à 
l'Eglife ,  reprennent  leur  ancienne  nature  de  Dixmes  Ecclé- 
iiafïiques,  ou  fi  elles  demeurent  profanes  &  fujettes  aux  mê« 
jnes  charges  que  fi  elles  étoient  entre  les  mains  des  Laïcs. 

Nous  reprendrons  d'abord  en  peu  de  mots  les  principales 
raifons  dont  on  fe  fert  pour  prouver  que  l'on  doit  fe  porter 
facilement  à  leur  faire  reprendre  leur  ancien  état- 

i^.  Faveur  de  l'Eglife  qui  rentre  dans  fon  véritable  patri- 
moine. 

z°.  C'efl  une  efpece  de  retrait  qu'elle  exerce  ,  préférable 

-  {a)  On  peut  voir  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  Tame  III.  imprimé  en  1716, 
Titre  m.  Chapitre  I.  Num.  36.  un  Arrêt  où  font  inférés  les  moyens  des  Parties , 
dans  lefqueis-ces  faits  hiftoriques  font  difcutés.  M.  le  Merre  en  pi;rle  aufli  dans  fpn 
Tmié  des  Dixmes ,  Chap.  lll.  Parag,  I, 
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au  retrait  féodal,  parce  qu'il  efl  fondé  fur  un  titre  antérieur.^ 
1693..  fur  ia  Gonceflion  même  que  FEglife  ell-  cenfée  avoir  faire  de 
la  Dixme  qui  lui  appartenoit. 

-^.  L'Ordonnance  de  Saint  Louis ,  qui  veut  que  les  Dix- 
mes  puiiTent  être  acquifes  par  l'Eglife  fans  demander  le  con- 
fentement  du  Roi.  Or,  fi  l'amortiffement  cefle,  quel  prétexte 
peuvent  avoir  les  Seigneurs  pour  prétendre  un  droit  auquel 
le  Roi  renonce  lui-même  ? 

40.  Les  Arrêts  qui  ont  exclu  le  retrait  lignager  qui  elï 
préféré  à  la  retenue  féodale. 

5°.  Les  Do6leurs  ,  Boyer  ,  Pithou,  Coquille  ,  Ragueau, 

Choppin. 

Quelques  grandes  que  foient  ces  autorités  ^  nous  croyons 
qu'il  eft  facile  de  les  détruire. 

Mais  auparavant ,  il  faut  fuppofer  quelques  diftinftions  qui 
paroiffent  abfolument  néceffaires  pour  mettre  la  queftion  dans 
tout  fon  jour. 

Elles  font  propofées  parMornac  fur  la  Loi  27.  §.  Cùmpe* 
teret  ff.  de pakis  ,  &  par  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,. 
art.  46.  queft.  4. 

Ou  la  Dixme  a  été  vendue  à  l'Eglife  avec  Tuniverfalité  de 
la  Seigneurie  à  laquelle  elle  étoit  attachée  ,  ou  feule  &  fépa- 
rément. 

An  premier  cas ,  tous  les  Dofteurs  conviennent  que  Tac- 
ceffoire  fuit  la  nature  du  principal ,  &  par  conféquent  que  la 
Dixme  conferve  l'état  où  elle  étoit  auparavant. 

Au  fécond  cas ,  ou  elle  efl  acquife  par  une  Eglife  qui  de' 
droit  commun  ne  perçoit  pas  la  Dixme ,  &  alors  elle  de- 
meure profane  j  c'elt  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  5  No- 
vembre 1609  ,  fur  les  conclufions  de  M.  le  Bret  : 

Ou  elle  efl:  vendue  à  une  Eglife  qui  par  le  droit  commun 
peut  percevoir  des  Dixmes  ,  &  il  faut  examiner  alors  fi  elle 
a  été  vendue  fans  aucune  charge  de  Fief  j  &  en  ce  cas  elle  de- 
vient Eccléfiaflique ,  félon  lefentimentde  tous  les  Auteurs. 

Si  elle  a  été  aliénée  cum  onere  feudi ,  c'efl  ce  qui  forme  ui^ 
doute  véritable. 
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ly^   Alnfi ,  quand  la  Dixme  a  été  vendue  ou  avec  Funiverfalité 
d'une  Terre,  ou  à  une  Eglife  non  Paroiffiale  ,  elle  demeure      ^^^' 
fans  difficulté  profane  telle  qu'elle  étoit  auparavant. 

Si  au  contraire  elle  eft  vendue  feule  à  une  Eglife  Paroif- 
fiale fans  charge  de  Fief,  elle  devient  fans  difficulté  Ecclé- 
iiaftique. 

Le  doute  ne  peut  donc  être  propofé  que  lorfqu'elle  eft 
vendue  feule ,  avec  charge  de  Fief  ^  &  à  une  Eglife  Pa- 
roiffiale. 

îl  faut  le  concours  de  ces  trois  conditions  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  la  queftion ,  &  elles  fe  rencontrent  dans  cette  Caufe* 

On  peut  la  traiter  par  raifonnement  d'abord ,  &  enfuite 
par  autorité. 

Première  Réflexion,  Les  droits  du  Seigneur  fuzerain  font 
inviolables  ;  le  vafTal  ne  peut  lui  faire  aucun  préjudice.  Or  le 
Seigneur  fouffi-iroit  un  préjudice  réel ,  ii  le  vafîal  pouvoit  dé-» 
îruire  le  Fief  en  le  vendant  à  FEgUfe  :  donc,  &c. 

Seconde  Réflexion,  On  convient ,  &  dans  la  thèfe  générale 
&  dans  l'Efpece  particulière  ^  que  le  Fief  n'efl  pas  abfolu- 
ment  fupprimé  :  or  il  eft  impoffible  de  feindre  cette  diminu- 
tion du  Fief  avant  qu'il  foit  réuni  à  l'Eglife.  Comment  accor- 
dera-t'on  ces  contrariétés  ? 

Le  Seigneur  aura  les  lods  &  ventes  ,  mais  il  n'aura  pas  la 
retenue  féodale ,  plus  ancienne ,  plus  favorable  encore  que 
les  droits  qui  ont  fuccédé  à  fa  place. 

La  Dixme  fera  Eccléfiaftique ,  &  cependant  elle  fera  fou- 
mife  ,  même  quant  au  pétitoire ,  au  Juge  Séculier. 

La  Dixme  ne  fera  plus  dans  le  nombre  des  biens  profanes , 
&  elle  relèvera  néanmoins  du  Seigneur  temporel  auquel  on 
fera  tenu  de  faire  la  foi  &  hommage,  de  donner  fuivant  la 
Coutume  d'Anjou ,  art.  iio.  &  m.  un  homme  vivant  & 
mourant  en  la  perfonne  du  Curé ,  &  de  payer ,  outre  l'indem- 
nité ,  un  droit  de  relief  à  chaque  mutation. 

Impoffibilité  de  faire  ces  fuppofitions  ;  un  bien  ne  peut  être 
en  même-temps  Laïc  &  Eccléfiaftique ,  facré  &  profane. 

Troifiéme  Réflexion,  La  plus  forte  obje6lion  que  l'on  oppofe 
-^  Bbbbij 
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=- :  à  ces  principes ,  ell  tirée  de  la  faveur  de  la  réunion  -,  mais  c'e(^rà> 

^  ^93  •      une  pétition  du  principe.  On  fuppofe  que  la  réunion  eft  faite , 
&  c'ell:  tout  le  contraire. 

Si  l'on  examine  les  anciennes  conftitutions  des  Fiefs ,  roii' 
trouvera  que  d'abord  ils  ne  s'accordoient  qu'à  vie  ,  que  dans^ 
la  fuite  on  a  étendu  cette  grâce  à  un  certain  nombre  de  gé- 
nérations ,  &  enfin  à  toute  une  famille. 

Tant  que  le  Fief  demeure  dans  la  même  famille  ,  le  Sei- 
gneur ne  peut  rien  efpérer  ,  mais  auffi-tôt  qu'il  en  fort ,  il  y  a- 
lieu  à  la  réverfion ,  parce  qu'on  attaque  le  titre  primordial , 
on  donne  au  Seigneur  des  vafîaux  malgré  lui  ;  il  peut  s'y 
oppofer.  Ce  aeft  pas  tant  un  retrait ,  qu'une  retenue  féo- 
dale 5  comme  l'appellent  la  plupart  de  nos  Coutumes.  Le 
Seigneur  ne  retire  pas  ,  il  n'acquiert  pas  j  il  retient,  &  il 
conferve. 

Bien  loin  qu'il  fuppofe  la  réunion  faite  en  faveur  de  l'E- 
glife  3  il  la  prévient ,  il  l'empêche  ,  il  s'y  oppofe  ;  il  met  un- 
obflacle  invincible  entre  fon  VafTal  &  l'Eglife  ;  il  interdit  à^ 
l'un  le  pouvoir  de  vendre  à  d'autre  qu'à  lui ,  &  par  conféquent 
il  rend  l'autre  incapable  d'acquérir. 

Il  eft  donc  inutile  d'examiner  fi  la  Dixme  réunie  à  l'Eglife, 
reprend  fa  première  nature  ,  elle  n'efi:  pas  encore  réunie  : 
cette  réunion  dépend  du  confentement  du  Seigneur  j  tant 
qu'il  s'y  oppofe  elle  eft  impoflible. 

Tels  font  les  véritables  principes.  Ajoutons  que  les  Loix 
du  Royaume  ne  diflinguent  en  rien  les  dixmes  inféodées  des 
autres  Fiefs  fujets  à  la  réunion ,  à  l'hypothèque ,  fufceptibles- 
de  toutes  fortes  de  conventions.  Feuda  dccimarum  y  dit  Du- 
moulin fur  l'article  105  de  la  Coutume  de  VohoUy  funt  ante- 
Concilïum  Lateraiienfe  tenium  ,  non  ex  privilegio  ,  fed  ex  con- 
traclu  &  conventione  puhlicâ ,  nec  potuit  Concilium  ullo  modo- 
prœjudicare  Nobilibus  Laids,  Sunt  ergo  feuda  decimarum  merè- 
temporalia^  ut  alla  quœvis  feuda  fubj cela  confuetudinibus  &  Ic' 
&bus  Rêgniut  reliqua  feuda. 

Que  peut-on  oppofer  à  ces  Maximes  ^ 

Première  Objeciiom  Faveur  de  l'Eglife  qui  defire  de  rentrer 
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I  ifans  fon  ancien  patrimoine  j  mais  cette  Faveur  ruppofe  la  réu- 
nion, &  le  Seigneur  l'empêche.  ^^'' 

Seconde  Objeclion,  C'eft  une  efpece  de  retrait  que  l'Eglife 
exerce ,  &  qu'on  prétend  préférable  à  celui  du  Seigneur  , 
parce  que  Finféodation  de  l'Eglife  eil  antérieure  à  la  fienne. 

Plufieurs  réponfes  à  cette  objeftion. 

i*^.  L'origine  des  Dixmes  inféodées  efl:  trop  obfcure,  pour 
alTurer  qu'elles  ont  été  accordées  par  l'Eglife. 

2^.  Jamais  l'Eglife  n'a  prétendu  exercer  ce  prétendu  droit 
de  Prélation  j  &  fuppofons  que  la  Dixme  ait  été  vendue  à  un 
Laïc ,  écouteroit-on  les  prétentions  du  Curé  qui  voudroit 
intenter  cette  aftion  en  retrait  imaginaire  ? 

3".  L'Eglife  elle-même  a  reconnu  le  Seigneur  ;  elle  a  ac- 
quis à  la  charge  de  Fief,  par  conféquent  elle  s'eft  foumife  à 
toutes  les  conditions  impofées  à  un  Fief.  Peut-elle  aujourd'hui 
les  divifer  ? 

Troijiéme  Objection.  L'Ordonnance  de  Saint  Louis  (a)  s'ex- 
plique ainfl  :  Volumus  &  coîicedimus  qubd  omnes  perfonœ  Lai- 
cales  Décimas  percipientes  ab  aliis  in  terra  nojlrâ  &  in  Feodis 
nojlris  moventibus  médiate  vel  immédiate  ,  qiias  Ecclejiœ  perci- 
perent  Ji  eas  Laïci  non  haberent ,  P^jf-^^  eas  relinquere  ,  dare ,  & 
alio  quocumque  jujlo  &  licito  modo  Ecclejiis  concedere  tenen-^ 
das  in  perpetuum  ,  nojlro  vel  fuccefforum  nojlrorum  ajfenfu  mi" 
nimè  requijîto. 

Or  fi  le  confentement  du  Roi  n'efl  pas  néceflaire  pour  cé- 
der des  Dixmes  à  l'Eglife ,  à  plus  forte  raifon  elles  font  affran- 
chies de  l'autorité  des  Seigneurs. 

Nous  avouons  que  nous  avons  de  la  peine  à  concevoir 
quelle  peut  être  la  force  de  cette  indu6lion. 

Le  Roi  remet  le  droit  d'àmortiflement  :  donc  il  oblige  les 
Seigneurs  à  remettre  celui  d'indemnité  ,  &  tous  les  autres 
droits  qui  appartiennent  à  leur  Fief. 

Le  Roi  fait  grâce  :  donc  les  Seigneurs  font  obligés  à  la 

{a)  Cette  Ordonnance  fe  trouve  en  Latin  &  en  François  dans  le  Recueil  des  Or- 
donnances des  Rois  de  France  de  la  troifiéme  Race  ,  Tome  I.  page  102.  &  elle  a  été 
imprimée  moins  correftement ,  à  la  fuite  du  Traité  des  Dixnies  de  M.  le  Merre  y. 
Xomell.  page4iî. 
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faire.  Les  termes  de  l'Ordonnance  ,  qui  précédent  ceux  qu,f 
1693.  nous  venons  de  vous  rapporter,  quantum  in  nobis  efl  ^  volu" 
mus ,  &c.  Son  filence  fur  l'intérêt  des  Seigneurs,  en  un  mot 
le  peu  de  conféquence  de  ce  raifonnement ,  Le  confentement 
du  Roi  ne  fera  pas  néce (faire ,  donc  il  efl  inutile  de  requérir  celui 
du  Seigneur  de  Fief ,  nous  portent  à  regarder  cette  induélioii 
comme  infufîifante. 

Voilà  la  première  folution  que  l'on  peut  donner  à  cet  ar- 
gument. 

La  féconde  n'eil  pas  moins  forte  ;  elle  efl:  fondée  fur  Tau* 
torité  de  deux  grands  Hommes  ;  M.  le  Premier  Préfident 
Lizet ,  &  M^  Charles  Dumoulin. 

Le  premier  a  averti  plufieurs  fois  les  Avocats  ,  que  cqxxq, 
Ordonnance  devoir  fouffrir  une  interprétation  favorable  aux 
Seigneurs  ,  qu'elle  n'avoit  lieu  que  lorfque  la  Dixme  eft  cédée 
à  l'Eglife ,  en  fupprimant  la  charge  de  Fief,  &  qu'il  en  étoit 
autrement  lorfque  la  charge  de  Fief  a  été  retenue. 

C'ell  dans  cette  vue,  qu'en  réformant  la  Coutume  de  Berry, 
il  a  fait  ajouter  à  l'article  XVI.  du  titre  des  Droits  Prédiaux  , 
que  les  Dixmes  inféodées  feroient  aliénables  comme  les  au- 
tres patrimoines. 

Le  fécond  a  fi  bien  établi  cette  diftinftion ,  &  fur  des  fon- 
dements fi  légitimes ,  qu'elle  ne  peut  plus  être  révoquée  en 
doute. 

Troifiéme  Solution.  Suppofons  que  l'Ordonnance  foit  en- 
tendue fans  faire  la  diilinâion  que  nous  venons  de  propofer, 
quelle  induction  pourra-t'on  en  tirer  ? 

Elle  ne  regarde  pas  toutes  les  Dixmes  inféodées ,  mais  feu- 
lement celles  qui  avoient  été  accordées  depuis  le  Concile  de 
Latran  troifiéme ,  fous  le  Règne  de  Philippe  Dieu-donné. 

C'eft  un  fait  que  nous  apprenons  d'un  ancien  Compilateur 
d'Arrêts ,  de  Duluc ,  qui  dit  que  c'eil  ainfi  que  cette  Ordon- 
nance étoit  expliquée  de  fon  tems  ;  c[ue  c'eft  dans  cette  vue 
que  quelques  Arrêts  ont  débouté  les  parents  du  vendeur  du 
retrait  lignager ,  parce  que  les  Dixmes  paroifToient  ufurpées. 
Elles  avoient  excité  de   grandes  conteftations  entre  Saint 
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C'eil  encore  le  fens  que  lui  donne  M.  Louet ,  ad  ReguL 
CancclL  de  infirmis ,  n^.  45.  Ce  fens  efl  même  fondé  fur  les 
termes  de  l'Ordonnance  ,  où  l'on  remarque  que  Saint  Louis 
déclare  qui  fait  cette  Loi  pro  remedio  anlmœ  noflrce  ,  &  ani- 
marum...,  Ludovici  genitorïs  nojlri,.,,  &  aliorum  Prœdecefforum 
nojîrorum.  Ce  qui  fe  rapporte  aux  temps  oii  des  Laïcs  avoient 
obtenu  depuis  le  Concile  de  Latran ,  des  aliénations  de  Dixmes- 
Eccléfiafliques. 

Mais  ce  qui  prouve  encore  plus  la  vérité  de  cette  diftinc- 
tion,  ce  font  les  amortiffements  rapportés  par  MM.  Dupuy^ 
dans  les  preuves  des  Libertés ,  où  l'on  voit  qu'en  1 4 1 2  &:  1 4 1  3 
le  Roi  amortit  des  Dixmes  acquifes  par  l'Eglife. 

Donc  il  y  avoit  des  Dixm.es  qui  n'étoient  point  comprifes 
dans  l'Ordonnance  de  Saint  Louis  ;  &  quelles  peuvent  être 
ces  Dixmes ,  (inon  celles  qui  étoient  poffédées  par  des  Laïcs 
avant  le  Concile  de  Latran  ? 

H  nous  paroît  donc  qu'il  faut  ou  entendre  ainfî  cette  Or- 
donnance ,  ou  rentrer  dans  la  diftin^tion  propofée  par  Du- 
moulin ,  ou  enfin  dire  que  cette  Loi  n'a  pas  été  exécutée  j 
&:  dans  tous  les  cas  elle  n'a  pu  faire  aucun  préjudice  au  Sei- 
gneur. 

Mais ,  dit-on ,  M.  de  Bailleul  fuccede  aux  droits  du  Roi , 
parce  que  le  Domaine  de  Château-Gontier  a  appartenu  au 
Roi. 

On  peut  répondre 

i^.  Que  cette  Ordonnance  ne  pourroit  pas  même  être  op- 
pofée  au  Roi  dans  le  cas  d'une  Dixme  acquife  fous  la  charge 
de  Fief. 

2°.  Que  la  grâce  accordée  par  le  Roi  à  l'Eglife  ^  efî:  un 
droit  perfonnel  &  non  réel ,  qui  ne  peut  être  oppofé  à  un  au- 
tre Propriétaire  de  cette  Terre. 

La  quatrième  Objeftion  eft  fondée  fur  les  Arrêts  qui  ont 
jiigé  que  le  retrait  lignager   ne  pouvoit  être  admis.   Or  3. 
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^=~^^=  il  ert  regardé  comme  plus  favorable  que  le  retrait  féodal^, 
IP93*  Première  Réponfe,   Le  retrait  lignager  fuppofe  la  réunion 

faite  :  le  retrait  féodal  la  prévient. 

Seconde  Réponfe.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'Eglife  ait  re- 

-  connu  le  retrait  lignager  en  acquérant  une  dixme  j  mais  elle 

reconnoît  le  féodal ,  lorfqu'elle  l'acquiert  à  la  charge  du  Fief, 

Troifiéme  Réponfe.  Il  faudroit  fçavoir  quel  eft  le  fondement 
de  l'Arrêt  qui  a  décidé  contre  le  retrait  lignager ,  &  un  de 
ceux  qui  le  rapportent  ,  (  c'eft  Duluc  )  dit  qu'il  s'agiiToit  de 
Dixmes  accordées  depuis  le  Concile  de  Latran- 

Quatriéme  Réponfe,  Il  ell  incertain  fi  dans  i'Efpece  de  Qet 
Arrêt ,  la  Dixme  étoit  acquife  cum  onere  feudi  y  &  fi  cette 
charge  n'y  étoit  plus ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  Queftion  qui 
fait  le  fujet  de  cette  Caufe. 

Cinquième  Réponfe.  C'eft  mal-à-propos  que  Ton  dit  com- 
munément, que  le  retrait  féodal  cède  au  retrait  lignager.  Les 
Coutumes  s'expliquent  plus  proprement ,  en  difant  que  la  re- 
tenue féodale  na  lieu  quand  un  lignager  fe  préfente  j  &  pour 
montrer  que  ce  raifonnement  ne  conclut  rien  ,  il  n'y  a  qu'à 
rétorquer  l'argument  :  Le  retrait  féodal  Remporte  fur  le  con- 
ventionnel ,  ^  le  conventionnel  fur  le  lignager  ^  donc  le  féodal 
l'emporte  fur  le  retrait  lignager.  La  confequence  eft  faufle  , 
parce  qu'il  faut  diftinguer  les  cas  dans  lefquels  chaque  çfpece 
cle  retrait  peut  avoir  lieu. 

Cinquième  objeclion.  L'autorité  des   Do£leurs  ,  Choppin , 

le  Bret,  Ragueau,  Coquille,  Boyer,  Ruzé,  Pithou,  Rébuffe. 

■  Première  Réponfe.  Elle  eft  combattue  par  celle  de  plufieurs 

autres,  de  M.  le  P.  P.  Lizet,  Dumoulin,  d'Arge^tré,  Louet, 

Brodeau ,  MM.  Dupuy, 

Seconde  Réponfe.  Aucun  d'eux  ne  parle  exprefîement  de 
I'Efpece  préfente,  c'eft-à-dire ,  d'une  Dixme  vendue  yz/^  onere 
fudi.  Ils  fuppofent  touSj  que  la  réunion  foit  faite;  &  ici  il  s'a^ 
git  de  fçavoir  s'il  peut  y  avoir  une  réunion  quand  le  Seigneur 
j'y  oppofe. 

Troifiéme  Réponfe,  Il  n'y  a  même  que  Pithou  &  Ragueau 
qui  aient  parlé  du  retrait  féodal  Les  raifons  de  Pithou  font 

détruites 
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détruites  par  MM.  Dupuy.  Ragueau  n'approfondit  pas  la 
queilion.  ,  ^^93' 

QjLiatriéme  Réponfe,  Ils  fe  fondent  tous  fur  des  indu6lions 
tirées  de  l'Ordonnance  de  Saint  Louis ,  &  des  Arrêts  rendus 
dans  l'efpece  du  Retrait  lignager. 

Au  contraire  ,  les  autres  s'attachent  aux  véritables  princi- 
pes des  Fiefs  ,  à  l'ancienneté  des  droits  du  Seigneur  ,  inca- 
pables d'être  violés  par  le  fait  du  Vailal. 

On  trouve  dans  le  fentiment  des  premiers  une  incompati- 
bilité d'idées  ;  des  dixmes  qui  feroient  en  partie  profanes  , 
.en  partie  Ecciéfiafliques  j  une  réunion  qu'on  fuppofe  dans  le 
temps  même  qu'elle  efc  empêchée  par  le  Seigneur  qui  y  ap- 
porte un  obfiacle  invincible. 

Nulle  conféquence  dans  l'argument  qu'ils  font  far  l'Ordon- 
nance de  Saint  Louis  :  le  Roi  fait  grâce  ,  il  n'oblige  perfonne 
à  la  faire.  L'application  de  cette  Ordonnance  dépend  d'une 
diilin6lion  très-juile  ;  foit  par  rapport  aux  conditions  qui  ont 
été  appofées  in  ipfo  contraau ,  foit  par  rapport  aux  dixmes 
dont  il  y  eil  parlé. 

Il  y  a  plufieurs  différences  entre  le  Retrait  féodal  &:  le  Re- 
trait lignager ,  &  ce  qui  concerne  ce  dernier,  ne  décide  point 
par  rapport  au  premier. 

Peut-on  refufer  fon  fuffrage  à  tant  d'autorités  qui  fe  réunif- 
fent  en  faveur  du  Seigneur  féodal  ? 

Nous  croyons  donc  vous  avoir  prouvé  fur  la  première 
Queflion  ,  qu'une  dixme  acquife  par  un  Curé  ,  appartient  à 
fon  Eglife  \  qu'elle  n'a  pas  befoin  qu'il  lui  en  faffe  une  dona- 
tion ,  ni  que  les  folemnités  prefcrites  par  les  a8:es  de  dona- 
tion aient  été  obfervées  j  &  que  quand  elles  feroient  nécef- 
faires  ,  il  y  auroit  une  lin  de  non-recevoir  contre  ceux  qui 
oppofent  le  défaut  de  ces  folemnités. 

A  l'égard  de  la  feConde  QueRion  ,  nous  penfons  que  le 
Seigneur  eil  bien  fondé  à  ufer  de  la  retenue  féodale ,  mais 
que  le  prix  qu'il  rembourfera ,  appartient  à  la  Paroiffe  d'A- 
viré ,  pour  laquelle  le  Curé  eft  cenfé  avoir  fait  cette  acquisi- 
tion. Ainfi  il  doit  être  employé  en  fonds ,  au  profit  de  cette 
Tome,  II,  C  c  c  c    , 
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--<- Paroifle  ,  par  l'avis  des  Marguilliers  &  Habitants ,  &  en  pré- 

1093.      fence  du  Procureur  Fifcal. 

Nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'appellation  &:  ce 
dont  eil:  appel  au  néant ,  émendant ,  ayant  égard  à  la  Requête 
de  M.  de  Bailleul ,  lui  adjuger  par  retrait  féodal  la  dixme 
dont  il  s'agit  ;  -&"  fans  s'arrêter  à  la  Requête  de  René  l'Enfan- 
tin y  ordonner  que  le  prix  des  dixmes  fera  donné  à  l'Eglife 
d'Aviré ,  pour  être  employé  en  fonds  en  préfence  des  Mar- 
guilliers &  Habitants  ,  &  du  Procureur  Fifcal  de  la  Jufîice. 

Arrêt  qui  appointe  les  Parties  au  Confeille  23  Juin  1693  ; 
plaidants ,  Duperray  pour  Frère  Jacques  le  Roi ,  Fauveau 
pour  M.  le  Préfident  de  Bailleul ,  &  Germond  pour  René 
l'Enfantin. 

N^ote  écrite  à,  la  fuite  de  ce  Plaidoyer, 

Quoiqu'on  n'ait  cité  dans  cette  Caufe  qu'un  feul  Arrêt  qui  ait  exclu 
le  Retrait  lignager  dans  le  cas  d'une  Dixme  inféodée  vendue  à  l'Eglile  ^ 
-on  trouve  dans  les  Preuves  des  Libertés,  Chapitre  XXXVI.  n°  5.  une 
décifion  de  Saint  Louis  ,  tirée  du  Regidre  Olim ,  anno  ii6y  ^  habita  Con- 
Jilïo  ,  voluit  Domïnus  Rex  qubd  in  cafu  hujuj'mcdi  cîim  Décima  venditur 
£,cclejice  fuœ  Parochiali ,  licet  in  feodo  ab  alio  tzncatur  ,  Icciun  non  habeat 
Retracîus per  Burfam  ;  &fupcr  hoc  fuit  impojltum  Jikntium  hujujmodi  qui 
Decimam  ipfam  per  Burfam  pctchat. 

On  peut  encore  oblerver  fur  l'Ordonnance  de  Saint  Louis  ,  l'Arrêt 
rapporté  dans  le  môme  Chapitre  au  nombre  iuivant ,  dans  lequel  i!  s'a- 
giffoit  d'une  Dixme  inféodée  tenue  directement  du  Roi ,  vendue  à  une 
Communauté  Eccléfiaflique  ,  cuidam  dornui  Dei^  avec  le  conlentement 
de  l'Evêque  de  Baveux  &  du  Curé;  un  parent  du  vendeur  ayant  voulu 
la  retirer  ,  il  fut  queflion  de  fçavoir  fi  la  demande  en  retrait  ieroit  por- 
tée en  Cour  Laïque  ou  en  Cour  Eccléfiaftique.  Saint  Louis  la  renvoya 
à  la  dernière  ,  confiderato  ctiam  &  diligenter  infpccîo  qubd  Dominus  Rex 
Ludovicus  conccfjît  Ecckfiis  &  Ecclejïaflicis  perfonis  qubd  Décimas  quœ  ab 
ipfo  mediatï  veL  immédiate  mov cm  ^  quocumque  jufîo  titulo  pofjent  acquirere 
in  pofierîim  &  tenere  non  ob fiante  reclarriatione  (eu  oppojîtione  aliqud  fut  vel 
fuorum  hœredum  ,  &  Jic  àfe  abdicavit  omnem  cognitioncm  &  jufiitiam  Deci- 
m  arum  taliter  venditarum  ex  quo  ad  manum  Ecclejiafiicam  deveneiunt ,  &c. 
Mais  cette  coniidération  ne  devoit  pas  décider  de  la  compétence  du 
Juge  ,  à  qui  il  appartenoiî  de  connoitre  de  la  demande  du  parent 
lignager. 

C'efl:  précifément  contre  cette  mauvaife  maxime,  que  l'Arrùt  donné 
fur  les  Conclufions  de  M.  le  Bret  a  été  rendu. 
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M.  d'Argentré,  fur  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  Cap.  22.  Col.  — ^i-^— ^ 

f /ji  ,  rapporte  un  autre  Arrêt,  qui  a  renvoyé  au  Juge  Royal  la  conrxoif-  ï  <^93 
fance  d'une  Portion  congrue  demandée  luruneDixaie  inféodée  qui  étoit 
entre  les  mains  d'une  Abbaye  de  Filles. 

M.  d'Argentré  doit  être  joint  aux  Auteurs  qui  ibnt  favorables  au  Re- 
trait :  ctïiimjlqiio  cafu  ad  EccUJÎas  rcdkrlnt  ^  naturam  non  mutant  .^  &  in 
fiodo  &  prions  Domïni  conditiom  mancnt  ^  ncc  à  icgc  fciidi  Laid  exirnuri' 
tiir  :  il  renvoyé  enfuite  à  Dumoulin  pour  l'explication  de  rOrdonnance 
de  Saint  Louis  ;  &  il  ajoute  ,  auare  il/a  Rebujjl  non  vera  Senientia  quicrn 
fcribit  &  vcro  jiidicatum  refert  ^  quùm  funt  in  Pcrfonam  Ecclcjiajîicani  tran- 
slatez Décimez  ,  Rctracîum  fanguinis  locum  nonhabers.  D'Argentré ,  fur  l'Ar- 
ticle 266  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  ,  Cap.  22.  Col.  11^4.  _ 

Le  mêm.e  Auteur  ,  dans  fon  Hiiloire  de  Bretagne ,  Livre  IV ,  Chapitre 
176,  page  334,  rapporte  qu'un  des  Articles  qui  furent  arrêtés  par  le 
Pape  Alexandre  IV,  en  l'an  1156,  entre  le  Duc  Jean  de  Bretagne  & 
le  Clergé  de  ce  Duché  ,  ctoit  que  les  Dixmes  ,  kfqudles  ctoient pojfédécs 
par  les  Laies ,  pourroient  librement  &  de  leur  confenteinent  être  quittées  &  ri- 
Jignées  aux  gens  &  perfonnes  Ecdéjiajliques  ,  pour  reprendre  Leur  première 
nature  &  condition ,  fans  nouvel  confentement  du  Duc  ni  des  Barons ,  ni  dz 
lui  tenir  lefdites  Dixmes, 

Les  termes  du  ferment  du  Duc ,  fait  à  p4.ome  en  préfence  de  deux 
Cardinaux,  qui  efl  rapporté  par  d'Argentré  dans  le  Chapitre  fuivant, 
ne  font  pas  conformes  au  fens  qu'il  leur  donne  :  Promittimus  etiam  Déci- 
mas Ecclejlcz  &  Perfonis  Ecclejiajiicis  à  Laïcis  redintegrari  :  termes  qui 
femblent  emporter  une  obligation  entière  de  faire  rendre  toutes  les 
Dixmes  à  l'Eglife  ,  &  qui  ne  s'appliquent  peut-être  qu'à  celles  qui 
avoient  été  ufurpées  depuis  un  certain  temps. 

Pierre  le  Baud  ,  plus  ancien  que  d'Argentré  ,  raconte  le  fait  de  la 
même  manière,  &  fi permettoit  aiijji  les  Dixmes  être  rlfignèes  aux  Eglifes 
&  à  leurs  Minijlres  ;  ce  qui  pourroit  faire  conjefturer  qu'il  y  auroit 
dans  l'original  du  feriiient  du  Duc  Jean  L  permiuimus  ,  &  non  promit- 
timus. 

Le  Père  Lobineau  ,  Hifroire  de  Bretagne,  Livre  VIÏL  page  256  ,  fuit 
le  Baud,  &  s'explique  encore  plus  clairement,  en  difant  que  le  Duc 
jura  qu'il  n'empëcheroit  plus  que  les  Dixmes  ne  fuifent  vendues  ou 
données  à  l'Eglife  par  les  Séculiers. 

En  effet ,  on  voit  par  une  Bulle  d'Innocent  IV  ,  rapportée  par  le  Père 
Lobineau  ,  dans  les  Preuves  du  Vllîe.  Livre  ,  que  les  plamtes  du  Cler- 
gé rouloienî  iur  ce  que  le  Duc  ne  vouloit  pas  fouilrir  que  les  Laïcs  re- 
mirent leurs  Dixmes  entre  les  mains  de  l'Eglife.  Car  tout  ce  que  le 
Pape  exige  à  cet  égard  du  Comte  de  Bretagne  &  de  fes  Sujets  ,  fe  réduit 
à  ces  mots  :  Pcrmittant  etiam  Décimas  Ecclejiis  &  Perfonis  Ecclefiajîicisà 
Laïcis  refgnari,  On  trouve  la  même  chofe  dans  une  Bulle  de  Grégoire  IX. 

Ce  ce  ij 
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— — *"*  contre  les  abus  qu'il  reprocboit  à  Pierre  Mauclerc ,  non  pathur  Dcclmas 
,1  (39 3 .       extrahi  de  manibus  Laïcorum.  Preuves  du  Livre  VII.  page  3 80. 

Tout  ceci  peut  donner  beaucoup  d'ouvertures  pour  expliquer  V Ordonnance, 
de  Saint  Louis. 

Cette  affaire  ayant  été  renvoyée  par  la  Grand'Chambre  à  la  troifiéme  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  elle  y  fut  jugée  au  rapport  de  M,  Bouvard  de  Fourqueux,  pat* 
Arrêt  du  4  Août  1695  ,  ^"'  fur  la  première  Queflion  traitée  dans  ce  Plaidoyer,  dé- 
cida fuivant  les  principes  qui  y  font  expliqués  ,  que  la  Dixme  acquife  par  un  Prieur- 
Curé  appartencit  à  fa  Cure.  Mais  fur  la  féconde  Queftion  ,  les  Juges  fe  déterminè- 
rent à  exclure  le  retrait  féodal ,  à  la  charge  de  payer  au  Seigneur  les  droits  dûs  pour 
l'acquifition  ,  &  de  l'indemnifer  à  l'avenir,  conformément  à  la  Coutume  des  lieux. 
Il  eft  fait  mention  de  cet  Arrêt  dans  le  Traité  des  Dixmes  de  Me  Michel  Duperray  ^ 
qui  plaidoit  dans  cette  affaire  pour  Frère  Jacques  le  Roy  ,  Prieur-Curé  d'Aviré  , 
Chapitre  II.  page  30  de  l'Edition  de  1719  ,  &  dans  le  Traité  des  Dixmes  de  M.  le 
Merre  ,  Tome  II.  page  449.  Il  parle  de  cette  Queftion  dans  le  premier  Tome,  Cha- 
pitre III.  Paragraphe  VI.  où  il  dit  qu'il  n'y  avoit  eu  jufqu'alors  aucun  Arrêt  qui 
l'eût  jugée. 

EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du    4   Ajiit  16 gb, 

Nt  R  E  Frère  Jacques  le  Roi ,  Prêtre  ,  Prieur-Curé  de  la  Paroifle 
d'Aviré,  Chanoine  Régulier  Je  Siiint  Auguiiin  ,  Congrégation  de 
France  ,  Appellant  d'une  Sentence  rendue  au  Bailiiag,e  de  Crâ'^au- 
Gontier  ,  le  31  Janvier  1691,  &  Défendeur  d'une  part;  èi  MefTire 
Louis-NicLMas  de  Bailleul ,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  Tes  Coa- 
feils,  Préfident  à  Mortier  en  fa  Cour  de  Parlement ,  Seigneur  ,  Mar- 
quis dudit  Château-Gontier  ,  Intimé  &  Demandeur,  fuivant  fa  Re- 
quête du  8  Juin  1693  ,  d'autre  part  ;  &  encore  entre  ledit  Frère  Jac- 
ques le  Roi ,  Prêtre  ,  Prieur-Curé  de  la  ParoifTe  d'A^viré  ,  Demandeur  , 
fuivant  les  Commiiïion  &  Exploit  des  22  ck  29  Novembre  1692,  d'une 
part ,  &  Meffire  René  l'Enfantin  ,  Prêtre ,  Défendeur  d'autre  part  ;  & 
encore  entre  ledit  Frère  Jacques  le  Roi,  Prieur-Curé  de  la  ParoifTe 
d'Aviré  ,  Appellant ,  fuivant  fa  Requête  du  1 9  Juillet  1694 ,  des  Senten- 
ces rendues  audit  Bailliage  de  Château-Gontier,  le  17  Oftobre  1693  , 
&  6  Mars  1694  d'une  part,  &  ledit  Sieur  Préfident  de  Bailleul,  Inrimé 
d'autre  part;  6c  encore  entre  les  Manants  &  Habitants  de  la  Paroifle 
d'Aviré,  Demandeurs  en  Requête  par  eux  préfentée  à  la  Cour  le  if 
Juin  1695 ,  d'une  part  ;  &  lefdits  Frère  Jacques  le  Roi ,  Chanoine  Ré- 
gulier de  l'Ordre  de  Saint  Auguflm  ,  Congrégation  de  France  ,  Prieur- 
Curé  de  ladite  ParoifTe  d'Aviré  ,  &  Meffire  Louis-Nicolas  de  Bailleul  , 
Chevalier,  Marquis  de  Château-Gontier,  Préfident  à  Mortier  en  la 
Cour  y  &  René  l'Enfantin,  Prêtre , Défendeurs  d'autre  part  ;  &  encore 
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entre  ledit  Sieur  Préfident  de  Bailleul ,  Demandeur  aux  fins  de  la  Re- 
quête par  lui  préfentée  à  la  Cour  le  30  Juin  1695  ,  d'une  part  ;  &  lel-       i(5oi, 
dits  Manants  &  Habitants  de  la  ParoilTe  d'Aviré ,  Défendeurs  d'autre  ^ 

part.  Vu  par  la   Cour  ,    en  la  troificme  Chambre  des  Enquêtes  ,  en 
laquelle  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre ,  le  13  Février  1695  ,  les 
conte/rations  auroient  été  renvoyées ,  les  Inftances  appointées  au  Con- 
feil  &  en  droit  &  joint  d'entre  îefdites  Parties ,  ladite  Sentence  dudit 
Bailli  de  Château-Gontier ,  du  31   Janvier  1692,  rendue  contradic- 
toirement  entre  ledit  Sieur  de  Baiileul ,  Marquis  de  Chàteau-Gontier  , 
Demandeur  en  exécution  d'autre  Jueement  rendu  audit  Bailliaee  de 
Châreau-Gontier ,  le  26  du  m.ême  mois,  d'une  part;  &  ledit  Me/Tire 
F-ené  l'Enfantin  audit  nom  ,  Défendeur  d'autre  ;  &  encore  entre  ledit 
Frère  Jacques  le  Roi ,  Prêtre ,  Chanoine  Régulier  de  l'Ordre  de  Saint 
Aufrullin,  de  la  Consirécation  de  France,  pourvu  du  Prieuré  &  Cure 
de  la  Paroifle  d'Aviré,  dépendante  de  l'Abbaye  Notre-Dame  delà  Px.oë  , 
dudit  Ordre  ,  Demandeur  &  oppofant,  iuivant  la  K.equête  du  28  dudit 
mois  de  Janvier  d'autre  part ,  par  laquelle  il  auroit  été  décerné  afte  au^: 
Parties  de  leurs  dires  ,  déclarations  &  prctefiations  ,  &:  fe  pourvoiroit 
ledit  le  P^oi  à  l'égard  des  iiennes,  comme  il  aviferoit  bon  être,  &z  or- 
donné qu'il  feroit  fur  le  champ  procédé  à  l'exécution  du  Retrait  féo- 
dal en  queftion ,  &:  y  procédant ,  ledit  Sieur  de  Bailleul  auroit  comip- 
té  ,  nombre ,  foiu  ce  payé  en  la  préfence  dudit  Juge ,  en  louis  d'or  & 
d'argent,  &  autre  monnoye  ayant  cours  ,  par  les  mains  de  Me  Jacques 
Gefiin  ,  premier  Huiiner  Audiencier  audit  Siège ,  fon  Procureur,  audit 
l'Enfantii.  prefent,  lafomme  de  i  500  livres  ,  pour  le  prix  principal  de 
l'acquôi  des  Dixmes  inféodées  dont  étoit  queftion  ,   &  37  livres  10  fols 
pour  l'intérêt  de  laû'ite  fomme  de  i  500  livres ,   couru  depuis  la  récolte 
de  l'année  J691 ,  JK.fqu'audit  icur3i  Janvier  1692,  &  celle  de  204  livres 
2  lois  4  deniers  pour  les  loyaux-coùts,  frais  &  mifes  ,   fuivant  l'état 
repréfenté  par  ledit  Sieur  l'Enfantin  ,    &  réglé  par  ledit  Juge  à  ladite 
fomme,  non-compris  &  réfervé  les  frais  &  dépens  des  Inftances  ju- 
gées contre  les  Vendeurs  defdites  Dixmes  pour  lefquels  lefdits  Gefiin 
pour  ledit  Sieur  de  Bailleul ,  auroient  m.is  ès-mains  dudit  l'Enfantin  la 
l'omme  de  1 50  livres ,  de  toutes  lefquelles  fommes  ci-deiius  référées  ôi 
fpéciîiées,  ainfi  payées  ,  ledit  Sieur  l'Enfantin  s'en  feroit  contenté  ,  en 
auroit  quitté  ledit  Sieur  de  Bailleul ,  fauf  à  augmenter  ou  diminuer  pour 
leldits  frais  rélervés  ,  &:  à  ce  moyen  le  Retrait  féodal  auroit  été  déclaré 
erre  bien  fait  &  exécuté  ,  ledit  Sieur  de  Bailleul  mis  en  la  pleine  pro- 
priété ,  pofiéffion  &  jouifi'ance  defdites  Dixmes  ,  lefquelles  il  auroit  dé- 
claré n'entendre  confolider  avec  fon  Domaine  &  Seigneurie  de  Châ- 
teau-Gontier ,  défenfes  auroient  été  faites  audit  l'Enfantin ,  &  à  tous  au- 
tres, de  le  troubler,  ni  ceux  prépofés  à  la  perception  d'icelles,  en  quel- 
que m.aniere  que  ce  fût,  fur  les  peines  qu'il  appartiendroit  ;  comme 
aufîi  ade  décerné  audit  l'Enfantin:  de  ce  qu'il  auroit  à  l'inflant  mi-s  k^ 
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mains  dudit  Geû'in  audit  nom  ,  la  grofTe  des  Contrats  d'acquêts  defdites 

I()Oi,       Dixmes  &  ratification  d'iceux  ,  avec  l'état  deidits  loyaux-coûts  &  nii- 
fes  ,  &  des  proteflations  dudit  Sieur  de  Bailleul  que  le  prétendu  règle- 
ment du  gros  &  des  novales  &  autres  difpofitions  pour  la  réception  &: 
partage  defdites  Dixmes,  ne  lui  pourroient  nuire  ni  préjudicier  ,  Se  de 
faire  mettre  les  chofes  en  leur  ancienne  forme  &  droits  ,  ce  qui  fer  oit 
exécuté  nonobilant  oppofition  ou  appellation  quelconques  ,  &  fans 
préjudice  d'icelles  ;  ladite  Commiiîion  obtenue  en  Chancellerie  par  le- 
dit le  Pvoi,  le  22  Novembre  1692,  fût  déclarée  commune,  &  Exploit 
d'aiîignation  donné  en  conféquence  à  fa  requête  ,  à  ce  que  l'Arrêt  qui 
interviendroit  fur  l'appel  par  lui  interjette  de  ladite  Sentence  du  Bailli 
de  Châîeau-Gontier  ,  du  3  i  Janvier  audit  an  1692 ,  fût  déclaré  commun 
avec  ledit  l'Enfantin  ;  ce  faifant,  &en  cas  que  ladite  Sentence  fût  infir- 
mée ,  &  ledit  Sieur  Préfident  de  Bailleul  débouté  de  fa  demande  en  Re- 
trait féodal  de  la  Dixme  inféodée  dont  il  s'agiiToit ,  ledit  le  Roi  en  la- 
dite qualité  de  Prieur-Curé  de  ladite  Paroiffe  d'Aviré  ,  feroit  maintenu 
&:  gardé  en  la  pofleiïion  &  jouiffance  de  ladite  Dixme  inféodée  ,  que 
défenfes  feroient  faites  audit  l'Enfantin  &  à  tous  autres  ,  d'y  troiîbler 
ledit  le  Roi  &e  fes  fiicceffeurs ,  cC  en  outre  que  ledit  l'Enfantin  feroit 
condamné  par  faifie  &  vente  de  fes  biens ,  de  rendre  &  mettre  entre 
les  mains  dudit  le  P.oi  tous  les  Titres  ,  Contrats  ck  autres  Pièces  con- 
cernant la  polFeffion  de  ladite  Dixme  ,  aux  dommages  &  intérêts  dudit 
le  Roi ,  réfultant  des  mauvaifes  conteflations  formées  par  ledit  l'En- 
fantin ,  &  en  outre  en  tous  les  dépens  faits  au  Siège  tant  de  Château- 
Gontier,  c^u'en  la  Cour:  défenfes  fournies  le  24  Janvier  1694,  par  ledit 
l'Enfantin  contre  la  demande  dudit  le  Roi,  portée  par  lefdites  Commii- 
fion  &  Exploit  des  22  &  29  Novem.bre  1692  ;  ladite  Requête  dudit 
Sieur  de  Bailleul  du  8  Juin  1693  ,  par  laquelle  il  auroit  conclu  à  ce  qu'il 
plût  à  ladite  Cour  lui  donner  ade  de  ce  qu'il  révcquoit  la  déclaration 
par  lui  faite  djns  ladite  Semence  du  Bailli  de  Château-Gontier,  du  30 
Juin  1692  ,  qu'il  n'entendoit  point  réunir  les  Dixmes  inféodées  de  ladite 
ParoifTe  d'Aviré  au  domaine  de  fon  Marquifat  de  Château-Gontier  ,  &c 
en  conféquence  mettre  l'appellation  interjettée  par  ledit   le  Roi  au 
néant ,  ordonner  que  ce  dont  étoiî  appel  fortiroit  effet,  6c  le  condam- 
ner en  Famende  &  aux  dépens.  Arrêt  du  23  Juin  1693  ,  par  lequel, 
fur  l'appel  de  ladite  Sentence  du  3  i  Janvier  1692  ,  les  Parties  auroient 
été  appointées  au  Confeil ,  à  fournir  caufe  &  moyen  d'appel  &  répon- 
fes,  &  fur  les  demandes  &  défenfes,  en  droit ,  à  écrire  &Z  produire  dans 
le  temps  de  l'Ordonnance  ,  &  joint  ;  caufes  &  moyens  d'appel  fournis 
par  ledit  le  Roi,  le  13  Juillet  audit  an  1693  ,  en  exécution  dudit  Arrêt 
du  23  Juin  précédent ,  par  lefquels  il  auroit  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  ladite 
Cour  par  l'Arrêt  qui  interviendroit  &  qui  feroit  déclaré  conimun  avec 
ledit  l'Enfantin ,  mettre  l'appellation  &  ce  dont  avoiî  été  appelle  au 
néant ,  émendant  maintenir  6c  garder  ledit  le  P».oi  en  ladite  qualité ,  en 
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la  poffeiTion  8z  jouiffance  de  la  Dixme  inféodée  d'Avlfé ,  réunie  au  pa- 
trimoine de  la  Cure  par  le  Contrat  d'acquifition  ,  condamner  ledit  Sieur       1  693, 
de  Bailleul  &  ledit  TÈnfantin,  chacun  à  leur  égard,  à  la  reftituiion  des 
fruits  ,  à  rendre  6c  reftiîuer  les  Titres ,  &  fe  purger  par  ferment  que  par 
dol,  fraude  ,  ni  autrement ,  ils  ne  les  retenoient  &  ne  ceffoient  de  les 
avoir;  61  au  cas  que  ladite  Cour  trouvât  quelque  difficulté  à  adjuger  la 
Dixme  dont  il  ^'agilToit  (  ce  que  ledit  le  Roi  n'efîimoit  pas  )  condamner 
ledit  l'Enfantin  à  la  reltitution  de  la  icmme  de  isloo  livres  ,  frais  & 
loyaux-coûts,  ainfi  qu'ils  lui  avoient  été  payés  ;  condamner  aufii  ledit 
Sieur  de  Bailleul  &c  ledit  FEnfantin  aux  dépens ,  tant  de  la  caufe  prin- 
cipale, que  de  celle  d'appel;    leldites  cauicS  &  moyens  d'appel  dudit 
le  Roi  fervants  auiîi  d'avertiiTement  fur  les  demandes  defdiis  le  Roi  &; 
Sieur  de  Bailleul,  réglés  par  ledit  Arrêt  du  23  juin;  réponfe  dudit  Sieur 
de  Bailleul  aufdites  caufes  d'appel  dudit  le  R.oi,  fignifiée  le  30  Août 
1694  ,  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  Cour  par  l'Arrêt  qui  inîerviendroit ,  met- 
tre l'appellation  au  néant,  avec  amende  &  dépens  ;  produftion  defdits 
Sieurs  de  Bailleul  &  le  Rci,  iuivant  ledit  Arrêt  du  23  Juin  1693  ,  & 
Requête  dudit  FEnfantin,  du  30  Mai  1695  ,  employée  avec  les  Pièces 
y  énoncées,   pour  écritures  &  productions,  en  exécution  du  même 
Arrêts;  contredits  fournis  le   14  dudit  mois  de  Mai  1695  ,  par  ledit 
le  Roi ,  contre  la  produclion  dudit  Sieur  de  Bailleul,  fervants  aufîî 
de   falvations  contre  fes  réponies  à  caufe  d'appel  ;  fommation  audit 
Sieur  de  Bailleul  &  audit  FEnfantin  de  fournir  de  leur  part  de  contre- 
dits contre  la  nroduftion  dudit  le  Roi  ,   même  l'un  à  l'encontre  de  l'au- 
tre;  ladite  Sentence  du  Bailliage  de  Châîeau-Gonîier,  du   17  Odobre 
1693  ,  obtenue  par  défaut  par  ledit  Sieur  de  Bailleul ,  Demandeur  en 
Requête  du  25  Septembre  précédent,   &  Exploit   du  29  dudit  mois 
contre  ledit  le  Roi,  Défendeur  &  Défaillant ,  par  laquelle  pour  le  pro- 
fit du  défaut ,  lequel  auroit  été  déclaré  bien  obtenu ,  ledit  le  Roi  au- 
roit  été  condamné  provifoirement  de  rendre  &  retlituer  les  quatre  iep'- 
tiers  neuf  boiiTeaiLX  de  bled  en  queilion  ,  &:  de  fournir  quittance  ;  &  iur 
les  autres  contefiaîions,  les  Parties  viendroient  à  la  Saint  Martin.  Autre 
Sentence  dudit  Bailli  de  Cirâteau-Gontier ,   du  6  Mars  1694  ,    fuivant 
l'Exploit  du  18  Décembre  1692  ,  &  Pvequête  du  25  Septembre  1693  ,  &C 
encore  incidemment  Demandeur  en  autre  complainte,  fuivant fon 
figniiié  le  premier  Février  1694  ,   contre  ledit  Jacques  le  Roi ,  Défen- 
deur &  Défaillant ,  par  laquelle^  pour  le  profit  dudit  défaut  ledit  Sieur 
de  Bailleul  auroit  été  maintenu  &  gardé  au  droit  de  pofTefUon  de  per- 
cevoir les  Dismes  de  bled  froment,  bled  feigle ,  bled  noir  &  autres 
Dixmes  fur  le  Prieuré  d'Aviré  &  autres  lieux  &  terres  cottées  par  les- 
complaintes  &  dema-ides  dudit  Sieur  de  Bailleul ,  défenfes  auroient  été 
faites  audit  le  Roi ,  &  tous  autres  ,  de  le  troubler,  ni  fes  prépofés ,  dans  la 
perception  defdites  Dixmes;  &  en  outre  ledit  le  Roi  auroit  été  con- 
damné de  rapporter  ceilespar  lui  incidemment  prifes  &  perçues,  fiii=' 
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vantles  demandes  diidit  Sieur  de  Bailleul,  &  aux  dommages  &  intérêts/ 
enfemble  rapporter  l'excédent  de  fon  gros  ,  &  fournir  l'acquit  d'icelui  ; 
l'écriture  &  leing  dudit  le  Roi  appelés  en  ion  écrit  double  du  30  No- 
vembre 1684  ,  déclaré  pour  reconnu  ,  &  la  Sentence  exécutée  nonob- 
ilant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  ,  &:  fans  préjudice  d'icel- 
les.  La  Requête  dudit  le  Roi  du  19  Juillet  1694,  contenant  l'appel  par 
lui  interjette  incidemment,  &:  en  adhérant  à  fes  premières  concluions, 
defdites  Sentences  des  17  Odobre  1695  &  6  Mars  1694,  &  par  lui  em- 
ployée pour  caufes  ôc  moyens  dudit  appel ,  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  Cour 
par  l'Arrêt  qui  interviendroit ,  débouter  ledit  Sieur  Préfident  de  Bail- 
leul des  demandes  par  lui  formées  devant  ledit  Juge  de  Château-Gon- 
tier,  les  18  Décembre  1691  &  25  Septembre  1693  ,  avec  dépens  des 
Caufes  principale  &  d'appel ,  &  au  furplus  adjuger  audit  le  Roi  les 
autres  fins  ^L  conclufions  qu'il  avoit  prifes  en  ladite  Inllance  ,  avec  dé- 
pens; fur  laquelle  Requête  ladite  Cour  auroit,  fur  l'appel ,  appointé  les 
Parties  au  Confeil,  à  fournir  caufes  &  moyens  d'appel,  répondre,  écri- 
re &  produire  dans  trois  jours  &  joint  à  l'Inllance  ,  &;  Acre  donné 
audit  le  Roi  de  ce  que  pour  caufes  «Se  moyens  d'appel ,  écritures  &: 
produclions  ,  il  auroit  employé  le  contenu  en  fa  Requête  ,  avec  ce 
qu'il  avoit  écrit  &  produit  en  ladite  înilance  ;  réponfe  dudit  Sieur  de 
Bailleul  aux  caufes  d'appel  dudit  le  Roi  ,  fignifiée  le  20  Mai  1695  ,  fer- 
vant  aufîi  de  contredits  contre  la  produftion  faite  par  ledit  le  Roi ,  fui- 
vant  l'Arrêt  du  23  Juin  1693  :  produûion  dudit  Sieur  de  Bailleul  fur 
ledit  appel ,  incident  dudit  le  Roi ,  fommaîions  refpeûives  de  contredi- 
re ;  produâ:ion  nouvelle  dudit  le  Roi ,  reçue  par  Requête  du  5  Mars 
1694  ,  lefdits  contredits  dudit  Sieur  de  Bailleul  du  20  Mai  1695  ,  ci  ^''^^' 
fus  énoncés,  fcrvant  aufîi  de  contredits  contre  ladite  production  nou- 
velle; ladite  Requête  defdits  Manants  &  Habitans,  &  Com.munauté  de 
la  Paroiffe  d'Aviré ,  du  i  5  Juin  1695  ,  par  laquelle  ils  auroient  conclu  à 
ce  qu'il  plût  à  ladite  Cour  les  recevoir  Parties  intervenantes  en  l'inf- 
tance  d'entre  ledit  Sieur  de  Bailleul,  le  Roi  &  l'Enfantin,  leur  donner 
kSte  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention,  écritures  &  productions  , 
ils  employent  le  contenu  en  leur  Pvequête,  &  y  faifant  droit,  en  infir- 
mant ladite  Sentence  du  Bailli  de  Château-Gontier ,  du  3  i  Janvier  1 692  , 
dont  étoit  appel ,  débouter  ledit  Sieur  de  Bailleul  de  fa  dem.ande  en 
Retrait  féodal ,  &  en  conféquence  ordonner  que  les  Dixmes  dont  il 
s'agilfoit,  fuivant  6c  conformément  aux  claufes  portées  par  les  Contrats 
d'acquifîtions  qui  en  avoient  été  faites  par  défunt  Frère  Jean  l'Enfan- 
tin ,  &  fuivant  fes  intentions  ,  feroient  déclarées  appartenir  au  Prieur- 
Curé  d'Aviré,  comme  y  ayant  été  réunies  par  lefdits  Contrats,  &  ayant 
repris  leur  première  nature  de  Dixmes  Eccléfiafliques  ;  &  en  cas  de 
conteftations  ,  condamner  les  Conîeilans  aux  dépens.  Arrêt  du  16 
dudit  mois  de  Juin  1695  ,  par  lequel  lefdits  Manants  ,  Habitants  ,  &: 
Communauté  d'Aviré  auroient  été  reçus  Parties  intervenantes ,    &; 

pour 
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poiir  faire  droit  fur  ladite  Intervention  ,  eniemble  fur  la  demande  ,  les   5i^^^:^^s^= 
Parties  appointées  en  droit  à  fournir  moyens  d'interventions  ,  6c  ré-        169 'l, 
ponfcs  ,  écrire  &  produire  dans  trois  jours  ;  6c  joint  à  l'Inllance  tant  au 
rapport  de  M.  Bouvard  de  Fourqueux  ;  &  Aâ:e  donné  auxdlts  Manants 
&  Habitants  de  ce  que  pour  moyens  d'Interventions  ,  écritures  &  pro- 
duci:ions ,  ils  auroient  employé  le  contenu  en  leur  Requête.  Requête 
dudit  le  Roy  ,  du  18  dudit  mois  de  Juin  ,  employée  pour  réponfes  &C 
moyens  d'Intervention  ,  écritures  &  produdlions  ,  fuivant  ledit  Arrêt  ; 
fommation  faite  ledit  jour  auxdits  Sieurs  de  Bailleuil  &  l'Enfantin  de 
fatisfaire  de  leur  part  audit  Arrêt  ,  fournir  de  réponfes  aux  moyens 
d'intervention  defdits  Habitants,  écrire  &  produire,  comme  aufîi  con- 
tredire. Requête  dudit  Sieur  de  Bailleul ,  du  30  Juin  1695,  ^niployée 
avec  les  Pièces  y  énoncées  pour  défenies ,  à  la  demande  defdits  Manants 
&  Habitants  d'Aviré,  &  réponfes  à  leurs  moyens  d'Intervention  ,  écri- 
tures &  productions  fuivant  ledit  Arrêt  du  16  dudit  mois  ,  contenant 
auffi  fes  conclufions  &  demandes  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  Cour  débouter 
lefdîts  Manants  &  Habitants  de  leur  demande  portée  par  leurdite  Re- 
quête d'Intervention,  avec  dépens  ,  &  néanmoins  donner  Afte  audit 
Sieur  de  Bailleul  de  ce  qu'il  confentoit  que  la  fomme  de  1 500  livres, 
confignée  par  Geflin  fon  Agent ,  entre  les  mains  de  Defchamps ,  Notaire 
à  Château-Gontier  ,  par  Adle  du  8  Février  1695  ,  fût  retirée  par  lefdits 
ParoiiTiens;  comme  aulîi  lui  donner  Ade  de  ce  qu'entant  que  de  befoin, 
il  ofFroit  leur  payer  ladite  fomme  de  i  500  livres  ,  avec  les  intérêts  de- 
puis le  3  I  Janvier  1691  ;  &  de  ce  qu'il  fe  rapportoit  à  la  Cour  d'ordon- 
ner ce  qu'elle  jugeroit  à  propos  fur  l'exécution  des  Fondations  faites  par 
ledit  défunt  Prieur  l'Enfantin  ,  &  fur  l'emploi  de  ladite  fomme  au  profit 
de  la  Fabricjue  &  des  Pauvres  de  la  Paroiile  d'Aviré  ;  ordonner  qu'en  ce 
faifant ,  ledit  Geflin  demeureroit  bien  &  duement  quitte  &l  déchargé 
du  contenu  en  fon  obligation  dudit  jour  3  i  Janvier  1691 ,  &  que  ladite 
obligation  lui  feroit  rendue,  &  donner  Afte  audit  Sieur  de  Bailleul  de 
ce  que  pour  écritures  6c  productions  fur  ladite  demande  ,  il  employoit 
le  contenu  en  ladite  Requête  ,  avec  les  Pièces  y  mentionnées  ,  fur  la- 
quelle Requête  ladite  Cour  auroit  ordonné  que  lefdits  Manants  6c  Ha- 
bitants d'Aviré  ,  l'Enfantin  &  le  Roy  fourniroient  de  défenfes  ,  écri- 
roient  &  produiroient  dans  le  jour  ,  attendu  l'éîac  de  Tlnfiance  6c  joint  ; 
6c  Ade  donné  audit  Sieur  de  Bailleul  ,   de  ce  que  pour  écritures   6c 
productions  ,  il  auroit  employé  le  contenu  en  ladite  Requête  avec  ce 
qu'il  avoit  écrit  &  produit  en  l'Infîance.   Sommation  faite  auxdits  le 
Roy, l'Enfantin  &  Habitants  d'Aviré  de  fatisfaire  à  ladite  Ordonnance, 
fournir  de  défenfes,  écrire  &  produire  ,  comme  auffi  contredire  ;  pro- 
duction nouvelle  dudit  le  Roy,  par  Requête  du  premier  Juin   1695  ; 
contredits  fournis  le  17  dudit  mois  par  ledit  Sieur  de  Bailleul  contre 
ladite  production  nouvelle  ;  fommaîions  refpeCtivement  faites  de  fatis- 
faire à  tous  les  Règlements  de  Fînltance  ,  fournir  de  caufes  d'appel  , 
Tome  II.  Dddd 
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réponfes,  écrire  ,  produire  &  contredire  ,  même  les  uns  à  l'encontre 
1693.       des  autres.  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi  ;  tout  joint  6c 
confidéré  : 

Ladite  COUR  faifant  droit  fur  le  tout  ,  ayant  aucunement  égardi 
à  l'Intervention  des  Manants  &c  Habitants  de  la  Paroifîe  d'Aviré  ^a  mis 
&  met  les  appellations  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant,  émeodant , 
ordonne  que  la  Dixme  dont  eft  queftion  demeurera  réunie  au  domaine 
«lu  Prieuré  d'Aviré ,  pour  en  jouir  par  ledit  le  Roy  &  les  fuccefleurs  , 
Prieurs  Curés  d'Aviré,  conformément  aux  Contrats  des  19  Juin  &  i  «j 
Juillet  1676,  à  la  charge  par  eux  d'acquitter  les  Fondations  portées 
par  lefdits  Contrats,  &  de  payer  audit  Seigneur  de  Cfmteau-Gont/er  Us 
droits  Seigneuriaux  de  la  préfente  acquijition  ,  &  V indemnifer  à  C avenir  ^  U 
tout  conformément  à  la  Coutume  des  lieux  ;  &  en  conféquence  condamne 
ledit  de  Bailleul  à  rendre  &  reftituer  audit  le  Roy  les  fruits  &  revenus 
par  lui  perçus  de  ladite  Dixme  ,  fuivant  Teftimation  qui  en  fera  faite 
par  Experts  dont  les  Parties  conviendront  devant  le  Lieutenant  Parti- 
culier d'Angers ,  finon  par  lui  nommé  d'office  ;  &  fur  le  furplus  des  de- 
mandes ,  les  Parties  hors  de  Cour ,  l'exécution  du  prélent  Arrêt  en 
lîotredite  Cour  réfervée ,  tous  dépens  compenfés. 


PLAIDOYER.  579 


aB!tg^HKJUMUifc.^AJig>agg 


XXV.  PLAIDOYER. 

Du  c)  Juillet  iCgj. 

Dans  la  Caule  du  Chapitre  de  Saint  Hilairè 

de  Poitiers ,  &  du  Sieur  C  o  R  B  i  N  ,  contre 

Louis    Taveau. 

Jia  principale  Quejlion  conjifiolt  à  fçavolr  Ji  une  Dlfpenfe  dit 
vice  de  la  naljfance  ,  accordée  par  le  Pape  au  fils  d'un  Clerc 
tonfuré  ,  avec  dérogation  à  toutes  Conflitutlons  &  Statuts 
Canoniques ,  peut  avoir  effet  à  L'égard  d'un  Chapitre  ou  II  y  a 
un  Statut  exprès  qui  défend  d^y  admettre  ceux  qui  ne  font  pas 
nés  d'un  mariage  légitime, 

L'A  p  P  E  L  comme  d'abus  &  les  demandes  en  complainte 
fur  lefquelles  vous  avez  à  prononcer  ,  forment  deux 
queftions  différentes ,  dont  la  déciiion  intéreiTe  la  dignité  de 
l'Ordre  Eccléfiailique ,  la  pureté  de  la  difcipline  ,  &  la  confer- 
vation  des  principales  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

La  première  confifte  à  fçavoir  fî  la  Difpenfe  que  FLitimé 
allègue  en  fa  faveur  ,  ell  un  titre  capable  d'effacer  la  honte  de 
fon  origine ,  &  {i  le  Pape  a  eu  le  pouvoir  &  la  volonté  de 
déroger  au  Statut  d'un  Chapitre  aufîi  confîdérable  par  l'anti- 
quité de  fa  fondation  ,  que  par  le  nombre  de  fes  privilèges, 

La  féconde  queffion  fe  réduit  à  examiner  les  autres  défauts 
perfonncls  que  l'on  oppofe  à  l'Intimé  ;  la  confidence  dont  on 
i'accufe  ,  les  payions  illicites  qu'on  lui  impute ,  &:  par  lef- 
quelles on  prétend  vous  faire  voir  qu'il  eft  auffi  indigne  qu'in- 
capable de  pofléder  le  Bénéfice  qu'il  demande. 

Avant  que  d'expli(|uer  ici  les  faits  particuliers  qui  regar- 
dent l'intérêt  des  deux  Parties  auxquelles  il  a  été  accordé  des 
provifions  du  même  Bénéfice  ,  nous  croyons  qu'il  eft  nécef- 
faire  de  reprendre  en  peu  de  mots  l'Hiftoire  de  la  fondation 
de  l'Eglife  de  Saint  Hilaire  de  Poitiers ,  les  différentes  confir- 
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5  mations  que  les  Rois  lui  ont  accordées  de  fes  privilèges ,  les 
1&93.      Statuts  qu'elle  a  faits  pour  conferver  fa  première  nobleffe  , 
&  la  pureté  de  fon  origine. 

Aucune  Eglife  dans  le  Royaume  ne  peut  rapporter  un  titre 
de  dotation  plus  augulle  &  plus  vénérable  que  celui  du  Cha- 
pitre de  Poitiers. 

Après  la  défaite  &  la  mort  d'Alaric  ,  Clovis  vainqueur  de 
fes  ennemis,  attribua  l'heureux fuccès  de  fes  armes  aux  prières 
t>L  à  la  proteftion  vifiMe  de  Saint  Hilaire ,  Evêque  de  Poitiers. 
Il  déclara  par  un  aèlc  folemnel,  que  pour  lui  témoigner  la  re- 
connoifTance  ,  il  vouloit  enrichir  de  fes  bienfaits  l'Èglife  qui 
avoit  été  élevée  à  Poitiers  en  l'honneur  de  ce  Saint.  Il  lui 
donna  des  fonds  confidérables.  Cette  donation  fut  revêtue  de 
tous  les  cara61eres  qui  pouvoient  la  rendre  authentique  & 
inviolable.  11  voulut  avoir  pour  témoin  de  fa  libéralité  un 
Concile  entier  qui  étoit  pour-lors  affemblé  à  Orléans. 

Les  Succeffeurs  de  Clovis  ont  imité  fon  zèle  &  fa  piété 
envers  cette  Eglife.  Ils  ont  augmenté  fon  patrimoine,  lis  lui 
ont  accordé  des  immunités  ik.  des  privilèges  confidérables. 

Les  concevions  de  Pepm ,  d'Eudes  ,  de  Louis  d'Outremer, 
font  rapportées,  &  tous  ces  a6les  font  autant  de  preuves  de 
la  protection  que  tous  nos  Rois  ont  accordée  à  ce  Chapitre, 
dont  ils  ont  toujours  été  coniidérés  comme  les  véritables 
Fondateurs. 

Le  Comté  de  Poitou  ayant  été  foumis  à  la  domination  des 
Ducs  d'Aquitaine,  ils  fe  font  appliqués  à  la  confervation  de 
la  dignité  de  TEglife  de  Saint  Hilaire. 

On  vous  a  expliqué,  la  difpofition  célèbre  du  Statut  qui  fut 
fait  dans  le  onzième  Siècle  par  Geoffroy ,  Duc  d'Aquitaine  & 
Comte  de  Poitou.  Il  déclare  dans  ce  titre ,  dont  l'original  ell 
entre  nos  mains ,  que  fur  les  remontrances  qui  lui  ont  été  faites 
par  les  Seigneurs  de  Poitou,  par  l'Archevêque  de  Bordeaux, 
par  l'Evêque  de  Poitiers  &:  les  Chanoines  de  la  même  Eglife, 
il  défend  à  l'avenir  de  recevoir  au  nombre  des  Chanoines , 
ceux  qui  ne  feront  pas  nés  d'un  mariage  légitime  :  ïsullus 
fpurius  ^  id  ejl  ^  gui  non  ejl  de  legitimo  matrimomo  natus^fiat 
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unquam  quolibet  modo  Caiionicus,    Il  confent  néanmoins  que 
ceux  qui  ont  été  reçus  avant  le  Décret  du  Concile  de  Poitiers      i  ^oj, 
contre  les  Bâtards ,  puiiTent  conferver  leurs  Canonicats  ,  fans 
pouvoir  jamais  afpirer  à  des  dignités  plus  élevées. 

Ce  Statut  qui  porte  la  marque  de  l'autorité  du  Prince  ,  efl 
accepté  par  l'Eglite.  Le  Légat  du  Saint  Siège ,  l'Archevêque 
de  Bordeaux  ,  &  l'Evêque  de  Poitiers  ,  prononcent  la  peine 
d'excommunication  contre  ceux  qui  oferont  le  violer.  Il  a  eu 
une  entière  exécution  j  &  le  premier  ferment  que  les  Cha- 
noines font  obUgés  de  faire  dans  le  temps  de  leur  réception  , 
ell  une  preuve  de  l'obfervation  de  cette  Loi ,  puifqu'ils  jurent 
folemnellement  qu'ils  font  légitimes. 

Le  Duché  d'Aquitaine  ayant  été  réuni  à  la  Couronne  ,  les 
Rois  ont  toujours  pris  la  qualité  d'Abbés,  de  Fondateurs  ,  de 
Protefteurs  de  l'Eglife  de  Saint  Hilaire  de  Poitiers.  Ils  ont 
confirmé  tous  ces  Privilèges  par  plufieurs  Lettres-Patentes  ; 
&  par  le  ferment  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  la  première 
fois  qu'ils  entrent  dans  l'Eglife  de  Poitiers  ,  ils  promettent 
qu'ils  conferveront  &  qu'ils  défendront  les  droits  &  les  liber- 
tés de  ce  Chapitre. 

Telle  eft  en  peu  de  mots  l'Hifloire  de  la  Fondation  ,  des 
Statuts  &  des  Prérogatives  de  l'Eglife  de  Saint  Hilaire  de 
Poitiers. 

Maintenant  il  s'agit  de  vous  expliquer  ce  qui  regarde  les 
Contendants. 

La  qualité  de  Louis  Taveau ,  pour  qui  plaide  M^  Vaillant, 
eft  certaine  ;  il  efl:  Bâtard,  fils  de  Louis  Taveau,  Sieur  de  la 
Tour,  Clerc  tonfuré  du  Diocèfe  de  Poitiers. 

On  prétend  ,  &  il  paroît  ailez  confiant ,  que  fon  bifayeul 
étoit  Chanoine  dans  l'EgUfe  de  Poitiers. 

En  l'année  1689  ,  il  a  obtenu  une  Difpenfe  pour  recevoir 
les  Ordres  Sacrés.  La  claufe  de  la  Dilpenfe  efl:  générale  , 
elle  déroge  non-feulement  au  Concile  de  Poitiers  ,  mais  à 
toutes  autres  ConlHtutions  ou  Statuts  Canoniques. 

Il  faut  cependant  obierver  qu'elle  ne  parle  point  de  la  fa- 
culté d'obtenir  toutes  fortes  de  Bénéfices ,  majora  yd  minera^^ 
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«.«««■y»—  Cette  Difpenfe  fut  revêtue  de  toutes  les  formes  ordinaires ,' 
169''.      &  fulminée  par  rOfficial. 

Il  reçut  enfuite  la  Tonfure. 

Le  3  Novembre  1690  ,  il  fut  palîe  en  même-temps  trois 
a6les  importans  dans  un  lieu  éloigné  du  domicile  des  Parties. 

Louis  Taveau  père ,  réfigne  deux  Bénéfices  fimples ,  dont 
il  étoit  pourvu  ,  en  faveur  de  Gabriel  Guillot  ,  Chanome  de 
Saint  Hilaire  de  Poitiers. 

Et  le  même  jour ,  pardevant  le  même  Notaire  &  les  mêmes 
Témoins ,  Gabriel  Guillot  réfigne  fon  Canonicat  à  Louis  Ta- 
veau, fils  de  celui  qui  venoit  de  lui  réfigner  deux  Bénéfices 
fimples  :  il  fe  réferve  une  penfion  de  cent  cinquante  livres. 

Enfin  le  même  jour  encore  ,  devant  les  mêmes  Témoins , 
Gabriel  Guillot  réfigne  les  deux  Bénéfices  fimples  fur  lefquels 
il  n'avoit  point  un  droit  acquis  ,  en  faveur  de  Claude  de  Vau- 
celles ,  avec  réferve  de  cent  cinquante  livres  de  penfion. 

Le  I  o  Décembre  1690,  Louis  Taveau  aujourd'hui  l'Intimé , 
obtient  fur  cette  réfignation,  des  Provifions  en  Cour  de  P\.ome. 
La  Difpenfe  du  vice  de  fa  naifiance  fut  encore  répétée  dans 
cet  a6le. 

Le  27  Mars  1691  ,  il  obtient  un  vifa  ,  il  fe  préfente  au 
Chapitre  ;  le  Chapitre  délibère.  La  conclufion  Capitulaire 
porte  qu'il  ne  fera  point  reçu  j  &  que  s'il  pafîe  outre  ,  on  in- 
terjettera appel  comme  d'abus. 

En  conféquence,  a61e  d'appel  comme  d'abus,  anticipation 
par  Taveau. 

Jofeph  Corbin  fe  pourvoit  en  Cour  de  Rome  ;  il  s'y  fait 
expédier  des  Provifions  avec  claufe  de  dévolut  :  il  obtient  un 
vifa  ,  il  fe  préfente  au  Chapitre  :  les  Chanoines  ne  veulent 
point  s'aflembler ,  il  prend  pofieflion. 

Demande  en  complainte  pardevant  le  Sénéchal  de  Poitou. 

L'appel  comme  d'abus  évoque  cette  demande.  Caution 
donnée.  Requête  à  ce  que  l'Arrêt  foit  déclaré  commun  {a). 

Vous  voyez ,  Messieurs,  par  le  récit  que  nous  venons 

(  <î  )    Les  Moyens  des  Parties  furent  expliqués  en  cet  endroit ,  fans  avoir  été 
jéçrits. 
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de  vous  faire  des  principaux  moyens  des  Parties,  que  toutes 

les  queftions  qu'on  peut  traiter  dans  cette  Caufe,  ont  unique-      ^^93" 

ment  pour  objet  la  double  incapacité  qu'on  oppole  à  la  Partie 

de  M''  Vaillant. 

Incapacité  générale,  fondée  fur  la  qualité  de  Bâtard,  fur  la 
force  du  Droit  commun,  &  encore  plus  fur  Tautorité  de  la  Loi 
particulière  &  des  anciens  privilèges  de  l'Eglife  de  Poitiers» 

Incapacité  perfonnelle  ,  &  indignité  particulière  ,  par  la- 
quelle on  prétend  priver  l'Intimé  du  Bénéfice  qu'il  demande , 
non  comme  illégitime  ^  &  par  le  vice  de  fa  naillance ,  mais 
comme  coupable  de  (imonie  ,  &  par  la  confidence  dent  on 
l'accufe. 

Ces  deux  incapacités  forment  deux  queftions  différentes. 

Le  Chapitre  de  Saint  Hilaire  de  Poitiers  eft  intérefTé  an 
jugement  de  la  première  ,  &  la  Partie  de  M^  Sachot  à  la  dé- 
cifion  de  toutes  les  deux. 

PREMIERE    PARTIE. 

Pour  confirmer  le  droit  que  l'Intimé  prétend  avoir  au  Bé» 
méfice  contentieux ,  il  allègue  deux  titres  en  fa  faveur. 

Une  Difpenfe  du  Pape  ,  &  des  Provifions  du  Canonicat 
qu'il  demande. 

Le  premier  de  ces  titres  purge  le  vice  de  fon  origine  ,  & 
lui  permet  d'afpirer  aux  Ordres  Sacrés. 

Le  fécond  le  rend  capable  de  poiTéder  une  Prébende ,  & 
la  lui  confère  en  même-temps. 

On  attaque  l'un  &  l'autre  de  ces  titres.  On  propofe  àes 
moyens  de  nullité  contre  la  Difpenfe  ,  des  moyens  d'abus 
contre  les  Provifions  j  examinons  l'un  &  l'autre. 

DISPENSE. 

Veux  objections  contre  la  Difpenfe  :  elle  ejî  ohreptlce ,  elle  eji 

infuffifaiite» 

Obreptice,  parce  que  l'on  a  diiîîmulé  que  le  père  du  Bâtard 
poffédoit  plufieurs  Bénéfices  5  qu'il  avoir  ceffé  d'être  libre  ^  6c 
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que  la  qualité  àe  folutus  ne  lui  convenoit  plus  ,  parce  qu'il 
^^93«  avoit  contrafté  avec  l'Eglife  une  efpece  d'engagement  pref- 
qu  auiH  inviolable  que  celui  du  Mariage. 

Infuftiiante ,  parce  qu'elle  ne  permet  à  celui  qui  Fa  obtenue , 
que  d'afpirer  aux  Ordres  Sacrés,  &:  qu'elle  ne  lui  ouvre  pas 
l'entrée  aux  Bénéfices. 

Si  le  Chapitre  de  Saint  Hilaire  de  Poitiers,  &  le  dévolu- 
taire  ne  pouvoient  donner  atteinte  aux  titres  de  l'Intimé  que 
par  ces  premiers  moyens ,  fa  Caufe  ne  nous  paroîtroit  pas 
fufceptible  de  difnculté. 

Tous  les  principes  font  certains  ;  tout  ce  qui  peut  retarder 
le  Collateur  &  rendre  la  collation  plus  difficile ,  doit  être  ex- 
piimé.  Le  filence  eil:  un  crime  qui  rend  les  Providons  nulles 
par  le  vice  de  la  fubreption. 

Nous  fçavons  encore  que  dans  l'Efpece  particulière  de  la 
Caufe ,  lorfqu'il  s'agit  de  rendre  un  Bâtard  capable  d'entrer 
dans  l'Etat  EccléfiaiHque  ,il  eft  abfolument  néceffaire  d'expri- 
mer la  véritable  qualité  de  ceux  qui  lui  ont  donné  la  naiiTance. 
Que  la  grâce  du  Pape  doit  être  proportionnée  à  la  grandeur 
du  crime  :  que  plus  il  efl  odieux  dans  la  perfonne  du  père  , 
plus  il  doit  être  difficile  d'en  effacer  la  tache  dans  la  perfonne 
des  enfants. 

Toutes  ces  maximes  font  inconteflables  j  mais  l'application 
qu'on  veut  en  faire  ne  nous  paroît  pas  bien  fondée. 

Les  qualités  qui  rendent  le  crime  du  peré  &  de  la  mère 
plus  grave  &  plus  digne  d'éprouver  toute  la  févérité  àes  Loix 
&  des  Canons,  font  celles  qui  forment  en  eux  une  incapacité 
réciproque  de  pouvoir  jamais  être  unis  par  un  lien  légitime. 

Ainil  les  Ordres  Sacrés  ,  l'état  du  Mariage  ,  la  Profeffioii 
Rehgieufe ,  ne  permettent  pas  à  ceux  qui  ont  pris  ces  premiers 
engagements  de  pouvoir  en  contrafter  d'autres,  ces  circonf- 
tances  doivent  néceiTairement  être  expliquées  ,  parce  qu'en 
même-temps  qu'elles  augmentent  le  crime  elles  doivent  ren- 
dre le  Pape  plus  difficile  à  difpenfer  du  vice  qui  en  réfulte. 

Si  Louis Taveau ,  père  de  la  Partie  de  M^  Vaillant ,  avoit  été 
Prêtre, -s'il  avoit  fait  des  voeux,  s'il  étoit  engagé  par  le  lien 

du 
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du  Mariage,  &  qu'il  eût  violé  quelqu'une  de  ces  obligations-  ^•m^'^iii^n 
par  une  conjonéiion  illicite  ,  Ton  fils  n'auroit  pudiffimuîer  fa      1693.'- 
véritable  qualité  fans  fe  rendre  indigne  de  la  grâce  qu'il  de- 
mandoit. 

Mais  ici  rien  de  femblable  ;  nul  engagement  contra61é  par 
Louis  Taveau.  Il  n'avoit  que  la  qualité  de  Tonfuré  ;  &  quoi--- 
qu'elle  n'imprime  point  un  cara61ere,  cependant  parce  qu'elle 
cil  confidérée  comme  une  préparation  aux  Ordres  Sacrés  ,  Se 
qu'elle  commence  à  dillinguer  celui  qui  la  porte  du  commun^ 
des  Fidèles  ,  il  a  cru  -qu'il  étoit  de  fon  devoir  de  l'expbfer  à\i' 
Pape;  il  a  fatisfait  aux  formalités  les  plus  rigoureufes  à  cet- 
égard  :  il  eil  vrai  qu'il  n'a  point  exprimé  que  fon  perè  étoit" 
pourvu  de  plufieurs  titres  de  Bénéfices  fimpîes  ;  mais  ces  titres 
ajoutoient-ils  quelque  chofe  à  la  qualité  de  Clerc  ?  formoient-  . 
ils  un  nouvel  engagement  ?  établifToient-ils  une  incapacité 
form,elle  d'en  contrafter  d'autre  ? 

•  Il  eft  inutile  de  comparer  ici  le  Mariage  fpirituel  avec  le 
lien  du  Mariage.  Cette  fiftion  des  Canoniflés'  iia  lie'u  qu'à 
l'égard  des  Bénéfices  auxquels  les  Eccîéfiafliques  font  telle- ^ 
ment  attachés ,  qu'ils  ne  peuvent  ni  en  pofTéder  de  femblables  ^^ 
ni  les  quitter  fans  que  l'Eglife  deflituée  du  fecoiirs  de  fon ^ 
Pafleur  ,  foit  confidérée  comme  veuve ,  poiir  fe  fervir  des' 
e-xprefTions  des  mêmes  Canoniftes.  '  *»3iao  «9^  ^fjnio  1 

On  n'a  jamais  étendu  cette fl6lion  aux  Bénéfices  fimplesi" 
tels  que  ceux  que  pofTédoit  le  père  de  l'iiitimé.  ^      <?:uyiL 

Il  n'y  a  donc  point  de  fubreption  dans  ia  Difpenfe.        ; 
-   La  difficulté  eft  plus  grande  par  rapport  aux  ProvifiOn^-* 
dans  lefquelles  on  a  négligé  de  faire  inférer  ia  qualité  de  Gleréy' 
qui  eft  exprimée  dans  la  Difpenfe.    '  "'  "*'  ^""'   *  -"'-^  ''•■ 

Il  femble  qu'il  étoit  néceffaire  de  fuivre  les  mêmes  fprmW-I 
îités_,  puifqu'il  s'agifToit  d'obtenir  une  nouvelle 'Difpenfe  pour 
pouvoir  polTéder  un  Canonicat:  cependant  il  ne  pat'ôît  ppinfcl 
qu'il  y  ait  aucun  deflein  de  fraude',  aucune  diflimuiatîori:^^ 
puifque  les  Provifions  fé   réfèrent  à  la  Difpenfe  dont  elles 
fbnt  une  mention  expreffe. 

D'ailleurs,  il  s'agit  ici  d'un  Clerc  toiifuré  ,  &  non  d'un 
Tome  IL  E  e  e  e 
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Ecclé{îaftrqu€  engagé  dans  les  Ordres  Sacrés  j  il  feroit  dur 
i<593«     d'exclure  l'Intimé  par  la  feule  omifTion  de  cette  qualité. 

La  féconde  obje8:ion  paroît  encore  moins  confidérable. 
Le  droit  ell  certain  comme  dans  la  première. 

Toute  Difpenfe  eil  odieufe ,  &  ne  s'étend  point  du  cas  qui 
efl:  exprimé  à  celui  qui  â  été  omis. 

Quoique  l'Eglife  admette  un  Bâtard  aux  Ordres  Sacrés ,  il 
ne  peut  efpérer  tout  au  plus  qu'un  Bénéfice  {impie  qui  lui  efl 
comme  dû  par  fon  ordination  ,  puifque  les  régies  qui  exigent 
ui>  titre  patrimonial  au  défaut  d'un  titre  de  Bénéfice  ,  pour 
afTurer  la  fubfiflance  de  celui  que  l'on  ordonne,  ne  s'appli- 
quent pas  moins  aux  Bâtards  qu'aux  légitimes  ;  &  c'eft  la  dif- 
pofition  précife  du  Chapitre  Fropofuii ,  aux  Décrétales  De 
Jiliis  Prc^hyterorum. 

Mais  toutes  les  fois  qu'il  veut  parvenir  à  des  degrés  plus 
élevés  ,  &:  qu'il  alpire  aux  Dignités  Eccléfiafiiques ,  il  a  befoin 
d'une  nouvelle  Difpenfe  :  c'eil:  la  difpofition  du  droit  Canoni* 
que ,  l'opinion  de  RébufTe  &  des  autres  Canonifles. 

Opinion  prouvée  par  la  feule  formule  des  Difpenfes,  dans, 
laquelle  le  Pape  excepte  nommément  les  grands  Bénéfices , 
lesCanonicats  des  Eglifes  Cathédrales,  &  les  Dignités  des 
Collégiales. 

Toutes  ces  obfervations  {ont  imitiles  dans  le  fait  particu- 
lier. Elles  prouvent  que  la  feule  Difpenfe  pour  recevoir  les 
Ordres  ne  fufîifoit  pas  ;  aufli  l'Intimé  ne  s'en  elt-il  pas  contenté». 

Il  a  expofé  de  nouveau  ,  lorfqu'il  a  demandé  le  Canonicat 
de  Saint  Hilaire ,  qu'il  étoit  Bâtard  :  le  Pape  a  été  inflruit  du 
vice  de  fa  naiffance  dans  le  temps  qu'il  lui  a  accordé  des  Pro- 
vifîons  j  elles  doivent  donc  être  regardées  comme  une  Dif- 
penfe exprefî'e  pour  pofTéder  des  Bénéfices. 

PafTons  maintenant  à  l'examen  du  défaut  efTentiel  que  l'on 
prétend  trouver  dans  fes  Provifions,  c'efl-à-dire  ,  de  la  prin- 
cipale &  prefque  l'unique  quelHon  de  la  Caufe. 

On  attaque  les  Provifions  obtenues  par  l'Intimé,  comme 
étant  également  contraires  &  à  la  difpofition  du  Droit  conv 
mun ,  &  à  la  Loi  particuUere  de  TEglife  de  Poitiers* 
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Nous  ne  nous  étendrons  point  ici  fur  une  matière  q ont  tous  CLfr-. — --i 
les  principes  font  tellement  établis  par  l'ufage  _^  qu'ils  n'ont      i^93* 
plus  befoin  ni  de  preuve  ni  d'explication. 

Si  nous  remontions  jufqu'aux  premiers  Siècles  del'Eglire, 
il  feroit  facile  de  faire  voir  que  l'on  y  a  ignoré  pendant  long- 
temps cet  empêchement  que  les  Canons  des  derniers  Conci- 
les ont  rendu  fî  légitime  ,  &  qu'ils  ont  établi  par  de  fi  fages 
confidéraîions  ;  qu'avant  ces  Canons ,  l'honneur  ou  la  honte 
de  la  naiifance  n'avoit  point  de  part  au  choix  ou  à  l'excludon 
des  Minirtres  facrés,  &  qu'on  ne  coniidéroit  que  leurs  qua- 
lités perfonnelles;  que  les  anciens  Dofteurs  ne  croyoient  pas 
qu'on  pût  faire  porter  aux  enfans  la  peine  du  crime  de  leurs 
pères ,  ni  interdire  l'entrée  des  Fondions  Eccléfiafliques  à  ceux 
qui  (  pour  fe  fervir  de  leurs  expreiïions  )  alieno  fcelere  Labora- 
bant ,  non  fuo. 

L'Eglife  d'Orient  fuit  encore  aujourd'hui  cette  ancienne 
Difciphne.  Elle  n'a  été  changée  par  des  Loix  expreffes  dans 
FEglife  Latine,  que  dans  le  onzième  Siècle;  &  quoique  l'on 
trouve  des  vertiges  de  cette  incapacité  dans  les  Siècles  pré- 
cédens ,  on  ne  voit  point  de  Concile  qui  en  ait  fait  un  Règle- 
ment général  avant  ce  temps. 

C'eil  alors  que  l'on  crut  que ,  quoique  Ton  ne  puifle  impu- 
ter aux  enfants  le  crime  qui  leur  avoir  donné  la  vie,  il  étoit  jufle 
d'éloigner  du  fervice  des  Autels,  ceux  qui  étoient  la  preuve  & 
fouvent  les  imitateurs  des  dérèglements  de  leurs  pères  ;  que 
cette  févérité  étoit  néceffaire  pour  réformer  les  moeurs  à.zs 
Eccléfiaftiques ,  &  pour  leur  ôter  l'efpérance  de  pouvoir  tranf- 
mettre  leurs  Bénéfices  à  ceux  que  les  Loix  Civiles  rendoient 
incapables  de  recueillir  leurs  fuccefTions. 

Tels  furent  les  motifs  de  la  célèbre  difpofition  du  Concile 
tenu  à  Poitiers  en  l'année  1078  ,  peu  de  temps  avant  le  flatut 
fait  pour  cette  Eglife  par  Geoffroy  ,  Duc  d'Aquitaine.  Les 
Pères  de  ce  Concile  défendent  aux  Bâtards  d'afpirer  à  l'ave- 
nir aux  Ordres  Sacrés.  Ils  n'exceptent  que  ceux  qui  embraf- 
feroient  la  Profeilion  Religieufe.  C'eft  le  feul  moyen  d'effacer 
en  quelque  manière  la  honte  de  leur  origine ,  &  de  les  faire  v 

E  e  e  e  i  j 
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S:  coniidërer  par  l'Eglife    comme  légitimes  ;  &  même  après 


^^93"     cette  épreuve  ,  le  vice  de  la  naiiTance  n'efl  pas  encore  entié- 
'  rement  purgé  ;  &  dans  le  temps  que  l'Eglile  ne  leur  refufe  pas 
les  Ordres  Sacrés  ,  elle  leur  défend  d'obtenir  jamais  aucune 
Prélature. 

Un  Légat  du  Saint  Siège  afîiiîa  à  ce  Concile.  Le  Pape 
Grégoire  VII  l'a  approuvé  ;  il  a  été  inféré  dans  le  Corps  du 
Droit  Canonique  Romain  ,  &  fa  dirpofition  a  toujours  été 
considérée  comme  le  fondement  des  Loix  Eccléfiaftiques  qui 
ont  été  faites  dans  les  Siècles  fuivants  ,  fur  cette  matière.  Les 
Papes  mêmes  ont  encore  un  û  grand  refpeft  pour  ce  Canon 
du  Concile  de  Poitiers  ,  qu'ils  ne  croient  pas  pouvoir  en  dif- 
penfer  fans  une  dérogation  exprefle  &  particulière  qui  fe 
trouve  dans  toutes  les  Difpenfes  qu'ils  donnent  aux  Bâtards. 

C'eft  pàr-là  que  l'on  a  éludé  l'autorité  de  cette  Loi  ;  & 
quelque  îainte  qu'elle  ait  paru  à  l'Eglife  Romaine  ,  il  faut  re- 
connoître  néanmoins  qu'elle  a  été  prefque  fans  exécution. 
Quoiqu'elle  n'exceptât  que  les  Religieux  ,  les  Difpenfes  que 
les  Papes  accordèrent  auffitôt  après ,  à  toutes  fortes  de  per- 
sonnes ,  la  rendirent  entièrement  inutile. 

On  ell:  même  obligé  d'avouer  que  l'ufage  a  prévalu  fur  la 
Règle  de  l'Eglife ,  &  que  le  nombre  &  la  facilité  des  Difpen- 
fes a  tellement  affoibli  Ta  vigueur  de  cette  Loi ,  que  fi  l'appel 
comme  d'abus  n'avoit  que  ce  fondement ,  le  Chapitre  de 
Saint  Hilaire  de  Poitiers  feroit  obligé  de  céder  à  la  force  du 
Droit  commun  ,  qui  rend  le  Pape  dii'penfateur  légitime  de  ces 
grâces  que  l'Eglife  accorde  aux  Bâtards. 

Il  faut  donc  fe  réduire  à  Tautorité  de  la  Loi  particulière , 
par  laquelle  le  Chapitre  prétend  s'être  maintenu  dans  l'an- 
cienne hberté  de  ne  point  recevoir  dans  fon  Corps  ceux  qui 
n'avoient  point  l'avantage  d'une  naiiTance  légitime. 

U  efl:  important  de  coniîdérer  les  Auteurs  de  cette  Loi ,  le 
temps  dans  lequel  elle  a  été  faite  ,  les  perfonnes  qui  l'ont 
demandée  ,  les  circonftances  dans  lefquelles  elle  a  été  ac- 
cordée. 

Le  Prince  qui  fait  cette  Loi;,  eil  Geoffroy,  Duc  d'Aquitaine, 
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qui  depuis  qu'il  fut  parvenu  à  cette  qualité ,  prît  le  furnom  de  t 


Guillaume  ,  que  la  plupart  des  Ducs  d'Aquitaine  avoient  ^^^V 
porté.  Il  fut  aufTi  illuftre  par  fon  courage  que  par  fon  zèle  & 
fa  fidélité  pour  TEglife.  Iljouiflbit  de  l'exercice  de  l'Autorité 
fouveraine  dans  le  Duché  d'Aquitaine  &  dans  le  Comté  de 
Poitou.  Il  ne  pofledoit  point  ces  Terres  (  comme  on  vous  l'a 
dit  )  à  titre  d'apanage.  Peutêtre  que  fi  l'on  remontoit  à  l'ori- 
gine de  fa  poUelîion ,  elle  feroit  moins  légitime  ,  puifqu'elle 
n'auroit  pour  fondement  que  la  force  &  l'ufurpation. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eil  confiant  que  depuis  que  les  pre- 
miers Ducs  d'Aquitaine  eurent  cefTé ,  vers  la  fin  de  la  féconde 
Race  de  nos  Rois ,  de  fe  contenter  du  nom  de  Gouverneur  : 
depuis  qu'ils  eurent  pris  la  qualité  &  les  droits  de  Souve- 
rains ,  cette  pofTefîion  injufle  dans  fon  principe  ,  devint  ou 
fut  confidérée  comme  légitime  dans  fes  fuites.  CefI:  ce  qu'il 
feroit  facile  de  prouver  par  un  grand  nombre  d'arguments , 
mais  cela  nous  paroît  peu  important  à  la  décifîon  de  cette 
Caufe. 

Il  fufHt  d'obferver  que  ce  Duché  étoit  devenu  héréditaire 
comme  les  autres ,  dans  des  temps  de  trouble  &  de  confufion  j 
que  les  Ducs  exerçoient  une  autorité  abfolue  dans  l'étendue 
de  leurs  Terres  j  que  dans  plufieurs  Chartres  ils  prennent  le 
titre  de  Dei  gratiâ  Aquitanorum  Dux  ;  qu'ils  confirment  les 
donations  faites  aux  Eglifes  ,  donnent  des  exemptions  aux 
Monafleres  >  &  y  font  des  Loix  comme  les  Souverains. 

Geoffroy  ou  Guillaume  VIP  ,  auteur  de  la  Chartre  que 
nous  examinons  ,  fuivit  l'exem.ple  de  fes  Prédéceffeurs.  Il  fe 
maintint  dans  la  pofTefîion  de  faire  toutes  fortes  d'aftes  de 
Souveraineté.  Il  prend  deux  qualités  dans  le  Statut  dont  on 
vous  demande  aujourd'hui  l'exécution  ;  celle  de  Duc  d'A- 
quitaine ,  &  celle  d'Abbé  du  Chapitre  de  Saint  Hilaire  de 
Poitiers. 

Le  temps  n'efl  point  marqué  précifément.  La  date  efl  fou- 
vent  négligée  dans  les  aftes  paffés  en  ces  temps-là.  Il  pa- 
roît néanmoins  que  ce  Statut  a  fuivi  de  près  la  difpolition  du 
Concile  de  Poitiers, 
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______        Les  perfonnes  qui  demandent  &  qui  obtiennent  cette  Loi , 

j^Q-  font  l'Archevêque  de  Bordeaux,  Métropolitain  ;  TEvêque  de 
Poitiers  &  les  Chanoines  de  la  même  Eglife  ;  les  Seigneurs 
&  les  Nobles  du  Comté  de  Poitou. 

Enfin ,  deux  circonflances  importantes  :  i  °.  Ce  Décret  n'eft 
poiint  une  (impie  exécution  du  Concile  de  Poitiers  ;  c'eft  une 
Loi  abfolue  &  indépendante  des  Loix  Eccléfiafliques.  Il  eft 
vrai  qu'il  y  eft  fait  mention  de  ce  Concile  ,  mais  ce  n'eft 
qu'après  avoir  établi  cette  incapacité  générale  ,  prononcée 
contre  les  Bâtards. 

2°.  Un  Légat  du  Pape  accepte  ce  Statut.  Il  prononce  avec 
l'Archevêque  de  Bordeaux  j  une  excommunication  générale 
contre  tous  ceux  qui  voudroient  dans  la  fuite  donner  atteinte 
à  cette  Loi. 

Tel  eft  le  Statut  dont  on  vous  demande  aujourd'hui  l'exé- 
cution. 

On  prétend  que  le  Pape  y  a  dérogé. 

Deux  Queftions  à  examiner  à  cet  égard  :  i  °.  Le  Pape  l'a-t-il 
voulu  } 

2^  L'a-t-il  pu  ? 

Quelque  étendue  qu'on  donne  au  pouvoir  du  Pape  ,  il  ne 
peut  accorder  que  ce  qu'il  connoît.  C'efI:  un  principe  conf- 
iant établi  par  ceux-mêmes  qui  font  le  plus  favorables  à  fon 
autorité. 

On  ne  lui  a  point  expofé  les  Statuts  de  l'Eglife  de  Poitiers  j 
par  conféquent  il  n'a  point  eu  intention  d'y  déroger. 

Mais ,  dit-on ,  il  y  a  dans  la  Difpenfe  une  dérogation  gé- 
nérale à  toutes  Conftitutions  ou  Statuts  Canoniques. 

Réponfe.  Un  Statut  auiîi  conddérable  exigeoit  une  note 
particulière. 

On  peut  le  confidérer  fous  trois  vues  différentes  ;  ou  comme 
un  (impie  Statut  d'un  Chapitre  confirmé  par  le  Prince  &  par 
le  Pape  ,  ou  comme  un  Règlement  fait  par  le  Fondateur ,  ou 
enfin  comme  une  Loi  civile  faite  par  celui  qui  exerçoit  alors 
l'Autorité  fouveraine. 

C'elè    dans  cette   dernière  vue    qu'on    doit  l'envifager. 


o 
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Maïs  oublions  pour  un  moment  fon  véritable  cara6lere  ,  &  .■""■■  '  ■■    H 
confidérons-le  d'abord  comme  le  fimple  Statut  d'un  Chapitre.       i'^93' 
Quand  il  n'auroit  que  cette  qualité ,  le  Pape  pourroit-il  y 
déroger  ? 

Nous  n'avons  pointreçu  en  France  cette  Autorité abfolue, 
indéfinie  &  arbitraire,  que  les  flatteurs  de  la  Cour  de  Rome 
ont  attribuée  au  Pape.  Son  pouvoir ,  quelque  grand  qu'il  foit , 
ell  borné  &  limité  par  les  Canons  -,  &  bien  loin  que  les  Ca- 
nons lui  permettent  de  détruire  les  anciens  Statuts  ,  &  de 
donner  atteinte  aux  Privilèges  des  Egliles ,  c'eil  au  contraire 
une  de  Tes  principales  fon6lions  ,  que  le  foin  de  maintenir  les 
Eglifes  particulières  dans  la  pofTeffion  de  leurs  Immunités  Ôc 
de  leurs  Prérogatives. 

Les  anciens  Papes  ont  reconnu  cette  vérité.  Perfonne  n'i- 
gnore ces  belles  paroles  de  Saint  Grégoire,  Lib.  2  ,  Epit.  37, 
ûéè'Jzt  â  me ,  ut  Statu  ta  Majorum  in  qualibet  Ecclejia  infrïno-am  ,• 
quia  mihi  injuriant facio ,  Jîfratrum  meorum  jura  penurbo. 

C'efl  en  cela  précifément  que  confiflent  nos  Libertés.  L'E- 
gHfe  &  l'Etat  font  également  intérefTés  à  conferver  les  an- 
ciens Règlements  des  Egliles ,  qui  maintiennent  le  bon  ordre 
&  la  tranquillité  ,  &  à  réprimer  toutes  fortes  de  nouveautés 
qui  tendent  à  y  introduire  le  trouble  &  la  confufion. 

Le  Pape  pourroit-il  donner  atteinte  aux  Statuts  des  Cha- 
pitres qui  exigent  la  NoblefTe  ,  &c.  ou  augmenter  le  nombre 
des  Chanoines  dans  les  Eglifes  où  il  y  a  un  nombre  fixe  de 
Prébendes  ?  On  ne  foufFre  pas  même  qu'il  faffe  aucune  inno- 
vation aux  Régies  &  aux  Conflitutions  qui  font  obfervées 
dans  les  Congrégations  reçues  en  ce  Royaume.  Tous  nos  Li- 
vres, font  remplis  d'exemples  de  vos  Arrêts ,  qui  ont  réprimé 
de  pareilles  entreprifes.  Le  Sçavant  Compilateur  du  Recueil 
des  Libertés  de  l'Églife  Gallicane ,  en  a  fait  des  articles  exprès 
qui  font  confirmés  par  une  infinité  de  preuves. 

Jamais  Statuts  plus  favorables  que  ceux  dont  on  demande 
l'exécution  ;  conformes  à  la  pureté  de  la  Difcipline ,  exécutes 
paifiblement  depuis  500  ans  ,  approuvés  par  les  Rois  qui  ont    • 
confirmé  tous  les  privilèges  de  l'Eglife  de  Saint  Hilaire  de 
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--.  Poitiers  ,  approuvés  même  par  le  Pape  ,  dont  le  Légat  a  ex- 

^^93*      communié  tous  ceux  qui  voudroient  s'y  oppcfer.  C'eil  préci- 

fément  dans  ce  cas,  que larticle  XXI.  des  Libertés  de rÈglife 

Gallicane  dit  que  le  Pape  n'a  pas  droit  d'accorder  des  Dif- 

*  penfes  à  un  Bâtard  contre   les  Statuts  ,   Coutumes  &  ConJH" 

luttons  féculleres. 

Seconde  Conjidération,  Joignons  à  la  fa\eur  de  ce  Statut 
la  première  qualité  de  ceux  qui  l'ont  autorifé.  Il  a  été  con- 
firmé par  nos  Roisj  &  quand  ils  ne  l'auroient  fait  que  comme 
Fondateurs  de  l'Eglife  de  Poitiers ,  le  Pape  pourroit-il  y  don- 
ner atteinte?  C'eft  encore  un  des  principaux  Articles  de  nos 
Libertés  ,  de  ne  pas  fouffrir  que  le  Pape  déroge  aux  fonda- 
tions des  Laies  ,  aux, droits  des  Patrons,  aux  Règlements 
qu'ils  ont  faits  j  foit  qu'ils  ayent  été  faits  dans  le  temps  de  la 
fondation  ou  qu'ils  l'ayent  fuivie. 

Jamais  on  n'a  foufFert  que  le  Pape  ait  donné  atteinte  à  la 
pureté  de  ces  Maximes.  Les  Bulles  des  Légats  n'ont  jamais 
été  reçues  qu'avec  cette  modification  générale.  Les  exemples 
çn  font  rapportés  dans  les  Preuves  des  Libertés. 

Autrement  le  Pape  pourroit  changer  la  nature  &  la  defli- 
nation  des  Bénéfices,  &c. 

Troijiéme  Confidératioîi,  Non-feulement  il  s'agit  de  Fobfer- 
vation  d'un  ancien  Statut,  d'une  Loi  impofée  parie  Fonda- 
teur, mais  encore  d'une  Loi  civile,  revêtue  de  l'Autorité  fou- 
veraine ,  &  à  laquelle  le  Pape  ne  peut  déroger  fans  entrepren- 
dre Cur  la  Jurifdi61ion  Royale.  Geoffroy  ,  Duc  d'Aquitaine , 
étoit  conflamment  en  poffefiion  de  faire  des  Loix  ,  quand  il 
n'en  auroit  pas  eu  le  droit.  Il  efl  certain  que  la  Loi  particulière 
que  nous  examinons  ,  a  été  confirmée  par  les  Lettres  Patentes 
que  nos  Pvois  ont  accordées  au  Chapitre  de  Saint  Hilaire.  Ce 
n'efl:  point  ici  une  flmple  exécution  du  Décret  d'un  Concile, 
c'efl  une  Loi  indépendante  de  celles  de  l'Eglife  j  il  ny  efl: 
parlé  qu'en  paflant  de  la  Loi  EccléGaflique. 

C'eft  une  efpece  de  Concordat  entre  les  Seigneurs  de 
Poitou  &  le  Chapitre  de  Saint  Hilaire. 

La  PuifTance  Séculière  &  Eçciéfiaflique  concourent  à  con- 
firmer 
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^rmer  ce  Concordat  j  &  comme  il  eft  l'ouvrage  de  Tune  Se  de 
l'autre  ,  une  feule  ne  peut  détruire  ce  que  toutes  les  deux  ont      ^^93' 
établi, 

.  Enfin  ce  Statut  eu  un  titre  qui  acquiert  un  droit  au  Cha- 
pitre ',  &  nous  n'avons  point  de  principe  plus  certain  dans  ces 
matières ,  que  celui  qui  défend  aux  Papes  de  déroger  aux 
Statuts  des  Eglifes,  au  préjudice  d'un  tiers. 

On  oppofe  i".  que  le  Pape  pouvant  déroger  au  Droit 
commun,  en  donnant  une  Difpenfe ,  il  peut  par  conféquent 
déroger  à  un  Statut  qui  ne  fait  que  fe  conformer  au  Droit 
commun. 

Réponfe,  I  ".  Cen^étoit  pas  encore  un  Droit  commun  dans  le 
temps  que  ce  Statut  a  été  fait.  11  ny  avoit  alors  que  quelques 
Eglifes  de  France  qui  euffent  reçu  cette  Coutume.  Etienne 
de  Tournay ,  dans  le  XIP  Siècle ,  dit  :  In  regno  Francorum 
aliqiicis  Ecclejias  ,  fcrupulofâ  quoAani  nobilitate  ,  gloriofam  ,  ut 
exijiimant ,  jibi  confuetudinem  ajjumpjijfe ,  îie  aliqui ,  nifi  ex 
licito  complexu  geniti ,  promoveantur.  Donc  dans  le  onzième 
Siècle  ce  n'étoit  pas  encore  un  Droit  commun  ,  mais  un  Droit 
particulier  à  différentes  Eglifes  de  France ,  que  celui  qui  exclut 
les  Bâtards. 

2°.  il  faut  que  le  Statut  ait  quelque  effet.  Or  il  n'en  auroit 
aucun  ,  s'il  pouvoir  être  éludé  par  des  difpenfes  qui  ne  fe  re- 
fuiènt  jamais.  C'eft  par  ce  principe  qu'on  a  décidé  à  l'égard 
des  Patrons ,  qu'ils  ne  pouvoient  préfenter  une  perfonne  dif. 
penfée  du  vice  de  ik  naiffance  par  le  Pape  ,  lorfque  la  Loi  de 
la  fondation  vouloir  qu'elle  fût  légitime. 

3°.  Le  Pape  peut  déroger  au  Droit  commun ,  en  accordant 
des  Difpenfes  ;  mais  avec  cette  exception  ,  pourvu  que  la 
grâce  qui  eft  accordée;,  ne^faffe  pa^  de  préjudice  au  droit  d'au* 
trui  {a).  . 

4^.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  fimple  Statut  confirmatif  d^une 
Loi  canonique ,  mais  de  l'exécution  d'une  Loi  civile. 

.  ■  •()!)_, Cette  exception  eu  toujours  -cenfée  inférée  dans  les  grâces  émanées  de  Iç 
Puiflance  Spirituelle  ou  Temporelle.  G'eft  \Sti  ancien  ftile  des  Lettres  accordées  par 
^os  Rois  ,  d'y  mettre  cette  clauCe  ;  Sauf  notre  droit  en  autres  Caufes  ,&  l' autrui  en  toutes. 

Tome  II,  F  f ff 


594  V  I  N  G  T-C  I  N  Q  U  I  E  M  E 

[ '        On  oppofe  en  fécond  lieu  que  le  Chapitre  a  lui-même  dé- 

^  ^.93*      rogé  à  fon  Statut ,  en  recevant  le  fieur  de  ***  ,  Bâtard. 

Réponfe,   i^.  Ce  fut  l'effet  du  crédit  de  celui  qui  étoit  le 
père  de  ce  Bâtard ,  &  de  l'autorité  qu'il  avoir  fur  le  Chapitre» 
2°.  Il  y  eut  des  proteftations ,  un  appel  comme  d'abus  de 
la  part  de  la  plus  faine  partie  du  Chapitre. 

3°.  L'une  &  l'autre  Puiffance  concouroient  en  fa  faveur,  il 
avoit  obtenu  des  Lettres  du  Prince  ,  &un  Bref  du  Pape. 
4°.  Enfin  c'eft  un  exemple  unique  &  abufif. 

SECONDE    PARTIE. 

Indignité  de  la  Partie  de  M^  Vaillant, 

Obferver  les  circonflances  de  la  réfignation  qui  lui  a  été 
faite. 

1°.  Perfonne  prohibée.  Le  fils  d'un  Eccléfiallique  ne  peut 
être  pourvu  du  Bénéfice  de  fon  père. 

2°.  Précipitation.  Trois  aéles  en  même  jour.  Réfignation 
du  père  à  Guillot  de  deux  Bénéfices  fimples.  Le  même  jour 
Guillot  réfigne  fon  Canonicat  au  fils,  &  les  Bénéfices  fimples 
à  une  troifiéme  perfonne. 

3^.  Eloignement  affeèlé  du  lieu  du  domicile.  Le  domicile 
étoit  à  Poitiers ,  &  les  aBes  font  paffés  à  Limoges. 

4°.  Guillot  abandonne  tous  fes  Bénéfices  en  un  jour.  S'il 
reçoit  ceux  de  Louis  Taveau  père ,  ce  n'eft  que  pour  fe  ré- 
ferver  une  penfion  fur  les  Bénéfices;  &  cette  penfion,  jointe 
avec  celle  qu'il  retient  fur  le  Canonicat ,  ell:  le  prix  de  la  ré- 
fignation qu'il  fait  au  fils. 

On  joint  une  autre  nullité  ,  tirée  de  l'Edit  des  Infinuations 
de  l'année  1 69 1 .  Edit  rigoureux ,  à  la  vérité ,  qui  ne  laifiTeroir 
aucun  doute;  mais  il  eil difficile  de  l'appliquer  ici,  parce  que 
c'efi:  un  droit  acquis  depuis  le  dévolut. 

Enfin  on  ajoute  la  difpofition  du  Concile  de  Trente ,  qui 
défend  aux  Bâtards  d'obtenir  idem  veljimile  Beneficium  in  Ec- 
clejiâ  in  quâ  pater  minijlravit  ;  difpofition  étendue  par  les  Ca- 
nonifles  aux  petits-fils. 
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Sans  difcuter  ici  cet  argument ,   il  eft  certain  qu'il  efl:  temps 

que  les  fcandales  cauies  par  le  défordre  des  pères  de  la  Par-      ^^93 

tie  de  M*^  Vaillant  dans  le  Chapitre  de  Poitiers ,  ceflent  enfin 

par  l'Arrêt  qui  l'empêchera  d'y  être  admis.  Et  nous  pouvons 

vous  rappeller  encore  les  expreffions  de  la  Loi  3  ,  §  2  ,  ff.  <^g 

Decurionibus  ,  qui  porte,  Spurios pojje  in  oriinem  allegi 

fed  Ji  habeant  compedtorern  légitimé  quccjitum ,  prœferri  eum 
oponere ,  Sec, 

Arrêt  conforme  aux  Conclufions ,  qui  dit  qu'il  y  a  abus  , 
maintient  &  garde  Corbin  ,  pourvu  par  dévolut  le  9  Juillet 
1693. 

Prononcé  par  M.  le  Premier  Préfident  de  Harlay  ;  plaidants , 
Iffaly  pour  le  Chapitre  de  Saint  Hilaire  de  Poitiers ,  Sachot 
pour  Corbin ,  Se  Vaillant  pour  Taveau. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  c}  Juillet  i6q3, 

ENtre  les  Tréforler,  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife 
Royale  ôi  Collégiale  de  Saint  Hilaire -le- Grand ,  de  la  Ville  de 
Poitiers  ,   Appelants  comme  d'abus  de   l'exécution  des  Provifions  ÔC 
Difpenfes  de  Cour  de  Rome  de  l'Intimé  ci-après  nommé  ,  le  14  No- 
vembre 1690  ,  comme  obreptice  &  fubreptice  ,  fuivant  leur  Ade  Capi- 
tulaire  du  27  Mars  1691 ,  d'une  part  ;  &  M^  Louis  Taveau  ,  Sieur  de  la 
Vigerie  ,  fils  naturel  de  Louis  Taveau  ,  Ecuyer ,  Sieur  de  la  Tour  ,  fe 
prétendant  pourvu  d'un  Canonicat  &  Prébende  dans  ladite  Eglife  ,  fur  la 
Réfignation  de  M^  Gabriel  Guillot ,  Intimé  ;  &  entre  M^  Abraham-Jofeph 
Corbin,  Clerc  tonfuré  duDiocèfe  de  Poitiers,  pourvu  en  Cour  de  Rome 
dudit  Canonicat  &  Prébende  ,  Demandeur  en  complainte  ,  fuivant  l'Ex- 
ploit du  14  Juin  1692,  &  pareillement  Appellant  comme  d'abus  des  Dif- 
penfes &  Provifions  dudit  Taveau  ,  fuivant  l'aûe  du  2  Septembre  audit 
an  1 692 ,  &  Requête  du  premier  Juillet  préfenr  mois  &  an  ;  &  à  ce  qu'il 
foit  maintenu  &  gardé  en  la  pofleiîlon  &  jouiffance  dudit  Canonicat  ÔC 
Prébende  ,  avec  défenfes  audit  Taveau  &  à  tous  autres  de  l'y  troubler  , 
reftitution  de  fruits  &  autres  dépens ,  d'autre  part  ;  &  ledit  Taveau  . 
Intimé  ,  Défendeur  ,  &  Demandeur  en  complainte  fuivant  la  Commif- 
fion  obtenue  en  Chancellerie  ,  le  28  Juin  1692  ,  &  Exploit  fait  en  confé- 
quence  le  4  Juillet  fuivant ,  ôc  à  ce  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  fur 
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^  l'Appel  interjette  par  lefdits  Sieurs  du  Chapitre  de  Saint  Hilaire  ,  foit  de- 
1 693 .  eîar e  commun  avec  ledit  Corbin  ;  ce  faifant ,  fans  avoir  égard  à  la  deman- 
de en  complainte  dudit  Corbin  ,  dont  il  feroit  débouté  av€C  dommages 
&:  intérêts,  le  maintenir  &  garder  en  la  pofleffion  ôc  jouiflance  dudit 
Canonicat  6l  Prébende  ,  lui  faire  défenfes  de  le  troubler ,  &  le  condam- 
ner aux  dépens  d'autre.  Après  que  Iffaly ,  Avocat  du  Chapitre  de  S, 
Hilaire  de  Poitiers,  Sachot,  Avocat  dudit  Corbin,  &:  Vaillant,  Avocat 
de  Taveau,  ont  étéouis  pendant  trois  Audiences,  enfemble  d'Aguefîeau 
pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR  ,  en  tant  que  touche  l'Appel  comme  d'abus ,  dit  qu'il  y 
a  abus  ;  &  faifant  droit  fur  la  complainte ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  de 
la  Partie  de  Vaillant ,  a  maintenu  &c  gardé  la  Partie  de  Sachot  en  la  pof- 
feffion  &  jouiffance  du  Bénéfice  dont  il  s'agit ,  avec  reilitution  de  fruits  ^ 
condamne  la  Partie  de  Vaillant  aux  dépens. 
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XXVI.    PLAIDOYER. 

D  u   y    A  0  u  ST    i6  ^3. 

Dans  la  Caufe  de  Frère  HouDi art,  Cordelîer, 
qui  s'étoit  fait  transférer  dans  l'Ordre  de  S.  Benoît  y 
&  de  Charles  du  Sault. 

1°.  Si  un  Bref  du  Pape^  ponant  confirmation  d'aune  Tranjlation 
d'un  Religieux  ,  déclarée  ahufive  par  un  Arrêt ,  efl  abufif  ^ 

2°.  5"^'  ce  Bref  &  des  Lettres -Patentes  obtenues  du  Roi  pour 
en  ordonner  Y  exécution  ,  peuvent  avoir  effet  au  préjudice 
d'un  tiers  / 

LA  Conteftation  fur  laquelle  vous  avez  a  prononcer  ,  efl 
une  de  ces  Queflions  célèbres  dont  la  décifion  intérefîe 
encore  plus  le  Public  que  les  Parties  mêmes  qui  attendent 
de  votre  Jugement  la  confirmation  de  leur  état  ;  puifque 
FArrêt  que  vous  allez  rendre  ,  doit  fixer  les  véritables  limites 
de  l'Autorité  R^oyale  &  Eccléfiaflique,  &  concilier  les  intérêts 
de  l'une  &  de  l'autre  PuifTance  qui  ne  parurent  jamais  plus 
oppofés  que  dans  FEfpece  de  cette  Caufe. 

Le  fait  qui  lui  fert  de  fondement ,  eft  auffi  certain  que  les 
queftions  qu'elle  renferme  font  douteufes  &  difficiles  à  dé- 
cider. 

Frère  Louis  Houdiart ,  qui  prend  aujourd'hui  la  qualité  de 
Religieux  du  grand  Ordre  de  Saint  Benoît ,  a  fait  autrefois 
profeffion  de  la  Vie  Religieufe  dans  l'Ordre  des  Cordeliers* 
Il  a  demeuré  pendant  plufieurs  années  dans  cette  Obfervan- 
ce.  Il  prétend  que  fes  infirmités  l'ont  obligé  à  changer  d'état, 
&  à  chercher  dans  l'Ordre  des  Bénédiftins  un  genre  de  vie 
auffi  réguUer ,  mais  moins  aullere  que  celui  des  Religieux- 
de  Saint  François, 
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!!î?î5!!î!5"  Dans  cette  vue  ,  il  a  eu  recours  d'abord ,  non  pas  à  Fauto- 
1693.  j.j|.^  immédiate  du  Pape,  mais  à  celle  du  Cardinal  Péniten- 
cier. Il  lui  a  expofé  l'impo/Tibilité  dans  laquelle  il  étoit  ré- 
duit d'accomplir  la  Régie  fous  laquelle  il  étoit  engagé ,  le 
confentement  que  Tes  Supérieurs  lui  avoient  accordé  pour 
fortir  de  leur  Ordre,  les  aiTurances  qu'il  avoir  d'être  reçu 
favorablement  par  l'Abbé  de  Fontcombaut ,  dans  l'Ordre  de 
Saint  Benoît. 

Sur  cet  expofé  ,  il  obtint  un  Bref  de  Pénitencerie  le  28 
08:obre  1675  ,  qui  contient  la  claufe  in  utroque  Foro,  Il  exé- 
cute ce  Bref;  il  fe  préfente  à  l'Abbé  de  Fontcombaut ,  fon 
Supérieur  bénévole ,  qui ,  après  lui  avoir  donné  FHabit  de 
fon  Ordre  ,  l'envoie  dans  le  Prieuré  de  Longpont,  de  la  Con- 
grégation de  Cluny ,  pour  y  paffer  fon  année  de  Probation  , 
&  y  faire  fes  vœux. 

Après  fîx  mois  de  Noviciat ,  le  Pape  lui  accorde  Difpenfe 
des  fix  autres.  Il  fait  enfin  fa  Profefllon ,  dans  laquelle  il  pro- 
met ftabilité  dans  l'Abbaye  de  Fontcombaut. 

Il  avoit  changé  d'état ,  mais  il  n'étoit  pas  devenu  capable 
de  pofTéder  des  Bénéfices  :  fa  nouvelle  ProfefFion  n'avoir  point 
effacé  l'incapacité  qu'il  avoit  contraftée  en  s'engageant  dans 
une  Religion  de  Mendiants  ;  le  Pape  levé  cet  obftacle  par  un 
Bref  de  Tannée  1676 ,  dont  le  Roi  a  ordonné  l'exécution  par 
des  Lettres-Patentes  enregifirées  au  Grand-Confeil. 

L'état  d'Houdiart  fembloit  entièrement  affermi  ,  lorfque 
l'ambition  qu'il  eut  de  parvenir  aux  Bénéfices  de  fon  Ordre  , 
lui  fit  perdre  même  la  qualité  de  Religieux  de  cet  Ordre. 

En  l'année  1676,  une  place  Monacale  vaqua  dans  le  Prieu- 
ré de  Longpont.  11  s'adreffa  au  Chapitre  Général  de  Cluny  , 
dont  ce  Prieuré  dépend.  Il  obtint  un  Décret  qui  le  transfère 
dans  cette  Congrégation  ,  &  qui  lui  accorde  la  Place  vacante* 

Son  titre  fut  contefté  par  plufieurs  Parties  ,  &  entre  autres 
par  le  Frère  Claude  Roch ,  ReHgieux  du  Prieuré  de  Longpont , 
qui  ne  fe  contentant  pas  d'attaquer  le  Décret  du  Chapitre  Gé- 
jfiéral  de  Cluny ,  voulut  donner  atteinte  à  l'état  d'Houdiart, 
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îi  intecjetta  appel  comme  d'abus  de  rexécution  des  Brefs 
qu  il  avoit  obtenus  en  Cour  de  Rome  ,  il  forma  oppofîtion  à       ^^93' 
l'Arrêt  d'enregiftrement  des  Lettres-Patentes  que  le  Roi  lui 
avoit  accoraées. 

Le  fuccès  de  cette  conteftation  fut  malheureux  pour  Hou- 
diart.  Après  une  longue  plaidoirie  ,  le  Grand  Confeil  reçut 
Claude  Roch  oppofiïnt  à  l'Arrêt  d'enregiftrement ,  déclara 
qu'il  y  avoit  abus  dans  l'exécution  des  Brefs  ,  &  dans  le  Dé- 
cret du  Chapitre  Général  de  la  Congrégation  de  Cluny  , 
maintint  Roch  dans  la  pofîefîion  de  la  place  Monacale ,  en- 
joignit à  Houdiart  de  fe  retirer  incelTamment  dans  l'Ordre 
des  Cordehers. 

Cet  Arrêt  fut  rendu  en  Tannée  1678.  Houdiart  voulut  auffi- 
tôt' après  réparer  les  nullités  de  fa  Tranllation.  Il  obtint  un 
nouveau  confentement  de  fes  Supérieurs  Réguliers.  Le  Pape 
lui  accorde  le  Bref  qui  fait  la  matière  du  principal  appel  comme 
d'abus,  &  la  plus  grande  difficulté  de  cette  Caufe. 

Il  remontre  au  Pape  dans  l'expofé  de  ce  Bref,  qu'il  a  obtenu 
en  1675  ^^^  ^^^  caufes  légitimes,  la  permiffion  de  pafTer  de 
rOrdre  des  Cordeliers  dans  celui  des  Bénédiélins  -,  mais  que 
l'on  a  prétendu  en  France  ,  que  ce  Bref  de  Tranllation  émané 
de  la  Pénitencerie ,  n'étoit  pas  un  titre  dont  on  dût  reconnoî- 
tre  l'autorité.  Il  fupplie  le  Pape  de  ne  pas  foufFrir  que  fon  état 
demeure  incertain.  Il  lui  repréfente  l'exemple  du  Pape  Ale- 
xandre VII ,  qui  avoit  accordé  un  nouveau  Bref  dans  une  pa- 
reille efpece. 

Le  Pape ,  touché  par  toutes  ces  raifons  ,  déclare  d'abord 
la  Tranllation  de  Frère  Houdiart ,  fa  Profeflion  ,  &  tout  ce 
qui  l'avoit  fuivi,  valable  Se  légitime.  Il  ajoute  enfuite,  qu'en 
tant  que  befoin  eft  ou  feroit,  il  l'approuve ,  il  la  confirme  ,  Sc 
il  fupplée  par  fon  autorité,  tous  les  défauts  qui pourroient  s'y 
trouver. 

Les  termes  de  cette  claufe  font  fi  importants ,  qu'ils  méri- 
tent d'être  rapportés  dans  toute  leur  étendue. 

Tranflationem  dicli  Pétri  Ludovici  ,  &  fuccejjivè  emiffam 
ProfelJionem  Regularcm  j    indèque  légitimé  fecuta  quœcumqu^ 
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valida  ejje  declaramus ,  illaque ,  quantum  opus  Jit ,   autorltate 
^^95*       Apoflolicâ  approhamus  &  confirmamus ,  ac  quofcumque  defeclus  ^ 
fi  quomodolibet  intervenerint ,  fupplemus. 

Ce  dernier  Bref  n'a  été  fuivi  ni  d'un  nouveau  Noviciat  ^ 
ni  d'une  féconde  Profeffion  :  Houdiart  a  toujours  porté  l'habit 
de  Saint  Benoît  j  il  a  toujours  pris  la  qualité  de  Religieux 
Bénédiftin. 

Le  Roi  lui  a  accordé  une  place  dans  fa  Chapelle,  où  il  fert 
encore  aftuellement. 

En  l'année  1690  ,  le  Prieuré  de  Sainte  Lurine,  de  l'Ordre 
de  Saint  Benoît ,  a  vaqué  par  le  décès  du  dernier  poiTeiTeur 
de  ce  Bénéfice.  L'Abbé  de  Saint  Sauveur  de  Charouffe,  Col- 
lateur  ordinaire,  l'a  conféré  à  l'Intimé  le  1 5  Juillet  1690. 

Quatre  jours  après  ,  M'^  Charles  du  Sault  a  obtenu  en  Cour 
de  Rome  des  Provifions  en  Commande  du  même  Prieuré. 

L'un  &  l'autre  Pourvu  ont  différé  pendant  long-temps  de 
prendre  polTeflion  du  Bénéfice  contentieux. 

Dans  l'intervalle  des  Provisions  &  de  la  prife  de  pofTef- 
fion ,  l'Intimé  a  cru  que  le  dernier  Bref  qu'il  avoir  obtenu  du 
Pape ,  devoit  être  revêtu  du  caraftère  de  l'autorité  Royale  , 
pour  afTurer  entièrement  fon  état. 

Il  a  expofé  au  Roi  la  nullité  de  fa  première  Tranffation  ,  la 
confirmation  poltérieure  du  Pape ,  la  poiTeffion  dans  laquelle 
il  étoit  de  fa  qualité  de  Moine  Bénédictin.  Il  a  déclaré  qu'il 
acquiefçoit  à  l'Arrêt  du  Grand-Confeil ,  en  ce  qui  concernoit 
la  place  Monacale  qui  faifoit  le  fujet  de  la  conteftation  ,  & 
les  dépens  auxquels  il  avoit  été  condamné. 

Après  fes  remontrances  &  fes  déclarations  qui  font  expli- 
quées fort  au  long  dans  le  préambule  des  Lettres-Patentes,  le 
Roi  déclare  qu'il  veut  que  le  Bref  de  1678  ,  dans  lequel  il 
ne  paroît  rien  de  contraire  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallica- 
ne ,  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  6c  en  conlequen- 
ce ,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Tranffation  d'Houdiart  &  fon  état  ,  le  Roi  ordonne 
r.exécution  du  Bref  de  j  676,  qui  le  rendoit  capable  de  poffé- 
f3.er  des  BénéficeSj  \ 

Çe§ 
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Ces  Lettres-Patentes  font  adrelTées  au  Grand- Confeil ,  & 
y  ont  été  enregiflrées  en  la  forme  ordinaire.  1^93^ 

Après  avoir  fatisfait  à   cette  formalité  ,  Houdiart  prend 
pofle/îion  :  trouble  par  du  Sault  ,  demande  en  complainte  5 
conflit  de  Jurifdiftion  5  renvoi  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  -,  Sen- 
tence par  défaut  qui  maintient  Houdiart, 
Appel  fimple  de  cette  Sentence. 
Appel  comme  d'abus  des  Provifions  d'Houdiart, 
Appel  comme  d'abus  de  l'exécution  du  Bref  de  1678, 
Ces  différentes  appellations  amples  &  comme  d'abus,  ne 
forment  qu'un  feul  chef  de  conteftation  ,  qui  confifte  à  fça^ 
voir  fi  l'Intimé  doit  être  conddéré  comme  Religieux  de  l'Or- 
dre de  Saint  Benoît ,  ou  comme  Cordelier  ;  s'il  eft  capable  ou 
incapable  d'être  revêtu  d'un  titre  de  Bénéfice  Ça), 

Quant  A  NOUS,  après  vous  avoir  expliqué  les  princi'- 
paux  moyens  des  Parties  ,  nous  fommes  obligés  de  reconnoî- 
tre  d'abord  ,  que  plus  on  les  confidere  ,  plus  cette  Caufe 
paroît  fui'çeptible  de  doute  &  de  difficultéé 

Si  l'on  oppofe  à  l'Intimé  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  qui  a 
jugé  fon  état,  il  allègue  en  fa  faveur  des  Lettres-Patentes  qui 
détruifent  cet  Arrêt,  &  qui  le  rétabliflent  dans  fes  premiers 
droits. 

Si  l'on  prétend  prouver  qu'il  eft  encore  Religieux  de  Saint 
François ,  par  le  vice  &  la  nullité  de  fa  tranflation ,  il  répond 
que  cette  même  tranilation  a  été  confirmée  par  le  Pape ,  que 
fes  défauts  font  réparés  par  une  féconde  grâce  ,  &  que  fon 
Etat  eft  afTuré  ,  foit  par  le  Bref  qui  lui  fert  de  fondement  , 
foit  par  la  longueur  de  la  pofTefîion  qui  l'a  confirmé. 

Enfin  ,  fi  on  l'accufe  d'avoir  furpris  un  titre  de  Bénéfice 
(dont  il  étoit  incapable  ^  il  foutient  que  la  grâce  du  Prince  a 
levé  tous  les  obftacles  qui  fufpendoient  l'exécution  de  ce  titre» 

C'eft  à  vous  ,  Messieurs  ^  à  prononcer  fur  la  force  &  Ig, 
validité  de  ces  moyens  j  à  examiner  s'il  eft  vrai ,  comme  l'Ap- 

(  â  )  Les  Moyens  des  Parties  furent  expliqués  en  cet  endroit  ,  fans  avoir  été 
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^t^-^^'-J^  pellant  le  fiippore,  que  la  Puiffance  Eccléfiaftique  ait  entrepris 
^'^93'  de  détruire. l'ouvrage  de  la  PuifTance  Séculière  ,  fi  l'une  a  dé- 
claré légitime  ce  que  l'autre  avoit  déclaré  abufif  ;  ii  l'Intimé  a 
véritablement  rompu  (es  premiers  engagements  ,  ou  û  les 
mêmes  incapacités  qui  l'empêchoient  autrefois  d'afpirer  aux 
Bénéfices,  fubtiftent  encore  aujourd'hui  en  fa  perfonne. 

Nous  fouhaiterions  qu'il  nous  fut  permis  de  ne  point  pro- 
pofer  nos  fentiments  dans  une  Caufe  dont  l'explication  nous 
paroît  il  difficile,  &  d'attejidre  avec  le  Public  ,  à  former  nos 
jugements  fur  la  décifion  de  l'Arrêt  que  vous  allez  rendre. 
Mais  puifque  les  obligations  de  notre  Miniilere  nous  impo- 
fent  la  nécefîité  de  vous  expliquer  nos  réflexions  ,  nous 
croyons  qu'il  efl:  de  notre  devoir  de  retrancher  d'abord  tou- 
tes les  queftions  étrangères  qu'on  pourroit  agiter  dans  cette 
Caufe ,  pour  nous  renfermer  uniquement  dans  l'examen  de 
celles  qui  font  eflentielles  à  fon  Jugement. 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  point  ici  à  examiner  (î  la: 
Congrégation  de  Cluny  doit  être  confidérée  comme  entiè- 
rement féparée  du  grand  Ordre  de  Saint  Benoît;  fi  les  Reli- 
gieux de  Cluny  font  incapables  de  Bénéfices  afFeftés  aux  Re- 
Mgieux  Bénédi61ins  ,  ou  fi  au  contraire  ils  font  tous  également 
capables  des  mêmes  droits  &  des  mêmes  privilèges  comme 
membres  d'un  même  corps  ,  quoique  diftingués  par  la  diffé- 
rence des  Congrégations* 

Si  cette  quelîrion  avoit  quelque  rapport  avec  l'Efpece  de- 
cette  Cauje,  on  pourroit  examnier  quelle  doit  être  la  force 
du  fentiment  de  Mf  Charles  DumouHn  ,  de  M.  Louet,  &  de 
quelques  autres,  contre  l'autorité  de  l'ufage  qui  admet  indif- 
îinclement  aux  mêmes  Bénéfices  les  Rehsieux  de  l'Ordre  de 
Saint  Benoît  &  ceux  de  la  Congrégation  de  Cluny. 

Mais  nous  n'avons  garde  dans  une  Caufe  qui  renferme  des 
queiHons  fi  difficiles,  d'en  agiter  de  fuperflues,  &  qui  foienf 
entièrement  décidées  par  les  circonflances  du  fait. 

Nous  ne  voyons  dans  toutes  les  pièces  qui  nous  ont  été 
communiquées^  aucune  preuve  de  la  prétendue  tranflation  de- 
ilntimé  dans  la  Congrégation  de  Cluny  :.au  contraire ,  il  pa-^ 
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Toît  qu'il  a  demandé  à  Rome  d'être  transféré  dans  le  grand 
•Ordre  de  Saint  Benoît.  li  l'a  obtenu,  il  s'eil  adreffé  à  l'Abbé       i6c) 
de  Fontcombaut,  Supérieur  du  même  Ordre.   Ce  Supérieur 
l'a  envoyé  dans  le  Prieuré  de  Longpont  pour  y  faire  fon  No- 
viciat &  fa  Profeffion. 

Il  eu  vrai  que  ce  Prieuré  efl:  de  la  Congrégation  de  Cluny  ^ 
mais  quoique  Frère  Louis  Houdiart  y  ait  fait  fa  ProfeiTion, 
il  n'a  pourtant  contracté  aucun  engagement  avec  les  Reli- 
gieux de  Cluny ,  puifqu'il  a  promis  llabilité  dans  l'Abbaye  de 
Fontcombaut ,  comme  il  efl:  porté  exprefiément  par  fon  a61:e 
de  Profeflion. 

S'il  a  été  îransféré  par  le  Pape  dans  le  grand  Ordre  de  Saint 
Benoît ,  s'il  n'a  fait  fon  Noviciat  dans  un  Prieuré  de  Cluny 
que  par  l'ordre  de  fon  Supérieur  Bénédiftin  j  (i  la  Profeiiion 
qu'il  y  a  faite  eft  nommément  pour  l'Abbaye  de  Fontcom- 
baut :  enfin ,  s'il  a  toujours  vécu  comme  Religieux  du  grand 
Ordre  de  Saint  Benoît  ,  on  ne  peut  lui  oppofer  à  cet  égard 
aucune  incapacité  qui  lui  interdife  l'entrée  dans  un  Bénéfice 
de  l'Ordre  dont  li  eft  Religieux, 

L'unique  objeaion  qui  puifTe  balancer  pour  un  moment 

.Tautorité  de  tous  les  aâes  que  nous  venons  d'expliquer,  eu. 

fondée  fur  les  Lettres-Patentes  obtenues  par  l'Intimé  en  1 677 , 

dans  lefquelles  il  dit  qu'il  a  été  transféré  dans  l'Ordre  de 

Saint  Benoît ,  &  qu'il  a  paffé  enfuite  dans  celui  de  Cluny. 

Nous  avons  déjà  prévenu  cette  objeftion  dans 'le  récit 
des  circonftances  du  fait  :  nous  vous  avons  obfervé  qu'en 
l'année  1676,  le  Chapitre  général  de  Cluny  avoir  accordé  à 
l'Intimé  une  place  monacale  dans  le  Prieuré  de  Longpont , 
qui  eft  dépendant  de  la  même  Congrégation, 

S'il  avoit  été  maintenu  dans  la  poffeilion  de  cette  Place, 
fi  fon  titre  n'avoir  pas  été  déclaré  abufif ,  on  auroit  dû  le 
confidérer  comme  ayant  changé  non  pas  d'Ordre,  mais  de 
Congrégation  ;  &  l'on  auroit  pu  traiter  avec  plus  de  fonde- 
ment la  queftion  qui  vous  a  été  propofée.  Mais  bien  loin  qu'il 
ait  confervé  la  place  à  laquelle  il  afpiroit ,  il  en  a  été  déclaré 
incapable  par  l'Arrêt  du  Grand-Confeil ,  &  par  conféqueat 


■^ 
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g^p-""^-"»»»»^»^  Tunique  fondement  de  cette  féconde  tranilation  dans  la  Con- 
i-(5oT.      grégaîion  de  Ciuny,  eft  abfoiument  détruit. 

Nous  traiterons  prefque  aufîi  fom-mairemenr  une  autre 
quefîion  beaucoup  pius  importante  en  elle-même  ,  mais  aufîi 
inutile  à  la  décifion  de  cette  Caufe,  &  qui  confrfte  à  examiner 
les  nullités  du  premier  Bref,  en  vertu  duquel  Houdiart  a  pafTé- 
de  l'Ordre  des  Cordeliers  dans  celui  de  Saint  Benoît. 

Vous  n'avez  point  aujourd'hui  à  prononcer  fur  la-  validité 
de  cette  translation.  Toutes  les  Parties  conviennent  égale- 
ment qu'elle  étoit  nulle  &  abulive  dans  fon  principe  ;  &  û 
l'intimé  vouloit  le  révoquer  en  doute  ,  il  fuiîiroit  de  lui  oppo- 
fer  l'autorité  de  vos  Arrêts,  qui  ont  déclaré  perpétuellement 
que  les  Brefs  de  la  qualité  de  celui  dont  il  fe  fervoit  d'abord , 
font  nuls  &  abufifs ,  &  contraires  aux  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  tous  les  exemples  qui"  vous 
ont  été  propofés  pour  prouver  la  vérité  de  cette  maxime  , 
ce  feroit  douter  en  quelque  manière  de  fa  certitude  ,  que  de 
vouloir  l'établir  par  une  longue  fuite  d'arguments.  Nous  re- 
connoiffons  ,  comme  a  dit  un  des  plus  grands  hommes  qui 
nous  ait  précédés  dans  les  fondions  que  nous  avons  l'horr- 
neur  de  remplir ,  nous  reconnoiffons  l'autorité  du  Saint  Siège 
&  la  puiffance  du  Pape  ,  du  Chef  de  l'Eglife ,  du  Père  com- 
mun de  tous  les  Chrétiens  :  mais  nous  ne  reconnoilTons  ni 
l'autorité ,  ni  la  Jurifdi6tion  des  Congrégations  qui  fe  tien^ 
nent  en  Cour  de  Rome.  Les  Décrets  &  les  Statuts  de  ces 
Congrégations  n'ont  jamais  eu  d'exécution  en  France  ;  ils  ne 
portent  point  le  caraftere  de  la  puiffance  légitime  que  nous 
refpeftons  dans  le  Pape,  &  ils  ne  peuvent  non  plus  que  ce 
qui  efl  émané  du  Pape  lui-même  ,  obliger  les  fujets  du  Roi, 
que  lorfqu'ils  font  revêtus  de  fon  pouvoir ,  ou  de  celui  quil 
accorde  aux  Compagnies  Souveraines  de  fon  Royaume. 

Tels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  les  Juges  du  Grand 
Confeil  à  prononcer  qu'il  y  avoit  abus  dans  le  Bref  de  Péni- 
tencerie  qui  étoit  le  feul  titre  d'Houdiart  -,  Bref  dont  la  caufe 
paroifToit  peu  canonique,  &  qui  ne  fe  renfermant  plus  dans. 
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îes  bornes  du  Tribunal  intérieur  de  la  confcience  ,  étendoit  Ion 
autorité  jufques  dans  le  for  extérieur,  &  paroiflbit  dire8:e-      ^^93 
ment  contraire  aux  Loix  &  aux  Ufages  du  Royaume. 

Si  ce  premier  Décret  de  la  Pénitencerie  étoit  abufîf ,  les 
autres  Brefs  qui  l'avoient  fuivi ,  quoiqu'expédiés  au  nom  du 
Pape ,  ne  purent  conferver  l'autorité  qui  leur  étoit  due  ,  par 
le  défaut  du  premier  afte  qui  leur  fervoit  de  fondement  ;  & 
puifqu'Houdiart  ne  pouvoir  être  confidéré  comme  Religieux 
Profès  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,  il  étoit  manifefle  que  la 
Difpenfe  qu'il  avoit  obtenue  du  Pape  pour  poffeder  des  Béné- 
fices ,  lui  devenoit  abfolument  inutile. 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  davantage  à  l'examen 
de  ces  deux  premières  queilions  ,  &  nous  fuppoferons  dans  la 
fuite  de  cette  Caufe  ,  comme  deux  points  également  confiants 
6c  dans  le  fait  ck  dans  le  droit  y 

1^.  Que  jamais  Houdiart  ne  peut  être  confidéré  comme 
Religieux  de  la  Congrégation  de  Cluny. 

2°.  Que  fa  tranflation  efl  vicieufe  par  fa  nature ,  &  abufîve 
dans  fon  principe. 

Mais  cet  abus  eil-il  réparé  ?  Ces  défauts  font-ils  couverts  , 
foit  par  la  confirmation  du  Pape,  foitparles  Lettres-Patentes- 
du  Roi  ,  foit  -par  la  longue  poffeÛion  de  fon  état  ?  C'eft  , 
Messieurs,  la  véritable ,  & ,  nous  le  répétons  encore , 
la  feule  queftion  importante  de  cette  Caufe. 

Cette  queftion  générale  en  comprend  deux  autres  qu'il  eft 
néceffaire  de  didinguer  d'abord  ,  &  d'examiner  féparément. 

La  première  queïtion  qui  fe préfente  àl'efpritj  eilde  fçavoir 
û  la  confirmation  qu'Houdiart  a  obtenue  efl  un  titre  légitime 
qui  ne  contienne  rien  de  contraire  à  nos  Libertés  &  aux  droits- 
de  la  Juftice  Souveraine  du  Roi» 

La  féconde  fe  réduit  à  examiner  fî,  quand  même  il  n'y  au- 
roit  point  d'abus  dans  l'obtention  de  ce  Bref,  fon  exécution 
feroit  régulière,  foit  par  rapport  aux  Loix  de  l'Eglife,  foit  par 
rapport  à  celles  de  l'Etat. 

Mais  avant  que  de  difcuter  les  moyens  d'abus  que  Ton  oppofe- 
à  ce  Bref  de  confirmation,  fouffrez,  Messieurs,  que  nous  vous» 
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m^^  expliquions  en  peu  de  mors  les  principes  généraux  que  tous 
1691.      ^^^  Docèeurs  ,  &  principalement  les  Canoniltes ,  ont  établis 
pour  déterminer  quels  doivent  être  les  effets  des  confirmations 
accordées  par  le  Supérieur,  &  fur-tout  par  le  Pape. 

La  nature  de  la  confirmation  n'eil  pas  d'introduire  un  droit 
nouveau ,  de  donner  un  nouveau  titre ,  de  faire  une  nouvelle 
difpofition  j  mais  au  contraire  ,  d'approuver  un  droit  ancien  , 
de  fortifier  un  titre  précédent,  d'affermir  les  premières  difpo- 
iitions ,  &  d'en  affurer  l'exécution. 

Toute  confirmation  fuppofe  un  droit  acquis.  Elle  a  un  rap- 
port &:  une  liaifon  néceffaire  avec  le  titre  primordial  j  elle  ne 
peut  dans  les  règles  ordinaires  ,  ni  l'étendre ,  ni  l'augmenter  ; 
elle  efi:  reilrainte  &  déterminée  par  Tobjet  auquel  on  l'appli- 
que. C'eft  le  Jugement  que  les  fapes  eux-mêmes  ont  porté 
de  leur  autorité  ;  ce  font  les  maximes  qu'ils  ont  établies  com- 
me inviolables,  &  auxquelles  ils  foumettent  toutes  les  confir- 
mations qu'ils  accordent.  Tout  le  titre  des  Décrétales  ,  De 
confirmatioîie  utili  vel  inu.tili ,  eit  plein  de  femblables  difpofi- 
tions  ;  elles  font  répandues  dans  beaucoup  d'autres  titres ,  & 
c'eft  fur  ce  fondement  que  la  Glofe  a  propofé  cette  maxime 
commune  :  Qid  confirmât ,  îiikil  dat, 

Ainfi ,  de  droit  commun  ,  la  confirmation  ne  peut  jamais 
avoir  un  effet  réiToa6lif ,  puifque  fi  l'Aéle  qu'elle  confirtne 
cft  bon  &  légitime  en  lui-même  ,  il  doit  être  exécuté  indé- 
pendamment de  la  confirmation  ,  qui  ne  fert  qu'à  le  rendre 
plus  folemnel  ,  &  à  lui  donner ,  comme  dit  la  Glofe ,  un  ca- 
ra6lere  d'autorité  qui  imprime  plus  de  crainte  &  de  refpe8:  à 
ceux  qui  pourroient  entreprendre  de  lui  donner  atteinte. 

Et  fi  au  contraire  le  titre  eft  nul  dans  fon  principe  ,  la  con- 
£rmation  la  plus  éclatante  ne  peut  le  faire  valoir  pour  le  paffé  , 
&  par  conféquent  elle  n'a  point  un  effet  rétroaftif. 

Tel  eft  le  premier  principe  des  Canoniftes  en  cette  ma- 
tière. 

La  confirmation  peut  rendre  le  titre  plus  authentique  & 
plus  inviolable  j  elle  ne  peut  rien  ajouter  à  fa  validité. 

Mais  quoique  toutes  les  confirmations  conviennent  en  ce 
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point ,  qu'elles  n'étendent  pas  leur  pouvoir  fur  le  temps  qui  — — .— - 
les  a  précédées  ,  elles  exercent  diiFtremment  leur  autorité  fur      1693. 
le  temps  qui  les  fuit ,  par  rapport  à  l'intention  de  celui  qui 
les  accorde  ,  &  à  la  forme  dans  laquelle  elles  font  obtenues. 

C'eft  fur  ce  fondement  cjue  la  G  lofe  du  Droit  Canonique 
diftingue  les  confirmations  qui  fe  font  en  forme  commune, 
de  celles  qui  s'accordent  avec  connoiffance  de  caufe. 

Dans  les  premières ,  on  n'exprime  ni  la  difpofition  du  pre- 
mier titre ,  ni  les  nullités  &:  les  défauts  qui  peuvent  le  rendre 
imparfait.  L'efprit  de  celui  qui  confirme,  n'eil  pas  de  faire  une 
nouvelle  concefîion  ,  mais  d'approuver  celle  qui  a  déjà  été 
faite  j  elles  renferment  toujours  cette  condition  tacite,  que  le 
titre  originaire  foit  valable  :  Nikil  novi  jur'is  confert  ,  dit 
M^  Charles  Dumoulin  ,  ncc  invcdidum  validât  ;  non  enimfit  ad 
Jinem  difponendi  ,  fed  Jolum  adjlnem  approbandl  CQnjirmahilc 
taie  qiiale  ejl ,  &  m  quantum  eji  verum  ,  validum  &  efficax. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  confirmations  qu'un  Supérieur 
accorde  avec  connoiffance  de  caufe ,  pleinement  inftruit  de 
la  vérité  du  fait,  entrant  dans  l'examen  de  la  validité  ou  de  la- 
nullité  du  premier  titre.  On  préfume  pour  lors  quefon  inten- 
tion a  été  non-feulem.ent  d'approuver  le  paffé  ^  mais  de  dif- 
pofer  pour  l'avenir  :  ce  n'eil  pas  tant  une  confirmation  y 
qu'une  nouvelle  difpofirion.  Si  la  première  concefîion  efi:  lé- 
gitime ,  le  Supérieur  veut  qu'elle  foit  exécutée  du  jour  quelle 
a  été  obtenue  ;  fi  elle  eil  défe6lueufe  dans  fon  origine ,  il  veut 
qu'elle  ait  fon  effet  du  jour  de  la  confirmation. 

Ainfi  ces  deux  efpeces  d'approbation  font  femblables  en  ce 
qu'elles  ne  touchent  point  au  paffé  ;  Prœterna  magïs  reprekendi 
pojjiint  quam  corrigi  :  mais  elles  font  différentes  en  ce  que  la 
première  n'a  pas  plus  d^  poXivoir  fur  l'avenir  que  fur  le  pafie  ,- 
fi  ra6le  efi:  nul  dans  le  principe  ;  au  lieu  que  la  féconde  eff' 
Confidérée  comme  un  nouveau  titre  qui  doit  avoir  fon  exécu- 
tion indépendamment  du  premier. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  efi:  la  do^lrine  de  la  Giafe  & 
des  CanoniffesKur  la  nature  des  Confirmations.  C'efi:  aufli  le- 
Ibntiment  de  M^  Charles  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Parisip^ 
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&  de  tous  les  Docteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière. 
I  ^93 .  Si  nous  coniidérons  le  Bref  du  Pape ,  par  rapport  à  ces  prin- 

cipes que  les  Papes  mêmes  ont  établis ,  il  fera  facile  de  déter- 
miner quelle  eft  fa  qualité ,  &  quelle  doit  être  ion  exécution. 

Les  deux  Parties  conviennent  que  c'eft  une  confirmation. 

Nous  n'examinons  point  encore  fi  elle  efl  accordée  fans 
examen  ou  avec  connoiflance  de  caufe  j  mais  il  fuffit  de  dire 
que  c'efl  une  confirmation,  pour  décider  qu'elle  ne  peut  avoir 
un  effet  rétroactif  ,  (i  le  titre  qu'elle  confirme  n*eft  pas  1er 
gitime. 

Que  ce  foit  une  nouvelle  grâce  du  Saint  Siège  ou  une  ap- 
probation de  la  première  ,  c'efi:  ce  qui  paroît  peu  important , 
puifqu'il  efl:  certain  que  fi  c'efl:  un  nouveau  privilège ,  il  ne 
peut  remonter  plus  haut  que  le  jour  de  fa  date  ,  &  fi  au  con-^ 
traire ,  c'efl:  une  approbation  de  la  première  grâce ,  cette  ap- 
probation quelque  folemnelle  &  quelque  authentique  qu'elle 
foit ,  ne  peut  jamais  rendre  légitime  ce  qui  étoit  nul  dans  fon 
principe  ,  fuivant  cette  maxime  de  Dumoulin  :  Si  confirma-- 
bile  fit  nullum  ,  pariter  vçl  fupremi  Principis  confirmado  efl 
]îulla. 

Nous  pouvons  donc  déjà  propofer  comme  une  maxime 
fondée  fur  l'autorité  de  tous  les  Dofteurs ,  que  la  confirma- 
tion que  nous  examinons  ne  peut  avoir  par  elle-même  un  effet 
rétroaftif. 

Elle  dépend  de  la  validité  du  premier  titre. 

Or  ce  premier  titre ,  de  l'aveu  de  toutes  les  Parties  ,  efl 
abfolument  défeélueux ,  incapable  de  produire  jamais  aucun 
effet  i  il  efl:  defl:itué  du  caractère  d'autorité  qui  pourroit  le 
rendre  valable. 

Il  efl:  nul  par  le  vice  le  plus  effentiel  qui  puifl!e  former  un 
véritable  abus ,  c'efl:-à-dire  par  le  défaut  de  puiffance. 

Nous  ne  craignons  donc  point  de  conclure  dès-à-préfent , 
que  le  Bref  du  Pape ,  dont  il  s'agit ,  ne  peut  avoir  aucune  au- 
torité fur  le  temps  qui  le  précède  ;  ni  par  lui-même  ,  parce 
que  c'efl:  une  confirmation  j  ni  par  la  force  du  premier  titre , 
parce  qu'il  eft  illégitime. 
^-  Ainfi 
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Ain(î ,  s'il  paroîtpar  les  termes  dans  lefquels  le  Bref  eft  ^i^i^i^!^^ 
conçu,  que  ceux  qui  l'ont  obtenu  ont  eu  intention  de  lui  don-  ^^93 
ner  un  eftet  rétro aélif  contre  la  nature  de  l'aéle  qui  confirme  , 
&  contre  la  validité  de  celui  qui  eft  confirmé  ,  nous  ne  dou- 
tons point  que  ce  ne  foit  un  véritable  moyen  d'abus ,  parce 
que  l'on  ne  peut  étendre  l'autorité  de  ce  Bref  fur  le  palTé ,  fans 
faire  revivre  le  premier  titre  ,  qui  ell:  abfoiument  détruit  par 
l'autorité  de  la  juiîice  temporelle.  '    /'    ""^"' 

Pour  examiner  cette  difficulté ,  on  ne  fçauroit  trop  s'atta- 
cher à  l'obfervation  des  termes  que  l'on  a  fait  inférer  dans  le 
Bref  de  l'année  1678. 

Le  Pape  ne  fe  contente  pas  de  Confirmer  ,  d'approuver  , 
de  ratifier  la  Tranilation  d'Houdîart  dans  l'Ordre  de  Saint  Be- 
noît ,  il  ne  dit  pas  feulement  qu'il  veut  en  fuppléer  les  défauts , 
en  réparer  les  nullités  ,  en  corriger  les  abus.  Toutes  ces  ex- 
preffions  pourroient  être  favorablement  interprétées  ;  elles 
ne  donneroient  point  abfoiument  un  effet  rétroa^if  à  la  con- 
firmation ;  &  l'on  foutiendroit  aifément  que  l'intention  de  ce- 
lui qui  a  accordé  la  grâce ,  étoit  de  l'accorder  feulement  pour 
l'avenir  &  non  pour  le  paffé. 

Mais  les  termes  de  la  çlaufe  font  très-difFérents  de  ceux 
que  nous  venons  de  vous  expliquer  ;  &  nous  avouons  ici , 
qu'après  les  avoir  examinés  plufieurs  fois  ,  nous  croyons  que 
quelque  interprétation  qu'on  leur  donne ,  il  eft  difficile  de  ne 
pas  reconnoître  que  celui  qui  a  obtenu  le  Bref,  a  voulu  qu'if 
eût  une  eipece  d'exécution  anticipée  ,  en  rendant  à  fa  Tranf^ 
lation  la  force  au'elle  avoit  perdue  par  un  Arrêt  du  Grand 
Conleil.  ' 

Le  Bref  déclare  exprelTém'ent ,  que  la  Tranflation  d'Hou-« 
diart ,  que  fa  Profeffion  dails  l'Ordre  de  S.  Benoit ,  &  tout  ce 
qui  l'a  luivi ,  ell  valable  &  légitime  '.''Tranjlatiojiem  &  Pro^ 
fejjiomm  regiilarem  emiffcrm ,  aliaque  quœcumque  inde  légitimé 
feciita ,  valida  ejje  declaramus. 

Ce  n'efi:  donc  point  une  fimple  approbation  j  le  Pape  dé- 
cide de  la  validité  de  la  Tranilation;  il  prononce  un  juge- 
jnent  plutôt  qu'il  n'accorde  une  grâce;  il  afîure  le  titre  d? 
Tome  IL  H  h  h  h 
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l'Intimé  ;  il  le  déclare  canonique  ^  il  veut  qu'il  foit  exécuté  du 
^^93'      jour  que,  le  Bref  de  Pénitencerie  a,  été  obtenu,  puifqu'il  con- 
firme tour  ce  qui  l'a  fuivi. 

*    Le  fait  eft  donc  certain,  la  Tranflation  d'Houdiart  eft  dé- 
clarée légitime. 

Cependant ,  c'efl:  cette  même  Tranilation  qui  a  été  déclarée 
nulle  par  un  Arrêt  d'une  Compagnie  Souveraine  ,  &  que  vous 
déclareriez  encore  aujourd'hui  abufive ,  fi  la  Caufe  n'étoit  pas 
décidée.  .  , 

Le  Bref  eft  donc  direftement  contraire  à  l'Arrêt.  On  a  fur- 
pris  la  religion  du  Pape  ;  on  ne  lui  a  pas  clairement  expliqué 
la  décifion  du  Grand  Confeil  j  on  s'efi:  contenté  de  lui  remon- 
trer que  le  Bref  de  Pénitencerie  recevoir  en  France  quelque 
difficulté  j  que  l'on  prétendoit  qu'il  n'étoit  pas  fuffifant  pour 
rendre  une  Tranflation  valable  &  légirime.  Mais  on  lui  a  dif- 
fimulé  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  ;  nous  devons  au  moins  le 
fuppofer  ainii  ,  plutôt  que  de  croire  que  le  Pape  eût  voulu 
donner  atteinte  par  fon  Bref  à  un  Arrêt,  &  réformer  les  ou- 
vrages de  la  Juftice  Souveraine  du  Roi,  qui ,  de  l'aveu  même 
des  Papes  ,  ne  reconnoît  aucun  Supérieur  dans  les  chofes  tem- 
porelles. 

Nous  ne  doutons  donc  point  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  furprife^ 
de  l'obreption  ,  de  l'abus  dans  l'obtention  de  ce  Bref  qui  fait  le 
feul  titre  de  l'Intimé,  lorfque  nous  le  comparons  avec  l'Ar- 
rêt du  Grand  Confeil  qui  le  précède. 

Ajoutons  que  quand  même  on  retrancheroit  de  la  Caufe 
ce  moyen  important ,  quand  on  oublieroit  pour  un  moment 
la  jufte  difpoiition  de  cet  Arrêt  5  l'abus  de  la  confirmation 
qu'on  a  obtenue  ,  ne  feroit  pas  moins  évident ,  puifqu'il  fe- 
rdit  toujours  vrai  que  le  Bref  déclareroit  légitime  ce  que  les 
Loix  du  Royaiime  regardent  comme  abufif,  puifque  l'unique 
eflet  de  cette  confirmation  feroit  cl^e  faire  valoir  un  Bref  de 
Pénitencerie  ,  &  de  lui  donner  une  autorité  contre  laquelle 
vos  Arrêts  fe  font  toujours  élevés. 

.Nous  pouvons  dire   même  que   l'intérêt  public  demande 
que  l'on  s'oppofe  à  la  voie  que  iîntimé  a  recherchée  pour  élu- 


-  ;  I  ■  ■ 

1.   i  '.  i  j. 


l  P^L  A  I  D  0  Y  E  R.       *  6tt 

ûer  la  force  des  véritables  Maximes-  que  vous  avez  toujours 

fuivies  dans  cette  matière.  i^93« 

Il  ne  prétend  pas ,  à  la  vérité  ,  fe  fervir  de  fa  première 
Tranflation  ,  mais  il  fe  fert  d'un  Bref  qui  en  ordonne  l'exécu- 
tion ;  il  convient  que  la  c\^\x(q  in  utroquc  foro  éfoit  aburive',' 
&  c'eft  cependant  cette  claufe  qu'il  a  fait  confirmer. 

Ce  fera  donc  inutilement  qu'on  refufera  en  France  de  fe 
foumettre  au  pouvoir  des  Congrégations  de  Cour  de  Rome> 
&  de  reconnoître  leur  Jurifdiftion  j  en  vain  on  déclarera  leurs 
Décrets  abufifs  toutes  les  fois  qu'ils  paroîtront  aux  yeux  de  la 
Juftice ,  fi  malgré  la  certitude  de  l'abus  prononcé  par  une 
Compagnie  Souveraine,  on  fe  donne  la  liberté  d'obtenir  ées 
confirmations  auxquelles  on  attribuera  un  efTet  rétroaft.ifpour 
faire  revivre  ce  que  l'autorité  du  Roi  a  déclaré  nul. 

L'Eglife  Gallicane  n'efi-  pas  moins  intérelTée  que  le  Ro  i 
même,  à  prévenir  les  conféquences  dangereufes  de  ce  chan- 
gement de  Difcipline  5  &  ce  feu!  moyen  nous  paroîtroit  fuffi- 
fant  pour  détruire  le  titre  de  rintimé.  •   I   -?  ;  /        -    .'^ 

Mais  puifqu'il  prétend  que  l'on  peut  dorrrtêr  ùîie  àutfé  in-^ 
terprétation  à  fon  Bref;  puifqu'il  foutient  que  quand  même  il 
n'auroit  d'effet  que  du  jour  de  fa  date  ,  il  feroit  capable  d'af- 
furer  fon  état ,  examinons  encore  cette  féconde  partie  de  la 
Caufe ,  &  voyons  fi  cette  défenfe  a  plus  de  folidité  que  la 
première.  '^'  •■ 

Suppofons  donc  avec  l'Intimé,  que  le  Bref  dont  il  demande' 
l'exécution  ,  ne  donne  aucune  atteinte  à  l'arrêt  du  Grand '- 
Confeil  ;  qu'il  n'a  aucun  effet  rétroa(B:if  j  que  fon  intention  , 
en  l'obtenant ,  n'a  pas  été  de  faire  reviyre  fa  Tranflation  dans 
fon  origine ,  mais  feulement  d'en  réparer  les  défauts,  du  jour  de 
la  nouvelle  confirmation  v  quelle  fera  la  conféquence  de  ce 
principe  ?  &  l'Intimé  peut-il  même  le  propofer  ,  puifque  fi  fa 
première  Tranflation  eft  nulle  ,  fi  elle  ne  peut  produire  au- 
cun effet,  il  n'a  plus  aucun  titré  paur  prendre  la  qualité  de 
Religieux  Bénédiftin  ? 

Pour  établir  cette  vérité ,  il  fuffit  de  lui  demander  de  quel 
Ordre  il  étoit  dans  rintervalle  de   temp^  qui  s'efi:  écoulé - 

Hhhh  ij 
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entre  TArrêt  du  Grand  Confeil,  &  le  nouveau  Bref  de  Cour 
^.^^3',     de  Rome.  ^...ui.. 

S'il  prétend  qu'il  devoir  encore  étire  confidéré  comme  Re- 
ligieux de  l'Ordre  de  Saint  Benoît,  on  lui  oppofera  avec  rai- 
ion  ce  même  Arrêt  qui  déclare  la  Translation  nulle  ,  fon  ac- 
quiefcement  volontaire  à  cet  Arrêt ,  le  Bref  même  qui  mar- 
que la  connoilTance  parfaite  qu'il  avoit  de  fon  véritable  état, 
éc  enfin  le  nouveau  confentement  de  Tes  Supérieurs  Corde- 
liers  qu'il  a  jugé  à  propos  d'obtenir  avant  que  d'avoir  recours 
à  l'autorité  immédiate  du  Pape. 

Si  au  contraire  il  reconnoît  de  bonne  foi  ,  comme  il  ne 
fçauroit  en  difconvenir ,  que  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  l'avoit 
jendu  à  feS' premiers  engagements  ,  qu'il  étoit  rentré  dans 
rOrdre  des'  Cordeliers ,  ou,  pour  mieux  dire ,  qu'il  n'en  étoit 
jamais  forti  véritablement,  comment  pourroit-il  juflifier 
qu'il  a  ^-hangé  d'état  depuis  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  ?  Rap- 
porte-t-il  des  preuves  d'un  fécond  Noviciat,  d'une  nouvelle 
Pfofeffion  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît  ,  ou  prétendra-t-il 
que  le  feuLBref  qu'il  a  obtenu  ,  peut  fuppléer  au  défaut  de  tous 
ces  a6^es^ 

Mais  cette  exécution  du  Bref,  Si  cette  interprétation  qu'on 
lui  donne,  n'eft-elle  pas  encore  plus  abufive  que  fon  obten- 
tion j  puifqu'il  eft  non-feulement  inoui ,  mais  encore  contraire 
à  toutes  fortes  de  droits  ,  qu'une  permiffion  d'être  transféré 
foit  confidérée  comme  une  Tranflation  même ,  &  qu'un  Re- 
ligieux palTe  de  plein  droit ,  &  fans  une  nouvelle  Profeffion  , 
d'un  Ordre  dans  un  autre ,  en  méprifant  toutes  les  Confiiitutions 
civiles  &  canoniques ,  c^ui  n'exigent  pas  moins  l'année  de  pro- 
bation  &  les  folemnités  d'une  nouvelle  Profeffion  dans  ceux 
qui  changent  de  Religion ,  que  dans  ceux  qui  n'ont  jamais 
donaéde  preuves  de  leur  légèreté;  &c  de  leur  inconftance? 
.  Mais ,  dit-on ,  il  y  avoit  déjà  un  premier  Noviciat  ,  une 
première  Profeffion;  j  le  Papçip'a  t-il,  pas  eu  le  pouvoir  de  la 
faire  valoir,  au  moins  du  jour  de  la  confirmation? 

Nous  n'examinerons  point'précifément  ici  quelles  font  les 
Hinites  d^-,ia  F.uiffançe  des.  P^pes.  Nous  nous  contenterons 
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de  raifonner  fur  des  principes  qui  nous  paroiiTent  fondés  fur  - 
la  lumière  naturelle.  Un  a^te  déclaré  nul ,  doit  être  confidéré      *^3' 
comme  s'il  n'avoit  jamais  été  ;  le  pouvoir  de  la  Loi  anéantit 
tellement  tout  ce  qui  lui  eiï  contraire ,  qu'il  n'en  refle  aucun 
veftige.  Après  l'Arrêt  du  Grand  Confeil ,  Houdiart  n'avoit- 
plus  rien  qui  le  diltinguât  du  commun  des  Cordeliers. 

Et  enfin ,  les  mêmes  foleminités  qui  étoient  nécefîaires  pour 
rendre  une  première  Tranfiation  parfaite,  n'étoientpas  moins 
efîentielies  pour  afTurer  la  validité  de  la  féconde. 

Si  ces  principes  avoient  befoin  d'être  expliqués  par  des 
exemples  ,  ils  fe  préfenteroient  en  foule  pour  les  foutenin 
Nous  nous  contenterons  d'en  rapporter  un  feul. 

Lorfqu'un  mariage  contracté  entre  des  parents  -,  eu  dé- 
claré nul  par  le  défaut  de  la  Difpenfe ,  pourra-t-on  foutenir 
qu'il  fuffit  d'obtenir  une  nouvelle  Difpenfe  du  Pape^  &  que 
le  mariage  foit  confirmé ,  fans  le  fecours  d'une  nouvelle  célé- 
bration ? 

Cet  exemple  a  une  application  naturelle  à  cette  Caufe^  Les 
vœux  ont  toujours  été  comparés  au  mariage. 

De  même  que  les  Parties  qui  n'avoient  pas  obtenu  une 
Difpenfe  légitime  ,  ne  font  point  véritablement  engagées  en- 
tr'elles  -,  de  même  qu'elles  acquièrent  une  véritable  liberté  par 
le  Jugement  qui  les  fepare  :  ainfi  un  P^eligieux  dont  la  Tranf- 
iation eft  nulle  ,  ne  contra£le  aucune  obligation  véritable 
avec  le  Monailere  dans  lequel  il  vouloir  entrer.  Il  eil  en  fon 
pouvoir  ou  de  demeurer  dans  fon  premier  Ordre,  ou,  s'il  ob- 
tient de  nouveau  fa  Tranfiation  _,  de  pafTer  dans  le  fécond ,  ou 
même  d'en  choifir  un  troifiéme. 

Mais  s'il  fe  détermine  à  être  transféré  une  féconde  fois 
dans  le  même  Ordre ,  il  faudra ,  pour  former  un  véritable  en- 
gagement ,  qu'il  fe  foumette  encore  aux  mêmes  formalités  ; 
&  comme  l'on  jugeroit  à  l'égard  de  ceux  dont  le  mariage  a 
été  déclaré  non-valablement  contrafté ,  qu'ils  auroient  befoin 
d'une  nouvelle  célébration,  l'on  doit  décider  auffi  à  l'égard 
d'un  Religieux,  qu'il  ne  peut  fe  difj^enfer  de  flûre  une  nouvelle 
ProfeiTion. 
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■lOiMUMMu^w       Ain{î ,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  tout  ce  que  nous 
ï^93*      venons  de  vous  expliquer  fur  le  Bref  du  Pape  : 

Ou  l'on  foutient  qu'il  doit  avoir  un  effet  rétroa6lif  j  qu'il  a 
la  force  de  faire  revivre  la  Tranflation  qui  ne  fubfiftoit  plus  : 
Se  pour  lors  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puiffe  douter  de 
l'abus  de  l'obtention  d'un  Bref  qui  déclare  légitime,  ce  qu'un 
Arrêt  pofitif  d'une  Cour  Souveraine ,  ce  que  toutes  les  Loix 
du  Royaume,  ce  que  toutes  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane 
déclarent  nul. 

Si  au  contraire  on  prétend  que  le  Bref  n'a  aucun  effet  que 
du  jour  de  fa  date  ;  qu'il  ne  donne  aucune  atteinte  à  l'Arrêt  du 
Grand  Confeil  ;  qu'il  lailTe  fubfifter  la  nullité  de  la  Tranlla- 
tion  :  il  faut  convenir  en  même-temps,  que  l'Intimé  n'eft  point 
encore  transféré,  qu'il  n'a  point  changé  d'état,  qu'il  n'a  pas 
ceffé  d'être  Religieux  de  Saint  François  ;  ou  fi  l'on  veut  qu'il 
foit  devenu  Moine  Bénédiélin  en  vertu  de  ce  feul  Bref,  fon 
exécution  efl:  aufli  abusive  que  fon  obtention. 

Après  vous  avoir  montré  que  les  titres  de  l'Intimé  ne  font 
nullement  favorables  à  fes  prétentions  ;  que  s'il  ne  peut  pren- 
dre la  qualité  de  Religieux  Bénédiftin,  il  eil  incapable  des 
Bénéfices  qui  font  delHnés  aux  Religieux  de  cet  Ordre  ,  nous 
pourrions  finir  dès-à-préfent  l'explication  de  cette  Caufe ,  fi 
nous  n'avions  encore  à  examiner  l'argument  que  l'on  tire  des 
Lettres  Patentes  qu'il  a  obtenues,  &  par  lefquelles  il  prétend 
avoir  fuppléé  tout  ce  qui  pouvoit  manquer  à  la  certitude  &  à 
la  validité  de  fa  ProfefTion. 

Il  eft  vrai  que  la  grâce  que  le  Roi  lui  a  accordée ,  eft  très- 
étendue  ',  elle  fait  revivre  une  xjualité  éteinte  par  l'Arrêt  du 
Grand-Confeil  ;  elle  afTure  l'exécution  du  dernier  Bref,  &  de 
celui  de  1676  qui  rendoit  Houdiart  capable  de  pofTéder  des 
Bénéfices. 

Mais  plufieurs  Réflexions  à  faire  fur  cette  indulgence  du 
Prince* 

Première    Reflexion, 

Lettres  Patentes  non  vérifiées  en  la  Cour  j  on  n'en  a  pas 
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même  demandé  Fenregiftrement.  Si  on  le  demandoit ,  &  s'il  * 
s'agifioit  d'examiner  les  moyens  qu'on  pourroit  propofer  pour       ^^9^ 
empêcher  l'enregidrement  de  ces  Lettres  ,  peut-être  y  auroit- 
il  lieu  de  les  déclarer  lubreptices.  En  effet , 

a°.  On  n'y  a  point  expofé  au  Roi,  que  le  Bref  du  Pape  an- 
nulloit  en  quelque  manière  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  ;  ce 
qui  eft  un  abus  manifefte  dans  le  Bref  fur  lequel  Houdiart  a 
obtenu  ces  Lettres  ;  &  û  cet  abus  avoit  été  connu  du  Roi , 
jamais  il  n'auroit  ordonné  Texécution  d'un  a61e  direftement 
contraire  à  fon  autorité. 

2°.  On  ne  lui  a  pas  fait  connoître  la  véritable  qualité 
d'Houdiart ,  qui  n'avoir  point  cefTé  d'être  Cordelier  ,  parce 
que  la  première  Tranflation  étoit  nulle  ,  &  la  féconde  non 
exécutée. 

Seconde    Reflexion, 

Quand  ces  Lettres  feroient  enregiflrées  en  la  Cour,  ilfau- 
droit  toujours  appliquer  à  cette  grâce  les  principes  que  nous 
avons  expliqués  d'abord.  C'eft  une  confirmation ,  &  une  con- 
firmation d'un  a61e  nul.  Tout  ce  que  l'on  peut  fuppofer  de  plus 
favorable  à  Floudiart ,  c'eft  qu'elle  a  été  accordée  en  connoif- 
fance  de  caufe  ;  &  en  ce  cas  elle  doit  être  confidérée  comme 
une  nouvelle  difpofition  qui  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour 
l'avenir. 

Troisième    Reflexion, 

Quand  on  pourroit  donner  un  effet  rétroa6lifà  ces  Lettres , 
ce  ne  feroit  jamais  au  préjudice  d'un  tiers.  Maxime  générale  , 
que  la  confirmation  d'un  a61e  nul  non  retrotrahitur  ad  initlum 
refpeclu  terni,  Dumoulin  fur  l'art.  5  de  la  Coutume  de  Paris ^ 
nombre  88  (S*  90. 

Maxime  fondée  fur  l'équité ,  Benefidum  Pnncîpis  nemini 
débet  ejfe  damnofum.  Le  Roi  n'auroit  pas  accordé  la  grâce  , 
s'il  avoit  cru  qu'elle  pût  nuire  à  un  tiers. 

Outre  les  exemples  des  Abrogations  &  des  Lettres  de  lé- 
gitimation ,  qui  n'ont  point  d'effet  au  préjudice  du  droit  ac- 
quis à  un  tiers ,  on  ne  peut  citer  un  exemple  plus  fort  que 
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celui  de  la  légitimation  par  mariage  fubféquent.  Quoique 
^"93*  plus  favorable  que  celle  qui  efl  accordée  par  des  Lettres  j 
elle  ne  produit  point  d'effet  rétroaftif  contre  le  droit  acquis 
auparavant,  comme  Dumoulin  l'explique  fur  le  §.  8  delà  Cou- 
tume de  Paris  ,  Glof.  i .  num.  3  5  (a). 

Ici  le  droit  étoit  acquis  à  un  tiers  ,  avant  la  grâce  que  le 
Prince  a  bien  voulu  accorder. 

Pour  reprendre  en  un  mot  tout  l'objet  de  cette  contefla- 
tion,  le  Bref  accordé  au  Frère  Houdiart  ^  efl:  abufif  dans  fon 
obtention  ,  s'il  déclare  la  Tranflation  valable  ;  abufif  dans  fon 
exécution ,  fi  en  la  déclarant  nulle ,  il  transfère  un  Religieux 
fans  le  fecours  d'une  nouvelle Profeflion.  Les  Lettres  Patentes, 
non  vérifiées  en  la  Cour ,  fubreptices  en  elles-mêmes  ,  ne  peu- 
vent fervir  au  Frère  Houdiart  que  pour  l'avenir,  non  pour  le 
pafTé ,  &  font  incapables  de  nuire  à  un  tiers. 

Nous  pourrions  requérir  que  le  Frère  Floudiart  fût  tenu  de 
fe  retirer  dans  l'Ordre  des  Cordeliers  ;  mais  nous  refpeélons  les 
Lettres  Patentes  qui  lui  ont  été  accordées,  en  les  confidérant 
comme  une  grâce  qui  ne  peut  avoir  effet  que  pour  l'avenir. 

Ainfî ,  faifant  droit  fur  les  appellations  comme  d'abus,  dire 
qu'il  y  a  abus  dans  l'obtention  &  dans  l'exécution  du  Bref 
&  des  Provifions.  Sur  l'appel  fimple  ,  l'appellation  &  ce  dont 
efl  appel  au  néant,  émendant,  maintenir  Dufaultdans  lapof- 
feflion  du  Bénéfice. 

Arrest  qui  appointe  les  Parties  au  Confeil ,  le  7  Août 
1693  j  plaidants,  Thévart  pourTAppellant,  Nouetpour  l'In- 
timé. 

{a)  L'Efpece  propofée  par  Dumoulin  ,  eft  celle  d'un  enfant  dont  le  Père  &  la 
Mère  étoient  libres  lors  de  fa  naiflance.  Le  Père  s'étant  marié  depuis  à  une  autre 
que  la  mère  de  cet  enfant,  avoit  eu  un  fils  légitime.  Etant  devenu  veuf,  il  époufe 
la  mère  de  cet  enfant ,  qui  par-là  devient  légitime.  Mais  le  fils  né  du  mariage  con- 
tradé  auparavant ,  conferve  Tes  droits  ,  &  eft  regardé  comme  l'aîné  ,  fuivant  l'opi^ 
ijÏQn  de  Dumoulin,  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts. 
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XXVII.    PLAIDOYER. 

Du    II  AousT  1693. 

DanslaCaufedelaDame  Comtefle  deCHAUMONT, 
Demandereffe  en  Oppofîtion  &  en  Requête  Civi- 
le 5  contre  Elisabeth  de  Fiennes  ,  le  Curateur 
à  la  Succeflîon  de  Charles  Guillain  de 
Fiennes  ,  les  Sieurs  Darie  &  Barangue. 

i**.  QjielUs  font  les  conditions  nécejfaires  pour  donner  à  la 
femme  un  droit  réel  &  un  domaine  véritable  fur  les  biens  que 
fon  mari  a  acquis  des  deniers  dotaux, 

2^.  Si  un  héritier  univerfel peut  contefler  les  aliénations  de  biens 
propres ,  faites  fans  les  formalités  prefcrites  par  la  Coutume 
d'Artois  y  ou  fi  l'Article  i8c)  de  cette  Coutume  ne  s'applique 
qu'à  celui  qui  fe  reflraint  aux  feuls  biens  patrimoniaux, 

SI  les  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile  fur  lefquelles 
vous  avez  à  prononcer,  étoient  le  feul  fujet  de  cette 
conteftation  ,  fon  explication  feroit  moins  étendue  ,  6c  fa  dé- 
cifion  beaucoup  plus  facile.  Nous  nous  contenterions  d'obfer- 
ver  l'ordre  &:  le  progrès  de  la  procédure  ;  nous  nous  attache- 
rions fcrupuleufement  à  la  difpofxtion  de  l'Ordonnance  ,  & 
nous  nous  ferions  une  efpece  de  Religion  de  ne  point  entrer 
dans  les  queftions  du  fonds  ,  pour  nous  attacher  uniquement 
aux  ouvertures  &  aux  moyens  de  la  forme. 

L'Oppofition  qui  fe  trouve  jointe  dans  cette  Caufe  à  la 
Requête  Civile  ,  ne  nous  permet  pas  de  nous  renfermer  dans 
des  bornes  fi  étroites.  On  foumet  de  nouveau  à  votre  examen 
l'autorité  de  vos  Arrêts  :  on  vous  rend  Juges  encore  une  fois 
de  vos  propres  Jugements  ;  &  nous  manquerions  aux  obliga- 
tions de  notre  Miniilère ,  li  nous  ne  vous  expliquions  en  même 
Tome  II,  liii 
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temps  &  les  moyens  du  fonds  par  rapport  à  roppofition  , 
1(^93.      &  les  moyens  de  la  forme  par  rapport  à  la  Requête  Civile. 

Mais  avant  que  de  nous  engager  dans  la  difcuflion  d'une 
Caufe  auffi  étendue  qu'elle  ell:  importante ,  nous  croyons  qu'il 
eil  nécefTaire  de  vous  remettre  devant  les  yeux  la  Généalo- 
gie de  la  Maifon  de  Fiennes  qui  vous  a  déjà  été  propofée,  & 
dont  l'explication  peut  répandre  la  lumière  fur  une  Caufe  ob- 
fcure  en  elle-même ,  &  embarraffée  par  le  grand  nombre  d'in- 
cidents que  l'on  y  a  fait  entrer. 

GuiLLAiN  DE  Tiennes  ,  premier  dû  nom ,  Auteur  de  tou- 
tes les  Parties  qui  plaident ,  a  été  marié  deux  fois.  C'eil  dans 
ces  deux  mariages  qu'il  faut  chercher  l'origine  des  contefla- 
tions  qui  partagent  encore  aujourd'hui  fes  defcendans. 

Il  a  époufé  en  premières  noces  Charlotte  de  Longue- 
val,  en  fécondes  noces  Françoise  Faye  d'Espeisses  * 
fille  de  M.  d'Espeisses  ,  Préfident  en  la  Cour. 


Du  premier  Mariage» 

Marc  de  Tiennes  ,  hé- 
ritier de  fon  Père,  Il  a  eu 
pour  fils 


Du  fécond  Mariage. 

Françoise  ,    mariée  au 
Comte  des  Chapelles. 


Charles  Guillain  , 
Comte  DE  Chaumont  , 
avec  lequel  l'Arrêt  eft  in- 
tervenu ,  &  dont  la  femme 
efl  aujourd'hui  Demande- 
reffe  en  Lettres  en  forme 
de  Requête  Civile.  Le 
Comte  DE  Chaumont  a 
eu  plufieurs  enfants. 


Charles  Guillain  de 

Tiennes  ,  appelle  d'abord 
le  Chevalier  ,  &  enfuite  le 
Comte  de  Fruges,  héritier 
de  fa  mère ,  &  en  cette  quali- 
té ,  créancier  de  la  fucceflion 
de  fon  père. 

De  fon  mariage  avec 
Charlotte  de  Cormeil- 
LES  efl  iffue 


.1. 


Marc-Antoine  qui  a 
été  d'abord  Partie  dans  le 
Procès;  mais  qui  a  ceflede 
rêtredans  la  fuite,  attendu 
qu'il  n'étoit  pas  conçu  dans 
Je  temps  du  décès  de  Marc 
DE  Fiennes,  dontilfedi- 
Ibit  héritiei» 


Philippine  de  Fiennes, 
Partie  dans  l'Arrêt  à  la  pla- 
ce de  Marc- Antoine. 
Elle  repréfente  Marc  de 
Fiennes.  C'eft  l'héritie- 
re  de  la  Maifon  :  elle  ne 
fe  pourvoit  point  contre 
l'Arrêt. 


Elisabeth  de  Fiennes,' 
Partie  dans  le  Procès  comme 
héritière  de  Charlotte  de 
CoRMEiLLES  fa  mère  ,  & 
créancière  de  la  fuccelTion  da 
Comte  de  Fruges  fon  père, 
aujourd'hui  Défendereffe  à 
rOppofition  &  aux  Lettres 
en  forme  de  Requête  Civile,, 
prifes  par  Philippine  de 
Godine'j  femme  du  Coraî- 
te  de  Chaumont»- 
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Après  vous  avoir  expliqué  l'état  <le  la  Mairon  de  Fiennes,    5 


Se  la  qualité  des  Parties  ,  nous  commencerons  le  récit  du  fait       i  ^93 
par  le  Contrat  de  mariage  de  Guillain  I.  avec  Françoife  Faye 
d'ErpeifTes.  La  date  de  ce  Contrat  ell  du  28  Août  1608. 

Deux  claufes  à  y  obferver.  i".  Douaire  de  quatre  mille 
livres  de  rente  accordé  à  la  future  Epoufe ,  ftipulé  propre  aux 
enfants  ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris  oiile  Contrat  a  été  palTé, 
&  nonobftant  toutes  Coutumes  contraires. 

2*^.  Donation  du  Quint  de  tous  les  biens  de  Guillain  L  en 
faveur  de  la  future  Epoufe  6c  ^es  enfants  procréés  de  ce 
mariage. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  y  avoit  eu  deux  enfants  de  ce 
mariage  :  Françoife  de  Fiennes  ,  ComteiTe  des  Chapelles,  & 
le  Chevalier  de  Fruges. 

Mais  on  peut  écarter  dès-à-préfent  Françoife  de  Fiennes 
qui  a  renoncé  à  la  fucceffion  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  en 
faveur  du  Chevalier  de  Fruges ,  moyennant  une  fomme  de 
dix  mille  livres. 

Ainfi  le  Chevalier  de  Fruges  refloit  feul  héritier.  Il  re- 
nonce à  la  fucceffion  de  fon  père  ,  accepte  celle  de  fa 
mère  ;  &  par-là  il  devient  créancier  &  de  la  dot  &  du 
douaire  de  fa  mère  >  &  Donataire  du  Quint  des  biens  de 
Guillain  î. 

Tels  font  les  droits  qu'il  avoit  contre  la  fucceflion  de  fon 
père. 

Nous  avons  à  préfent  à  vous  expliquer  le  mariage  du  Che^ 
valier  de  Fruges. 

Le  contrat  fut  pailé  le  31  Janvier  1(338,  avec  Charlotte 
de  Cormeilles  ,  d'une  nailTance  inférieure  à  celle  du  Chevalier 
de  Fruges. 

Quatre  obfervations  fur  ce  contrat. 

Première  Obfervation  ,  la  dot  de  la  future  Epoufe  coniifle 

i*^.  En  meubles  &  deniers  comptants  que  l'on  fait  monter 
à  quarante  mille  livres,  dont  il  eft  dit  que  l'on  fera  inventaire, 
claufe  à  laquelle  on  n'a  point  fatisfait. 

%^.  En  pludeurs  parties  de  rentes  conilituées  fur  l'Hôtel 

liii  ij 
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de  Ville ,  dont  le  principal  à  raifon  du  denier  dix-huit ,  étoiî 
^^5>3*      de  cent  huit  mille  livres. 

Seconde  Obfervadon^  exclusion  précife  de  Communauté. 

Troijiéme ,  autorifation  générale  de  la  femme  pour  admi- 
niftrer ,  vendre  &  aliéner ,  &c.  &  néanmoins  li  les  biens 
qu'elle  apporte  ne  fe  trouvent  en  nature  lors  de  la  dilTolution 
du  mariage  ,  ce  qui  s'en  défaudra  fera  repris  fur  les  biens  du 
Chevalier  de  Fruges. 

QiLatrïéme ,  douaire  préfix  de  trois  mille  livres  de  rente  , 
ou  douaire  Coutumier ,  au  choix  de  Charlotte  de  Cormeilles. 

Le  mariage  n'a  été  célébré  que  le  8  Janvier  1639  ,  c'ei^- 
à-dire  ,  un  an  après  la  fignature  du  contrat. 

La  néceffité  de  la  claufe  de  remploi  fut  juHifiée  par  la 
conduite  de  Charlotte  de  Cormeilles  ,  qui  dans  la  première 
année  de  fon  mariage  vendit  toutes  les  rentes  qu'elle  avoit 
apportées  en  dot. 

Sans  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  ce  fujet  ,  voilà 
quel  ell:  le  titre  des  créances  d'Êlifabeth  de  Fiennes  ,  comme 
héritière  de  Charlotte  de  Cormeilles  fa  mère. 

Il  faut  maintenant  palier  à  l'expUcation  du  contrat  de  vente 
de  l'année  1661  ,  qui  a  été  &  qui  eft  encore  aujourd'hui  le 
véritable  fondement  de  toutes  les  Queflions  que  Ton  agite 
dans  cette  Caufe. 

Pour  vous  en  donner  une  jufte  idée  ,  il  efl:  néceflaire  de 
reprendre  ce  que  nous  vous  avons  déjà  obfervé  fur  les  droits 
du  Chevalier  de  Fruges. 

Il  étoit  unique  héritier  de  Françoife  d'Efpeiffes  fa  mère  ^ 
en  cette  qualité  ,  Donataire  du  Qumt  des  biens  de  Guillain  I, 
&  créancier  fur  fa  fucceffion  ,  de  toutes  les  reprifes  de  fa 
mère. 

En  cet  état,  le  26  Janvier  1661  ,  il  vend  au  Comte  de 
Chaumont  fon  neveu  ,  tous  fes  droits  fucceffifs,  moyennant 
la  fomme  de  quatre-vingt-dix  mille  livres. 

Deux  chofes  importantes  à  remarquer  fur  cet  A6te. 

i^.  On  n'y  a  point  obfervé  une  des  trois  voies  requifes 
pour  la  vaUdité  des  ahénations  dans  la  Coutume  d'Artois  : 
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confentement  de  l'héritier  apparent ,  remploi,  nécefîité  jurée,    m 

2^.  Le  Comte  de  Chaumont  déclare  que  la  fomme  de       i<^93«  " 
quatre-vingt-dix  mille  livres  procède  des  deniers  dotaux  de 
Philippine  de  Godiné  fa  femme ,  &  flipule  pour  elle  que  les 
droits  qu'il  acquiert ,  lui  tiendront  nature  de  propre ,  fuivant 
la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage  paiTé  en  l'année  1 646. 

Cette  déclaration  du  mari  fut  approuvée  &  acceptée  par 
la  femme  deux  mois  après  cet  afte  ,  c'efl-à-dire ,  le  2  Mai 
1661  ;  circonftance  très-importante,  &  qui  peut  fervir  à  dé- 
cider une  des  plus  grandes  queflions  de  cette  Caufe. 

Le  Chevalier  de  Fruges  &  Charlotte  de  Cormeilles  font 
décédés  en  l'année  1669. 

Deux  filles  ilTues  de  leur  mariage ,  dont  Tune  eu.  Abbefîe 
de  Villers-Coteretz  ;  l'autre  eft  Ehfabeth  de  Fiennes,  Défen- 
dereffe. 

Jufques-ici  nous  avons  expliqué  les  A6les  qui  ont  fervi  de 
fondement  au  Procès  -,  il  nous  refte  à  obferver  le  commence- 
ment ^  la  fuite,  &  la  fin  de  la  procédure. 

Elifabeth  de  Fiennes  ,  après  la  mort  de  fon  père  &  de  fa 
mère  ,  demeuroit  faifie  de  droit  de  l'une  &  de  l'autre  fuccef- 
fion  j  elle  n'avoit  aucuns  cohéritiers  ,  &  elle  étoit  leur  unique 
héritière  de  droit. 

Elle  a  été  pendant  quelque  temps  incertaine  entre  la  fuc- 
ceffion  du  père  &  celle  de  la  mère  ;  elle  a  même  pris  qualité 
d'héritière  de  fon  père  dans  un  Aùe  qui  a  fait  dans  la  fuite 
partie  du  Procès. 

Le  6  Février  1679  9  ^^^^  tranfporta  au  fieur  Darie  la  moitié 
de  ce  qui  pouvoit  lui  revenir  de  la  fuccefîion  de  fes  père  &  mère. 

Elle  prend  dans  ce  tranfport  la  qualité  de  fille  majeure ,  hé- 
ritière par  bénéfice  d'inventaire  de  fon  père  &  de  fa  mère. 

Il  eft  vrai  qu'elle  ne  paroît  pas  prendre  cette  qualité  d'une 
manière  irrévocable  ;  car  elle  déclare  qu'elle  charge  Darie 
du  recouvrement  de  ce  qui  peut  lui  appartenir ,  foit  qu'elle 
conferve  la  qualité  d'héritière  par  bénéfice  d'inventaire ,  foit 
qu'elle  renonce  à  la  fuccelTion  de  fon  père  y  pour  exercer  lés 
créances  de  fa  mère, 


(?2i  V  I  N  G  T  -  S  E  P  T  I  E  M  E 

.imr^s&iaamiB^  Cct  ARc  contcnoit  unc  claufe  de  donation.  Il  a  été  infinué, 
1693.  &  fio-nifié  dans  le  cours  du  Procès  &  au  Comte  de  Chau- 
mont ,  &  à  Philippine  de  Fiennes.  Toutes  les  Parties  en  ont  eu 
une  parfaite  connoiffance. 

Eliiabeth  de  Fiennes ,  incertaine  de  fa  qualité  dans  le  temps 
de  cet  afte,  l'a  enfin  déterminée  peu  de  temps  après. 

Le  8  Février  1 679  ,  elle  fit  une  renonciation  exprelTe  à  la 
fuccefTion  du  Chevalier  de  Fruges  fon  père. 

Le  1 8 ,  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  pour  accepter  la 
fuccefîion  de  fa  mère. 

Le  22  ,  Sentence  d'enthérinementau  Châtelet,  création  de 
Curateur  à  la  fuccefTion  vacante  du  Chevalier  de  Fruges. 
Alors  héritière  de  fa  mère ,  &  créancière  de  fon  père  ,  elle  fe 
pourvoit  &  contre  le  Curateur  ,  &  contre  les  détempteurs 
des  biens  de  fa  maifon. 

De-là  ,  doubles  pourfuites  qui  fe  font  réunies  dans  l'Arrêt 
définitif,  mais  qu'il  faut  expliquer  féparément ,  pour  les  pré- 
fenter  avec  plus  de  clarté. 

Nous  commencerons  par  ce  qui  regarde  les  détempteurs 
des  biens  du  Chevalier  de  Fruges. 

Pourfuites  contre  le  Comte  de  Chaumont, 

Nous  vous  avons  obfervé  qu'un  des  plus  confidérables  efFets 
du  Chevalier  de  Fruges  ,  étoit  le  fonds  du  douaire  de  fa  mère, 
&  le  Quint  des  biens  de  Guillain  L  qui  les  avoit  donnés  par 
fon  contrat,  de  mariage  à  fa  femme,  &  aux  enfants  qui  naî- 
troient  de  fon  mariage. 

Nous  avons  encore  remarqué  que  Guillain  L  avoit  laifTé 
des  enfants  de  fon  premier  mariage  ,  &  entre  autres  Marc 
de  Fiennes ,  fon  principal  héritier ,  dont  le  Comte  de  Chau- 
mont étoit  £ls. 

Elifabeth  de  Fiennes  crut  qu'il  étoit  héritier  immédiat  de 
fon  père  ,  &  héritier  médiat  de  Guillain  L  fon  ayeul.  Elle  le 
lit  afîigner  au  Confeil  d'Artois. 

Elle  coiiclut  contre  lui  à  ce  qu'il  îxxx.  tenu  comme  héritier 
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de  Guillain  I.  de  faire  valoir  le  douaire  de  Françoife  d'Erpeif- 

fes  ,  &  le  quint  datif  accordé  à  Tes  enfants,  ^^93" 

Le  Comte  de  Chaumont  déclara  qu'il  n'étoit  point  héri- 
tier de  Guillain  L  ni  médiatement ,  ni  immédiatement  :  eue 
cette  fucce/Tion  étoit  fur  la  tête  d'un  de  fes  enfants ,  Marc- 
Antoine  de  Fiennes. 

Sur  ces  défenfes  ,  Elifabeth  de  Fiennes  intenta  fa  demande 
dire6le  contre  Marc- Antoine.  Mais  elle  forma  une  aftion  en 
déclaration  d'hypothéqué  contre  le  Comte  de  Chaumont,  en 
qualité  d'acquéreur  par  le  contrat  de  1661  ,  pafTé  par  le  Che- 
valier de  Fruges. 

Elle  demanda  que  le  fonds  du  douaire  de  quatre  mille 
livres  ,  qui  avoit  été  vendu  par  ce  contrat ,  enfemble  le  quint 
datif  appartenant  au  Chevalier  de  Fruges  ,  &  cédé  par  le  mê- 
me a6le ,  fuffent  déclarés  affeftés  &  hypothéqués  au  paye- 
ment des  conventions  de  Charlotte  de  Cormeilles  fa  mère  ; 
en  conféquence ,  que  le  Comte  de  Chaumont  fût  condamné 
comme  détempteur ,  à  payer  ces  créances  ,  fi  mieux  il  n'ai- 
moit  déguerpir  &  rapporter  les  fruits  &  arrérages ,  pour  le 
tout  être  vendu,  &  elle  payée  fur  le  prix. 

Telles  furent  les  prétentions  d'Elifabeth  de  Fiennes  au 
Confeil  d'Artois. 

Demande  direfte  contre  l'héritier  de  Guillain  L  pour  faire 
valoir  le  quint  &  le  douaire  accordé  par  lui  à  fa  féconde 
femme ,  mère  du  ChevaHer  de  Fruges. 

Demande  contre  le  Comte  de  Chaumont  ,  en  déclaration 
d'hypothéqué  fur  les  mêmes  effets  à  lui  vendus  par  le  Cheva- 
lier de  Fruges  en  1661. 

On  oppofa  &  de  la  part  de  l'héritier  de  la  Maifon  de  Fien- 
nes ,  &  de  la  part  du  Comte  de  Chaumont  ,  le  défaut  de  fo- 
Jemnité  du  contrat  de  mariage. 

Il  n'avoir  point  été  revêtu  des  formalités  prefcrites  par  la 
Coutume ,  pour  acquérir  un  droit  réel,  &  pour  produire  une 
hypothèque. 

Sur  ce  fondement,  Sentence  du  Confeil  d'Artois  ,  le  23; 
Février  1683,  qui  déclare  Elifabeth  de  Fiennes  non-recevable. 
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'" ;       Appel ,  fur  lequel  les  mêmes  Parties  furent  intimées  ;  maïs 

^^93*  il  arriva  bientôt  après  un  changement.  La  fuccefîion  de  Guil- 
lain  I.  fut  contellée  à  Marc- Antoine ,  &  Philippine  de  Fiennes 
fut  reconnue  la  véritable  héritière. 

On  foutint  pendant  quelque  temps  de  la  part  d'Elifabeth  de 
Fiennes 

Que  les  terres  fur  lefquelles  elle  prétendoit  avoir  une  hypo- 
thèque, étoient  fituées  dans  le  reffort  des  Coutumes  de  Saint- 
Pol  &  de  Saint-Omer. 

Que  Saint-Pol  &  Saint-Omer  font  des  dépendances  de 
Montreuil ,  &  non  de  l'Artois  ;  que  par  conféquent  l'omifîion 
du  nantiffement  ne  pouvoit  lui  être  oppofée,  parce  que  les 
contrats  de  mariage  n'y  font  pas  foumis ,  fuivant  l'apoflille  de 
DumouUn  fur  la  Coutume  d'Amiens ,  &  un  Arrêt  de  Réo;le- 
ment  de  l'année  1623. 

Mais  ,  parce  que  la  queftion  fe  réduifoit  à  examiner  un 
point  d'Hiftoire  qui  pouvoit  être  obfcur  &  incertain  ,  Elifabeth 
de  Fiennes  abandonna  ces  premiers  moyens,  &:  changea  tout 
d'un  coup  la  face  de  ùi  Caufe. 

Elle  accorda  d'elle-même  au  Con^te  de  Chaumont,  que  la 
'Coutume  d'Artois  étoit  la  régie  qu'il  falloir  fuivre  pour  la  dé- 
cilion  de  cette  affaire. 

Elle  n'inliila  plus  à  foutenir  qu'elle  étoit  exempte  de  la  for- 
malité du  nantiffement,  par  la  faveur  des  contrats  de  mariage. 
Mais  elle  foutint  que  la  Coutume  d'Artois  étoit  encore  plus 
contraire  aux  titres  du  Comte  de  Chaumont  que  celle  de  Mon- 
treuil j  qu'il  n'avoit  point  fatisfait  aux  folemnités  qu'elle  pref- 
crit  pour  l'aliénation  des  propres  ;  que  dans  l'acquiiition  qu'il 
avoit  faite  des  droits  du  ChevaUer  de  Fruges ,  il  n'avoit  fuivi 
aucune  des  trois  voies  propofées  par  la  Coutume;  que  par 
conféquent  fon  titre  étoit  nul ,  &  incapable  de  lui  donner  au- 
cun droit  de  propriété. 

Elle  divifa  donc  fa  demande  en  deux  parties  par  rapport 
aux  effets  qui  faifoient  la  matière  de  la  conteffation  ,  c'ell-à- 
dire ,  le  douaire  &  le  quint. 

A  i'^g^'^r^  <^u  douaire ,  elle  foutint  que  c'étoit  un  douaire 

préfix 
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préfîx ,  comparé  par  tous  les  Dofteurs  à  une  rente  conftituée 

qui  n'a  point  àiO. fituadon  ,  &  qui  fe  régie  par  la  Coutume  du       1^93 

domicile  du  Créancier. 

Que  ce  Douaire  avoit  été  ftipulé  en  faveur  de  Françoife 
d'EfpeilTes  &  de  fes  enfants ,  qui  avoient  leur  domicile  à  Paris 
cil  la  formalité  du  nantiffement  eft  inconnue. 

Qu'il  n'étoit  donc  point  néceilaire  d'avoir  fait  revêtir  le 
Contrat  de  mariage  de  Charlotte  de  Cormeilles  de  cette  for-        >^ 
malité ,  pour  acquérir  un  droit  d'hypothéqué  far  le  Douaire 
préfix  qui  devoir  être  foumis  à  la  Loi  de  la  Coutume  de  Paris , 
&  non  à  celle  de  la  Coutume  d'Artois. 

Ainfi  elle  perMa  dans  fa  première  demande ,  à  ce  que  le 
Douaire  préfix  de  quatre  mille  livres  ,  t:onllitué  au  profit  de 
Françoife  d'Efpeifîes,  &  acquis  au  Chevalier  de  Fruges  fon 
fils,  fut  déclaré  aire6lé  &  hypothéqué  au  payement  des  con- 
ventions matrimoniales  de  Charlotte  de  Cormeilles. 

Mais  à  l'égard  du  Quint  datif ,  au  lieu  de  pourfuivre  le 
Jugement  de  fa  première  demande  en  déclaration  d'hypo- 
théqué ,  Elifabeth  de  Fiennes  demanda  qu'en  cas  que  les 
Terres  dont  il  s'agiffoit  fuiTent  réputées  foumifcs  à  la  Coutume 
d'Artois  ,  le  Comte  de  Chaumont  fût  tenu  de  fe  déiiiler  &  dé- 
partir de  la  jouilTance  &  propriété  du  Quint  qu'il  avoit  recjuîs 
ians  obferver  les  formalités  prefcrites  par  la  Coutume. 

Le  Curateur  à  la  Succefîion  du  Comte  de  Fruges  fe  joignit 
à  Elifabeth  de  Fiennes ,  &  demanda  le  défiftement  au  profit 
de  la  Succefîion  vacante. 

Le  Comte  de  Chaumont  prélTé  par  l'autorité  de  la  Cou-  -^ 
tume  que  l'on  retorquoit  contre  lui ,  reconnut  la  nullité  du 
premier  Contrat  par  lequel  il  avoit  acquis  le  Quint  qui  appar- 
tenoit  au  Chevalier  de  Fruges. 

Mais  il  foutint  que  cette  nuUité  étoit  réparée  par  deux: 
Contrats  poftérieurs ,  de  l'année  1664,  dans  lefquels  le  Che- 
valier de  Fruges  avoit  approuvé  &  confirmé  la  première  vente. 

Ces  deux  A6les  ,  l'un  du  9  Juillet ,  l'autre  du  premier  Août 
1664,  étoient  tous  deux  revêtus  de  la  formalité  delà  Cou- 
îume  ,  c'eft-à-dire,  de  la  nécejfué  jurée» 

Tome  11^  K  k  k  k 
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Ils  détruifoient  la  force  de  l'argument  d'Elifabeth  de  Fîen- 
JÔQ-i,      nés  :  ils  fuppléoient  aux  défauts  de  la  première  vente  ;  &  fi 
leur  vérité  eût  été  certaine,  ils  décidoiént  abfolument  la  con- 
teiîation. 

Mais  elle  prétendit  qu'ils  avoient  été  fabriqués  ,  Se  elle 
forma  le  30  Janvier  1685  ,  une  infcription  en  faux  contre  ces 
Aftes. 

Le  Comte  de  Chaumont  déclare  qu'il  veut  fe  fervir  des 
pièces  maintenues  faufles. 

Moyens  de  faux  fournis  ,  déclarés  pertinents  &  admilïi- 
bles. 

On  ordonne  que  les  Minutes  feront  apportées  au  Greffe. 
L'Arrêt  a  été  exécuté  à  l'égard  de  la  minute  de  l'Aéle  du 
premier  Août  1 664  ,  qui  étoit  palTé  par-devant  les  Notaires 
de  Saint-Omer. 

M.  Boucher  d'Orfai  a  été  Rapporteur  des  incidents  de 
rinftru6lion  du  faux. 

C'eft  à  fon  rapport  qu'eft  intervenu  l'Arrêt  du  i  3  Février 
1686,  que  l'on  a  compris  dans  les  Lettres  en  forme  de  Re- 
quête civile. 

Cet  Arrêt  ordonne  que  la  vérification  des  titres  maintenus 
faux,  fera  faite  lur  les  pièces  de  comparaifon  qui  avoient  été 
produites  par  Elifabeth  de  Fiennes. 

Rapport  d'Experts  ;  Arrêt  qui  en  ordonne  la  répétition  ^ 

Décret  d'afîigné  pour  être  oui  contre  le  Comte  de  Chaumont, 

recolement  ,  confrontation  ,  inftruftion  très-réguliere  fur  la 

■fà'uffeté  de  l'Afte  du  premier  Août  1 664,  dont  la  minute  étoit 

au  Greffe. 

On  n'a  pu  obferver  les  mêmes  formalités  à  l'égard  de  l'Aéle 
du  9  Juillet  1 664. 

Le  Comte  de  Chaumont  a  prétendu  que  la  minute  étoit  en- 
gagée dans  le  Greffe  de  la  Ville ,  &  que  ,  quelque  diligence 
qu'il  ait  pu  faire  auprès  des  Echevins  d'Amiens  ,  ils  n'ont  ja- 
mais voulu  confentir  qu'on  la  délivrât. 

Elifabeth  de  Fiennes  a  foutenu  de  fon  côté ,  que  la  pièce 
devoit  être  rejettée  du  Procès ,  parce  que  c'étoit  par  le  fait 
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du  Comte  de  Chaumont  que  la  minute  n'avoit  pu  être  rap- 
portée. 1693, 

Elle  prouva  la  faufTeté  de  cet  A61:e  par  A(^%  préfomptions 
aufîi  fortes  que  celles  que  l'on  peut  tirer  du  témoignage  des 
Experts. 

Enfin  ,  après  un  appointement  à  mettre  fur  ces  différentes 
Requêtes  , 

Arrêt  qui  joint  les  Requêtes  &  l'Appointem.ent  au  Procès» 

Voilà  ,  Messieurs,  quel  a  été  le  cours  à^s,  pouriuites 
d'Elifabeth  de  Tiennes  contre  le  Comte  de  Chaumont  en  qua^ 
lité  d'Acquéreur  &  Détempteur  des  biens  de  fa  Maifon.  II 
faut  vous  rendre  compte  à  préfent  de  celles  qu'elle  a  faites 
contre  la  Succefîion  de  fon  père. 

Pûurfuite  contre  le  Curateur  à  la  Succejjioii  vacante  du  Comte 

de  Frup-es, 

Reprenons  ici  ce  qui  a  déjà  été  obfervé. 

Elifabeth  de  Fiennes  en  1679,  renonce  à  la  Succeilion  de 
fon  père  ,  accepte  celle  de  fa  mère. 

Elle  fait  créer  un  Curateur  à  la  SuccefTion  abandonnée  du 
premier,  exerce  fes  a61ions  comme  héritière  de  la  féconde. 

Elle  obtient  une  Sentence  contre  le  Curateur ,  qui  lui  adjuge 
toutes  fes  reprifes. 

Cette  Sentence  lui  adjugeoit  pour  fon  Douaire  Coutumier, 
la  moitié  de  toutes  les  terres  de  la  maifon  de  Fiennes. 

Sentence  infôutenable  en  ce  chef,  parce  que  le  Chevalier 
de  Fruges ,  mari  de  Charlotte  de  Cormeilles  ,  n'avoit  qu'un 
Quint  dans  toutes  ces  terres  ,  &  par  conféquent  fa  femme  ne 
pouvoit  avoir  que  la  moitié^  de  ce  Quint. 

Le  Curateur  en  interjette  appel.  Elifabeth  de  Fiennes  en 
interjette  pareillement  appel. 

Elle  prend  incidemment  des  Lettres  de  Refciiion  contre 
l'acceptation  du  Douaire  Coutumier  ;  Lettres  qui  ne  font  pas 
feulement  dans  le  vu  de  l'Arrêt ,  mais  que  l'on  rapporte  en- 
core aujourd'hui  en  bonne  forme. 

Kkkk  ij 
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'  Arrêt  le  1 6  Avril  1685  ,  qui  enthérine  ces  Lettres ,  infirme 

>^93 .      la  Sentence  dans  le  chef  qui  concernoit  le  Douaire  coutumier ,. 
adjuge  à  Elifabeth  de  Fiennes  le  Douaire  préfix ,  la  Sentence 
au  rélidu  fortifiant  fon  plein  &  entier  effet. 
Cet  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre. 
Tel  étoit  l'état  des  pourfuites  d'Elifabeth  de  Fiennes  contre 
le  Curateur. 

Il  nous  rede  à  expliquer  comment  toutes  ces  différentes 
procédures  fe  font  réunies  dans  l'Arrêt  de  1688. 

Procédures  faites  arec  Philippine  de  Fiennes, 

Nous  avons  obfervé  d'abord  ,  que  fur  la  première  demande" 
intentée  au  Confeil  d'Artois  contre  le  Comte  de  Chaumont , 
il  avoit  décJaré  qu'il  n'étoit  point  héritier  de  la  Maifon  de 
Fmnnes ,  mais  que  cette  Succeffion  étoit  déférée  à  un  de  fes 
enfants  ,  Marc- Antoine, 

Elifabeth  de  Fiennes  Tavoit  mife  en  Caufe  ;  elle  avoit  de- 
mandé que  comme  héritier  de  Guillain  1.  il  fût  tenu  de  faire 
valoir  le  Quint  &  le  Douaire  qu'il  avoit  promis  aux  enfants 
de  fon  fécond  mariage. 

La  Sentence  du  Confeil  d'Artois  avoit  été  rendue  avec  lui^ 
il  avoit  été  Intimé  fur  l'appel ,  &  la  fucceffion  lui  ayant  été 
conteffée.  Philippine  de  Fiennes  avoit  été  déclarée  héritière 
de  cette  Maifon.  Elle  reprit  l'înftance  en  fa  place  ,  &  forma 
plufieurs  demandes  très-importantes. 

1°.  Elle  attaqua  l'état  d'EUfabeth  de  Fiennes  ;  elle  inter- 
jetta  appel  comme  d'abus  de  la  célébration  du  mariage  qui 
lui  avoit  donné  la  naiffance. 

2°.  Elle  forma  oppofition  à  TArrêt  de  1685  ,  qui  Irquidoit 
les  reprifes  de  Charlotte  de  Cormeilles. 

3**.  Elle  interjetta  appel  de  la  Sentence  confirmée  par  cet 
Arrêt. 

4^.  Elle  prétendit ,  que  quand  même  EHfabeth  de  Fiennes 
feroit  héritière  de  fa  mère ,  &  fille  légitime  du  Comte  de 
Fruges ,  elle  ne  pourroit  prétendre  ni  le  Quint  datif  ,  ni  le 
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Douaire  de  Françoife  d'Erpeifles  en  fon  entier  ;  elle  foutint 
que  l'on  devoit  les  confidérer  comme  des  avantages  indireéls      1693. 
faits  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit ,  &  en  fraude  de 
FEdit  des  fécondes  Noces. 

Voilà  tout  le  récit  de  la  procédure  qui  avoit  donné  lieu  aux 
différents  chefs  de  demande  fur  lefquels  la  Cour  avoit  à  pro- 
noncer. 

On  peut  les  diflinguer  par  rapport  aux  différentes  Parties. 

Les  conclufions  d'Elifabetli  de  Fiennes  &  du  Curateur  à 
la  Succeffion  vacante  du  Comte  de  Fruges ,  avoient  quatre 
objets. 

1  ^.  Appel  de  la  Sentence  du  Confeil  d^Arrois. 

2*^.  Demande  à  ce  que  le  Douaire  de  Françoife  d'Efpeiffes  , 
acquis  par  le  Comte  de  Chaumont ,  fiit  déclaré  affeSié  &  hy- 
pothéqué aux  prétentions  de  Charlotte  de  Cormeilles. 

3^.  Demande  à  fin  de  nullité  du  Contrat  d'acquiiition  ,  en 
ce  qui  cortcernoit  le  Quint, 

4^.  Infcription  en  faux  contre  les  A61es  qui  confîrmoient 
cette  acquifition  de  la  part  du  Comte  de  Chaumont  ;  unique 
demande  pour  faire  confirmer  la  Sentence ,  fans  s'arrêter  aux 
Requêtes  &  infcriptions  en  faux  d'Elifabeth  de  Fiennes  &  d\x 
Curateur. 

A  l'égard  de  Philippine  de  Fiennes  : 

I  °.  Elle  fe  joignoit  à  fon  père  pour  demander  la  confiraja- 
tion  de  la  Sentence  du  Confeil  d'Artois. 

2^.  Elle  interjettoit  appel  comme  d'abus  de  la  célébration, 
du  mariage  du  Comte  de  Fruges  &  de  Charlotte  de  Cor- 
meilles. 

3°.  Appel  de  la  Sentence  qui  liquide*  les  reprifes  de  Char- 
lotte de  Cormeilles  ;  oppolition  à  l'Arrêt  qui  l'a  confirmée. 

4'^.  Demande  à  fin  de  réduftion  du  Quint  &  du  Douaire 
portés  par  le  Contrat  de  Françoife  d'Ëfpeiffes. 

II  y  avoit  enfin  une  dernière  demande  à  ce  que  l'Arrêt,  qui 
interviendroit ,  fût  déclaré  commun  avec  Darie  ceflionnaire 
d'Elifabeth  de  Fiennes ,  &Barano;ue  ceflionnaire  de  Darie. 

Sur  toutes  ces  demandes ,  Arrêt  dont  on  ne  fcauroit  trop 
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admirer  l'exaéliiude  dans  la  rédaélion  de   (qs  difpofîtîons. 
X  Faifant  droit  fur  les  Appellations  verbales  , 

1°.  Sur  l'appel  comme  d'abus  ,  dit  qu'il  n'y  a  abus. 

2°.  Sur  l'appel  de  la  Sentence  de  1^79  ,  qui  liquide  les 
créances  d'Eiifabeth  de  Fiennes  ,  l'appellation  au  néant,  &  la 
Sentence  confirmée  aux  reilricî:ions  portées  par  l'Arrêt  de 
1685. 

3^.  Déboute  Philippine  de  Fiennes  de  l'oppolition  à  cet 
Arrêt. 

En  tant  que  touche  le  Procès  par  écrit, 

i^.  Sur  l'appel  de  la  Sentence  du  Confeil  d'Artois,  l'appel- 
lation &  ce  dont  ell  appel  au  néant. 

2*^.  Sur  les  demandes  faites  en  conféquence, 

1°.  Le  Douaire  eft  déclaré  afFe8:é  &  hypothéqué  aux  re- 
prifes  de  Charlotte  de  Cormeiiles,  (1  mieux  n'aime  déguerpir: 
tenu  d'opter  dans  un  mois. 

2".  L'A8:e  du  premier  Août  1664,  déclaré  faux;  rA8:e  du 
9  Juillet  véhémentement  fufp^^ft  de  faux  ;  fans  y  avoir  égard , 
la  vente  du  Quint  déclarée  nulle.  Le  Comte  de  Chaumont  en 
laiffera  la  propriété  au  profit  du  Curateur  à  la  Succefîion  va- 
cante ,  avec  reilitution  de  fruits  depuis  1669,  temps  de  la 
mort  du  Comte  de  Fruges. 

3^.  Le  Comte  de  Chaumont  débouté  de  toutes  fes  deman- 
des avec  dépens. 

4°.  Sur  la  demande  de  PhîHppine  de  Fiennes  à  fin  de  réduc- 
tion ,  les  Parties  contelteront  plus  amplement. 

Enfin ,  l'Arrêt  déclaré  commun  avec  Darie  &  Barangue. 

Il  refle  donc  une  feule  queflion  à  juger,  qui  ell  de  fçavoir 
fi  la  donation  du  Qumt  aux  enfants  du  fécond  Lit  ,  fera  va- 
lable ;  fî  le  Douaire  aura  lieu  ,  ou  fi  l'un  &  l'autre  feront  ré- 
duits :  c'eft  le  chef  interloqué  par  l'Arrêt, 

Il  a  été  exécuté  de  la  part  de  toutes  les  Parties. 

Le  Comte  de  Chaumont  a  déguerpi  le  Douaire.  On  a  créé 
un  Curateur  en  conféquence. 

Il  a  préfenté  une  Requête  par  laquelle  il  demande  que  le 
Contrat  d'acquifition  de  166 1  ,  qui  a  été  jugé  nul  fur  le  dé- 
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faut  des  formalités  prefcrites  par  la  Coutume  d'Artois ,  foit 
déclaré  exécutoire  fur  Elifabeth  de  Fiennes,  comme  héritière  ^^93' 
de  fon  père  qui  étoit  le  Vendeur  ;  ce  faifant ,  qu'elle  fût  con- 
damnée à  lui  payer  le  prix  du  Douaire  qu'il  efr  obligé  de 
déguerpir  ,  fans  approbation  de  l'Arrêt  j  réferve  qu'il  ell  im- 
portant de  remarquer. 

Le  9  Décembre  1690,  la  Comteile  de  Chaumont  forme 
oppodtion  à  l'Arrêt  de  1688  j  demande  Texécution  des  a6les 
qu'il  a  déclarés  nuls. 

Le  23  Mars  1691  ,  le  Comte  de  Chaumont  préfente  une 
Requête  contre  Philippine  de  Fiennes  fa  fille ,  dans  laquelle 
il  demande  qu'elle  f  jit  tenue  de  lui  payer  en  qualité  d'héri- 
tière de  la  Maifon  de  Fiennes ,  tout  ce  qui  lui  eil  dû  com.me 
cefTionnaire  du  Chevalier  de  Fruges,  c'ell-à-dire  ^  la  Dot  de 
Françoife  d'Efpeiffes ,  le  préciput  ,  l'habitation  ,  &:c.  &  les 
fruits  du  Quint  &  du  Douaire  jufqu'au  jour  du  décès  du  Che- 
valier de  Fruges. 

En  cet  état,  la  Comteiïe  de  Chaumont  a  repris  l'Inilance 
en  fa  place.  Elle  a  demandé  à  être  reçue  Partie  intervenante  , 
&  en  cette  qualité  ,  que  les  conclufions  prifes  par  le  Comte 
de  Chaumont  depuis  l'Arrêt ,  foit  contre  Elifabeth  de  Fiennes , 
foit  contre  Philippine  de  Fiennes,  lui  foient  adjugées. 

Appointement  fur  cette  Requête  ,  &  jonftion  au  Procès. 

Ainfi ,  la  ComtefTe  de  Chaumont  efl  Partie  dans  i'Inflance 
principale  qui  eu  interloquée  par  l'Arrêt  de  1 688. 

Pour  détruire  cet  Arrêt ,  elle  a  cru  devoir  ajouter  à  la 
voye  de  l'oppofition,,  celle  des  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile. 

Mais  au  lieu  qu'elle  n'a  formé  oppofition  qu'à  l'Arrêt  défi- 
nitif de  1688  ,  elle  a  pris  des  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  contre  trois  Arrêts. 

Le  premier,  eil  celui  du  16  Avril  1-685 ,  qui  régie  les  re- 
prifes  qu'Llifabeth  de  Fiennes  a  droit  d'exercer  fur  la  Succef- 
fion  de  fon  père  ,  comme  exerçant  les  droits  de  fa  mère. 

Le  fécond,  eft  un  Arrêt  du  15  Février  1686,  quia  été  rendu 
au  rapport  de  M.  Boucher  d'Orfay,  dans  l'inllruélion  de  faux. 
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Letroifiéme  ,  elt  le  dernier  Arrêt  de  1688  ,  contre  lequel 
I  (^93 .      elle  s'étoit  d'abord  pourvue  par  la  voye  de  l'oppofition. 

L'on  attaque  ces  Arrêts  par  des  moyens  généraux,  &  par 
des  moyens  particuliers. 

Moyens  généraux, 

îl  s'agifîbit  des  propres  de  la  DemanderefTe  :  elle  n'y  a  point 
été  appellée.  De-ià ,  double  moyen .  Dol  peribnnel.  Procédure 
prefcrite  par  FOrdonnance ,  non  obfervée. 

Ces  deux  moyens  dépendent  uniquement  de  la  queflion  qui 
a  été  fort  agitée  dans  cette  Audience  fur  la  nature  des  effets 
qui  faifoient  le  fujet  de  la  conteilation. 

Si  la  femme  en  étoit  propriétaire  ,  elle  a  du  être  mife  en 
caufe  j  fi  elle  n'étoit  que  créancière  ,  il  n'auroit  pas  été  né- 
çelTaire  de  l'appeller. 

Pour  prouver  que  la  Partie  de  M^  la  Felonniere  étoit  pro- 
priétaire des  effets  qui  ont  fait  le  fujet  de  la  conteltation ,  on 
vous  a  expliqué 

1°.  La  difpoiîtion  du  Contrat  de  mariage  de  la  Dema'îde- 
reiïe  avec  le  Comte  de  Chaum.ont ,  qui  porte  une  ilipulation 
expreile  défaire  emploi  de  la  fomme  de  cinquante  mille  livres 
en  héritages  iitués  en  Brabant,  pour  tenir  nature  de  propre  à 
la  future  époufe. 

z"^.  L'exécution  de  cette  ffipulation  par  le  Contrat  de  Tan- 
néç  1661  ,  où  le  Comte  de  Chaumont  déclare  que  c'eff  ^qs 
deniers  dotaux  de  fa  femme  qu'il  acquiert  les  droits  qui  lui 
font  cédés  par  le  Comte  de  Fruges  j  déclaration  acceptée  fix 
femaines  après  fa  femme. 

3".  Les  fuites  que  cette  déclaration  a  eues,  la  femme  tou- 
jours Partie  dans  les  conteffations  qui  concernoient  ces  effets. 
Le  Comte  de  Fruges  veut  revenir  contre  cette  Trania^lion  ; 
il  fait  fignifier  des  Lettres  de  P^efcilion  également  au  mari  & 
à  la  femme  ;  Tranfa6^ion  pafTée  fur  les  Lettres  ,  avec  l'un  6f 
avec  l'autre. 

4°.  La  reconnoiffance  entière  qu'Elifabeth  de  Fiennes  a  eue 

de 


^r.-iuiiwjnM  t. 


PLAIDOYER.  (?33 

de,  ces  fubrogations  faites  en  faveur  de  la  ComteiTe  de  Chau-  - 
mont^  puirqu'elle  a  produit  elle-même  le  Contrat  d'acquifition      1 693 
de  166 I. 

De  tous  ces  faits  on  conclut  que  la  DemanderefTe  étoic 
Partie  nécelTaire  ,  &  qu'on  n'a  pu  fe  difpenfer  de  la  mettre 
en  Caufe  ,  lans  commettre  un  dol  perfonnel. 

Que  fuivantle  Droit  &  la  Coutume,  les  immeubles  vendus 
par  le  Comte  de  Fruges ,  étoient  devenus  propres  à  la  Corn- 
tefîe  de  Chau  mont. 

Dans  le  Droit  :  Res  quce  ex  dotali  pecuniâ  comparatœ  funt  ^ 
dotales  videntur.  L.  54.  ff.  De  jure  dotium.  Inutile  d'admettre 
les  diiHnftions  des  Docteurs  fur  cette  Loi  j  on  foutient  qu'il 
eil  confiant  qu'elle  eft  obfervée  en  France. 

A  l'éo-ard  des  Coutumes  &  de  la  Jurifprudence  des  Arrêts , 
autrefois  la  première  acquifition  faite  par  le  mari  tenoit  lieu 
de  l'emploi, fans  le  fecours  d'aucune  déclaration;  les  derniers 
Arrêts  ont  exigé  une  déclaration  du  mari,  aucun  ne  demande 
expreffément  l'acceptation  de  la  femme.  Elle  ne  peut  être  re- 
quife  qu'en  fa  faveur ,  &  non  contre  elle. 

Ici  toutes  circonflances  lui  font  favorables;  claufe  d'emploi 
exécutée  ,  déclaration  exprefTe  du  mari  ,  acceptation  de  la 
femme. 

Il  s'agifîbit  donc  de  fon  propre.  Le  mari,  dans  la  Coutume 
d'Artois  ,  n'eil:  maître  que  des  avions  mobiliaires ,  pofTelToires 
&  hypothéquaires  ,  non  des  aftions  réelles.  Donc  la  femme 
étoit  Partie  nécellaire.  Donc  elle  eil  recevable  à  former 
oppoiltion. 

On  ne  peut  lui  oppofer  le  prétendu  acquiefcement  de  fon 
mari  à  l'Arrêt  ;  quelque  confentement  qu'il  ait  donné  ,  il  ne 
peut  préjudicier  à  fa  femme. 

On  peut  encore  moins  dire  qu'elle  a  approuvé  elle-même 
l'Arrêt  ,  en  reprenant  une  Inilance  intentée  depuis  l'Arrêt , 
fous  le  nom  du  Comte  de  Chaumont  ;  les  Requêtes  qu'elle  a 
reprifes  ,  portent  exprelTém.ent  fans  approbation  de  l'Arrêt  , 
èc  fa  reprife  avoit  été  précédée  de  fon  oppofîtion. 
Tome  II.  LUI 
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i(5qî«  Moyens  particuliers  contre  r Arrêt  du  z  6  Avril  i6  85. 

Premièrement,  colluiîon  du  Curateur  avec  Elifabeth  de 
Fiennes. 

Secondement,  elle  n'avoit  aucune  action.  Tous  fes  droits 
étoient  confus  en  fa  perfonne  ;  elle  étoit  en  même-temps  hé- 
ritière du  Débiteur  &  du  Créancier. 

On  prouve  fa  qualité  d'héritière  i  °,  Par  un  Arrêt  de  1(37  r , 
dans  lequel  elle  prend  cette  qualité.  2^.  Par  le  Tranfport  fait 
.à  Darie  ,  en  la  même  qualité ,  le  6  Février  1 679. 

Il  eil  vrai  qu'elle  a  pris  la  qualité  d'héritière  par  hénéÇiCQ 
^'inventaire  ;  mais  elle  ne  rapporte  ni  Lettres ,  ni  inventaire  j 
&  par  conféquent ,  n'y  ayant  point  de  bénéfice  d'inventaire  , 
£lle  démeure  héritière  purement  &  amplement. 

Il  eit  encore  vrai  qu'elle  a  renoncé  à  cette  même  Succeffion 
le  8  Février  1679  -,  mais  renonciation  inutile  faite  en  majorité 
fans  Letttes  de  refcilion  :  Semel  hœres  ,  nunquam  définit  ejfje 
Âœres, 

Donc  toutes  les  allions  qu'elle  auroit  pu  intenter  contre  la 
Succeiîion  defon  père,  font  confufes  en  fa  perfonne.  Donc  dol 
perfonnel  dans  l'Arrêt  qui  lui  adjuge  la  dot  &  les  autres  repri- 
fes  de  Charlotte  de  Cormeilles. 

Troidémement,  quand  elle  neferoit  point  héritière  de  fon 
père,  elle  feroit  toujours  également  incapable  de  prétendre  la 
reflitution  de  la  dot  &  le  douaire» 

Par  rapport  à  la  dot ,  elle  conhiloit  en  meubles  &  en  im- 
meubles. 

A  l'égard  de  la  dot  mobiliaire,  eflimée  quarante  mille  liv. 
on  avoit  ftipulé  qu'il  en  feroit  fait  un  inventaire  j  on  n'y  a  point 
fatisfait.  Nulle  tradition ,  nulle  preuve  que  le  mari  en  ait  été 
chargé  ;  par  conféquent,  nul  prétexte  pour  le  condamner  à  la 
reilitution. 

Inutile  d'alléguer  la  préfomption  qui  réfulte  du  temps  de 
dix  ans ,  parce  qu'elle  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  la  femme  qui 
fe  conilitue  elle-même  fa  dot» 
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A  l'égard  des  immeubles,  i^.  il  ne  paroît  pomt  qu'on  ait 
remis  les  titres  àes  rentes  conilituées  entre  les  mains  du  Comte      '  1 693. 
de  Fruges. 

2^.  Charlotte  de  Cormeilles  en  confervoit  la  libre  difpofitioh. 
Elle  pouvoit  les  vendre  &  les  aliéner.  On  jufliiie  qu'elle  l'a 
fait ,  par  des  contrats  dans  lefquels  elle  prend  la  qualité  de  fille 
majeure.  Ou  ces  immeubles  n'ont  jamais  eu  la  nature  de  dot , 
ou  le  prix  n'en  a  jamais  été  entre  les  mains  du  mari. 

Que  fi  l'on  oppofe  la  claufe  du  contrat  de  mariage  ,  par 
laquelle  il  ei\  ftipulé  qu'après  fa  dillblution  Li  femme  reprendra 
fm  les  biens  du  mari  ce  qui  fe  défaudra  de  la  dot  qu'elle  a 
apportée  ,  on  répond  ; 

I  °.  Que  cette  claufe  ell:  vicieufe ,  parce  qu'elle  tend  à  auto- 
rifer  des  avantages  indirefts  entre  un  mari  &  une  femme. 

2°.  Quand  cette  ilipulation  feroit  légitimée ,  on  ne  pourroit 
condamner  la  Succelîion  du  Chevalier  de  Fruges  à  rapporter 
ces  rentes  que  fur  le  pied  fur  lequel  elles  étoient  en  l'année 
1639  ,  c'eft-à-dire  fur  le  pied  du  denier  7  ou  7  &  demi  pour 
les  unes ,  &  fur  le  pied  du  denier  3  ou  4  pour  les  autres  ;  que 
cela  fait  une  différence  de  720000  livres^  qui  feule  feroit 
fufiîfante  pour  établir  la  juflice  de  l'oppofition  de  la  Deman- 
derefie. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Douaire  ;  1°.  outre  qu'Elifabeth 
de  Fiennes  doit  être  confidérée  comme  héritière  pure  &  fimple, 
on  prétend  que  la  feule  qualité  d'héritière  bénéficiaire  feroit 
incompatible  avec  celle  de  Douairière ,  &  que  cette  Maxime, 
qui  eiL  certaine  à  l'égard  des  cohéritiers,  doit  avoir  fon  effets 
même  par  rapport  aux  étrangers. 

2°.  Elif  ibeth  de  Fiennes  a  opté  le  Douaire  coutumier^  étant 
majeure.  Elle  fe  l'eit  fait  adjuger  par  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais  ;  nul  retour  au  Douaire  préfx  :  Optione  facîâ  ,  jus 
eUgendi  confumitur.  On  énonce  dans  les  qualités  de  l'Arrêt ,  des 
Lettres  de  refcifion  ,  mais  elles  ne  font  point  rapportées  ; 
quand  on  les  rapporteroit ,  elles  feroient  mal  fondées.  Il  a 
été  jugé  par  piufieurs  Arrêts,  qu'une  femme  ,  même  mineure , 
ïie  peut  être  reilituée  contre  l'option  du  Douaire  préfix  ou 
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tk*' ■-■*  coutumler,  Se  que  les  enfants  font  obligés  de  s'y  affujettir, 

I  OC) 3,  Moyens  particuliers  contre  les  Arrêts  de  1686  &  1688, 

1°.  Si  Elifabethde  Fiennes  n'avoit  nulle  créance  à  exercer 
contre  la  Succeffion  de  fon  père  ,  elle  ne  pouvoit  intenter  au- 
cune des  demandes  qui  ont  été  jugées  par  l'Arrêt  de  1688. 

z^.  Ces  demandes  étoient  de  deux  fortes. 

La  première  tendoit  à  ce  que  le  Douaire  de  Françoife  d'Ef- 
peifles  ,  qui  étoit  propre  au  Comte  de  Fruges  ,  fût  déclaré 
affe8:é  &  hypothéqué  aux  conventions  de  Charlotte  de  Cor- 
meilles  fa  femme. 'Il  fuffit  à  cet  égard  ,  de  répondre  que  les 
prétentions  de  Charlotte  de  Cormeilles  étoient  éteintes  par 
la  confufion  qui  s'étoit  faite  en  la  perfonne  de  fa  fille. 

La  féconde  avoir  pour  objet  la  nullité  de  la  \  ente  du  Quint , 
par  le  défaut  des  formalités  prefcrites  par  la  Coutume. 

Plufieurs  réflexions  différentes  fur  cette  demande. 

i^.  Elle  devoit  être  formée  contre  la  DemanderefTe  qui 
étoit  la  véritable  propriétaire  de  ce  Quint. 

2^.  Il  étoit  inutile  de  s'infcrire  en  faux  contre  les  a6le$ 
poflérieurs  qui  confirmoient  le  contrat  de  vente  de  i6(5i  , 
parce  que  ce  contrat  étoit  bon  en  lui-même ,  &  qu'il  n'y  avoit 
point  de  Partie  capable  de  l'attaquer  j  fur  quoi  deux  Obser- 
vations : 

La  première ,  qu'il  n'y  avoit  que  la  moitié  du  Quint  qui  fût 
propre  au  Comte  de  Fruges  :  l'autre  moitié  étoit  un  acquêt  j 
elle  lui  avoit  été  cédée  par  fa  fœur. 

La  féconde  ,  que  quand  la  totalité  du  Quint  lui  auroit 
appartenu  ,  la  vente  qu'il  en  avoit  faite  étoit  valable  jufqu'à 
ce  que  l'héritier  patrimonial  s'en  plaignît.  Ici  il  n'en  paroît 
point ,  la  demande  a  été  intentée  fous  le  nom  d'Elifabeth  de 
Fiennes  qui  n'efl  que  créancière  ,  &  du  Curateur  à  la  Succef- 
fion vacante  qui  repréfente  le  défunt ,  &  qui  eft  tenu  de  fes 
faits  &  promeffes  ,  incapable  par  confequent  d'exercer  une 
aftion  qui  ne  peut  être  formée  que  par  l'héritier  patrimonial, 
en  renonçant  aux  meubles  &:  aux  acquêts  fuivant  l'article  189 
de  la  Coutume  d'Artois. 
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MOYENS  DE  LA  DÉFENDERESSE. 

Premièrement ,  fins  de  non  -  recevoir, 

1°.  Le  Comte  de  Chaumont  a  acquiefcé  à  l'Arrêt,  il  a  dé- 
guerpi le  douaire.  Il  a  donné  plufieurs  Requêtes  en  exécution 
de  l'Arrêt.  La  Comteffe  de  Chaumont  a  repris  l'Inlîance  &:  les 
Requêtes  en  fa  place  j  donc  les  mêmes  fins  de  non-recevoir 
peuvent  lui  être  oppofées. 

2°.  Laps  de  plus  de  deux  années  ,  depuis  la  {ignilication 
de  l'Arrêt  jufqu'au  jour  de  la  Pcequête  civile.  Ni  minorité,  ni 
privilège  ,  &  par  conféquent  le  délai  porté  par  l'Ordonnance 
étoit  expiré. 

3^.  L'oppofîtion  n'efl:  pas  plus  recevabîe  que  la  Requête 
civile.  La  DemanderefTe  ne  peut  être  confidérée  que  comme 
créancière,  &  comme  ayant  repris  au  lieu  du  Comte  de  Chau- 
mont Ton  mari ,  &  non  comme  Propriétaire  &  nouvelle  Partie. 

Maxime  certaine ,  qu'un  bien  acquis  des  deniers  dotaux  n'ell 
pas  dotal.  Elle  eft  fondée  fur  tous  les  principes  du  Droit ,  6c  fur 
Tautorité  précife  de  la  Loi  i  2  ,  au  Code  De  jure  doiium.  Ex 
pecuniâ  dotait fundus  àmarito  tuo  comparatus ^non  tibi  qucerltur, 

La  Loi  54,  au  Digefte  eodem  tu.  n'eft  point  contraire  à 
Cette  Loi.  L'une  eft  la  Régie  générale,  l'autre  eft  l'exception, 
fimaritus  nonfitfolvendo  ;  l'une  eft  la  vérité  ,  l'autre  la  fi6lion. 

C'eft  l'opinion  de  tous  les  Dofteurs.  C'eft  la  dernière  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts.  On  ne  fuit  plus  l'ancienne  Maxime  , 
fuivant  laquelle  on  jugeoit  que  la  première  acquifttion  fîiite 
par  le  mari,  tenoit  lieu  de  l'emploi  j  on  demande  une  ftipula- 
tion  précife  du  mari ,  une  acceptation  exprefle  de  la  femme. 

On  prétend  trouver  l'un  &  l'autre  dans  Tefpece  de  cette 
Caufe  ,  mais  plufieurs  répônfes. 

1  °.  Déclarations  fort  fufpe£les ,  quinze  ans  après  le  mariage. 
Quelle  apparence  que  les  deniers  dotaux  fufTent  encore  entre 
les  mains  du  mari  .f^ 

2°.  L'on  n'a  pas  fatisfait  à  la  claufe  portée  par  le  contrat 
de  mariage,  puifque  l'acquifition  devoit  être  faite  en  Brabant. 
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3"".  L'acceptation  n'eft  point  faite  incont'menti ^  fed  ex  m- 
i6c\\.     tervallo.  Le  Corpte  de  Chaumont  paroît  feul  acquéreur. 

4^.  Dans  les  aftes  fciux  qui  ont  été  fabriqués  par  le  Comte 
de  Chaumont  pour  foutenir  cette  première  vente,  il  n'a  point 
fait  intervenir  fa  femme.  Il  a  donc  jugé  lui-même  qu'elle  ne  de- 
voir prendre  aucun  intérêt  dans  ce  qui  concernoit  cette  vente. 

Si  la  DéfendereiTe  n/eft  point  conddérée  comme  Proprié- 
taire ,  tous  les  moyens  qu'elle  allègue  ,  ne  font  d'aucune 
con(idération  ,  parce  qu'ils  font  tirés  du  fonds  ,  &  qu'il  ne 
s'agit  ici  ni  de  mineur ,  ni  de  communauté  non  valablement 
défendus. 

Réponfes  particulières  fur  r Arrêt  de  i685» 

i^.  Nulle  apparence  de  coliufion  avec  le  Curateur,  puif- 
qu'au  contraire  la  Sentence  qu'Elifabeth  de  Fiennes  avoit 
obtenue ,  a  été  infirmée  par  l'Arrêt  j  &  d'ailleurs ,  moyen  trop 
vague  pour  mériter  une  plus  grande  réponfe. 

z^,  Elifabeth  de  Fiennes  n'a  pris  la  qualité  d'héritière  par 
bénéfice  d'inventaire,  que  pendant  fa  minorité  -,  elle  y  a  re- 
noncé étant  majeure.  Nulle  confufion  en  fa  perfonne.  C'efjt 
par  erreur  qu'on  lui  a  donné  dans  l'afte  du  6  Février  1 679  , 
ie  titre  d'héritière  par  bénéfice  d'inventaire. 

3^^.  Si  elle  n'efl  point  héritière  de  fon  père  ,  elle  a  droit 
d'exercer  fur  fa  fucce/Ron  toutes  les  a6lions  de  fa  mère  ,  foit 
pour  la  dot ,  foit  pour  le  douaire. 

La  dot  mobiUaire  efl  réputée  reçue  par  la  préfompticn  du 
laps  de  dix  ans ,  qui  a  lieu  même  à  Tégard  de  la  femme  qui  a 
conflitué  la  dot  elle-même. 

La  dot  immobiliaire  efl:  préfumée  reçue  par  la  même  rai- 
fon  ;  mais  d  ailleurs  claufe  exprelTe  de  reprife  dans  le  contrat 
de  mariage»  Ainfi  c'eft  au  mari  à  s'imputer  de  s'être  impcfé 
lui-même  cette  loi. 

Claufe  qui  en  elle-même  n'eil  point  contraire  à  la  Coutume  ; 
puifque  bien  loin  d'autorifer  les  fraudes  ,  elle  tend  à  les  pré- 
venir ,  en  empêchant  ie  n'Kiri  de  profiter  du  prix  des  immeijT- 
ble$  $ie  la  femme. 
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'  Cela  fuppofé ,  rien  ne  pouvoit  exempter  le  Comte  de  Fruges 
de  la  reftitution  de  la  dot.  Mais ,  dit-on,  les  rentes  ont  été  1695. 
vendues  avant  le  mariage ,  par  Charlotte  de  Cormeilles  ,  en 
qualité  de  fiile  majeure.  On  répond  que  c'eft  une  faufie  qualité ^ 
détruite  par  l'afte  de  célébration  du  mariage  du  8  Janvier  1639. 
La  première  aliénation  ei\  du  1 4  du  même  mois  ,  poilérieure 
par  conféquent  au  mariage. 

Enfin ,  à  l'égard  de  la  réduélion  prétendue  des  rentes  au 
denier  7  &  au  denier  3  ,  elle  eft  contraire  aux  propres  titres 
que  la  DemandereiTe  rapporte  ,  par  lefquels  il  paroît  que  de 
cinq  parties  de  rente  ,  trois  ont  été  vendues  fur  le  pied  de 
la  conftitution  ,  une  fur  le  pied  du  denier  1 6 ,  &  l'autre  du 
denier  14. 

Par  rapport  au  douaire  ,  i  °,  la  qualité  d'héritière  bénéfi- 
ciaire, n'exclut  point  du  douaire  à  l'égard  des  créanciers  ;  & 
d'ailleurs  Elifabeth  de  Tiennes  a  même  renoncé  à  cette 
qualité. 

2°.  Elle  a  été  refiiituée  contre  l'option  du  douaire  coutumier^  • 
qu'elle  avoit  faite  par  erreur.  Les  Lettres  de  refciiion  font 
rapportées  en  bonne  forme.  La  DemandereiTe  ,  fans  intérêt 
&  fans  qualité  pour  les  contefler. 

PUponfes  aux  Moyens  particuliers  fur  les  Arrêts  de  z686 

&  1688. 

i^.  L'Arrêt  de  1686  ne  fait  aucun  préjudice  à  la  Deman- 
dereiTe. Il  prononce  fur  des  pièces  de  comparaifon  qui  ne  la 
regardent  point ,  puifqu'elle  n'a  point  d'intérêt  à  l'inllrudion 
de  feux.  On  a  affeclé  de  comprendre  cet  Arrêt  dans  la  Re- 
quête civile ,  afin  d'empêcher  la  jonétion  ,  &  d'éviter  le  Rap- 
porteur qui  eil  inftruit  de  toute  cette  affaire. 

2^.  Dès  le  moment  que  les  demandes  d'Elifabeth  de  Fiennes 
étoient  bien  fondées ,  elle  a  eu  raifon  d'en  pourfuivre  l'exé- 
cution fur  les  biens  qui  avoient  appartenu  à  fon  père  ,  &  il 
étoit  inutile  d'y  appeller  la  DemandereJÛTe  qui  n'étoit  point 
Propriétaire,- 
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^       A  l'égard  du  Douaire ,  hypothèque  très-légitime  en  vertu 
1(59^.       d'un  contrat  de  mariage. 

A  l'égard  du  Quint  ,  1°.  il  étoit  entièrement  propre  au 
Comte  de  Fruges.  Il  poiîedoit  la  part  de  fa  fœur ,  en  vertu  de  la 
renonciation  qu'elle  avoit  faite  ,  pour  une  fomme  d'argent  à 
la  vérité ,  mais  qui  ne  donne  point  à  un  propre  la  qualité 
d'argent. 

i"^.  La  nuUité  de  la  vente  étoit  prononcée  par  la  Coutume , 
en  faveur  de  tous  ceux  qui  pouvoient  y  avoir  intérêt. 

Quant  a  Nous  ,  deux  Queftions  générales  font  le  fujet 
de  cette  Caufe. 

La  première  confille  à  fçavoir  fi  la  Partie  de  M^  la  Felon- 
niere  elt  recevable ,  &  dans  fes  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  ,  &  dans  fa  Requête  à  fin  d'oppolition. 

La  féconde  ^  fi  elle  efl  bien  fondée  dans  l'une  ou  dans 
l'autre. 

PREMIERE    PARTIE. 

Quoiqu'il  fût  plus  nafeurel  de  commencer  par  examiner 
i'oppofition ,  avant  que  d'entrer  dans  la  difcuiTion  des  fins  de 
non-recevoir  que  l'on  oppofe  à  la  Requête  civile ,  cependant 
pour  retrancher  d'abord  ce  qui  reçoit  moins  de  difficulté  , 
nous  croyons  devoir  examiner  quel  îeroit  le  droit  de  la  De- 
mandereffe  ,  fi  elle  étoit  réduite  à  la  feule  relîburce  de  la  Re- 
quête civile. 

Re  qu  E  s  T  E     Civile, 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  beaucoup  fur  ce  premier  point. 
La  feule  date  de  la  fignification  de  l'Arrêt  le  décide. 

11  a  été  lignifié  le  23  Mars  1688. 

Les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ne  font  obtenues 
que  le  31  Mars  1691.  îl  y  a  donc  trois  années  d'intervalle  ; 
temps  plus  que  fufKfant  pour  exclure  de  la  voie  de  la  Requête 
civile.  Aucune  exception  en  faveur  de  la  Demanderelfe  : 
point  de  minorité.  Si  elle  repréfente  le  Comte  de  Chaumont, 
ell  ncn-rççevable ,  comme  il  le  feroit  lui-même. 

Ajoutons 
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Ajoutons  le  déguerpilTement  exécuté  fans  proteftations  par 
îe  Comte  de  Chaumont.  K593. 

Ces  deux  fins  de  non-recevoir  ne  permettoient  pas  d'é- 
couter la  Demanderelîe ,  fi  elle  ne  pouvoit  alléguer  en  fa  fa- 
veur qu'une  fimple  créance,  quelque  privilégiée  qu'elle  pût 
être.  .   ;. 

Elle  y  joint  la  qualité  de  Propriétaire,  de  Partie  principale  j 
8c  c'efi:  le  fondement  de  fon  oppofition. 

OPPOSITION. 

On  lui  Qppofe  deux  fins  de  non-recevoir» 

On  prétend  qu'elle  n'eft  point  Propriétaire. 

On  ajoute  que  quand  elle  le  feroit ,  les  qualités  qu'elle  â 
prifes  dans  rinftance ,  fuffiroient  pour  détruire  fon  oppofition. 

Nous  commencerons  encore  par  l'examen  de  cette  féconde 
difficulté,  parce  qu'elle  efi:  beaucoup  moins  importante  ,  & 
plus  facile  à  décider  que  la  première. 

Le  Comte  de  Chaumont  a  donné  deux  Requêtes  dans  l'Inf- 
tance  qui  efl  encore  pendante  en  la  Cour,  au  rapport  de  M. 
Boucher  d'Orfai. 

Dans  l'une  de  ces  Requêtes ,  il  fuppofe  en  quelque  manière 
l'Arrêt  de  1688  comme  un  titre  certain  ;  puifque  fur  le  fon- 
dement de  cet  Arrêt ,  il  demande  qu'Elifabeth  deFiennes  foit 
tenue ,  comme  héritière  du  Comte  de  Fruges  ,  à  l'acquitter  , 
garantir  &  indemnifer  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  par  l'Arrêt. 

Dans  l'autre  ,  il  demande  que  Philippine  de  Fiennes  fa 
fille  ,  foit  condamnée  comme  héritière  de  la  Maifon  de  Fien- 
nes ,  à  lui  faire  valoir  les  effets  qui  lui  ont  été  cédés  par  le 
Comte  de  Fruges  en  i66î  ,  dans  le  nombre  defquels  il  ne 
comprend  point  ceux  dont  il  a  perdu  la  poifeilion  &  la  pro- 
priété par  l'Arrêt. 

On  vous  a  dit  que  ces  deux  Requêtes  contenoient  un  ac- 
quiefcement ,  &  une  approbation  formelle  -,  &  que  la  Dame 
de  Chaumont  les  ayant  reprifes  expreffément ,  elle  avoit  dé- 
truit elle-même  le  fondement  de  fan  oppofition. 

Tome  Ih  Mmmm 
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Mais  on  peut  répondre  en  premier  lieu,  que  fon  oppofî» 
i^^y,  tien  a  prccédé  fa  reprife  y  &  dans  l'appointement  de  jonc- 
tion qu'elle  a  obter/a  lur  cette  reprife,  elle  a  ajouté  expreffé- 
ment,  qu'elle  reprenoit  l'Inftance  fans  préjudice  de  fon  oppo- 
sition. En  fécond  lieu,  que  les  Requêtes  mêmes  du  Gomte 
de  Chaumont  qu'elle  a  reprifes,  portent  cette  claufeprécife, 
fans  approbation  de  l'Arrêt, 

Ainfi ,  foit  que  l'on  confîdere  fa  procédure  ou  celle  du 
Comte  de  Chaumont ,  cette  fin  de  non-recevoir  efl  également, 
mal  fondée. 

Toute  la  difHculté  de  cette  première  partie  de  la  Caufe,  fe 
réduit  donc  à  examiner  quelle  eft  la  véritable  DemanderelTe; 
fi  elle  doit  être  confidérée  comme  créancière  de  fon  mari ,  ou 
comme  propriétaire  du  douaire  &  du  quint  datif  qui  ont  fait 
le  fujet  du  Procès.. 

Si  elle  ne  peut  exercer  qu'une  créance  privilégiée,  elle  n'efl 
point  Partie  principale  j  &  elle  fera  aufîi  peu  recevable  dans- 
fon  oppofition  que  dans  fa  Requête  civile. . 

Si  au  contraire  elle  a  acquis  un  véritable  droit  de  propriété 
fur  les  terres  dont  il  s'agit ,  elle  peut  revenir  de  fon  chef  contre  - 
l'Arrêt,  &  fans  exercer  le  droit  de  fon  mari. 

La  décifion  de  cette  fin  de  non-recevoir ,  dépend  de  l'exa-- 
men  d'une  queftion  de  Droit  &  de  Coutume,  qui  confifle  à: 
fçavoir  quelles  font  les  conditions  nécefTaires  pour  donner  à 
la  femme  un  droit  réel  &  un  domaine  véritable  fur  les. biens  ^ 
qui  font  acquis  de  fes  deniers  dotaux. 

Les  Loix  ,  les  Do61:eurs  ,  les  Arrêts  partagés  fur  cette.^ 
queftion  ,  pourroient  fervir  de  matière  à  une  longue  DilTer-- 
tation. 

Nous  nous  contenterons  d'en  propofer  feulement  les  prin- 
cipes. 

II  efl  certain  que  dans  les  règles  du  Droit ,    celui  dont:: 
les  deniers  font  employés  à  acquérir  un  héritage,  n'en  de- 
vient point  propriétaire  5  qu'un  bien  acheté  de  deniers  com- 
muns 9  ou  d'un  argent  dérobé. ,  ne  devient  ni  commun ,  ni  fu*- 
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^rogé  à  Ici  place  de  la  chofe  volée  j  Se  quoiqu'il  y  ait  quel* 
ques  exemples  de  ces  Tubrogations  légales  d'effets  particu-      iQox 
liers,  il  eu.  confiant  qu'ils  font  très-rares,  &  que  dans  les  ^ 

principes  communs  ,  le  propriétaire  d'une  fomme  d'argent  ne 
-devient  pas  propriétaire  de  la  chofe  achetée  avec  cet  argent. 
'  Quelque  grand  que  foit  le  privilège  de  la  dot ,  nulle  ex- 
ception à  cet  égard  ,  parce  que  le  mari  acquiert  de  droit  la 
propriété  de  la  dot,  qui  confifte  dans  les  chofes  quœ pondère , 
numéro  &  menfurâ  confiant  ;  enforte  qu'il  efttenu  de  reftituer 
la  même  valeur  ,  &  non  pas  les  mêmes  chofes  :  tamwndem  ^ 
non  idem, 

C'eil  la  difpodtion  exprefTe  de  la  Loi  12  ,  Cod.  de  jure 
Dotium ,  dans  laquelle  il  faut  chercher  les  véritables  principes 
'de  cette  matière. 

La  Loi  54,  ff.  de  jure  Dotium  ,  n'y  eft  pas  contraire.  Le 
terme  videmur  dont  ie  fert  cette  Loi ,  indique  une  fiftion, 
qui  n'a  d'appUcation  que  quand  le  mari  eft  infolvable  ;  & 
dans  ce  cas,  non  direcla  fed  utïlis  rù  vindicatio  uxori  accom^ 
modatur^ 

C'efl  ainiî  que  les  Interprêtes  des  Bafiliques ,  Harmeno- 
pule  (a) ,  Bartole,  Balde,  Cujas,  &pluiieurs  autres,  expli- 
quent cette  Loi. 

Cette  interprétation  efl  en  quelque  manière  démontrée 
par  l'infcription  de  la  Loi  (z^)  j  mais  ce  feroit  une  matière  di- 
gne d'être  traitée  avec  plus  d'étendue  dans  une  autre  occafion  ; 
il  fufHt  dans  la  Caufe  préfente ,  d'en  avoir  donné  ici  quel- 
ques notions. 

Tels  font  donc  les  principes  généraux  du  Droit.  La  règle 
•commune  eft  que  les  chofes  acquifes  des  deniers  dotaux ,  ne 
font  pas  dotales.  Mais  cette  règle  reçoit  des  exceptions. 

Outre  l'exception  de  la  Loi  5  4  qui  vient  d'être  expliquée  , 
les  Loix  en  ajoutent  une  autre  j  c'eft  lorfque  l'acquifition  eft 
faite  par  la  volonté  de  la  femme. 

(d)  Harmenop.  Lib.  IV.  TU.  VIII.  Cujac.  Obfervat,  Lïh.  V.  Obf.  29.  Note 
de  Denis  Godefroy  fur  la  même  Loi. 

(i»)  Suivant  le  titre  de  cette  Loi,  elle  eu  tirée  de  Gains  ai  EdiHum  Pratoris  UrH* 
fiï)  Titulo  de  PrcediatQribus» 

M  m  m  m  i  j 
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Si  Ton  joint  cette  exception  à  la  règle  ,   l'on  y  trouvera  le: 
1,6513.      véritable  fondement  des  dirpofitions  des  Coutumes  &:  de  la-, 
dernière  Jurifprudence  des  Arrêts  fur  cette  queftion, 

La  plupart  des  Coutumes- ,  comme  Nivernois ,  Bourbonnois , 
Melun  ,  Sens ,  Auxerre  ,  Blois  ,  veulent  que  la  fubrogation 
de  l'héritage  à  la  place  des  deniers ,  ait  lieu  lorfque  le  mari  a 
déclaré  en  faifant  l'acquifition ,  que  c'étoit  des  deniers  de  fa 
femme ,  &  pour  lui  tenir  lieu  de  propre. 

Ces  Coutumes  fe  contentent  de  la  déclaration  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  conjoints.  Les  derniers  Arrêts  fe  font  conformés 
■    à  cette  difpofition  :  contraires  en  cela  à  l'ancienne  Jurifpru- 
dence quiadm.ettoit  la  fubrogation ,  même  fans  le  fecours  d'au- 
cune déclaration. 

Le  progrès  du  Droit  fiir  cette  matière  eft  fi  confiant ,   que 
nous  croyons  pouvoir  nous  difpenfer  de  rapporter  les  autorités  ■ 
qui  l'établiffent.  Tous  les  Dofteurs  font  d'accord  ;  Dumoulin  j 
Coquille ,  Chopin ,  Mornac ,  Louet ,  Charondas ,  Bacquet , 
Krodeau,  Tronçon. 

Quelques-uns  de  ces  Auteurs  ont  agité  une  quefHon  qui  a  : 
yn  extrême  rapport  à  Tefpece  de  cette  Caufe. 

Us  ont  demandé  s'il  étoit  néceiTaire  que  la  femme  acceptât 
la  déclaration  du  mari,  &  û  cette  acceptation  devoit  être  faite 
dans  le  temps  même  de  l'acquifition. 

La  première  réflexion  que  l'on  peut  faire  fur  cette  difficulté^, 
c'eft  qu'il  n'y  a  point  d'Arrêt  qui  ait  jugé  que  l'acceptation  de 
la  femme  fût  ablblument  néceiTaire. 

Coquille,  Brodeau,  &  d'autres  ,  difent  qu'il  efl  plus  fur 
de  la  faire  accepter,  afin  que  la  propriété  lui  foit  irrévocable-» 
ment  ac  qui  fe  ,  &  que  les  créanciers  ne  foientpas  expofés  au 
changement  de  fa  volonté.  Mais  aucun  Auteur  n'a  prétendu 
que  cette  acceptation  dût  être  faite  in  inJiantL 

On  a  toujours  diflingué  la  déclaration  du  mari  ^  de  l'accepta* 
îion  de  la  femme. 

La,  première  doit  être  faite  incondnenti  ;  &  quoique  M® 
Charles  Dumoulin  ait  dit  fur  la  Coutume  de  Bourbonnois  & 
îiir  celle  de  Blois  ,  mantus  poterit  ex  intervallo  bonam  fidcm  - 
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agnofcere  etiam  in  teflamento  ,  cela  doit  s'entendre  comme  il  - 


L'explique  lui-même  fur  la  Coutume  de  Melun  j  c'eit-à-dire  ,  i^93'e- 
que  cette  reconnoifîance  du  mari  ne  foit  pas  confidérée  comme 
un  avantage ,  fans  qu'elle  puiffe  rendre  l'héritage  propre  &  fu- 
brogé  :  la  feule  déclaration  faite  incontinenti  peut  avoir  cet 
effet  j  &  c'efl:  ce  qui  a  été  décidé  parles  Arrêts  rapportés  dans 
Chopin  &  dans  Brodeau,  qui  n'ont  eu  aucun  égard  à  la  décla- 
ration faite  ex  pofi  faclo  par  le  mari. 

H  n'en  efl:  pas  de  même  de  l'acceptation  de  la  femme.  Tron- 
çon &  Dupleffis  décident  qu'il fuffit  qu'elle  foit  faite  avant  la 
diffolution  de  la  Communauté. 

Le  mari  efl:  coniidéré  en  cette  matière ,  comme  le  Procu- 
reur de  fa  femme.  La  ratification  faite  en  quelque  temps  que 
ce  foit,  a  un  effet  rétroa6lif,  qui  remonte  au  temps  de  l'aâei. 
Si  cela  efl:  vrai  par  rapport  à  celui  qui  a  feulement  géré  les- 
biens  d^autrui,  il  l'eff  à  plus  forte  raifon,  à  l'égard  de  celui  qui 
efl:  cenfé  avoir  une  procuration.. 

Appliquons  tous  ces  principes  à  l'efpece  de  cette  Caufe. 

Stipulation  d'emploi  par  le  contrat  de  mariage.  Première 
acquifition  en  1661  ,  qui  auroit  été  fufEfante  aux  termes  Ats 
premiers  Arrêts  ,  fans  aucune  déclaration.- 

Mais  déclaration  expreffe ,  &  faite  au  même  moment.  Non- 
feulement  déclaration  ,  mais  flipulation  pour  la  femme  ,  & 
acceptation  du  confentement  donné  par  le  Vendeur.  . 

Enfin  la  femme  a  accepté  fix  femaines  après  ,  long-temps 
par  conféquent  avant  la  diffolution  de  la  Communauté  ;  fon 
approbation  &  fa  ratification  remontent  jufqu'au  jour  del'aftei 

il  y  a  plus  ;  le  Chevalier  de  Fruges  ayant  voulu  fe  pour- 
voir contre  la  vente,  il  s'en  efl  défillé  dans  la  fuite;  il  a  con* 
fenti  de  nouveau  à  l'exécution  de  fon  traité  ,  dans  une  tran* 
fàftion  paffée  avec  le  mari  &  la  femme.  Sa  préfenc^  dans  es 
nouvel  aéle  ,.  &  la  nouvelle  acceptation  qu'elle  y  a  faite ,  fe- 
roient  fuffifantes  pour  lui  affurer  la  propriété  des  terres  qui  ont 
été  acquifes  de  fes  deniers. 

On  a  fait  quelques  objections  auxquelles  il  eff  important  de.- 
répondre*  .; 
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to.   Le  peu  d'apparence  qu'il  y  a  que  les  deniers  dotmx 
^^9}*      fuflent  encore  en  nature  en  i66i  ,  quinze  ans  après  la  célé- 
bration de  fon  mariage. 

Mais  il  ell  indifférent  que  ces  deniers  fuffent  exiflants  ,  ou 
qu'ils  fufîent  confumés ,  parce  qu'il  eu  certain  que  le  mari  en 
étoit  débiteur.  Il  donne  en  payement  une  texre  qu'il  acheté  : 
la  femme  l'accepte  -,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  un 
propre. 

i"^.  Par  le  contrat  de  mariage,  l'acquifition  devoit  être  faite 
•en  Brabant. 

Mais  cette  flipulation  eu  faite  en  faveur  de  la  femme  qui 
peut  y  renoncer  quand  il  lui  plaît ,  j&  fb  contenter  d'héritages 
iitués  en  Artois. 

3°.  Dans  les  aftes  de  1664  >  que  l'on  a  fabriqués  pour  cou- 
vrir les  nullités  de  l'aéle  de  1 66 1 ,  l'on  n'a  point  répété  la  même 
déclaration  ;  mais,  i^.  cette  omifTion  ne  peut  faire  aucun  pré- 
judice au  droit  que  la  femme  avoit  acquis.  2°.  Ces  aftes  font 
-relatifs  à  celui  de  1661  dont  ils  ordonnent  l'exécutioii,  enfup 
pléant  les  formaUtés  qui  y  manquoient. 

Après  avoir  détruit  ces  obje6î:ions,  c'eft  une  conféquence 
certaine  des  principes  qui  viennent  d'être  établis ,  que  l'on  a 
fatisfait  à  tout  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  donner  aux  hérita- 
ges acquis ,  la  qualité  de  propre  ^  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  de  50000  livres;  que  le  mari  n'étant  pas  maître  en 
Artois,  non  plus  que  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  des  aéèions 
réelles  &  pétitoires  de  fa  femme  ,  il  n'a  pas  été  partie  capable 
pour  défendre  feul  (es  intérêts  ;  qu'on  a  dû  la  mettre  en  caufe 
comme  Partie  principale  &  néceffaire  ;  qu'elle  eft  par  confé- 
quent  recevable  dans  l'opposition  qu'elle  a  formée  à  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt. 

Mais  ,  parce  qu'il  feroit  inutile  de  la  recevoir  oppofante 
pour  prononcer  le  même  Jugement  avec  elle ,  examinons  en 
peu  de  mots  la  folidité  des  nouveaux  moyens  qu'elle  propofe, 
de  voyons  Ci  fa  Caufe  eff  auffi  favorable  dans  le  fonds  qm 
4ans  h  forme. 
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SECONDE     PARTI  £. 

UArrêt  contre  lequel  elle  fè  pourvoit ,  contient  deux  Par- 
ties principales. 

L'une  regarde  l'état  d'Elifabeth  de  Tiennes. 

L'autre  concerne  fes  biens  &  les  prétentions  qu'elle  exer- 
çoit,  comme  l'héritière  de  fa  mère,  iur  les  effets  qui  avoient 
appartenu  autrefois  à  fon  père. 

La  première  Partie  ne  peut  être  attaquée  par  la  ComtefTe 
de  Chaumont.  L'état  d'Elifabeth  de  Fiennes  ell  affuré  avec  un 
contradicteur  légitime ,  c'eft-à-dire  avec  le  Comte  de  Chau- 
mont. Sa  femme  feroit  non-recevable ,  iî  elle  entreprenoit  d'y 
donner  atteinte.  Aufîi  n'a-t-elle  propofé  aucuns  moyens  fur  la 
validité  du  mariage  du  Chevalier  de  Eruges  avec  Charlotte  de 
Cormeilles. 

Mais  elle  efl  entièrement  intéreffée  dans  la  féconde  partie 
de  l'Arrêt ,  en  ce  qu'il  prononce  la  nullité  de  l'aUénation  du 
quint ,  &  qu'il  déclare  le  douaire  de  Françoife  d'EfpeilTes  af- 
fefté  au  payement  des  conv éditions  matrimoniales  de  Charlotte 
de  Cormeilles.- 

Ces  effets  font  ceux  fur  lefquels  elle  a  acquis  un  droit  de  pro- 
priété en  Tannée  1 66 1 .  Et  parce  que  les  créances  auxquelles  on 
déclare  ces  effets  hypothéqués  ,  font  liquidés  par  l'Arrêt  de 
1685  ,  elle  l'attaque  pareillement. 

Enfin ,  elle  fe  pourvoit  contre  un  Arrêt  rendu  en  1 686,  dans 
i'inftru6l:ion  du  faux. 

Examinons  fépatément  fes  moyens  contre  ces  Arrêts. 

Arrêt  de  168 b» 

Première  Objection,  On  oppofe  à  Elifabeth  de  Fiennes  fa 
qualité  d'héritière,  &  les  défauts  de  fa  renonciation  en  1679.» 

Le  principe  établi  par  la  Demandereffe  ,  qulfemel  hœres  ,  • 
nunquam  définit  ejfe  hœres ,  eft  confiant  :  mais  on  a  ajouté  en 
snême-temps  l'exception  de  la  Minorité ,  portée  par  la  Loi» 
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Examinons  par  rapport  à  cette  régie  ,  les  aftes  d'héritier 
^^9h      que  l'on  oppore  à  la  DéfendereiTe. 

Le  premier  qu'on  lui  oppofe ,  eft  un  Arrêt  de  Tannée  1 671 , 
dans  lequel  elle  prend  la  qualité  d'héritière  de  fon  père  par 
bénéfice  d'inventaire.  Il  s'agiflbit  même  dans  l'Arrêt  d'une 
vente  faite  par  elle  en  cette  qualité  ;  mais  le  même  Arrêt 
porte  qu'elle  étoit  Mineure  ,  &  procédant  fous  l'autorité  d'un 
Curateur. 

Le  fécond  afie  efl  le  tranfport  fait  à  Darie  en  1^79  ,  dans 
lequel  on  trouve  la  même  quaUté  d'héritière  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

On  a  répondu  que  c'étoit  par  erreur  :  cette  réponfe  efi:  peu 
fuffifante  dans  la  perfonne  d'une  Majeure  ;  mais  on  a  propofé 
une  réponfe  plus  folide ,  tirée  de  l'aéle  même. 

EHfabeth  de  Fiennes  ne  prend  la  quaUté  d'héritière  béné- 
ficiaire y  que  pour  faire  valoir  le  tranfport ,  quelqu'événement 
qu'ayent  fes  prétentions  dans  la  fuite.  Ce  n'efl:  point  une  qua- 
lité certaine ,  irrévocable  -,  elle  cède  à  Darie  la  moitié  de  ce 
qui  pourra  lui  revenir ,  foit  qu'elle  demeure  héritière  de  fon 
père ,  foit  qu'elle  renonce  à  fa  fucceflîtn ,  &  qu'elle  refte  fa 
créancière. 

Ainiîle  feul  a6Ve  qu'elle  ait  pafTé  en  Majorité  ,  n'efi:  d'aucune 
confidération.  Les  autres  font  paffés  dans  la  Minorité. 

Il  eft  vrai  qu'il  auroit  été  plus  régulier  de  prendre  des  Let- 
tres de  refcifion  contre'la  qualité  d'héritière  prife  en  Minorité  ; 
mais  ce  défaut  eft  fuppléé  par  une  renonciation,  par  une  qua- 
lité contraire,  prife  depuis  quatorze  années.  Se  qui  ne  lui  eft 
conteilée  ni  par  un  cohéritier  ,  ni  par  un  créancier  de  la  Suc- 
cefîion,  mais  par  une  perfonne  purement  étrangère. 

Seconde  Objection.  L'Arrêt  adjuge  le  douaire  préfix  ,  quoi- 
qu  Elifabetli  de  Fiennes  eût  opté  le  douaire  coutumier. 

1°.  Il  doit  être  fort  indifférent  à*  la  DeroandereiTe  quElifà- 
beth  de  Fiennes  ait  le  douaire  préfix  ou  le  droit  coutumier, 

2°.  La  Sentence  qui  lui  donnoit  a6le  de  fon  option  ,  a  été 
infirmée  ,  &  par  conféquent  l'option  ne  fubfifte  plus. 

3°.  Elle  a  pris  des  Lettres  contre  cette  option,  &  les  a  fon-» 

dées 
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liées  fur  l'erreur  de  fait.  Elle  croyoit  avoir  la  moitié  des  terres  ± 


de  la  Maifon  de  Fiennes  pour  fon  Douaire  coutumier  ;  le      i6q}. 
Curateur  fe  plaint  de  la  Sentence  ,  &  remontre  qu'elle  ne 
pouvoit  avoir  que  la  moitié  du  Quint  :  en  cet  état  elle  prend 
contre  fon  option  des  Lettres  qu'il  faudroit  enthériner  û.  elles 
ne  i'étoient  pas. 

TroifJme  objeBlon,  La  dot  de  Charlotte  de  Cormeilles  n'a 
point  été  reçue  par  le  Comte  de  Fruges. 

Réponfe,  i^..  Préfomption  qu'il  l'a  reçue,  par  le  laps  de  dix 
ans  5  qui  a  lieu  ,  fuivant  la  Novelle  même  ,  en  faveur  de  la 
.femme  qui  s'eit  conftituée  la  dot  à  elle-même. 

2°.  Ciaufe  par  laquelle  il  s'engage  de  reilituer  tout  ce  qui 
ne  fe  trouvera  point  en  nature  lors  de  la  diifolution  du  ma- 
dage  5  c'efi  à  lui  à  s^imputer  s'il  ne  l'a  point  reçu ,  mais  il  eil 
toujours  obligé  à  la  reiîitution. 

On  a  prétendu  que  cette  ciaufe  étoit  vicieufe. 

Mais  À  l'on  dit  d'un  côté ,  qu'elle  tend  à  couvrir  un  avantage 
indireél  fait  par  le  mari  à  fa  femme  j  elle  empêche  d'un  autre, 
les  avantages  que  la  femme  pourroit  faire  à  fon  mari ,  (i  la 
ciaufe  de  reprife  n'y  étoit  point. 

Les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de  toutes  fortes 
•de  claufes.  Aucun  Auteur  ne  condamne  celle  de  reprife  dans 
le  cas  d'exclufîon  de  communauté  3  plufieurs  même  croyent 
qu'on  doit  toujours  la  fuppléer. 

Enfin ,  il  peut  y  avoir  occafion  de  fraude  de  part  &  d'au- 
tre ,  foit  en  inférant  une  pareille  flipulation  dans  un  contrat  de 
mariage ,  foit  en  l'obmettant  -,  &  il  faut  donner  la  préférence 
au  parti  qui  eft  le  plus  conforme  au  Droit  commun  &  à  l'efprit 
des  Loix  qui  défendent  l'aliénation  des  biens  dotaux. 

Et  d'ailleurs  ,  la  diflîpation  du  Chevalier  de  Fruges  ,  conf- 
iante dans  le  fait ,  levé  tout  foupçon  de  fraude. 

Quatrième  ohjecllon.  En  tout  cas  ,  la  dot  feroit  rédu6lible» 

Réponfe.  1°.  Les  contrats  qui  font  rapportés  par  la  De- 
mandereffe ,  détruifent  cette  prétention  :  les  rentes  ont  été 
vendues  au  moins  cent  mille  livres» 
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2°.  Nul  intérêt  dans  la  Demanderefîe  ,  pour  prétendre 
1(^93.      cette  rédu6lion.     ; 

Quand  elle  auroit  lieu,  il  faudroit  toujours  reftituertrente- 
fix  mille  livres  pour  le  fonds  des  rentes ,  trente-quatre  mille 
livres  pour  les  arrérages  ,  y  joindre  le  fonds  du  douaire  de 
cinquante-quatre  mille  livres,  avec  les  arrégages  qui  montent 
à  plus  de  foixante  mille  livres  ;  &  enfin  la  dot  mobiliaire  de 
quarante-huit  mille  livres,  &  les  intérêts.  Toutes  ces  fommes 
montent  à  plus  de  deux  cent  mille  livres  ;  la  Demanderefîe 
n'a  acquis  la  propriété  que  jufqu'à  concurrence  de  cinquante 
mille  livres.  Ainfi  il  eft  inutile  d'examiner  le  progrès  des  rentes 
conflituées ,  puifque  fon  propre  calcul  fait  voir  qu  elle  eft  fans 
intérêt. 

Arrêt  de   i  6  8  6 , 

A  l'égard  de  cet  Arrêt,  la  DemanderefTe  n*a  propofé  aucuns 
moyens.  Il  ne  fait  que  recevoir  certaines  pièces  de  compa- 
raifon  dans  une  inftruftion  de  faux  qui  ne  concerne  en  aucune 
manière  (es  prétentions. 

Arrêt  de   i688. 

Deux  chefs  de  cet  Arrêt  regardent  la  demande  delà  Partie 
de  NP  la  Fellonniere. 

Le  premier  déclare  le  Douaire  de  Françoife  d'Efpeiffes 
affeÉlé  au  payement  des  conventions  de  Charlotte  de  Cor- 
meilles. 

Ce  premier  chef  eft  hors  d'atteinte  ,  ft  l'Arrêt  de  1^85- 
fubfifte. 

Le  fécond ,  juge  que  l'aliénation  du  Quinf  ,  faite  en  1 661 
'       fans  obferver  les  formalités  prefcrites  par  la  Coutume  ,  ne 
doit  pas  fubfifter. 

Ce  dernier  chef  peut  recevoir  beaucoup  plus  de  difficultés 
que  tous  ceux  que  nous  avons  examinés  jufqu'à  préfent. 

Première  difficulté  peu  confidérable  :  la  moitié  du  Quint 
venoit,  dit-on ,  du  chef  de  Françoife  de  Fiennes  j  par  confé^ 
quent  c'étoit  un  acquêt. 
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Réponfe.  Le  Comte  de  Fruges  l'a  pofTéclé  par  droit  d'ac- 
croiffement ,  en  vertu  de  la  renonciation  de  fa  fœur ,  &  non      ^^9^ 
■en  vertu  d'une  donation  ou  d'une  vente. 

Seconde  difficulté  plus  digne  d'attention. 

La  défenfe  de  la  Partie  de  M^  la  Felloniere  eft  bien  diffé- 
rente de  celle  qu'on  avoit  propofée  pour  le  Comte  de  Chau- 
mont  dans  le  temps  de  l'Arrêt. 

L'on  fuppofoit  alors  la  nullité  de  la  vente  ,  &  l'on  préten- 
doit  qu'elle  étoit  couverte  par  les  deux  contrats  que  l'on 
avoit  fabriqués  pour  la  réparer. 

Aujourd'hui  on  avoue  que  fi  l'héritier  des  propres  atta- 
quoit  la  validité  de  cette  rente^  il  feroit  difficile  de  pouvoir  la 
défendre  -,  mais  on  prétend  qu'Elifabeth  de  Fiennes  qui  agif- 
foit  en  qualité  de  créancière  du  vendeur,  &  le  Curateur  à  la 
Succeffion  vacante ,  n'étoient  pas  Parties  capables  pour  pro- 
pofer  ces  moyens  qui  ne  font  introduits  qu'en  faveur  de  l'hé- 
ritier patrimonial. 

La  décifion  de  cette  dernière  difficulté  dépend  uniquement 
de  l'examen  de  l'art,  i  89.  de  la  Coutume  d'Artois  ,  dans  le- 
quel il  eft  dit  expreffément  :  »  Si  l'héritier  n'appréhende  qu'hé- 
»  ritages  patrimoniaux...  il  neft  tenu  d'entretenir  &  garantir 
»  la  vente  &  charge  d'héritage  patrimonial  que  le  trépaffé 
»  auroit  vendu  ou  chargé  fans  l'obfervance  d'une  des  trois 
»  voies ,  comme  dette  non  duement  contraftée  ♦<. 

Apoftille  de  Dumoulin  fur  cet  article  :  Et  Jîc  nihil  aliud  ca- 
piendo  de  bonis  defuncll ,  potejl  prœdium  per  patrem  venditum  , 
débite  vindicare, 

L'Article  &  la  Note  demandent  une  condition  effentielle 
dans  celui  qui  veut  exercer  cette  a8:ion  j  qu'il  n  appréhende 
qii héritages  patrimoniaux  ;  qu'il  fe  tienne  aux  propres  5  qu'il 
ne  pofféde  aucuns  autres  biens  de  la  Succeffion. 

Donc  celui  qui  ne  fe  renferme  pas  dans  la  pofTeffion  des 
propres ,  mais  qui  appréhende  l'hérédité  à  titre  univerfel ,  ne 
peut  point  intenter  cette  aftion. 

Cette  Coutume  eil  fondée  fur  la  maxime  générale  du  Droit , 

Nnnn  ij 
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...  Hœres  fuccedit  in  univerfum  jus  &  caitjam  defuncil  :  .il  efl  ten\i< 
^^9}*      de  fes  faits  ,  garant  de  fes  promeffes  :  Quem  de  evlclione  tmet 
ABio  ,  eumdem  agentem  repelllt  Exceptio. 

Ce  n'eft  point  précifément  en  tant  qu'héritier ,  que  Ton  peut 
contefter  la  validité  de  la  vente  faite  fiins  l'obfervation  de  l'une 
des  trois  voies  j  c'ell  en  qualité  d'héritier  patrimonial.  Or  ce. 
terme  renferme  deux  idées. 

La  première ,  efl  d'être  héritier  des  propres. 

La  féconde  >eft  de  n'appréhender  que  des  propres. 
R         Celui  qui  accepte  les  autres  droits  fuccefiifs  ,  cefie  d'avoir 
cette  qualité,  &  par  conféquent  d'en  avoir  les  privilèges. 

C'eilune  efpece  de  fubftitution,  une  prohibition  d'aliéner, 
faite  par  la  Coutume  en  faveur  des  héritiers  patrimoniaux.. 
Nul  autre  qu'eux  ne  peut  en  recueiUir  l'effet. 

L'efprit  de  la  Coutume  efl:  clairement  marqué  dans  l'article 
76.  qui  efl  conçu  en  ces  termes  :  Pour  vendre ,  charger  nommé- 
ment ou  aliéner  fon  héritage  patrimonial ,  il  efl  requis  obferver 
Hune  de  trois  voyes  introduites  par  la  Coutume  ;  àfçavoir,  que. 
ce  fait  par  le  gré  &  confentement  de  r héritier  apparent,  ou  que  ce. 
fou  par  emploi ,  àfcavoir,  en  remployant  les  deniers  de  la  vendue^ 
dcfdits  héritages  en  héritages  de  telle  nature  &  valeur ,  &  fortiffant 
la  cotte  &  lip'ne^  comme  l'héritage,  vendue  ou  tiercement  ^  que  telle, 
vente  f  charge  ou  aliénation  ,  Joit  faite  par  nécefjité  jurée  par  le. 
vendeur  ^  Ù  prouvée  fuflifamment  par  deux  témoins  dignes  de 
crédence.  Les  trois  formalités  que  contient  cet  Article  ,  font 
autant  d'arguments  pour  faire  voir  que  l'intérêt  des  héritiers 
patrimoniaux  a  été  l'unique  motif  de  la  Loi. 

En  effet ,  ces  trois  voyes  font ,  ou  le  confentement  de  l'hé- 
ritier apparent ,  ou  le  remploi  en  autre  héritage  pour  tenir 
nature  dé  propre  du  mêrne  coté  &  ligne  ;  ou  enfin  ,  fi  ces 
deux  premières  voyes  manquent,  la  feule  néceflité  du  ven<- 
deur  ,  atteff  ée  par  des  témoins  dignes  de  foi ,  peut  obliger  la 
Loi  à  lui  donner  la  perm^iflion  de  vendre. 

Que  fi  l'héritier  univerfel  ne  peut  intenter  cette  aélion  ^ 
lè'Gurateur  à  la  Succefïion  vacante  en  efl  encore  moins  ca*- 
pabie*. 
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l".  Hœreditas  jacens  ^  defimcli  locwn  obtinet  ;  &  comme  l'alié- 
nation  vaut  contre  celui  qui  l'a  faite ,  elle  vaut  auffi  par  rapport      ^^^l* 
à  celui  qui  le  repréfente. 

2^.  Il  n'exerce  que  les  droits  de  rhérédité,  &  non  ceux  qui 
font  particuliers  à  la  perfonne  de  certains  héritiers. 

C'eft  ainii  qu'il  ne  peut  intenter  le  retrait  lignager ,  &  que 
dans  les  Coutumes  où  les  aliénations  des  propres  font  défen- 
dues ,  même  entre-vifs ,  il  ne  peut  attaquer  la  validité  de  celles 
qui  ont  été  faites. 

Enfin,  on  peut  ajouter  deux  exemples  tirés  du  Droit  Fran« 
çois,  qui  ont  beaucoup  de  rapport  avec  l'Efpéce  préfente. 

Le  premier  eft  celui  d'un  Teflateur  qui  lègue  tous  fes  pro- 
pres :  fi  aucun  héritier  ne  fe  préfente  pour  attaquer  fa  difpo- 
fition  ,  ni  le  Seigneur  ni  le  Fifc  ne  peuvent  le  faire.  En  Voici 
îa  preuve ,  tirée  de  la  Coutume  de  Paris. 

Suivant  cette  Coutume,  Article  292.  »  Toutes  perfonnes 
»  faines  d'entendement  ,  âgées  &  ufants  de  leurs  droits  ,  peu- 
»  vent  difpofer  par  Teftament  &:  ordonnances  de  dernière 
»  volonté,  au  profit  de  perfonne  capable ,  de  tous  leurs  biens 
»  meubles ,  acquêts  &  conquêts  immeubles ,  &  de  la  cinquième 
»  partie  de  tous  leurs  propres  héritages  ,  &  non  plus  avant  5 
•ii  tncore  que  ce  fût  pour  eau  fe  pitoyable. 

Quelqu  étendue  &  quelqu'impérieufe  que  paroifTe  la  limi- 
tation inférée  à  la  fin  de  cet  Article  quant  à  la  difpofition  des 
propres ,  tous  les  Auteurs  conviennent  qu'un  Teflateur  qui 
n'a  pas  d'héritier  du  fang ,  peut  faire  un  legs  univerfel  de 
tous  fes  biens  fans  exception  ;  &  Dupleiïïs  en  fait  exprelîé- 
ment  la  remarque  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  Traité  des  Teftaments  ,  Chap.  L  Se6l.  VIII.  Comme 
cette  reflriciion  que  fait  la  Coutume  des  quatre  Qiànts  des  pro- 
pres,  Ji^fif  dit-il  ,  qu'en  faveur  des  héritiers  du  fan^  ;  s'il  fe 
trouve  que  le  Teflateur  rien  a  point ,  &  que  cefl  le  Fifc  qui  lui 
doit  fuccéder  ^  en  ce  cas  la  reflriciion  n  a  point  de  lieii^  &  il  peut 
difpofer  par  Teflament  de  tous  fes  propres ,  au  préjudice  du  Fifc 

Le. fécond  exemple ,  eft  celui  du  nantiiïement  :  les  créanciers 
peuvent  en  oppofer  le  défaut  5  dans  le^Coutumes  qui  l'exigent^. 
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_  mais  le  débiteur  &  fes  héritiers  ny  font  pas  reçus,  fuivant  la 

1693.  Note  de  Dumoulin  fur  l'art.  62.  de  l'ancienne  Coutume  de 
Montreuil. 

Si  ces  Moyens  euffent  été  expliqués  dans  le  temps  de 
l'Arrêt ,  fa  déciiion  auroit  été  différente. 

Ils  ne  font  pas  moins  favorables  dans  la  bouche  de  celle 
qui  les  propofe  aujourd'hui. 

Ainfi  vous  avez  à  prononcer  fur  des  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile  y  &  fur  une  oppofition.  Les  premières  font 
inutiles  ;  Se  û  elles  étoient  néceffaires ,  la  DemanderelTe  y 
feroiî  non-recevable. 

Son  oppofition  eil  recevable  dans  la  forme  -,  elle  nous 
paroît  mal  fondée  à  l'égard  des  Arrêts  de  1685  &  1686, 
mais. bien  fondée  pour  un  chef^de  l'Arrêt  de  1688. 

Il  feroit  dancrereux  de  détruire  entièrement  un  Arrêt  aufîi 
coniidérable  ,  pour  un  feul  chef. 

On  divife  tous  les  jours  le  Jugement ,  en  enthérinant  des 
Lettres  en  Requête  civile  ;  à  plus  forte  raifon  peut -on  le 
faire  en  prononçant  fur  une  oppoiition  formée  par  une 
tierce  Partie. 

Il  eft  favorable  de  fauver  l'amende  de  la  Requête  civile 
par  la  forme  de  la  prononciation  ,  en  fuivant  l'exemple 
des  Lettres  de  refcifîon  ^  à  l'égard  defquelles  on  prononce  , 
lorfqu'on  les  juge  inutiles  ,  fans  quil  foit  hefoln  de  Lettres 
de  refcijîon. 

Sur  la  dernière  Requête  ,  par  laquelle  on  demande  que 
Barrangue  foit  condamné  en  tous  \qs  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  ,  comme  Acquéreur  des  droits  litigieux  ,  on 
peut  mettre  hors  de  Cour  ,  &  néanmoins  déclarer  l'Arrêt 
commun  avec  lui. 

CONCLUSIONS. 

Sans  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile ,  ayant  aucunement  égard  aux  Requêtes  de  la  Dame 
de  Chaumont ,  la  recevoir  oppofante  à  l'Arrêt  de  1688  ,  en 
ce  qu'il  a  déclaré  l'aliénation  du  Quint ,  nulle  ,  faifant  droit 
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fur  lopporition,  déclarer  Elifabeth  de  Fiennes  non-recevable 

en  fa  demande  ;  débouter  la  Dame  de  Chaumont  du  furplus      1693 
de  Tes  oppositions. 

Arrest  conforme  aux  Concluions  ,  excepté  qu'on  reçut 
encore  la  Dame  de  Chaumont  oppofante  à  l'Arrêt  de  1685 , 
en  ce  qui  concernoit  l'option  du  Douaire  &  la  liquidation  de 
la  Dot  ;  &  pour  faire  droit  fur  ladite  oppofition  ,  appointé  8c 
joint  à  l'Inftance  pendante  au  rapport  de  M.  Boucher  d'Orfai. 
Prononcé  le  1 1  Août  1693  ,  en  la  Cinquième  Chambre  des 
Enquêtes.  Plaidants  ,  la  Felonniere  pour  la  Demanderefle  , 
&  Bornât  pour  la  DéfenderefTe. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du   c)  Août   i  6  Q  3, 

ENtR-E  Marguerite-Philippine  de  Godiné  ,  Epoufe  autorifée  par 
Juflice  au  refus  de  Mefîire  Charles-Guillaume  de  Fiennes  ,  Che- 
valier ,  Comte  de  Chaumont  &  de  Cauteroux,  Demanderefle  en  Re- 
quête du  9  Décembre  1690 ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  la  rece- 
voir opporante  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  19  Février  1688  ,  &  à  toute 
la  procédure  far  laquelle  il  ell  intervenu  ;  faifant  droit  fur  fon  oppofi- 
tion ,  ordonner  que  les  Ades  des  26  Janvier  1661  ,  9  Juillet  &  i  Août 
1664,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  à  cet  effet  les 
déclarer  en  tant  que  befoin  feroit  ,  exécutoires  contre  Elifabeth  de 
Fiennes  en  qualité  d'héritière  de  Mefllre  Charles  Guillain  de  Fiennes 
fon  Père  ,  &  la  débouter  de  toutes  les  demandes  ,  fins  &  conclufions 
par  elle  prifes ,  &  énoncées  audit  Arrêt  avec  dépens  d'une  part  ;  &: 
Damoifelle  Elifabeth  de  Fiennes,  fille  majeure  ,  ulante  &  jouiflante  de 
ÎQS  droits ,  &  Jacques  Belianger ,  Curateur  à  la  Succefîion  prétendue 
vacante  dudit  Charles  Guillam  de  Fiennes,  créé  par  Juftice  au  lieu  de 
défunt  Jean  Bazile  ,  précédent  Curateur  ,  Défendeur  d'autre  ;  &  encore 
entre  ladite  Dame  Comteffe  de  Chaumont ,  Demanderefle  en  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile ,  par  elle ,  en  tant  que  de  befoin  feroit ,  obtenues 
le  3  Mars  1 691  ,  contre  les  Arrêts  des  1 6  Avril  1685,  13  Février  1 6^G  , 
&  19  Février  1688,  &  en  Requête  à  fin  d'entherinement  d'icelles ,  du 
5  Avril  audit  an  1691  ,  tendante  en  outre  à  ce  que  le  Sieur  Earrangue, 
l'un  des  Défendeurs  ci-apres  nommés  ,  tut  condamné  en  tous  les  dépens 
que  la  DemandereflTe  feroit  obligée  de  faire  tant  contre  lui  que  contre 
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les  autres  Défendeurs,  d'une  part  ;  &  M^  Antoine  Barrangue  ,  Avocat 
I  693.  en  la  Cour,  ladite  Damoifelle  deFiennes  &  ledit  Bellanger,  Défendeurs 
d'autre  part  ;  &  encore  entre  ledit  M^  Antoine  Barrangue  ,  Demandeur 
^n  Requête  du  20  Juillet  dernier  ,  tendante  à  ce  que  Afte  lui  fût  donné 
de  ce  qu'il  conlentoit  que  l'Arrêt  qui  interviendrait  fût  déclaré^ommun 
avec  lui;  ordonner  que  les  mots  injurieux  du  Facium  de  la  Demandereffe 
feroient  rayés ,  &  la  condamner  en  fes  dommages  &  intérêts,  &  dépens 
d'une  part ,  &  ladite  Dame  ComtefTe  de  Chaumont ,  Défendereffe  d'autre 
part  :  fans  que  les  qualités  puiffent  nuire  ,  ni  préjudicer.  Après 
que  la  Felonniere  Avocat  pour  ladite  de  Godiné  ,  Dem.anderefTe  ; 
Bornât  Avocat  pour  lefdits  deFiennes  ,  Barrangue  &  Bellanger  ,  ont  été 
ouis  pendant  fept  Audiences  ;  enfemble  d'AgueiTeau  pour  le  Procureur 
Général  du  Roi  : 

LA  COUR,  fans  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  .,  a  reçu  la  Partie  de  la  Felonniere  oppofante  à  l'Arrêt  du  1 9  Fé- 
vrier 1688 ,  en  ce  qui  regarde  l'aliénation  du  Quint  ;  &  en  conféquence, 
déboute  les  Parties  de  Bornât  de  leur  demande  à  fin  de  nullité  de  la  vente 
dudit  Quint  ;  a  pareillement  reçu  la  Partie  de  la  Felonniere  oppofante 
à  l'Arrêt  du  18  Avril  1685 ,  &  audit  Arrêt  de  1688  ,  en  ce  qui  regarde 
l'option  de  Douaire  préfix ,  au  lieu  du  Coutumier.  Et  en  ce  qui  concerne 
îa  liquidation  de  la  Dot,  pour  faire  droit  fur  ladite  oppolition,  appointe 
îes  Parties  en  droit  &  joint  à  l'Inftance ,  au  rapport  de  M^  Boucher, 
Confeiller  ;  déboute  la  Partie  de  la  Felonniere  de  fon  oppofition  à 
l'Arrêt  du  13  Février  1686, &  toutes  les  Parties  du  furplus  de  leurs 
oppolitions  &  demandes  ;  ordonne  que  l'amende  confignée  fera  rendue , 
à  ce  faire  le  Receveur  contraint  par  corps  ;  déclare  l'Arrêt  commiui 
avec  ledit  Barrangue ,  tous  dépens  compenfés. 


Fin  du  fécond  Volume, 
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A. 


ABUS.  Âppd  comme,  d'abus  , 
interjette  par  la  Mère, 

Une  mère  n'eil  pas  recevable  à 
interjetter  appel  comme  à^abus  du 
mariage  de  fon  fils ,  quoique  marié 
mineur  ,  (ans  fon  confentement  , 
fans  publication  de  Bans  qui  foit 
régulière  :  quand  elle  a  approuvé 
fon  mariage  ,  en  permettant  à  fon 
fils  de  demeurer  pendant  un  cer- 
tain temps  avec  fa  femme  ,  dans 
une  maifon  à  elle  appartenante  ; 
en  les  y  allant  voir ,  &  en  rédui- 
fant  le  fils  ,  par  fon  Teftament ,  à 
Fufufruit  de  fa  portion  héréditaire 
qu'elle  fubflitue  aux  enfants  iiTus 
du  mariage.  Cette  fin  de  non-rece- 
voirefl:  fondée  fur  la  Loi  6.auCod. 
De  Nupt'ds ,  &  fur  un  grand  nom- 
bre d'Arrêts.  454.455.458 

La  preuve  teflimoniale  des  faits 
articulés  ,  pour  prouver  qu'une 
mère  a  approuvé  pendant  fa  vie 
k  mariage  de  fon  fils  ,  efl:  admifiî- 
ble  dans  le  cas  oii  la  Juflice  la  re- 
garderoit  comme  néceffaire  pour 
diffiper  tous  les  doutes.  457 

Tome  IL 


Dans  l'Efpece  dont  on  vient  de 
parler  ,  un  des  fils  de  la  mère  , 
qui  efi  fon  héritier  &  fon  exécuteur 
tefiamentaire ,  n'efi:  pas  recevable 
à  fuivre  l'appel  comme  à' abus  que 
la  mère  eft  cenfée  avoir  abandon- 
né par  fon  Tefiament ,  quand  elle 
ne  l'a  pas  chargé  de  pourfuivre 
cet  appel  après  la  mort.  460.  46 1 . 

462 

Appel  comme  £  abus  par  des 
Collatéraux . 

Des  Parents  Collatéraux  font- 
ils  recevables  à  interjetter  appel 
comme  à' abus  d'un  mariage  } 

Principes  fur  cette  matière. 

i^.  Leurs  plaintes  font  fou  vent 
écoutées  peu  favorablement  dans 
les  Tribunaux  de  la  Jufiice. 

Si  la  Loi  permet  à  un  père  de 
venger ,  même  après  la  mort  de 
fon  fils ,  l'injure  qu'il  lui  a  faite  en 
fe  mariant  contre  fa  volonté  ;  d'é- 
tendre fon  indignation  &  fa  colère 
jufqu'à  la  féconde  génération ,  & 
de  punir  fon  fils  dans  la  perfonne 

Oooo 


658  TABLE 

de  Tes  petits-enfants ,  en  leur  refu-  qu'on  ne  pouvoit  attaquef  le  tître 

fant,  non-{euIement  l'efpérance  de  d'enfants  légitimes,  lans  donner 

fa  fiiccefîion  ,  mais  encore  la  qua-  atteinte  à  celui  de  mari  &  de  fem- 

lité  d'enfants  légitimes  ;  elle  n'ac-  me  légitimes  ;  que  cette  féconde 

corde  pas  le  même  pouvoir  aux  aftion  étoit  une  fuite  &  un  accef- 

CoUatéraux  qui  n'allèguent  en  leur  foire  de  la  première  ,  èc  qu'il  étoit 

faveur  ni  le  préjugé  de  la  Nature  ,  impofTible  de  féparer  l'examen  de 

ni  l'autorité  de  la  Loi ,  &  qui  ne  l'état  des  enfants ,  de  celui  de  l'état 

font   fouvent  portés  que   par  un  oL  de   la  condition  de  leur  père. 

efprit  d'intérêt  ,  à  deshonorer  la  260.  261 

mémoire  du  père  ,  6c  à  troubler  Mais  dans  ces  cas  mêmes  ,  les 

l'état  des  enfants.                      260  demandes  des  Collatéraux  ne  font 

Cette   confidération   a   paru  û  pas  toutes  également  favorables  ; 

forte  ,  qu'on  a  quelquefois  oppofé  &  cette  diverfité  vient  de  la  diffé- 

cette   maxime  favorable,   même  rence  des  moyens  qu'ils  cmployent 

aux   plaintes  d'un  père   &c  d'une  pour  combattre  le  mariage.       261 

mère  ,  qui  après  un  filence  de  plu-  S'ils  nient  la  vérité  du  mariage  , 

fleurs  années ,  abufoient  de  l'auto-  s'ils  conteflent  fon  exiflence  ,  ils 

rite  paternelle  ,  ou  pour  rompre  peuvent  être  admis  à  la  preuve  de 

un  mariage  concordant ,  ou  pour  ce  fait  ,   aufîi  facilement   que  le 

exclure  leurs  petits-  enfants  de  leur  père  &  la  mère  auroient  pu  l'être  , 

fuccefîion.                                    260  ou  que  les  Parties  mêmes  qui  fou- 

Après  avoir  jugé  que  la  longueur  tiendroient  qu'elles  n'ont  contrac- 
de  la  pofTefîion  pouvoit  aiTurer  ré-  té  aucun  engagement.  261 
tat  d  une  famille  contre  les  pour-  Si  au  contraire  ,  en  convenant 
fuites  trop  lentes  de  ceux  qui  en  de  la  vérité  du  mariage  ,  ils  l'ac- 
font  en  quelque  manière  les  arbi-  cufent  de  nullité  ,  il  eft  plus  rare 
très  ,  il  ef}  aifé  de  déterminer  que  leurs  plaintes  méritent  quel- 
quelle  doit  être  la  force  de  ce  que  faveur  ;&  fi  l'on  excepte  cer- 
moyen  pour  arrêter  les  demandes  tains  défauts  effentiels  qui  for- 
des  Collatéraux.                         260  ment  des  nullités  que  le  temps  ne 

2°.   Cependant    on   a   fouvent  peut  jamais  réparer  :  fi  l'on  met  à 

permis  aux  Col'atéraux  d'attaquer  part  certaines  circonflances  où  la 

le   mariage  de  ceux   qui  par  une  confidération  du  bien  public  (  tou- 

alliance indigne,  les avoient privés  jours  plus  forte  que  celle  de  l'in- 

de  leur  fuccefîion.  On  a  confidéré  térêt  particulier)  femble   {£•  join- 

qu'on   ne  pouvoit  lans  injuflice  ,  dre  aux  Collatéraux  pour  s'élever 

leur  refufer  le  droit  de  difputer  à  contre  un  mariage  odieux  ;  il  eft 

ceux  qui  font  ifliis  de  ces  maria-  difficile  qu'ils  puiltent  détruire  tou- 

ges,  la  cualité  d'héritiers  &  d'en-  tes  les  fins  de  non-recevoir  qu'orî 

fants légitimes;  que  l'établiflement  leur  oppofe  :  comme,  par  exem- 

de  cette  qualité  dépendoit  abfolu-  pie,  le  filence  des  père  &:  mère, 

ment  de  la  validité  du  mariage  au-  &  celui  des  contradants  eux-mê- 

quel  ils   dévoient  la  naiffance  ;  mes ,  l'union  de  leur  mariage  3  la 
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pofTefîîon  paifîble  de  leur  état ,  la  remède  que  la  Loi  leur  ofFroit ,  ont 

mort  qui  l'a  alTuré  pour  toujours  ,  approuvé  &  confirmé  le  mariage 

&  la  faveur  des  enfants  qui  lui  font  ces  défauts  ceffent  d'être  confidé- 

redevables  de  la  naiffance.        26 1  râbles  ;  ils  perdent  toute  leur  force 

3°.  On  ne  fçauroit  apporter  trop  &  toute  leur  autorité  dans  la  bou- 

d'attention  à  fuivre  les  règles  qui  che  des  Collatéraux.                 269 

font  prefcrites  par  les  Canons  &  5°.  Un  frère  n'eft  pas  recevable 

par  les  Ordonnances  ,  quand  les  à  interjetter  appel  comme  d'abus 

Parties  qui  ont  contradé  font  en-  du  mariage  de  fon  frère  ;  du  vivant 

core  en  vie.  Un  Juge  peut  alors  de  ce  même  frère  ,  parce  qu'il  n'a 

trembler  avec  raifon,lorfqu'ilcon-  pas  d'intérêt  pendant  ce   temps, 

fidere  qu'il  va  peut-être  ou  rom-  462 

pre  des  noeuds  que  la  main  de  Dieu  6°»  Telles  font  les  maximes  fon- 

xnême  a  formés ,  ou  confirmer  les  dées  fur  l'équité  naturelle  &  fur 

Parties  dans  un  engagement  crimi-  l'autorité  des  Arrêts  :  voilà  les  vé- 

nel ,  &  donner  à  une  conjonûion  ritables  principes  par  lefqiiels  on 

illicite  le  nom  honorable  de  ma-  doit  décider  ,  quand  des.  Collaté- 

riage.  raux  attaquent  un  mariage  par  Tap- 

Mais  lorfque  la  mort  a  rompu  pel  comme  d'^i^//^,                     261 

cet  engagement  ,  quoiqu'il  faille  ^      ,               ,,  ,          ,    , 

r            1              •          j  Appel  comme  d  abus  ^  de  la  part  du 

encore  conlerver  les  maximes  de  Y^                          ^  ^,      ^ . 

J5I7   vr    c,  j     l'i-^  ^                  ^    ■>  ^  mineur  qui  a  contracte  manarre. 

i  Egliie  &  de  1  Etat ,  on  peut  s  at-  ^                                  ° 

tacher  moins  rigoureufement  aux  '^'cs.  Mineur  qui  s'eft  marié  fans 
formalités ,  pour  prononcer  en  fa-  avoir  obfervé  les  formalités  pref- 
veur  de  la  pofTefTion  ,  qui  eft  la  loi  crites  par  les  Loix  de  l'Eglife  &  de 
la  plus  sûre  &  la  plus  inviolable  ,  l'Etat  ,  eft-il  recevable  ,  quand  il 
lorfqu'il  s'agit  de  régler  l'état  des  eil  devenu  majeur  ,  à  attaquer  lui- 
Parties.                               263.  264  même  fon  mariage  par  la  voie  de 

4°.  Quand  il  s'agit  d'admettre  l'appel  comme  à'ahus  } 

ou   de  rejetter  un  appel  comme  Les  deux  opinions  contraires  fur 

è^ahus  contre  lequel  il  y  a  des  fins  ce  point ,  ont  été  adoptées  par  des 

de  non-recevoir  ,  il  y  a  beaucoup  Arrêts.    Tarstôt  on   a  écouté  les 

de   différence   entre  des  moyens  plaintes  du  Mineur ,  tantôt  on  les 

tirés  du  défaut  des  conditions  qui  a  rejettées  ;  d'oii  il  réfulte  que  la 

ont  toujours  été  regardées  comme  décifton  dans  ces  fortes  de  cas  dé- 

effentielles  &  néceffaires  pour  for-  pend  plus  des  circonflances  du  fait, 

mer  vm  engagement  légitime  \  &  que  des  maximes  du  droit.  462. 

ceux  que  l'on  fonde  fur  l'omifîion  463 

des  autres  formalités  qui  ont  été  II  y  a,  entr'autres,  deux  Arrêts; 

ajoutées   comme  des  précautions  l'un  du  4  Juillet  1693  ,  l'autre  du 

falutaires  ,  &  qui  ont  été  principa-  8  Avril  1724 ,  qui  ont  reçu  l'appel 

lement  établies  en  faveur  des  pères  comme  d'abus   que   des   Mineurs 

&  des  contraftants.  Quand  les  uns  devenus  majeurs  ont  interjette  de 

&  les  autres ,  loin  de  fe  fervir  du  leur  propre  mariage  ;  mais  ils  ont 

O  o  o  o  ij 
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été  en  même  temps  condamnés  en  porter  la  foi  &  hommage  ni  âê 

des  dommages  &  intérêts  confidé-  payer  aucun  droit  au  Seigneur.  66 

râbles  envers  celles  qu'ils  avoient  Adminijîrateur.  Voyez  Hypothc" 

époufées.                               467.468  que., Obligation. 

Dans  l'Efpece  du  premier  de  ces  Adultères.  LW^/^er^ delà fem- 

deux  Arrêts,  le  Mineur  s'étoit  dit  me,quoique  judiciairement  prouvé,' 

faufî'ement  Majeur;  &  par  cette  ne  forme  point  une  certitude  légale 

raifon  il  paroiffbit  non-recevable  ,  que  le  mari  ne  foit  pas  le  père  de 

aux  termes  des  Loix.                 465  l'enfant.  C'eft  la  décifion  de  la  Loi 

Acte.   Le  premier   acic   entre  Miles  11.  ^.  <^.ff^ad  Legem  Juliam 

cohéritiers,  eft  un  ^^e  de  partage,  de  aduLtcriis.               ^30.  545.  ^46 

Ce  principe  eft  certain  ,  mais  il  a  Arrêt  du   15  Juin   1693  ,  qui  a 

befcin  d'explication,  pour  être  bien  confirmé  cette  maxime.             547 

entendu.  Alby   (Evêché.)   Temps,    & 

Deux  conditions  eflentielles  font  motifs  de  fon  éredion  en  Arche- 

néceffaires  ,   pour  qu'un  acîe  foit  vêché.                        374.  375.  379, 

préfumé  partage  :   La   première  ,  Sacrifice  que  fait  pour  cela  l'Ar- 

qu'il  foit  fait  entre  cohéritiers  ,  ou  chevêche  de  Bourges.               376 

entre  dés  perfonnes   qui  ont  des  Conventions  faites  entre  les  deux 

effets  communs  à  partager.  La  fe-  Prélats ,  relativement  à  ce  démem- 

conde,  que  Vactc  loit  fait  dans  l'ef-  brement.                              376.  377 

prit  de  diviler  l'hérédité ,  dans  l'in-  L'Evêque  à^Jlby  promet  de  don- 

îention  de  partager  ou  de  liciter  ner  à  l'Eglife   de  Bourges   15000 

des  effets  communs  ,  &  non  de  les  livres  de  revenu  en  nature  de  dix- 

vendre  &  de  les  acquérir.  C'efl  la  me  ,  quittes  &  déchargées  de  tout& 

dodrine  de  Dumoulin  fur  l'article  portion  congrue  ,  &  autres  charges 

2.2  de  l'ancienne  Coutume  de  Pa-  foncières  &  Seigneuriales  ,  fi  au- 

3"is.                                               252  cune  y  a.  Si  les  dixmes  accordées 

D'où  il  fuit  que  le  premier  acîe  en   dédommagement  ,  produifent 

entre  les  cohéritiers  des  propres  dans  la  fuite  plus  de  i  5000  hvres 

paternels  &  ceux  des  propres  ma-  de  revenu ,  l'Archevêque  de  Bour- 

ternels  ,  ne  peut  pas  être  appelle  ges  profitera  de  l'augmentation  ; 

im    acîe   de  partage   relativement  &  fi  elles  en  produifent  moins  , 

aux  propres  ;  parce  que  les  héri-  la  diminution  tombera  fur  lui  en 

tiers  d'une  ligne  font  étrangers  aux  pure  perte.                                     3  77 

propres   de  l'autre   ligne  ,  &:  par  Ces   conventions    paffées   par- 

conféquent  ils  ne  font  point  cohé-  devant  Notaires ,  font  du  7  Mars 

ritiers.  Si  nihiL  commune  ^  non  funt  1675. 

coheredes  ;  &  Ji  non  coheredes  ,  nulla  En   1686,  Déclaration  du  Roi 

divijîo.                                         252  touchant   les    portions   congrues. 

Administrateur.  C'eftune  re-  Cette  Déclaration  élevé  un  Procès 

gle  de  notre  Droit  François,  mar-  entre  les  deux  Eglifes  de  Bourges 

quée  par  Loifél ,  qu'un  fmiple  Ad-  &   à^Alby  ,   parce    que  plufieurs 

minijirateur   n'efl  point   tenu  de  Curés  des  Paroiffes  dont  les  dixmes 
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avoient  été  abandonnées  à  l'Arche-  taines  efpeces  de  dixmes.        393 

vêqiie  de  Bourges,  voulant  profiter  Les  deux  premières  parties  de 

du  bénéfice  de  la  Déclaration,  lui  la  convention  font  confommées  , 

en  abandonnent  les  fruits  ,  &  de-  parce  qu'il  eft  confiant,   1°.  que 

mandent  k  payement  de  leurs  por-  l'Archevêque  de  Bourges  a  accepté 

tions  congrues.                           379  les  i  5000  livres  de  rente  :  2^.  qu'il 

L'Archevêque  de  Bourges  dé-  a  accepté  lepayement  de  ces  i  5000 

nonce  cette  demande  à  celui  d'Al-  livres  en  dixmes.                        393 

by  ,  parce  que  celui-ci  eu  convenu  11  n'eft  pas  moins  certain  ,  que 

de  lui  donner  en  dixmes,   15000  la  nouvelle  charge  que  la  Décla- 

livres  de  rente  ,  déchargées  de  toute  ration  a  impofée  fur  les  portions 

portion  congrue.                           3  8z  congrues  ,  tombe  fur  la  totalité  des 

Qjùdjuris?  dixmes  qui  compofent  le  revenu 

Principe  général  fur  la  queflion.  de  l'Archevêché  ai  Alby  ^  &  non  pas 

Quand  la  vente  efl  parfaite  ,  feulement  fur  les  dixmes  particu- 
quand  la  convention  efl  accom-  lieres  qui  ont  été  diflraites  en  fa- 
plie  ,  tous  les  changemens  qui  ar-  veur  de  l'Eglife  de  Bourges.  393 
rivent  dans  la  chofe  vendue,  ou  Donc  la  charge  tombe  fur  les 
donnée  en  payement  ,  ne  regar-  effets  qui  font  acceptés  folemnelle- 
dent  plus  que  la  perfonne  de  l'ac-  ment  par  l'Eglife  de  Bourges.  Ainfî 
quéreur  ou  du  créancier  \feciis ,  fi  il  efl  inutile  d'examiner  fi  la  troi- 
la  vente  ou  le  payement  n'elt  pas  fiéme  partie  efl  accomplie.  393 
entièrement  confommé.   386.  387  L'augmentation   de    la  portion 

Dans  l'efpece  dont  il  s'agit  ,  il  congrue  ne  doit  pas  être  à  la  charge 

y  a  trois  conventions,  ou  plutôt  de  l'Archevêque d'-^^/^y  ;  i^,  parce 

trois  différents  degrés  d'une  même  que  ces  termes  ,  portions  congrues 

convention.  ont  été  entendus  dans  le  fens  qu'ils 

1°.  On  promet  de  donner  une  avoient  lors   de  la   convention  , 

indemnité  de  1 5000  liv.  2°.  L'Ar-  c'eft-à-dire  ,    comme  l'affranchif^ 

chevêque  de  Bourges  confent  de  fement  d'une  penfion  de  200  livres 

prendre  cette  indemnité   en  dix-  pour  chaque  Curé  à  portion  con- 

mes  ;  &:  aufîi  l'Evêque  à^Alby  n'a  grue  :  2^.  on  a  chargé  l'Archevê- 

d'autres  revenus  que  des  dixmes.  que  de  Bourges  ,  de  payer  la  fep- 

3°.  On  réglera  dans  la  fuite   fur  tiéme  portion  des  charges.  Ainfi  on 

quelles  efpeces  de  dixmes  ce  paye-  a  regardé  les  1 5000  livres  comme 

ment  doit  être  afîigné.               3  86  étant  le  feptiéme  du  revenu  ^ALby. 

Par  la  première  partie  de  cette  Or  fi  la  demande  en  garantie  avoit 

convention,  l'Archevêque  de  Bour-  lieu,  M.  de  Bourges  auroit  beau- 

ges  devient  créancier   de   15000  coup  plus  que  le  feptiéme  des  reve- 

livres  de  rentes  :  par  la  féconde,  nus  à'^lby.                        394.  39c 

il  acquiert  un  droit    par   indivis  Cependant   on    peut    faire    un 

fur  la  totalité  des  dixmes  de  l'Ar-  nouveau  partage,  i'^.  pour  rendre 

chevêche  à^Alby  ;  &  par  la  troifié-  le  premier  folemnel ,  2*^.  pour  de- 

me ,  il  devient  propriétaire  de  cer-  mander  d'autres  dixmes  moins  fu-» 
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jettes  aux  portions  congrues.  396 
Sur  cette  conteftation ,  Arrêt  du 
29  Mars   1692  ,  qui  appointe  les 
Parties  au  Confeil.  3  97 

Aliénation.  L'Héritier  uni- 
verfel  peut-il  ,  dans  la  Coutume 
d'Artois  ,  contefter  les  Aliénations 
des  biens  propres ,  faites  fans  les 
formalités  prei'crites  par  cette  Cou- 
tume ? 

Ces  formalités  ,  fulvant  l'Arti- 
cle 76  ,  font  le  consentement  de 
l'Héritier  apparent,  le  remploi  en 
autres  héritages  pour  tenir  nature 
de  propre  du  même  côté  &:  ligne  , 
ou  la  nécefîité  jurée.  652 

La  quellion  eil  décidée  par  l'Ar- 
ticle 189  de  la  même  Coutume 
d'Artois  ,  fuivant  lequel  l'Héritier 
ne  peut  attaquer  ces  fortes  à'A/ié- 
nations  ^  qu'en  fe  reflraignant  aux 
feuls  biens  patrimoniaux,  fans  pren- 
dre aucun  autre  bien  de  la  luccef- 
fion  ;  ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin  : 
Nihil  aliud  capicndo  de  bonis  de- 
funcli  ,  poterit  prccdiurn  per  patrem 
V&nditum  ,  dcbitï  vindicare,  651 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  la 
,    inaxlme  générale  du  Droit  ,   que 
Hins  fuccedit  in   univcrjum  jus   & 
caufam  dcfuncti  ;  &  qu'en  cette  qua- 
lité, il  eft  tenu  de  les  faits.  651. 

652 

On  ne  peut  donc  pas  contefter 

de  pareilles  ventes,  en  tant  qu'hé- 

rilic-r  ,  mais  feulement  en  qualité 

d'héritier  patrimonial.  652 

Form.alités  néceffaires  pour  Va- 

liénation  des   biens  d'un  Mineur , 

même  de  fes  meubles  ,  quand  ils 

font  d'un  grand  prix.  363 

Aliénation   des    biens    d'Eglife. 

^oyei  Bois  de  haute  futaye, 

AUMENTS,   Les  Arrêts  en  aç- 


L    E 

cordent  quelquefois  à  titre  de  Bâ- 
tards ,  à  ceux  qu'ils  ont  refufé  de 
reconnoître  pour  Enfants  légiti- 
mes. 417 

Amende.  Il  efl  favorable  de 
fauver  ^ammdt  d'une  Requête  Ci- 
vile ,  par  la  forme  de  la  pronon- 
ciation ,  en  fuivant  l'exemple  des 
Lettres  de  Refcifion ,  à  l'égard  def- 
quelles  on  prononce  ,  quand  on 
les  juge  inutiles  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  Lettres  de  Rejcijzon.  654 

Anjou.  SuccefTion  d'une  ligne 
dans  la  Coutume  à^ Anjou  ,  au  dé- 
faut de  l'autre  ligne.  Voye:^  Ligne. 
Foye:^  encore  pour  la  même  Cou- 
tume ,  Tenement  de  cinq  ans,  Hé- 
ritier ,  Mineur. 

Appel  comme  d'abus.  Foye^ 
Abus ,  Exhérédation. 

Artois.  Ahénation  des  biens 
propres  dans  la  Coutume  d'Artois. 
Foye^  Aliénation.  Foye^  Héritier. 

Assignat.  La  promefie  d'afîi- 
gner  n'eft  pas  fuffifante  ,  dans  le 
Droit  commun  ,  pour  donner  à 
un  meuble  la  qualité  d'immeuble. 

Difpofitions  fîngulleres  de  quel- 
ques Coutumes  fur  ce  point.     478 

Note  de  Dumoulin  fur  la  difpo- 
fition  de  ces  Coutumes.  478 

Avocat.  Un  Avocat  efl-il  capa- 
ble de  recevoir  une  donation  entre- 
vifs ?  Foye:(^  Donation. 

Autorisation.  C'eft  une  ma- 
xime confiante  ,  que  la  femme  doit 
fe  faire  autorifer  par  fon  mari  ,  ou 
par  Jufiice  à  fon  refus ,  lorfqu'il 
s'agit  de  l'aliénation  de  ies  propres, 
ou  d'efler  en  jugement.  59. 60 

Une  autorifation  générale  ne  fuf- 
fit  pas  ,  il  faut  une  autorifation  ex- 
prefTe ,  fpéciale  ^  &  ad  rem  qucc  ge- 
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rîtur  accommodata.                 60.  61  nature  &  le  droit  commun  ;  parce 

C'eft  l'intérêt  du  mari  qui  a  fait  qu'on  préfume  toujours  en  faveur 

établir  la  nécefTité  de  Vautonfation,  de  la  liberté.                        ^j.  loç 

Ceft  un  principe  dont  tous  nos  Si  le  Titre  ne  porte  pas  expref- 

Dodeurs  conviennent.               61  fément  que  le  Bénéfice  ne  pourra 

être  conféré  ncmini  niji  Sacerdoti  , 

B.                          -  l'obligation  de  dire  des  Mefles  efl 

confidérée  plutôt  comme  une  char- 

Atard.  Un  Père  ne  peut  faire  ge  de  la  Chapelle  ,    que  comme 

de  difpofitionuniverfelle  en  faveur  une   néceffité   impofée    au   Titu- 

de  fon  fils  naturel.                        14  laire  ;  mais  quand   le  Fondateur 

Le  Bâtard  eft  capable  de  rece-  a  déclaré  en  termes  formels  ,  que 

voir  des  difpofitions  univerfelles  fon  intention  étoit  de  former  un 

de  toute  autre  perfonne  que  de  Titre  Sacerdotal,  alors  il  faut  être 

fon  père.                                       i  5  Prêtre  pour  impétrer  le  Bénéfice  ; 

Bâtard.  Voye^  Aliment.  Difpen-  &  fi  on  a  négligé  de  recevoir  cet 

fe.  Poitiers.  Ordre  avant  les  Provifions ,  le  Ti- 

Batardise.  Dans  les  premiers  tre  eft  radicalement  nul,  &  ne  peut 

fiecles  de  l'Eglife  ,  le  défaut  de  naif-  donner  aucun  droit  ni  aucune  cou- 

fance  n'excluoit   pas   des  Ordres  leur  à  celui  qui  l'a  obtenu.    97.  98' 

facrés.                                        587  La  pofleffion  la  plus  longue  eft 

C'ell  encore  aujourd'hui  la  dif-  alors  inutile  ;  parce  que  c'efl  une 

cipline  de  l'Eglife  d'Orient.       587  maxime   générale  qu'on   ne  peut 

Cette    ancienne    difcipline    n'a  jamais  prefcrire  contre  fon  propre 

changé  dans  l'Eglife  Latine ,  qu'au  titre  ,  par  quelque  laps  de  temps 

onzième  fiecle.                           587  que  ce  l'oit.                           98.105 

Le  Concile  tenu  à  Poitiers  ,  l'an  Les  Bénéfices  qui  font  Sacerdo- 

1078  ,  en  a  fait  un  Règlement.  587  taux  par  la  fondation  ,  ne  peuvent 

BÉNÉFICE  Sacerdotal.  Il  y  a  jamais  perdre  ceite  qualité  par  la 

des  Bénéfices  Sacerdotaux  à  kge  ^  &  plus  longue poflefTion.  99.  105. 106 

d'autres  qui  le  font  àfundatione.  97  Quand  on  charge  le  Chapelain 

Quand  un  Bénéfiice  efl  Sacerdotal  d'afïifler  au  Service  Divin  avec  le 

a  /ege,  il  fuffit  que  celui  qui  en  ell  Curé,  &  de  remplir  fes  fondions 

pourvu  ,  reçoive  l'Ordre  de  Prê-  en  cas  d'abfence  ,  le  Bénéfice  eu  y 

trife  dans  l'année  de  fes  Provifions.  félon  tous  les  Dodeurs ,  Sacerdo- 

97  tal  àfundatione.                     99.  io(S 

Si  le  Bénéfice  eft  Sacerdotal  à  BÉNÉFiciERS.     Fojei    Obliga- 

fundatione  ,  il  doit  être  Prêtre  dans  tions. 

le  temps  qu'il  efl  pourvu.  Ceft  la  Bignon  (M.  Jérôme)  Auteur 

différence   que  tous  les  Dofteurs  de   l'Ordonnance    de    1639.    Son 

mettent  entre  ces  deux  efpeces  de  éloge.                                          163 

Bénéfices.                                         97  BoiS    ^e    haute  futaye    apparte- 

Aucun  ^e/ae/fc^,  dans  l'ufage  a:-  nans  à  l'Eglife.  Formalités  pour 

tuel ,  n'efl  réputé  Sacerdotal  par  fa  leur  aliénation. 
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Suivant  toutes  les  Ordonnances, 
les  Bois  de  haute  futaye  qui  appar- 
tiennent à  l'Egliie  ,  font  confidé- 
rés  comme  des  immeubles.  Ils  ne 
peuvent  être  coupés  fans  infor- 
mation de  la  néceffité  ou  de  l'uti- 
lité de  la  vente  ,  fans  Lettres- 
Patentes  du  Roi ,  fans  employer 
le  prix  de  la  vente  en  acquifi- 
lion  d'autres  héritages  qui  tien- 
nent lieu  des  bois  qui  ont  été  cou- 
pés. 214 

Il  eft  encore  certain  que  les  Or- 
donnances comprennent  fous  le 
nom  de  Bois  de  haute  futaye ,  les  ba- 
liveaux anciens  &  modernes.  Les 
niêmes  formalités  font  necefTaires 
pour  la  vente  des  uns  &  des  au- 
tres. 214 

Les  Bois  Taillis  vendus  par  le  Bé- 
néficier ,  font  in  fructu,  lis  lui  ap- 
partiennent ,  &  il  n'eft  point  obli- 
gé d'en  employer  le  prix  en  acqui- 
sition d'héritages.  217 

Voyei  Obligations. 

Bourges  (Archevêché  de).  Dé- 
membrement qui  en  a  été  fait  pour 
ériger  l'Evêché  d'Alby  en  Métro- 
pole. 375-37^ 

Foye:^  Alby. 

Brefs.  Nous  ne  reconnoifTons 
point  en  France  l'autorité  des  Brefs 
de  la  Pénitencerie  Romaine ,  quand 
elle  s'étend  jufqu'au  for  extérieur. 

604.  605. 

Les  Cours  Souveraines  du 
Royaume  déclarent  abufive  la 
çlaufe  in  utroque  foro ,  qui  ell  infé- 
rée dans  ces  fortes  de  Brefs,  quand 
même  le  Pape  en  connoiflance  de 
caufe  les  auroit  confirmés ,  &  en 
aiiroit  ordonné  l'exécution.  610. 

611 
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C. 

AuTiON.  C'efI:  une  maxime 
certaine  que  les  cautions  font  dé- 
chargées par  la  libération  du  prin- 
cipal débiteur.  407.  40c) 

Mais  quand  l'obligation  elt  con- 
ditionnelle vis-à-vis  d'un  débiteur, 
&  pure  &:  fimple  vis-à-vis  de  l'autre, 
en  ce  cas  le  fécond  obligé  ne  peut 
pas  être  regardé  fimplement  com- 
me caution  ;  &L  û  fon  obligation  eft 
appellée  fubjîdiaire  ,  ce  n'efl:  que 
quant  à  l'exécution.  L'efpece  s'en 
préfente  dans  le  cas  d'un  père  &: 
d'une  mère  naturels ,  dont  le  pre- 
mier eft  condamné  conditionnelle- 
ment  à  fournir  des  aliments  à  l'en- 
fant ,  &  le  fécond  fubfidiairement  ; 
parce  que  le  père  &  la  mère  font 
également  &  principalement  obli- 
gés par  la  loi  de  la  nature ,  à  nour- 
rir leurs  enfants.  409.  410 

Champigny.  La  Chapelle  de 
Notre-Dame  de  cette  Paroifi^e  eft 
Sacerdotale  à  fundatione.  Arrêt  du 
14  Mai  1691  ,  gui  l'a  jugé  ainfi. 

109 

Motifs  de  cet  Arrêt,      loi.  102 

Clandestinité.  Ce  que  c'eft 
que  la  Clandejlinité  ^  en  fait  de  ma- 

167 

Différentes  efpeces  de  Clandefti- 
nité.  1 67 

Un  mariage  eft  clandejîin  ,  non- 
feulement  quand  l'Eglife  ne  l'a  pas 
connu,  &  qu'il  n'a  pas  eu  le  Prêtre 
pour  Miniftre  ,  mais  encore  quand 
il  a  été  célébré  fans  publication  de 
bans ,  fans  la  préfence  du  propre 
Curé ,  &  fans  le  confentement  des 
père  &  mère.  167 

Ces  différentes  folemnitésétoient 
autrefois  exigées  à  la  rigueur  dans 

toutes 


nage. 
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toutes  fortes  de  mariages,  fans  au-  té,  comme  le  àïî  Dumoulin  en  ces 

cune    dîfîindHon    de    perl'onnes  ,  tQrmçs  :  NihilnoviJ uns  confen,  nec 

d'âge    &    de   condition.    Avijour-  invalldum  validât  ;  non  enlm  fit  ad 

d'hui  l'ufage  ne  les  applique  parti-  finem  difponendl  ,fedfoliïm  adfincm 

culierement  qu'aux  mariages   des  approhundi  confirmabik  ,  taie  quale 

mineurs.                                167.  168  ejî ^  &  in  quantum  eji  vtrum  ,  vali' 

Il  n'eft   pas  néceffaire  que   les  dum  &  efficax.                      606.  607 

deux  Curés  foient  préfents  à  la  ce-  il  y  a  deux  fortes  de  Confirma- 

lébration  du  mariage  ;  mais  il  faut  tions  ;  l'une  en  forme  commune ,  & 

au  moins  que  celui  qui  n'y  afîilîe  l'autre  avec  connoiffance  de  caufe. 

pas ,  affure  l'autre  de  la  connoif-  La  première  eil  dans  le  cas  de 

îance  qu'il  en  a  ,  &  qu'il  foit  en  la  maxime    qu'on    vient  d'établir 

quelque  manière  préfent  à  la  celé-  d'après  Dumoulin.  La  féconde,  eft 

bration  ,  par  le  Certificat  de  la  pu-  un  nouveau  titre  qui  doit  avoir 

blication  des  bans.  L'Ordonnance  fon  exécution  pour  l'avenir  feule- 

veut  que  l'un  des  Curés  célèbre  le  ment  ,  indépendamment  du  pre- 

mariage  ,  à   peine   de  nullité  par  mier  titre  ;  parce  que  quand  le  Su- 

l'abfence  du  Minière  ;  &  elle  exi-  périeur  accorde  une  Confirmation 

ge  le  concours  de  l'autre  Curé  &  en  connoijTance  de  caufe ,  c'eft-à- 

fon  confentement ,  à  peine  de  nul-  dire  ,  après  s'être  pleinement  inf- 

lité  par  défaut  de  folemmté.  1 68.  truit  de  la  vérité  du  fait ,  après  être 

169  entré  dans  l'examen  de  la  validité 

Clôture.  Foye^  Inventaire.  ou  de  la  nullité  du  premier  titre  : 

Cohéritier.  Premier  ade  en-  on  préiume  alors  que  fon  inten- 

tVQ  Cohéritiers.  Foyei^Aùe.  tion  a  été  ,   non -feulement  d'ap- 

CoLLATÉR  AUX.  Des  Parents  prouver  le  paffé,  mais  encore  de 

Collatéraux  font -ils  parties  capa-  difpofer   pour    l'avenir.   Ce  n'ell 

blés  pour  interjetter  appel  comme  pas  tant  une  Confirmation  ,  qu'une 

d'abus  d'un  mariage  ?  Foye^  Abus,  nouvelle  difpofition.  Si  la  premie- 

CoLERE.  Voye^  Teflament.  re  conceffion  eft  légitime ,  le  Supé- 

CoLORÉE.  Foyei  Titre  coloré.  rieur  veut  qu'elle  foit  exécutée  du 

Coî/IMUNAUTÉ.    Continuation  jour  qu'elle  a  été  obtenue.  Si  elle 

de  Communauté.  Voye^  Héritier.  efl  défeftueufe  dans  fon  origine  ,  il 

Communautés  Séculières   &  veut  qu'elle  ait  fon  effet  du  jour  de 

Régulières.  Voye^  Legs.  la  Confirmation.                           607 

Confirmation.  La  nature  de  Voilà  la  doctrine  de  la  Glofe , 

la  Confirmation  n'eft  pas  de  donner  des  Canonifles ,  de  Dumoulin ,  &; 

un   nouveau    droit  ,  un  nouveau  de  tous  les  Dodreurs  fur  la  matière 

titre  ,  mais  feulement  d'approuver  de  la  Confirmation.             607.  608 

l'ancien.    De-là  la  maxime  ,  Qui  Vn.  Afte  déclaré  nul ,  doit  être 

confirmât ,  nihil  dat.                   6o6  confidéré  comme   n'ayant  jamais 

Ainii  la  Confirmation  peut  rendre  été  ;  &  la  Confirmation  qu'on  en 

îe  titre  plus  inviolable  ,  mais  elle  feroit ,  eft  incapable  de  lui  donner 

ne  fçauroit  rien  ajouter  à  fa  validi-  l'être.                                         613 

Tom^  IL  P  P  P  P 
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Preuves  de  cette  vérité.       613  Parties.  Exemple  dans  les  perfon- 

C'ed  encore  unemaxime,  que  la  nés  de  l'Evêque  d'Alby  &  de  l'Ar- 

Confirnicidon  d'un  Afte  nui,  non  re-  chevêque  de  Bourges.  Voyeiklhy, 

trotrahiiur  ad  ïnitium  ,  refpeciu  ter-  Curé.  Préfence  du  propre  Curé, 

tii.                                               615  Voyei  Clandeflinité. 

Autre  principe.  Le  Roi  n'eft  ja- 
mais cenfé  accorder  une  grâce  au  D 
préjudice  du  droit  acquis  à  un  tiers.  "I  A 

Beneficium    Principis   nemini  dcbet  jl^  A  JE.  La  raifon  &  Tufage  ont 

e^e  damnofum,                            615  introduit  &  confirmé  la  formalité 

Preuves  de  cette  vérité.   615.  de  la  Z^^^e  dans  tous  les  A£^es  pu- 

616  blics  &  particuliers  ;  &  toutes  les 

Confusion.  C'eft  une  régie  Nations  ont  fuivi  cette  coutume, 

générale,  que  la  Confujion  fe  fait  99 

dans  la  peri'onne  du  Mineur  ,  &  Mais  le  défaut  de  Date  efl-il  une 

cette  régie  ne  reçoit  que  deux  ex-  nullité  irréparable  ?                    99 

ceptions  :  Suivant  les  Loix  Romaines  ,  le 

1°.  Les  héritiers  du  Mineur  re-  défaut  de  Dau  ne  rend  pas  un  Ade 

prennent  fes  biens  dans  l'état  oii  nul.                                              9^ 

ils  éioient  lorfqu'ils  ont  été  déférés  La  Dau ,  félon  les  mêmes  Loix , 

au  Mineur  qui  eft  décédé  avant  fa  n'eil  pas  indifpenfablement  nécef- 

majorité.  faire  dans  un  Teflament.          100 

2°.  Quand  le  Mineur  eft  devenu  Couftantin  eft  le  premier  qui 

Majeur  ,  il  peut  choifir  celui  des  ait  voulu  rendre  la  Daté,  nécef- 

droits  incompatibles  qu'il  veut  re-  faire.  Mais  fa  Loi  n'a  pas  été  fui- 

tenir.                                           359  vie  ;  &  Juftinien  ,  en  la  mettant 

Conventions.  Quand  la  Con-  dans  fon  Code  ,  l'a  reftrainte  aux 

vention  eft  accomplie,  quand  la  feuls  privilèges,  &  aux  grâces  per- 

.vente  eft  parfaite,  tous  les  chan-  {onnelies  ,  Bénéficia perjbnalia.  i©o 

gements  qui  arrivent  dans  la  chofe  Le  Droit  Canon  n'a  pas  aufti  re- 

qui  a  été  vendue ,  ou  donnée  en  gardé  la  Date  comme  étant  abfo- 

payement ,  ne  regardent  plus  que  lument  indifpenfable.                100 

la  perfonne  de  l'acquéreur  ou  du  Les  Lombards  ôi  les  Allemands 

créancier.                                    386  ont  prefcrit  la  néceftité  de  la  Date ^. 

Ce  principe  n'a  lieu  que  quand  &  le  Droit  François  a  fuivi  cette 

la  vente  ou  le  payement  eft  entié-  Loi.  Cependant  nous  ne  voyons 

rement  confommé  ,  Sinon  peu-  rienjufqu'à  l'Ordonnance  de  Blois^ 

dant  qu'il  y  a  encore  quelqu'ef-  qui  exige  la  Date  à  peine  de  nulli- 

pérance  de  retour  :  dùm  adhucpœ-  té,  &  cette  Ordonnance  elle-même 

nhemice,  locus  efi.                          387  n'inflige  pas  cette  peine.            loo 

Conventions  dont  les  claufes  ont  La  Date   eft  une    circonftance 

élevé  une  queftion  difficile  ,  par  fouvent  utile,  comme  quand  il  s'a- 

les  événements  qui  font  furvenus ,  git  de  fçavoir  par  exemple,  lequel 

^  qui  a'ont  point  été  prévus  par  les  de  deux  Teftaments  faits  par  une 
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tnême  perfonne  ,  eft  antérieur  à  Sans  adopter  une  de  ces  opinions 

l'autre.  Mais  ce  n'eft  que  par  acci-  au  préjudice  de  l'autre ,  on  peut  dire 

dent  que  ce!a  peut  devenir  nécef-  que  fi  les  dlxmes  font  Laïques  par 

faire  ,  &  plutôt  pour  l'exécution  leur  origine ,  rien  n'empêche  de  les 

que  pour  la  fubltance  de  l'Ade.  pofTéder  librement  ;  fi  elles  ont  été 

loo.  loi  d'abord  Eccléfiafriques,  elles  peu- 

II  efl  certain  que  dans  les  X ,  vent  encore  être  poffédées  par  des 
XI ,  XII  &  XIÎP  iiécles  ,  on  n'ob-  Laïcs  ,  parce  que  l'Eglife  approuve 
fervoit  pas  exadement  la  forma-  ôcautorifeleurpofTeffion.  560.  561 
lité  de  la  Date  ^  6c  que  fouvent  Les  dix  mes  inféodées  iontconûdé' 
on  fe  contentoit  de  nommer  le  rées  parmi  nous  ,  comme  les  autres 
nom  du  Roi  qui  régnoit  pour  lors ,  biens  patrimoniaux.  Elles  peuvent 
quelquefois  le  nom  de  l'Evêque,  être  vendues,  aliénées,  hypothé- 
d'autres  fois  le  Jour  du  mois  ,  fans  quées.  Il  y  en  a  des  difpolitions  pré- 
marquer l'année  ;  &c  d'autres  fois  cifes  dans  les  Coutumes  de  Berri , 
aufîi  on  ne  marquoit  aucune  Date.  Nivernois, &Blois. LaJurifpruden- 

103  ce  des  Arrêts  y  efl:  conforme,  561 

Il  eu  également  certain  que  Les  dixmes  qui  retournent  à  l'E- 
pendant  long-temps  en  France  on  glife  reprennent-elles  leur  ancien- 
ne lignoit  pas  les  Aftes  ;  on  fe  ne  nature  de  ûfiAr/;2«Eccléfiailiques, 
contentoit  de  les  fceller.            103  ou  demeurent-elles  profanes  ,   6l 

Deniers  dotaux.  Voye^Dot.  fujettes  aux  mêmes  charges  que  fi 

Dispense.  Un  Bâtard  tonfuré  elles  étoient  entre  les  mains  des 

avec  difpenfe,  a  befoin  d'une  nou-  Laïcs  }                                       561 

velle  dijpenfi  pour  être  promu  aux  Quatre    moyens    pour   établir 

Ordres facrés,  &  pour pofféder des  qu'elles    reprennent   leur    nature 

Dignités  Eccléfiaftiques.            586  de  <//j;/72^5  Eccléfiaftiques  ,  &  plu- 

Z?/yÇ?e/2^/êpour  poiîéderun  Cano-  fieurs  Auteurs  célèbres   pour  cet 

nicat.  ^oy^{  Poitiers.  avis.                                    561.^62 

Origine  de  la  difpenfc  néceffaire  Diflindions  à  faire  pour  décider 

aux  Bâtards ,  pour  être  promus  aux  la  queftion.                                 562 

Ordres  facrés.  /^oye^  Bâtardife.  Si  la  dixmc  a  été  vendue  à  l'E- 

DiSPOSiTiONS  univerfelles  en  glife  avec  l'univerfalité  de  la  Sei- 

faveur  de  Gens  de  main -morte,  gneurie  à  laquelle  elle  étoit  atta- 

Koye:^  Legs  univerfels,  chée,  l'accefToire  fuit  la  nature  du 

DixMES.  Les  Dixmes  ne  font  principal  ,   &  par  conféquent   la 

pas  de  DroitDivin;  autrement  elles  dixme  refte  inféodée.  C'efl  le  fenti- 

ne  pourroient  être  ni  aliénées  ,  ni  ment  de  tous  les  Dodeurs.       562 

poffédées  par  des  Laïcs.             559  Si  la  dixme  eft  acquiie  par  une 

Dixmes  inféodées.  Sont-elles  de  Eglife  qui  de  droit  commun  n'en 

Droit  commun  réputées  profanes  perçoit  pas,  elle  demeure  profane, 

ou  Eccléfiaftiques.  Ainfijugépar  Arrêt  du  5  Novembre 

Raifons  des  deux  opinions  con-  1609,  rendu  fur  les  Conclufions 

traires  fur  ce  point.          559.  560  de  M.  le  Bret.                           56Z 
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Si  elle  eu  ncquife  par  une  Eglife  Âdminiflrateiirs  ne  femble  pas  leur 

qui  de  droit  commun  peut  perce-  convenir.  D'aiileurs  le  but  de  la 

voir  des  dixmcs ,  il  faut  dilîinguer  ;  Loi  a  été  d'empêcher  que  ceux  qui 

fi  elle  a  été  vendue  ians  aucune  auroient  du  crédit  &  de  l'empire 

charge  de  Fief,  elle  devient  Ecclé-  fur  l'efprit   des  Donateurs  ,  n'en 

fiaftique  ;  c'eftle  lentiment  de  tous  abufaffent   pour  les  porter  à  dé- 

les  Auteurs.  pouiiier  leurs  héritiers  légitimes. 

Si  elle  a  été  aliénée  cum  onen  ijj 

feudi ,  il  faut  décider  qu'elle  refle  Cemoîif  général  de  l'Ordonnan- 

dans  fon  état  de  û'/jc/.v?  Laïque.   569  ce  a  fait  étendre  fa  difpofition  aux 

Réfutation  des  différentes  objec-  Pédagogues,  aux  Médecins,  aux 
tions  qu'on  peut  propofer  contre  Maîtres  ,&  aux  ConfelTeurs.  Quel- 
ce  fentiment.                      ^63.  569  ques  Auteurs  y  ont  auffi  compris 

Explication  de  l'Ordonnance  de  les  Avocats  ,  &  ils  ont  fait  une  dif- 

S.  Louis  fur  les  Dixmcs.     565.  572  tindiion  entre  les  donations  entre- 

Acquifirion   d'une  dixmt  ^  faite  vifs,  ôc  les  difpofitions  à  caufe  de 

par  un  Religieux-Curé. /^o_yqReli-  mort.                                           277 

gieux.  Mais  on  ne  peut  fur  ce  fonde- 

Dixme.  YoyQz  Retrait  Féodal.  ment  établir  une  incapacité   gé- 

■r»^.,  fi,  T          r>      .     1     j-      r  nérale  dans  la  perfonne  de  tous  les 

JJON  OL  Legs.  Rente  oe  don  &  .               r      \    r            j' 

/  «     T^        T5     *  Avocats ,  lans  le  lecours  d  aucune 

legs.  Voyc'{  Rente.  •         o  ' 

°         ^  ^  circonltance. 

Donation.  Un  Avocat  eH:- il  Si  la  ^o/7^//o;2  étoit  faite  de  droits 

incapable  de  recevoir  des  donations  litigieux  ;  fi  la  perfonne  du  Dona- 

entre-vifs  ?  taire  étoit  fufpede  ;  s'il  y  avoit  des 

Dans  la  Thèfe  générale  ,  il  n'y  enfants  qui  fuffent  privés  du  patri- 

a  aucune  incapacité  dans  fa  per-  moine  de  leurs  parents  ;  fi  la  dona- 

fonne.  tion  étoit  faite  dans  le  temps  d'un 

Preuves  de  cette  vérité.  grand  procès  ,  d'un  procès  capital 

1°.  Le  Droit  Romain  fur  cette  oiiilfCitqueftiondela  vie,  dei'hon- 
matiere  ,  eft  toujours  favorable  à  neur,  ou  de  la  plus  grande  partie  de 
la  liberté  de  difpofer  ,  &  n'eft  ja-  la  fortune  du  Donateur ,  on  pour- 
mais  contraire  aux  Avocats.     276  roit  alors  étendre  aux  Avocats  la 

2°.  Dans  le  Droit  &  dans  les  difpofition  de  l'Ordonnance, 

anciens  Auteurs  ,  plufieurs  exem-  Mais  lorfqu'on  ne  trouve  aucu- 

ples  d'inlKtutions  d'héritier  en  fa-  ne  de  ces  circonûances  ;  lorfque  ni 

veur  d'Avocats ,  ôc  même  de  Pro-  la  qualité  du  Donataire  ,  ni  celle 

cureurs.                                       276  des  biens  ,  ni  la  conjoncture  dans 

3''.    Les   Avocats  ne    font  pas  laquelle  le  Donateur  fe  trouvoit, 

compris  dans  les  termes  de  l'Or-  ne  peuvent  fervir  de  motifs  pour 

donnance   de  1^39  ,  qui  reftraint  détniire  la  donation:  ce  feroit  des- 

la  liberté  des  donations.  Ils  ne  pa-  honorer  une  profefîîon  auili  noble 

roiffent  pas  compris  dans  l'efprit  &  auffi  illuflre  que  celle  des  Avo- 

de  cette  loi ,  parce  que  le  terme  cats ,  que  de  la  regarder  comme 
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formant  en  général ,  &  en  conle-    générale.  643 

quence  de  la  feule  qualité  d'Avo-  H  y  a  une  féconde  exception 
cat ,  une  incapacité  de  recevoir  des     pour  le  cas  011  l'acquifition  ell  fdite 

donations.  La  pureté,  la  grandeur  ,  par  la  volonté  de  la  femme.  643 
la  dignité  de  leur  miniftere ,  fem-  3°.  Suivant  la  difpofition  d'un 
blent  même  diffiper  les  foupçons ,     grand  nombre  de  Coutumes ,  &  le 

ôi  ne  pas  perm.ettre  qu'on  les  con-  fentiment  de  tous  les  Dodleurs  , 
fonde  avec  ceux  dont  l'Ordonnan-  confirmé  par  la  dernière  Jurifpru- 
ce  a  parlé.                          277.278     dence  ,  il  efl  néceflaire    dans  la 

Sur  ces  principes  ,  Arrêt  le  4  thèfe  générale  ,  que  le  mari  déclare 
Mars  1692,  enfaveurdeM^  Adam,  en  acquérant,  qu'il  acheté  des  de- 
Avocat.                                       281  niers  de  fa  femme  ,  &  pour  lui  te- 

Une  donation  peut-elle  être  pref-  nir  lieu  de  propre.  644 

crite  pendant  la  vie  du  Donateur  ?         4°.  La  femme  doit  accepter  l'ac- 

356  quifition  ;  mais  il  n'ell  pas  néceflaire 

La  rétention  d'ufufruit  de  la  part  qu'elle  fafle  cette  acceptation  dans 

du    Donateur  ,   eft  une  tradition  l'ade   même.    L'acceptation   faite 

feinte  des  biens  donnés.  357  pendant  le  mariage  ,  en  quelque 

Dot.  Quelles  font  les  condi-  temps  que  ce  foit ,  a  un  effet  re- 
lions néceffaires  pour  donner  à  la  troadif,  qui  remonte  au  temps  du 
femme  un  droit  réel  &  un  domaine  contrat  d'acquifition.  644.  645 
véritable  fur  les  biens  qui  font  ac-  Dumoulin.  Notre  Droit  Fran- 
quis  de  fes  deniers  dotaux  ?  çois  n'efî  pas  moins  redevable  à  cet 

1°.  Dans  les  règles  du  Droit ,  le  iiluflre  Jurifconfulte  ,  que  la  Jurif- 

propriétaire  d'une  lomme  d'argent,  prudence  Romaine  i'étoit  à  Papi- 

ne  devient  pas  propriétaire  de  la  nien.  197 

chofe  qui  a  été  achetée  avec  fon  E 

argent.  Voilà  le  droit  commun  ,  T7 

fauf  quelques  exemples  de  fubro-  XLCclésiastiques.  ^'q>'e;(Leg5. 
gâtions  légales,  qui  font  très-rares.         Exherédation.  En  quoi  elle 

337.642.643.  confifle.  Exhérédemn&LS^  d'eûlm 

2*-*.  La  dot  n'a  pas  de  privilège  ôter  ce  que  la  Loi  ordonne  de  lui 

particulier  à  cet  égard  ,  fuivant  la  laiflcr.  Or  la  Loi  n'ordonne  de  laif- 

Loi  12.  au  Code  de  jure  dotium.  La  fer  que  la  légitime.  Par  conféquent 

Loi  54.  au  même  Titre  dit,  à  la  c-v/zeV/^^/-,  c'efl  ôter  la  légitime  ,  & 

vérité  ,  que  rcs  ex  dotali  pccunia  non  pas  fimplement  réduire   à  la 

comparâtes ,  dotales  effe  videntur.  Mais  légitime.  315 

le  mot   videntur  n'énonce  qu'une  Foye^  Légitime, 

fiftion,  pour  le  cas  feulement  oii         Un  père  peut  exhiréder  (on  ûh  ^ 

le  mari  feroit  infolvable.  C'efl:  l'ex-  &  interjetter  en  même  temps  appel 

plication    que    les   plus    célèbres  comme  d'abus  de  fon  mariage.   176 
Dofteurs  donnent  à  cette  Loi.  643         L'appel  comme  d'îr.bns  ôf  VExhê- 

Là  Loi  54.  n'efl:  qu'une  excep-  redation ^  font  deux  fo.tes  d'armer. 

tion  à  la  Loi  12.  qui  efl  la  règle  différentes,  que  la  Loi  met  entre 
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les  mains  d'un  père.  II  peut  fefervir  dre  ,  foit  vis-à-vis  de  lui-même  J 

de  celle  qu'il  lui  plaît,  ou  même  les  (bit  relativement  à  (es  enfants.  Si 

employer  toutes  deux  contre  un  fils  on  lui  eût  laiffé  fon  bien ,  il  l'auroit 

rebelle  à  fes  volontés.                1 76  bientôt  difîipé  par  la  prodigalité  ou 

Il  y  a  deux  fortes   à^Exhéréda-  la  débauche.  Quant  à  fes  enfants  , 

tions ,  une  de  rigueur ,  l'autre  favo-  on  peut  lui  dire  avec  juflice  : 

rable  ,  qu'on  appelle  par  cette  rai-  Ere.ptas  quid  plangis  opes  ,  quas 

{on  Exhérédation  officieu/è.            81  natus  habebit  i*                 84.  85 

U Exhérédation  ofîcieufe  confifte  ,  Arrêt  du  4  Septembre  1 760 ,  qui 
de  la  part  d'un  père  ou  d'une  mère ,  juge  que  la  légitime  de  l'enfant  peut 
à  ôter  la  légitime  à  fon  fils  ,  pour  être  valablement  fubftituée  au  pré- 
la  donner  aux  enfants  de  ce  même  judice  des  créanciers  même  anté- 
fîls.                                                 78  rieurs  ,  quand  l'enfant   offickufc- 

Ce  n'eft  pas  là  une  donation  faite  ment  exhérédé  cor\îormém.ent  à  la 

aux  enfants  ,  ni  une  véritable  fub-  difpofition  de  la  Loi  Sifuriofo ,  fe- 

ftitution.                                 78.  81  roit  lui-même  débouté  de  la  de- 

En  eiîet,  les  petits-enfants  font  mande  qu'il  formeroit  en  diftrac- 

admis  ainfi  à  la  fuccefîion  immé-  tion  de   légitime  ;  parce  que  les 

diate  de  leur  ayeul  ou  ayeule  ,  par  créanciers  n'ont  pas  plus  de  droit 

le  retranchement  qui  ell  fait  de  la  que  leur  débiteur  au  nom  duquel 

perfonne  de  leur  père.                 78  ils  agiffent.                                    90 

Exemple  tiré  du  Droit  Romain ,  Exhérédation,  Voyez  Colcre.  T^f- 

qui  confirme  cette  idée.             79  tammt. 

UExhéridation  officieufe  eft  fon-  Etat.  De  fimples  Certificats  ne 

dée  fur  les  Loix  Romaines  ;  &  la  fuffifent  pas  pour  aflurer  VEtat  de 

Jurifprudence  des  Arrêts  l'a  intro-  la  perfonne  qui  le  réclame.  Preu- 

duite  parmi  nous.                  8i.  83  ves  de  cette  vérité.              44.  45 

Elle  ne  peut  être  faite  que  fous  En  matière  ^Etat ,  la  preuve 

des  conditions,  &  avec  des  forma-  par  Témoins  ne  doit  être  admife 

lités  qui  font  de  rigueur.  qu'avec  beaucoup  de  peine  ;  parce 

1°.  Le  père  en  deshéritant  fon  qu'il  efl  dangereux  de  faire  dépen- 
dis ,  doit  inflituer  fes  petits-en-  dre  la  deftinée  d'une  famille ,  fon 
fants.                                            83  repos  &  fa  sûreté  ,  de  l'ignorance 

2®.  Il  faut  qu'il  exprime  la  caufe  ou  de  la  malice  d'un  Témoin  paf- 

de  V Exhérédation  même  officieufe  :  fionné  ,  furpris,  ou  corrompu.  45 

Additâ  caufâ   necejjitateque  judicii  Les  Loix  Romaines  ont  néan- 

Jiii.                                               83  moins  admis  la  preuve  par  Té- 

3°.  La  caufe  doit  être  expreffe  ,  moins  dans  certaines  circonftan- 

à  moins  que  renonciation  généra-  ces ,  même  pour  établir  la  vérité 

le  ne  foit  d'ailleurs  prouvée  d'une  de  la  naiffance.                             45 

manière  certaine  ,  &  qui  ne  laiffe  Quand  les  aftes  qui  conflatoient 

aucun  doute  fur  le  motif  de  VEx-  la  naiflance  ,  étoient  perdus  ,  on 

iiérédation.                              83.  84  permettoit   d'avoir  recours    à    la 

Alors  le  fils  ne  peut  pas  fe  plain-  preuve  teftimoniale,            45.  46 
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Nos  Ordonnances  ,  telles  que 
celles  de  Blois  &  de  1667 ,  n'ont 
pas  rejette  la  preuve  teilimoniale 
en  matière  ^Etat  ;  mais  la  preuve 
teftimoniale  n'efl  admiffible  ,  que 
quand  elle  eft  foutenue  par  la  foi 
des  ades  ou  par  la  force  des  pré- 
fomptions  :  Soli  enim  Tejies  adinge- 
nuitatis  prohadomm  non  jujjîciiint , 
dit  la  Loi  2.  au  Code  de.  Tejiibus.  46 

Cara£lères  que  doivent  avoir  les 
préfomptions  en  matière  à^Etat , 
pour  faire  admettre  la  preuve  tef- 
timoniaie  :  reconnoifîance  de  la 
mère  &  de  tous  les  parents  ;  ref- 
femblance  parfaite  de  l'enfant  avec 
quelqu'un  de  la  famille  ;  des  mar- 
ques extérieures  qui  font  quelque- 
fois caraftérifliques  ;  la  pofleiîîon 
d'^^^^pendant  quelquesannées.  47 

Quand  une  femme  fait  un  legs  à 
une  fille,  qui ,  après  la  mort  de  la 
Teftatrice ,  la  réclame  pour  fa  mè- 
re ,  le  legs  fait  à  la  fille  comme  à 
une  étrangère ,  ne  forme  point  une 
préfomption  légale  de  filiation  ;  il 
efl  plutôt  une  préfomption  entière- 
ment contraire  ,  fur-tout  quand  il 
y  a  d'un  autre  côté  des  préfomp- 
tions qu'elle  efl  fille  d^e  celui  dont 
elle  porte  le  nom.  49»  50 

Arrêt  du  19  Mars  1691 ,  confor- 
me à  ces  principes.  52 

Le  défaveu  que  la  mère  fait  de 
fa  fille  ,  n'efl  pas  une  preuve  déci- 
five  par  elle-même.  Mais  la  pré- 
fomption efl  en  faveur  de  la  mère , 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  détruite  par 
des  preuves  authentiques  ,  ou  par 
des  préfomptions  aulîi  fortes  & 
aufTi  légitimes,  510.  511 

Quelle  efl  la  preuve  légitime  de 
VEtat ,  de  la  naiiTance ,  ôc  de  la  fi- 
liation ? 
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La  plus  légitime  efl  celle  qui  fe 
tire  des  Regiftres  publics  ;  mais  cet- 
te preuve  n'efl  pas  la  feule ,  ôc  à  fon 
défaut  on  peut  avoir  recours  à  cel- 
les qui  fe  tirent  des  autres  titres  & 
de  la  dépofition  des  Témoins.  511 

L'Extrait  Baptiflaire  n'efl  pas 
toujours  une  preuve  infaillible  de 
filiation  ,  fi  la  pofTefîion  n'y  efl  pas 
jointe.  Mais  cette  preuve  devient 
prefque  toujours  décifive ,  quand 
elle  efl  foutenue  par  la  dépofition 
des  Témoins.  513.520.521 

Un  Créancier  efl  recevable  dans 
certaines  occafions  à  faire  juger  la 
queflion  de  VEtat  de  fa  Débitrice. 

120 

Etat.  Voyez  Preuve  tejîimoniale» 


Isc.  Le  Fifc  pourroit-il  être 
préféré  pour  la  fucceffion  de 
i  ayeul ,  à  un  petit-fils  qui  n'efl  né 
que  plufieurs  années  après  fa  mort } 
Dans  la  rigueur  du  Droit ,  la  fuc- 
cefîion  appartient  au  Fifc.  Cepen- 
dant on  pourroit ,  dans  certaines 
clrconflances  ,  humanitate  fuaden- 
tc  ,  préférer  le  petit-fils  au  Fifc  , 
moins  comme  un  véritable  héri- 
tier ,  que  comme  étant  de  la  fa- 
mille ,  comme  la  faifant  fubfifler  , 
&  comme  étant ,  par  cette  raifon  , 
plus  favorable  que  le  Fifc.  295 
Fiefs.  Leur  origine,  564 

Foi  ET  Hommage.  Voyei  Ad- 
miniflrateur. 


H 


ÉRITIER,  Principes  ilir  cette 
matière. 

i^,  Ls  mon  falft  U  vif  Cep  sa-» 
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dant  VI/iruiernppe\\é  par  la  Loi  ,  Arrêt  rendu  le  30  Jiim  1691  ; 
n'ert  pas  Vlféntiernécçiïaïre  ;  parce  qui  l'a  ainli  jugé  dans  la  Coutume 
que,  félon  un  autre  principe  du  d'Anjou,  (ur  les  Conclufions  de  M, 
Droit  François  ,  qui  n'eft  pas  con-     d'Agueffeau,  qulbu/darnScnatoribus 

traire  au  premier ,  ne  fc porte  Héri^  frujîrà  reclamantïbus,  427 

ticr  qui  ne  veut.  358  Voyez  Ligne. 

2°.  C'eft  une  maxime  que,  qid  Un  petit-fils  ,  qui  n'efl  né  quQ 
femel  hères ,  nunquam  définit  ejfe  he~  trente-quatre  ans  après  la  mort  de 
res^  647     ion  ayeul ,  peut-il  demander  fa  fuc- 

3°.  Nul  ne  peut  être  Héritier  &  ceffion  au  préjudice  des  créanciers? 
Légataire  dans  une  même  fuccef-  287 

fion.  C'efl  une  règle  prefque  gêné-         Il  eft  certain  que  non. 
raie  dans  tout  le  Droit  François.  1°.  Pour  être  Héritier .,  il  faut 

317     être  parent  de  celui  dont  on  de- 
Quand  un  Héritier ,  un  fils ,  par     mande    l'hérédité  ,    &    l'être  au 
exemple  ,  eft  décédé  plufieurs  an-  temps  de  fon  décès.  La  parenté  efl 
nées  après  fon  père  ,  &  qu'il  eft  fanguinis  &  juris  vinculum,  C'eft  un 
incertain  s'il  a  accepté  fa  fuccefîion  rapport  qui  fuppofe  deux  termes  , 
ou  s'il  y  a  renoncé  :  dans  le  doute  &  par  conféquent  deux  perfonnes 
il  eft  préfumé  y  avoir  renoncé,  &;  exilantes  ;  &  ceci  n'efl:  point  une 
alors  ceux  qui  prétendent  qu'il  a  fiftion  de  droit ,  mais  un  principe 
accepté,  doivent  rapporter  la preu-  fondé  fur  la  nature  même  ,  &  fur 
ve  de  fon  acceptation.               359  l'idée  qu'elle  nous  donne  de  la  pa- 
Lorfqu'il  y  a  un  Curateur  nommé  rente  confidérée  par  rapport  à  l'or- 
à  la  fucceiîion  vacante  ,  cela  fup-  dre  des  fuccefîions.  289 
pofe  que  '^Héritier  a  renoncé.    360         D'après  cette  maxime ,  le  petit- 
Un  Teftateur ,  dans  la  Coutume  fils  conçu  &  né  long-temps  après 
d'Anjou,  qui  difpofe  de  fes  biens  la  mort  de  fon  ayeul,  n'efl  pas  ,  à 
entre  fes  Héritiers  ,  pour  être  par-  proprement  parler,  fon  parent  ;& 
tagés  fuivant  la  Coutume  ,  ne  com-  fi  on  l'appelle  ainfi ,  ce  n'efl  que/j^r 
prend  pas  le  Seigneur  fous  le  ter-  abufionem  ,  comme  le  dit  la  Loi  8  9 
me  Héritier  ,  quoique  dans  cette  ff.  De  fuis  &  legitimis  Hered.   La 
Coutume    il    fuccéde    même    aux  raifon  qu'en  donne  Juflinien  aux 
meubles  &  acquêts  qu'auroit  re-  Inflituts  de  Hereditatibus  quce.  ab  in- 
cueillis  la  ligne  défaillante  ,  à  la-  tejîato  defer.  c'efl  que  ,  nuUo  jure 
quelle  il  efl  fubrogé  au  préjudice  cognationis  patremj'ui  patris  attigit, 
de  la  ligne  exiflante.  La  raifon  en                                                         290 
efl  que  la  Coutume  d'Anjou  n'ayant          2^.  Quand  le  petit-fils  pourroit  , 
appelle  le  Seigneur  que  dans  le  cas  dans  l'ef péce  préfente ,  être  appelle 
de  la  fuccefTion ,  fa  difpofition ,  qui  parent  de  fon  ayeul ,  il  n'en  feroit 
ne   doit   pas   être  étendue  parce  pas  plus  fon  Héritier  ,  parce  que 
qu'elle  efl  défavorable ,  ne  peut  pas  V Héritier  efl  le  plus  proche  parent 
s'appliquer  au  cas  du   teflament.  du  défunt ,  qui  fe  trouve  vivant  au 

425.426  moment  de  fon  décès,  &  que  le 

petit 
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petk-fils ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit , 
n'étoit  ni  né  ,  ni  conçu  au  moment 
de  la  mort  de  fon  ayeuU  C'eft  la 
difpofition  précife  de  la  Loi  des  1 1 
Tables  ,  &  de  l'Edit  du  Préteur. 
D'où  nous  avons  tiré  la  maxime 
générale  de  notre  Droit ,  Le  mort 
f ai  fît  le  vif,  fon  plus  prochain  héritier 
habile  à  lui  f  accéder.  291.  291 

3  **.  Cette  queftiona  été  jugée  par 
quatre  Arrêts  du  Parlement  de  Pa- 
ris. Les  deux  derniers  font  du  1 1 
Mars  1691  ,  &  du  premier  Avril 
1697.  297.  299.  304 

4°.  En  vdn  diroit-on  que  la  fuc- 
ceffion  efi:  vacante ,  &  que  le  petit- 
fils  eil  préférable  à  des  créanciers. 
Inutilement  invoqueroit-on  la  fa- 
veur du  patron  ,  &  l'exemple  du 
retrait  lignager.  Car  1°.  dans  ces 
deux  dernières  efpéces  le  droit  efl 
accordé  à  la  famille  &  non  à  la  per- 
fonne.  2*^.  Quoique  le  petit-fils  foit 
préférable  en  général  aux  créan- 
ciers ,  ce  n'efl  pas  la  faveur  du  pe- 
tit-fils qui  doit  décider  en  ce  cas  , 
mais  fon  incapacité  qui  ne  permet 
pas  de  lui  déférer  la  fuccelHon.  En- 
fin ,  on  confond  ici  vacans  &  ddata 
hereditas.  Une  hérédité  peut  être 
vacante  pendant  long-temps ,  mais 
elle  efi  déférée  en  un  feul  moment , 
&  ce  moment  efl  le  temps  de  la 
mort  de  celui  à  qui  l'on  fuccéde. 

293. 296. 297 
,  5°.  La  même  queflion  a  été  ju- 
gée contre  le  petit-fils  dans- la 
Coutume  d'Artois  ,  par  Arrêt  du 
premier  Avril  1697,  quoique  ceîte 
Coutume  paroiffe  favorable  au 
petit-fils,  &  qu'il  y  eût  dans  l'Ef- 
^écQ  un  Héritier  bénéficiaire  ,  qui 
prétendoit  çeifer  de  l'être ,  en  ren- 
dant compte,  30.0 
Tom»  lit 
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6**.  Le  petit-fîls  efl-iî  au  moins 
préférable  au  Fifc  ?  Voye^  Fifc. 

7*^.  Le  petit-fils  étant,  dans  l'Ef- 
péce,  incapable  de  fuccéder  à  fon 
ayeul,  il  ne  peut  pas  demander  de 
continuation  de  communauté  ;  par- 
ce qu'on  ne  peut  pas  feindre  une 
continuation  de  communauté  avec 
un  Mineur  qui  n'e(î  point  Héritier , 
&  qui  n'étoit  pas  même  exiflant 
dans  le  temps  auquel  il  faudroit 
néceffairement  faire  remonter  fon 
droit.  285.  297 

Héritiers  d*un  Tuteur.  Ils  ne  font 
pas  tenus  des  a£l:ions  de  dol  6c  au- 
tres femblables  qui  ne  regardent 
que  le  Tuteur  ;  mais  ils  font  tenus 
de  l'intérêt  civil,  Sc  delà  perte  que 
fouffre  le  Mineur.  222 

Ainfi ,  fi  le  Tuteur  efl:  obligé  de 
payer  à  fon  Pupille  les  intérêts  de 
l'argent  qu'il  a  entre  les  m.ains  ,  la 
Loi  y  foumet  également  fon  Héri^ 
tier.  222 

Si  îe  Tuteur  a  aliéné  un  bien  qui 
appartenoit  à  fon  Pupille  ,  l'adlioti 
pafîe  contre  fon  Héritier.  222 

Si  le  Tuteur  devoit  fournir  la 
preuve  de  l'emploi ,  fon  Héritier  la 
doit  faire  de  la  même  manière  ; 
parce  qu'il  repréfente  le  Tuteur 
dans  toutes  les  a£l:ions  qui  ne  font 
point  du  nombre  de  celles  que  le 
Droit    appelle   Famofas    aaiones, 

222 

Succeffeur  de  VHériticr,  Voyez 
SuccefTeur. 

Hypothèque  de  t*EgUfe  contre 
les  Adminijlrateurs  des  biens  Ecclé- 
jiajilques. 

Elle  remonte  au  jour  de  l'admi- 
niflration ,  &  de  la  prife  de  pof- 
fefîion  du  Bénéfice  ,  comme  le  dé» 
cide  expreflément  la  Loi  6.  §.  4* 
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Cod.  d&  Bonis  qiice,  liberis.          229  Abus  de  l'autorité  des  pères  k 

Quoique  cette  Loi  n'ait  eu  en  l'égard  de  leurs  enfants ,  fondé  fur 

vue  que  les  pères ,  Administrateurs  la  Loi  des  1 2  Tables.                   80 

des  biens  adventices  ,  on  l'a  jufle-  Plainte  d'inofficiofité.             80 

ment  appliqué  aux  Tuteurs  ,   au  ,  Fixation  de  la  quotité  de  la  Le- 

niari  pour  le  bien  de  fa  femme  ,  aux  gîtime.                                           80 

Abbés  ,  &  autres  Adminiûrateurs  Quand  un  enfant  a  reçu  quelque 

des  biens  Eccléfiaftiques.          229  chofe  à  titre  de  Légitime,  il  n'a  plus 

Motifs  fur  lefquels  cette  Jurif-  qu'une  a£lion  en  fupplément,  &  la 

prudence  eft  fondée,         229.  230  plainte  d'inofficiofité  n'ell:  pas  re- 

cevable  en  ce  cas.  316 

I  Qualités  de  la  Légitime ,  fuivant 

Ile  droit  établi  par  Jiiflinien. 

NsiNUATION.  Le  défaut  à'injî-  1".  Elle  doit  Qirejine  conditione^ 

nuation  de  la  donation  ne  peut  pas  Jine  mord  ,  fine  onere  ;  autrement 

être  oppofé  par  le  Donateur,  ^oyg^  la  difpofition  fera  nulle  ipfo  jure. 

Religieux.  80. 81 

Inventaire.  Suivant  l'ancien-  2°.  Elle  doit  être  donnée  en  corps 

ne  Coutume  de  Paris  ,  tout  afte  héréditaire ,  exfuhjïantiâpatris.  \}vt. 

dérogeant  à  la  Communauté  fuffi-  fimple  ufufruit  ne  peut  pas  tenir 

foit  pour  la  faire  cefTer  entre  la  lieu  de  Légitime.                           81 

veuve  &  les  enfants  :  à  préfent  la  3°.  Elle  ne  peut  être  ôtée  au  fils 

clôture  de  V Inventaire  eft  néceffai-  que  cum  elogio  ,  &  pour  une  des 

re.  Quand  la  Coutume  dit  dans  l'ar-  caufes  marquées  dans  la  Novellè 

ticle  237,  qu'un  bon  &  loyal  7/z-j^é/z-  115.                                               81 

taire  fuffit ,  c'eft  lorfqu'il  n'y  a  point  Voye:^  Exhérédation. 

de  Mineurs  ;  mais  quand  il  y  en  a  ,  Ce  feroit  un  paradoxe  dans  la 

la  clôture  eft  indifpenfable.       298  Jurifprudence  ,  que  de  prétendre 

JoLY  DE  Fleury  (M.)lors  qu'un  père  dont  le  fils  eft  encore 

Avocat.  Son  Eloge.                   145  vivant ,  foit  obligé  de  laifTer  une 

Légitime  à  fes  petits-enfants.     3  1 7 

L  Legs  univerfels  ,  en  faveur  des 

L  Communautés  Séculières  &  Régulie- 

Amoignon  (M.  Chrétien  de)  res    &  des  Gens  de  main-morte  en 

fils  de  M.  de  Lamoignon  ,  premier  général. 

Avocat  Général  en  1 693  ,  &  petit-  Les  anciens  Jurifconfultes  pen- 

fils  du  Premier  Préfident  de  Lamoi-  foient  que  les  Communautés ,  corn- 

gnon ,  Préfident  à  Mortier  en  1 707.  me  étant  des  perfonnes  incertaines. 

Son  éloge ,  celui  de  fon  père  &  de  ne  pouvoient  être  l'objet  de  la  li- 

fon  grand  père.                          525  béralité  d'un  Teftateur.                 ^ 

LÉGITIME.  Jurifprudence  Ro-  Cette  Jurifprudence   a  fubfifté 

maine  fur  ce  point ,  fon  progrès  ,  long-temps.  Exemple  célèbre  de  la 

&  fon  dernier  état  fixé  par  Jufti-  rigueur  de  ce  principe ,  dans  la  per- 

nien,                  ^o«  3  O*  3  H-  3  ^  5  ^onne  du  Peuple  Romain ,  que  le 
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Roi  Attalus  inflitua  Ton  héritier,  comme  un  pécule  de  celui  qui  fe 

9.  lo  foumettoit  à  la  fer  vitudç  volontaire 

La  Jurifprudence  changea  fur  ce  de  la  Religion.  i  j 
point ,  fous  l'Empire  d'Adrien ,  ou  Nos  Ordonnances  &  nos  Cou- 
même  de  Marc-Aurele.               10  tûmes  ont  rejette  cette  Loi.        13 

On  donna  avec  profufion  aux  Motifs   de  notre  Jurifprudence 

Communautés.  On  n'excepta  de  la  fur  ce  point.                                 15 

permiffion  générale,  que  les  Egli-  Ordonnance  de  1539,  &:  difpQ- 

fes  des  Chrétiens  ,  que  les  Payens  fition  de  la  Coutume  de  Paris  ,  re- 

regardoient  comme  des  Affemblées  lativesà  cetobjet.                  T5.16 

profanes.                                       10  Les  Arrêts  ont  étendu  l'efprit  de 

Abus  de  cette  liberté  exceffive  l'Ordonnance  de   1539  aux  Maî- 

de  donner.                                     10  très  ,  aux  Médecins  ,  aux  Confef- 

Valens  &  Valentinien défendent  feurs  ,  aux  Tuteurs,  &  générale- 

aux  Veuves,  aux  Pupilles,  aux  Dia-  ment  à  toute  perfonne  qui  peut 

coniffes  de  difpofer  de  leurs  biens  avoir  quelqu'empire  fur  l'efprit  des 

en  faveur  des  Eccléiiaftiques.      10  Donateurs.                                    t6 

Théodofe  réduit  la  prohibition  Application  de  ces  principes  à  la 

générale  de  cette  Loi  ,  aux  feules  performe  de  la  Dame  de  Vauger- 

difpofitions  teftamentaires.         10  main  ,  à  l'égard  des  P*.eligieufes  du 

Marcien  &  Juftinien  rétabliflent  Saint  Sacrement  de  Paris  ,  où  elle 

l'ancienne  liberté ,  &  par-là  tous  avoit  une  fille  Reiigieufe  où  elle 

les  anciens  abus.                           10  s'étoit  elle-même  retirée  pour  finir 

Charlemagne  défend  à  toutes  i^es  jours ,  &c  où  elle  eii  en  effet  dé- 
fortes d'Eccléfiaftiques  de  recevoir  cédée.  16.  17.  18.  19 
les  biens  qui  leur  font  offerts ,  au  Arrêt  du  19  Février  1691 ,  qui 
préjudice  des  parents  &  des  plus  annuUe  dans  les  circonflances  par- 
proches  héritiers  ;  &  le  Parlement  ticulieres,  ladifpofitionuniverfelle 
de  Paris  a  toujours  regardé  comme  que  la  Dame  de  Vaugermain  avoit 
peu  favorables,  ces  difpofitions  faite  par  fon  Teflament,  en  faveur 
univerfelles,  contraires  aux  droits  desReligieufes  du  Saint  Sacrement, 
du  fang  &  de  la  Nature.               11  25 

Il  a  annullé  ces  donations  inofii-  Autre  Arrêt  antérieur ,  (  de  l'an- 

cieufes  ,  exceifives ,  &  contraires  à  née   1658  ,  )  contre  les  Religieii- 

l'utilité  pubhque  ,  toutes  les   fois  fes  de  Charonne  .  dans  une  Efpéce 

que  des  circonflances  défavorables  beaucoup  plus  favorable  que  celle 

fe  font  trouvées  réunies  avecl'ef-  de  la  Dame  de  Vaugermain.        19 

prit  de  la  Loi.                                11  Legs  particulier.  Elpéce.  Un  Lé- 

Caraftere  de  ces  circonflances.  gataire  particulier  efl  inflitué  dans 

1 1.  15  le  Teflament  &  dans  le  Codicille 

Juliinien  a  voulu  que  les  biens  du  mêm.e  Teflateur  :  on  lui  lègue 

de  ceux  qui  faifoient  profefTion  de  plus  par  le  Teflament  que  par  le 

la  vie  Reiigieufe,  fuffent  acquis  au  Codicille  ,  ou  ,  vice  verfu,  le  Codi* 

^Monaflere  cacito  quodam  jure  ^  ^  cille  porte  Uû  legs  plus  conixdéra* 
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ble  que  celui  qui  eft  écrit  dans  le  mont,  Voyt:^  Legs. 

Teftament.  Qiàdjurh  en  ces  deux  Marche.  (  Coutume  de  la  ) 

cas  ?                                       21.  22  Voy^^^  Succefîion  mobiliaire. 

Lettres  de  Refcifion.    ^oye^  M  akikge.  Quelles  font  Us  preuves 

Refcifion.  de  la  vérité  d'un  mariage  ? 

Ligne.  Dans  la  Coutume  d'An-  i^.  Nous  n'adoptons  point  à  cet 

jou ,  une  ligne  ne  fuccéde  pas ,  me-  égard  la  Jurifprudence  Romaine  , 

me  aux  meubles,  au  défaut  de  l'au-  fuivant  laquelle  la  longue  cohabi- 

tre  ligne.  C'eft  la  difpofition  de  l'ar-  tation  ,  l'honneur  que  le  mari  avoit 

îicle  268  de  cette  Coutume  ,  qui  ne  rendu  à  celle  qu'il  difoit  être  fafem- 

permet  pas  que  les  biens  paffent  me  ,  le  bruit  public  ,  l'opinion  des 

d'une  ligne  à  une  autre.              423  voifins  ,  paroiffoient  des  preuves 

Quand  une //^/ze  manque,  le  Sei-  fuffifantes  pour  établir  l'exillence 
•gneur  Haut-Jullicier  a  la  totalité  &  la  certitude  des  mariages.  121 
des  immeubles  affeûés  à  cette  ligne.  Le  Droit  Canonique  ,  imitateur 
Le  Moyen-Jufticier  a  la  moitié  des  perpétuel  du  Droit  Civil ,  a  auto- 
meubles,  qu'il  partage  avec  la  ligne  rifé  pendant  long-temps  ces  fortes 
exiftante  ,  quoique  l'un  &  l'autre  de  préfomptions  dans  les  queilions 
Seigneur  recueille  ces  biens  com-  de  mariages.  121 
»ie  vacants ,  &  à  titre  de  deshé-  Néanmoins  quand  les  Légifla- 
rence.                                 423.  425  teurs  Romains  ont  établi  la  coha- 

Origine  de  cette  difpofition  fin-  bitation  publique  pour  une  des  plus 

guliere  de   la  Coutume   d'Anjou,  fortes  preuves  du  mariage ,  ils  ea 

413  ont  nommément  excepté  les  fcm- 

Quand  le  défunt  a  difpofé  par  mes  accufées  de  défordre  ;  &  e'eft 

teftament  de  tous  fes  biens ,  les  Sei-  ce  que  décide  formellement  la  Loi 

gneursn'ontrien  à  prétendre, parce  24  au  Digefte  de  Ritu  Nuptiarum^ 

que  la  Coutume  ne  parle  que  de  124 

biens  vacants ,  &  qu'ils  ne  font  pas  La  Glofe  fur  îe  Droit  Canonique 

vacants  quand  on  en  a  difpofé  par  dit  aulîi  pour  le  même  cas  :  Jurs 

teftament.  La  raifon  principale  en  Canonico  y  ex  longdconfuetudinenon 

eft,  qu'une  difpofition  aufli  fingu-  matrimonium fed fornicatio  intelUgi~ 

liere  efi:  odieufe  ,  &   par  confé-  tur,                                              izs^ 

quent  qu'elle  ne  doit  point  être  Le  Concile  de  Trente  a  réformé 

étendue.                                     41^  l'abus  des  préfomptions  générales. 

Arrêt  du  30  Juin  1692  ,  qui  l'a  quand  il  a  ordonné  la  préfcnce  du 

ainfi  jugé ,  quoiqu'avec  contradic-  propre  Curé  avec  celle  de  trois  té- 

tion  de  la  part  de  quelques-uns  des  moins ,  &  impofé  la  néceffité  de  te- 

Juges.                                         417  nir  des  regiftres  de  mariage  dans 

y oyti  Héritier,  toutes  les  ParoifTes.                    121 

S'  L'Ordonnance  de  Blois  &  celle 

M  de  Moulins  ont  confirmé  cette  dif- 
pofition. Elles  ont  rejette  ces  pré- 

,  Ain-morte.  Gens  de  main"  Comptions  que  l'autorité  du  Droit 


M. 


DES      MA 

Civil  avoit  fait  tolérer  pendant  fi 
long-temps  ;  elles  ont  rétabli  la 
véritable  preuve  des  mariages  , 
c'eft- à-dire ,  celle  qui  fe  tire  des 
Regiftres  publics.  122 

L'Ordonnance  de  1639  ^  paffé 
plus  avant  :  confidérant  les  abus  qui 
naifibient  tous  les  jours  des  preuves 
que  l'on  prétendoit  faire  des  ma- 
riages ,  le  trouble  des  familles  dont 
la  deftinée  dépendoit  du  caprice 
d'un  témoin  ,  on  crut  qu'il  falloit 
défendre  abfolument  ,  même  la 
preuve  tellimoniale  qui  paroifîbit 
fouvent  fufpeâte ,  Se  toujours  dé- 
feclueufe.  122 

L'expérience  fit  connoître  dans 
la  fuite ,  que  la  rigueur  de  l'Ordon- 
nance réduifoit  les  Parties  à  l'im- 
pofTibilité  de  prouver  leur  état  ; 
que  des  Parties  innocentes  étoient 
exclues  d'une  famille  dans  laquelle 
la  Providence  les  avoit  fait  naître  , 
fans  qu'elles  pùfient  en  adminillrer 
la  preuve  ,  foit  par  un  accident  im- 
prévu, foit  par  la  négligence  des 
Curés.  122 

On  a  modéré  cette  févérité  ,  & 
l'Ordonnance  de  1667  a  permis  la 
preuve  par  témoins ,  lorfque  la  per- 
te des  Reglilres  étoit  articulée  & 
prouvée.  122 

Telles  font  les  maximes  que  nos 
Ordonnances  ont  établies  :  jamais 
elles  n'ont  admis  les  préfomptions 
en  matière  de  mariage  ;  elles  n'écou- 
tent même  la  preuve  tellimoniale  , 
que  dans  certains  cas.  1 22 

2^.  Un  Contrat  de  mariage  ne 
fait  ni  fon  eflence,  ni  la  preuve  de 
fon  exifience  ,  comme  le  décident 
les  Loix  Romaines.  On  peut  dire 
même  qu'un  Contrat  de  mariage 
eil  la  plus  légère  de  toutes  les  pré-. 
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fomptions  ,  pouf  prouver  qu'un 
mariage  a. été  célébré  ,  puisqu'il 
précède  &  ne  fuit  pas  le  mariage. 
D'ailleurs  ,  on  pafle  fouvent  ces 
fortes  de  Contrats  ,  fans  que  le 
mariage  ait  eu  poftérieurement 
d'exécution.  1 26 

3°.  Un  fécond  mariage  efi-il  va- 
lable ,  quand  il  a  été  contradé  au 
préjudice  d'un  premier  engage- 
ment dont  le  fort  efi  encore  en  li- 
tige ,  &  avant  que  la  Juflice  ait 
prononcé  fa  nullité  ?  183 

Il  n'y  a  pas  de  nullité  ,  fi  le  pre- 
mier mariage  efl  enfuite  déclaré 
non  valablement  contrarié.      183 

Pidjfancepatcrnelli  enfuit  dcMariage, 

Quand  on  remonte  aux  temps 
les  plus  reculés  ,  on  demeure  con- 
vaincu que  le  droit  naturel  &  po- 
fitif ,  \cs  Loix  Civiles  &  Canoni- 
ques ont  regardé  le  confentement 
du  père  comme  étant  nécefiaire 
pour  la  validité  du  mariage  de  fes 
enfants. 

Preuves  de  cette  vérité  jufqti'aii 
Concile  de  Trente  inclufivement. 

161. 164 

Si  l'on  peut  douter  aujourd'hui 
que  le  feul  défaut  du  confentement 
des  pères  &  mères  foit  un  empê- 
chement dirimant  le  mariage  ,  il 
faut  au  moins  reconnoître  que  c'eil 
une  préfomption  violente  du  rapt 
de  fédudion  ,  qui  peut  même  de- 
venir une  preuve  parfaite  ;  fi  elle 
efi  foutenue  par  d'autres  circonf- 
tances.  1 64 

Exemple  de  ces  circonfi:ances  ,. 
tiré  de  l'inégalité  des  Conditions, 
&  de  la  Domefiiciîé.      1 64.  &fuh^ 

Il  efi  vrai  que  l'inégalité  des  Con- 
ditions  n'ell:  plus  auj^ourd'liui  ^  corii' 
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nie  autrefois ,  un  empêchement  dî-  &  fa  fainteté  à  la  Religion.'  1^9 
rimant  le  niariage  ,  mais  lorfque  ce  Ces  trois  efpéces  de  droit  con- 
moyen  fe  trouve  foutenu  par  celui  courent  à  établir  la  validité  du  ma- 
de  la  Domeflicité  ;  lorfque  le  ma-  riage  ;  mais  il  y  a  une  grande  diffé- 
riage  n'ell  pas  feulement  contradé  rence  entre  les  conditions  qu'ils  lui 
avec  une  perfonne  inégale  ,  mais  prefcrivent. 
encore  avec  une  fervante  ;  ces  deux  Les  unes  font  tellement  effen- 
circonflances  femblent  former  une  tielles  au  mariage ,  qu'elles  ne  peu- 
preuve  invincible  de  féduftion,  &  vent  pas  en  être  féparées.  Les  au- 
devoit  attirer  fur  le  coupable  toute  très  au  contraire ,  font  introduites 
la  févérité  des  Loix.  165.  166     plutôt  par  une  Loi  pofitive  &  ar- 

En  effet,  quel  père  fera  en  sûre-  bitraire  ,  que  par  un  Droit  natu- 
té  ,  s'il  doit  tout  craindre  de  fes  rel  &  immuable.  Elles  ne  font  né- 
propres  domeiliques  ;  fi  la  mailon  ceffaires  que  dans  un  certain 
paternelle  n'efl  pas  un  azile  fuffifant  temps  à  Tégard  de  certaines  per- 
pour  mettre  à  couvert  fon  honneur  fonnes ,  &  dans  certaines  circonf- 
&  celui  de  fes  enfants  ;fi  l'on  abufe  tances.  Elles  font  plutôt  des  pré- 
de  toutes  les  facilités  que  la  Do-  cautions  falutaires  ,  que  des  for- 
mefticité  peut  donner  ,  pour  cor-  malités  effcntielles  ;  &  quoique  la 
rompre  le  cœur  d'un  jeune  hom-  Loi  puiffe  déclarer  un  mariage  nul 
me  ,  pour  lui  infpirer  un  attache-  dans  fon  principe ,  par  le  défaut  de 
ment  criminel,  pour  le  porter  à  ces  conditions  qu'elle  établit ,  elles 
contrarier  un  mariage  inégal,  pour  peuvent  néanmoins  être  réparées, 
l'enlever  à  fon  père,  &  le  plonger  170 

dans  la  débauche  &  le  libertinage  ?         La  Nature   n'établit   que  deux 

I  (^6  conditions ,  fçavoir  la  capacité  per- 
'  Cependant  un  laps  de  temps  con-  fonnelîe  des  contrariants,  &  la  li- 
fidérable,pendantlequel  le  Mineur  berté  de  leur  confentement  ;  mais 
féduit  en  appaience,  a  vécu  publi-  ces  deux  conditions  lont  efientiel- 
quement  avec  fa  femme  depuis  fa  les  ,  &  ne  peuvent  jamais  être  fup- 
majorité  ,  fans  que  les  père  &  mère     pléées.  170 

s'en  foient  plaints,  peut  rendre  le  Le  Droit  Civil  ajoute  d'autres 
mariage  inattaquable  par  des  fins  de  conditions  ;  mais  elles  ne  lont  fon- 
non-recevoir.  Exemple  dans  la  per-  dées  que  fur  une  Loi  pofitive  ,  &  ne 
fonne  du  fieur  l'Efcuyer  qui  avoit  peuvent  être  confidérées  que  com- 
trois  femmes  vivantes  en  même  me  des  formalités  ,  nécefl'aires  à  la 
temps  ,  après  avoir  commencé  d'à-  vérité  en  certains  cas ,  mais  qui  ne 
bord  par  époufer  la  fervante  de  fon  font  point  abfolument  irréparables. 
père.  169.  &fulv.  170 

Fondements  de  cette  Jurifpru-  Ainfi ,  quoique  les  Loix  ayent 
dence  ,  tirés  des  trois  états  du  ma-  établi  le  confentement  des  pères, 
riage.  comme  une  condition  dont  le  dé- 

Le  mariage  doit  fon  inflitution  à  faut  cft  quelquefois  capable  de  don- 
la  Nature,  la  perfedion  à  la  IaîÎ,      ner  atteinte  à  l'engagement  d'un  fils 
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de  famille  mineur,  il  a  néanmoins  familles  ne  foufFre  point  aiifTi    que 

ete  ,uge  par  plufieurs  Arrêts  ,  que  par  le  fimple  défaut  de  queloues 

cette  nulhie  peut  être  réparée  par  formalités ,  on  rompe  un  mariaae 

le  long  filence  du  père,  paria  Ion-  qui   a  fubfifté   pendant  un  grand 

sue  cohabitation  du  fils  ,  &  par  le  nombre  d'années ,  fans  que  les  par- 

nouveau  confentement  qu'il  donne  ties  intéreffées  ayent  réclamé  con 

a  Ion  mariage  depuis  fa  majorité,  tre  leur  engagement.                171 


171  ^ 


un 


Le  Droit  Eccléfiaftique  a  intro-       ,  ,^^^,^^^^  Civiles  &  Canoniques 
^"it  des  conditions  dont  les  unes  ",^^^^J^^^'^t  qu'un  certain  nombre 
font  effentielles ,  &  les  autres  font  ,  ^."'^^^s  pendant  lefquelles  un  Re- 
■arbitraires;enforte  que  le  temps  &  ^^g^eux   peut  réclamer  contre  fçs 
les  différentes  circonflances  peu-  ^^"'^-  ^i  ^^s  nullités  qui  fe  trou- 
vent en  couvrir  ou  réparer  les  dé-  ^f^^  ^^^^  ""^  Profeffion  religieufe, 
fauts.                                           j„j  n'empêchent  pas  qu'on  ne  la  con- 
II  eu  efTentiel  au  mariage  con-  ^/'^'^  '  ^^^^^  celui  qui  s'en  plaint 
traaé  fuivant  le  Rit  facramentel ,  ^  ^'^^^née  dans  un  temps  non  fuf- 
qu'il  foit  reçu  par  le  Prêtre  qui  lui  P^^  •  P^^^quoi  feroit-il  permis  à 
donne  la  bénédiction  facerdotale  "".^^^^  ^^  demander  après  dix- 
La  publication  des  Bans  ,  &  les  î?7^  années  ,  par  exemple,  la  dif- 
autres  folemnités  que  l'Eglife  a  in-  ^°^"^^<^'^  <^'^i"  engagement  qu'il  a 
troduites  ,  peuvent ,  à  la  vérité  <^of  ^aûé   à  la  face  de   l'Eglife  ; 
faire  déclarer  un  mariage  nul  en  Ji^^'^^  ^  .'confirmé  non-feulement  par 
certains  cas  ,  mais  parce  que  les  /^  ^ftions  ,  par  fa  conduite  ,  par 
Loix  qui  les  ont  établies  ,  n'ont  eu  1^*^  ^^^^nce,  mais  encore  par  plu- 
en  vue  que  certaines  perfonnes  &  ^  "^^    ratifications    folemnelles  , 
certaines   circonfîances  ,    lorfque  flf"^  ^" ^^mps  oiiil  étoit  également 
ces  circonflances  ne  fubfiftent  plus  o  ^^^  ^  P^^  rapport  à  fa  paffion  , 
lorfque   l'état   des    perfonnes    efl  ^  pa^  rapport  à  fon  père  ? 
changé  ,  &  que  leur  volonté  eu  ^e  public  doit-il  prendre  moins 
toujours  la  même  :  ce  qui  étoit  nul  ^^  P^^^  à  la  validité  d'un  mariage, 
dans  fcn  principe,  fe  ratifie  dans  la  qi^^'à  la  validité  des  vœux?  Et  s'il  eu. 
fuite  ;  &  l'on  n'applique  point  au  défendu  à  un  Religieux  ,  qui  eu  le 
mariage  cette  maxime  qui  n'a  lieu  ^^'■^^  intéreffé  dans  cette  occafion  , 
que  dans  les  Teflaments  :  Quod  ab  ^^  retracer  un  confentement  im- 
in'uio  non  valet ,  traciu  temporis  non  parfait  dans  fon  principe ,  mais  con- 
convalefcit.                                   ^^j  firme  dans  la  fuite  ,   permettra- 
Si  l'utilité  pub'ique  veut  que  les  ^^"  à  un  mari  de  changer  par  fon 
Loix  foient  obfervées  à  la  rigueur  ;  inconfiance,  non -feulement  fon 
que  l'on  déclare  nuls  tous  les  ma-  ^^at,  mais  encore  cehii  de  ia  fem- 
riages  contraires  à  leurs  difpofi-  i"^î /le  fes  enfants  ,&  de  toute  fa 
tions  ;  que  l'on  afïïire  leur  autorité  po^érité  ?                                   ly^ 
par  des   exemples   éclatants  :    la  Ainfi  le  mariage  nul  dans  fon 
tranquUhté  publique ,  le  repos  des  principe  ,  eii  inattaquable. 
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1°.  Quand  le  confentement  des  Métropole.  Formalités  nécef- 

Parties  a  été  parfaitement  libre.  faires  pour  ériger  une  Eglife  Epif- 

2°.  Quand  toutes  les  preuves  de  copale  en  Métropole.                   385 

fédudion  font  détruites  par  la  con-  Mineur.  Dans   la    Coutume 

duite  qui  a  été  tenue  depuis  le  ma-  d'Anjou  (fi  l'on  excepte  l'année  fa- 

riage.  talepourleRetraitlignager)Iapref- 

3*^.  Quand  le  confentement  a  été  cription  ne  peut  jamais  commen- 

donné  à  la  face  des  Autels^  Sz  qu'il  cer  à  courir  contre  un  Mineur'.  1 9c) 

eft  revêtu  des  formalités  effentiel-  Vn  Mineur  efl-il  recevable  à  in- 

les  au  contrat  &  au  Sacrement.  terjetter  appel  comme  d'abus  de 

4°.  Quand  la  longueur  du  temps  fon  mariage  }  Foye^  Abus. 

a  effacé  toutes  les  autres  nullités  ,  Mineur.  Voyez  Aliénation.  Con* 

&  qu'elle  a  formé  des  fins  de  non-  fujîon.  Rejîitution. 

recevoir  infurmontables  ,   contre  Mutation  dans  le  Fief,  par  le 

ceux  qui  pourroient  attaquer  le  Mariage  de  la  femme,  ^oj^e^  Relief, 
mariage.                                      171 

Quelque  facrés  que  foient  les  N 

nœuds  de  la  puiflance  paternelle  ,  IVT 

il  vient  enfin  un  temps  qui  en  af-  _L  il  Aissance.  f^oye?^  Etat, 

franchit  les  enfants  Le  fils  fe  m^rie  Nantissement.  Dans  les  Cou- 

en  minorité  ,  il  confirme  fon  ma-  tûmes  qui  exigent  le  Nantijfement , 

riage  en  majorité  ,  le  père  ne  fe  les  créanciers  peuvent  en  oppofer 

plaint  pas.  Permettra-t-on  à  ce  der-  le  défaut  ;  mais  le  débiteur  &  fes 

nier ,  après  un  filence  d'un  grand  héritiers  n'y  font>  pas  reçus.  Du- 

nombred'années,derompreunma-  moulin  en  faitl'obfervationfurrar- 

riage  concordant  ,  de  troubler  le  ticle  62  de  l'ancienne  Coutume  de 

repos  d'une  famille,  de  détruire  Montreuil.                         653.654. 
l'état  des  enfants  ?  Le  temps  feul 

rend  fa  plainte  inutile,  &  fa  pré-  O 

tention  défavorable.                  177  /'^ 

On  a  ,  à  la  vérité ,  confirmé  plii-  \_^  Blig ations  des  Bénéficiers 
fleurs  mariages  contradés  au  pré-  envers  leurs  Bénéfices. 
judice  d'un  premier  engagement  ;  Les  Loix  comparent  perpétuel- 
mais  c'étoit  dans  le  cas  où  le  maria-  lement  l'Eglife  aux  Mineurs, 
ge  étoit  tellement  nul,  que  les  Par-  Les  Evêques ,  les  Abbés  ,  &  les 
ties  ne  pouvoient  pas  fe  regarder  autres  Supérieurs  Eccléfiafliques  , 
comme  étant  véritablement  enga-  font  comparés  ,  avec  raifon ,  aux 
gées.                                   182.1^3  Tuteurs.                                     219 

Mariage.  Voyez  Preuves.  Voyez  Les  Bénéficiers  jouifîent  libre- 

Abus.  Voyez  Clandefiinité.  ment  des  fruits  ;  mais  à  l'égard  des 

Mf^re  Une  mère  eft-elle  rece-  immeubles  &  des  fonds  qui  appar- 

vable  à  interjetter  appel  comme  tiennent  au  Bénéfice  ,    tout  leur 

d'abus  du  Mariage  de  fon  fils,  quoi-  pouvoir  efl  renfermé  dans  les  bor- 

que  marié  mineur }  Voyei^  Abus,  nés  d'une  adminiflration  légitime  : 

ils 
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Sis  font  refponfables  envers  rEglife  point  obligée  de  prouver  le  défaut 

de  tout  ce  qu'ils  font  en  cette  qua-  d'emploi  ;  la  preuve  en  efl  toujours 

iité.  2IÇ)  rejettée  fur  l'Abbé,  comme  fur  le 

Ainfi, pour connoître leurs 0^/i-  Tuteur  légitime.  220.221 

gâtions ,  il  fuffit  de  rappeiler  celles         C'efl  un  principe  que ,  lorfque  le 

du   Tuteur    envers    fon    Pupille.  Tuteur  a  aliéné  le  bien  de  fon  Pu- 

2  20  pille ,  on  peut  intenter  adion  direc- 

Quand  un  Tuteur  vend  les  biens  te  contre  lui ,  fans  commencer  par 

de  fon  Pupille,  il  doitobferver  cer-  pourfuivre  les  acquéreurs;  &  puif- 

•taines  formalités  fans  lefquelles  la  que  l'Eglife  &  les  Mineurs  ont  les 

vente  eft  ablolument  nulle.  Il  efl  mêmes  Privilèges,  ce  principe  doit 

obligé  d'affembler  les  parents  ,  d'à-  avoir  lieu  contre  les  Abbés  ,  &  au- 

voir  leur  fufFrage  ,  &  d'inilruire  le  très  Adminiilrateurs  des  biens  Ec- 

preneur  de  l'utilité  ou  néceiîité  de  cléiiailiques.  223.  224 

la  vente.  220         La  condition  de  l'Eglife  6c  des 

Mais  la  plus  eiîentielle  &  la  plus  Mineurs  feroit  en  effet  bien  mal- 
importante de  toutes  ces  condi-  heureufe  ,  s'ils  étoient  obligés  de 
lions,  efl:  qu'il  employé  les  deniers  s'adrefTer  à  tous  ceux  qui  au- 
provenus  de  la  vente  ^  à  payer  les  roientacquisleurs  biens,  avant  que 
dettes  du  Mineur ,  ou  à  acquérir  de  pouvoir  attaquer  celui  qui  l'a 
pour  lui  un  autre  immeuble.     220  vendu.  224 

Les  autres  formalités  peuvent  fe         Obligations  des  Bincficizrs.  Voyez 

couvrir  par  l'utilité  que  le  Mineur  Hypothèque, 
a  tirée  de  la  vente  ;  mais  le  défaut         Official.  Voye:^  Regiflres. 
d'emploi  efl  abfolument  irrépara-         Opposition.  Quand,  &  dans 

l)le.  220  qnel  cas  on  peut  revenir  par  oppo- 

Le  Mineur  n'efl  point  obligé  de  fition  contre  un  Arrêt.  195.  196 
prouver  que  l'emploi  n'a  pas  été         Ordres  Sacrés.  Voye-^  Bâtar- 

iait  ;  c'efl  au  Tuteur  que  les  Loix  dife.  Difpenfe*  Poitiers, 
en  demandent  la  preuve.           220 

Ainfi ,  un  Abbé  ,  un  Adminiflra-  P 

leur  ,  ne  peut  dif^3ofer  d'un  bien  T^ 

d'Eglife  ,  par  exemple  d'un  Bois  JL    AternîtÉ.  Obfervations  im- 

de  haute-futaye  ,  fans  que  l'auto-  portantesfur  la  règle,  Parère/?  ^y/^s^z 

rite  publique  intervienne ,  fans  que  nuptiœ.  dcmonjirant.  Y  a-t-il  wnQ  liai- 

le  Roi ,  qui  efl  le  Protefteur  de  l'E-  foa  nécefîaire  entre  le  Mariage  6c 

glife ,  y  confente ,  fans  que  la  Reli-  la  Paternité  ?  En  un  mot,  efl-il  tou- 

gion  des  Juges  foit  inftruite  par  une  jours  vrai  de  dire  que  le  mari  foit 

information  qui  prouve  la  nécefîité  le  père  de  l'enfant  qui  efl  né  de  fa 

de  la  vente,  mais  fur-tout  fans  faire  femme  pendant  le  Mariage  ?  538. 
lin  emploi  de  la  fomme  qid  en  efl:  539.  540.  541.  542 

le  prix.  Sans  cela  il  en  efl  refpon-         II  réfulte  de  ces  oblervations 
iabie.  Tout  fon  bien  efl  garant  de         i*^.  Que  cette  règle  ne  peut  être 

ia  perte  que  fait  l'Eglife.  Elle  n'efl  confidérée  que  comme  une  pré- 
Tome  IL  Rrrr 
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irmption  probable,  un  indice  vrai-  i^.  Si  l'intention  du  Fondateur 
iemblable ,  une  conjeâure  puifTan-  eit  douteuse  ,  il  faut  l'interpréter 
te  ,  mais  qui  peut  être  combattue  par  le  Droit  commun.  C'efi:  la  Loi 
par  des  preuves  plus  fortes  &  plus  de  Zenon ,  &  la  difpcfition  des  No- 
convaincantes.  540.541  velles  de  Juflinien  à  cet  égard.  490 
i^.Queficettepréfomptionn'eft  3°.  Le  droit  de  Patronage  efl  dé- 
point infaillible  ,  elle  eft  légitime  ,  féré  parmi  nous  ,  en  conlcquence 
parce  qu'elle  eft  écrite  dans  la  Loi.  de  la  fucceflion.  Tous  les  anciens 

541  Canons  fe  fervent  du  mot  Hèrïmr ^ 

3®.  Que  fi  elle  foutfre  une  preu-  &  dans  l'efpéce  particulière  le  Fcn- 

ve  contraire,  parce  qu'elle  n'ell  dateur  appelle  lon/^i/roc/îe  jfiTt?'/-/- 

pas  infaillible,  elle  efî:  confidérée  t'ur.                                             4c) i 

d'un  autre  côté  comme  vérité ,  juf-  Le  Teflateur  s'efl  fervi  d'un  nom 

qu'à  ce  qu'elle  foit  détruite,  parce  collectif,  du  terme  de  la  Loi,  puif- 

qu'elle  eft  légitime.                    541  qu'il  a  employé  Texpreffion  Hcri' 

Il  faut  conclure  de  ces  principes,  t'ur.  Donc,  fi  fa  volonté  eft  dou- 

que  la  préfomption  capable  d'elTa-  teufe  ,  il  faut  l'interpréter  par  le 

cer  celle  de  la  Loi,  doit  être  écrite  Droit  commun.  Or  par  le  Droit 

<lans  la  Loi  même  ;  &  la  Loi  n'en  commun  la  repréientation  a  lieu  , 

préfente  que  deux,  fçavoir,  la  Ion-  &  elle  l'a  d'ailleurs  dans  l'efpéce, 

gue  abfence  du  mari ,  &:  Timpuif-  par  la  difpofition  de  la  Coutume, 

fance    perpétuelle    ou   pafiagere.  La  repréfentation  met  le  neveu  au 

541.  542  même  degré  que  fon  oncle.    Par 

Patronage.  Efpéce.  Un  par-  conféquent  le  neveu  doit  l'empor- 

ticulier  fonde   une   Chapelle,  &  ter  fur  l'oncle  ,  par  la  claufe  parti- 

crdonne  que /^/T^/z/^iic/z  de  cette  culiere  qui  veut  que  \q  premier  né 

Chapelle ^  après Jondécts^viendraper-  foit  préféré.                         492.495 

pltuelUment  au  plus  prochain  héritier  Le    Fondateur    demande    trois 

nulle  &  premier  né ^  de  degré  en  degré ^  conditions  :  l'Héritier  plus  proche  , 

du  nom,  &  non  d'autre.  l'Héritier  mâle  ^  l'Héritier /7Ae//?/er 

La  Fondation  efl  faite  dans  la  né.  Les  deux  premières  font  com- 

Coutume  de  Montdidier  ,  qui  efl  niunes  à  l'oncle  &  au  neveu.  Ils  font 

une  Coutume  de   repréfentation.  tous  deux  au  premier  degré;  l'un 

On  demande  fi  la  préfcntation  ap-  de  fon  chef,  l'autre  par  là  force  de 

partiendra  à  l'oncle  comme  plus  la  repréfentation.  Ils  font  tous  deux 

proche  parent  du  Fondateur,  ou  mâles.  Le  neveu  efl  \q  premier  né  ; 

au  neveu  comme  repréfentant  l'aï-  l'oncle  ne  l'eft  pas.  Ainfi  le  neveu 

né  ou  le  chef  de  la  famille.  485.  doit  exclure  l'oncle.                  493 

489  Arrêt  du  27  Août   1693  ,   qui 

Trois  principes  décident  cette  maintient  le  neveu  à  l'exclufion  de 

queftion  en  faveur  du  neveu.  l'oncle.                                        501 

1°.  C'eft  l'intention  du  Fonda-  Pénitencerie. /^ojq  Bref, 

teur  qui  doit  décider,  &  fa  volonté  Poitiers.  Aucun  Bâtard  ne 

eil  ici  la  loi  fuprême.       489.490  peut,  même  avec  difpenfeduPape, 
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poiTédéf  un  Canonlçat  dans  le  Cha^ 
pitre  de  S?int  Hilaire  de  PoitUrs, 

Statut  fait  fur  ce  point  dans  le 
onzième  fiécle  ,  par  Geoffroi  , 
Comte  de  Poitou.  580 

Le  Pape  ne  peut  pas  difpenfer  de 
l'obfervation  de  ce  Statut.  Preuves 
de  cette  vérité. 

I  °.  Le  pouvoir  du  Pape  eft  limité 
par  les  Canons.  Or  les  Canons  lui 
enjoignent  de  maintenir  les  Eglifes 
particulières  dans  la  pofTeiîion  de 
leurs  imm  unités  &  de  leurs  préroga- 
tives ;  &  c'cfl:  en  cela  précifément 
que  confiftent  nos  Libertés.      591 

2**.  Ce  Statut  a  été  confirmé  par 
des  Lettres  Patentes  ;  &  nous  ne 
foufFrons  point  en  France  que  le 
Pape  déroge  à  de  pareils  Règle- 
ments. 592 

3''.  Ce  Statut  efl  un  Titre  qui 
acquiert  un  droit  au  Chapitre  de 
Poitiers  ;  &  c'efl  une  Maxime  cer- 
taine parmi  nous ,  que  le  Pape  ne 
peut  pas  déroger  aux  Statuts  des 
Eglifes  ,  au  préjudice  d'un  tiers. 

Arrêt  du  9  Juillet  1693  ,  qui 
confirme  ces  principes.  595 

Polygamie.  Exemple  célèbre 
de  ce  crime  ,  dans  la  perfonne  du 
fieur  l'Efcuyer  qui  avoit  trois  fem- 
mes en  même  temps.  Décret  de 
prife  de  corps  lancé  contre  lui , 
fur  les  Conclufxons  de  M.  d'Aguef- 
feau.  185  &fuiv. 

Portion  congrue.  Foye^Alby, 

Prescription.  On  ne  peut  ja- 
mais prefcrire  contre  fon  propre 
titre ,  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  foit.  98 

Prescription  contre  l'E- 
glise, îl  eft  des  premiers  prin- 
cipes que  la  Prcfcripdon  ne  peut 
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commencer  contre  TEglife  ,  tant 
que  celui  qui  a  fait  i  aliénation 
d'un  bien  Eccléfiaflique ,  demeure 
en  poflefîion  du  Bénéfice,  Cette 
décifion  efl  fondée  fur  la  Loi  pre* 
miere  au  Code  de  Bonis  maternis  , 
que  les  Canons  ont  appliquée  aux 
Adminif^rateurs  EccIéfiafliquQS. 
Cette  Loi  refufe  au  père  le  fe- 
cours  de  la  prefcription  contre  la 
demande  que  faifoient  {qs  enfants 
de  leurs  biens  qu'il  avoit  admi- 
niflrés  :  NulUm  pvterit  prcfcrip^  " 
tionem  opponere  filiis ,  quandGCum- 
que.  rem  fuam   vindicantibus .     227. 

228 
Prefcription.     Voye^^    Donation. 
Mineur.  Ténement  de  cinq  ans. 

Présence  des  Curés  des  Par- 
ties ,  pour  la  folemnité  des  Maria- 
ges. Voyei^  Clandeiîinité. 

Présentation.  C'efl  un  prin- 
cipe établi  par  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle 55  de  la  Coutume  de  Paris , 
que  la  Collation  efl:  reflrainte  par 
la  Préfrntation ,  &  que  !e  Collateur 
n'efl:  cenfé  avoir  voulu  conférer, 
que  fuppofé  que  celui  qui  préfen- 
toit,  fut  Patron.  Ainfi  ,  ajoute  le 
même.  Auteur,  file  Collateur  don- 
ne le  Bénéfice  au  préfenté  ^fed  non 
qnaji  prczfentato  ,  la  collation  ell 
nulle.  497. 498 

Présomption  en  matière  d'E- 
tat. Voye^  Etat. 

Preuve.  Par  quelles  efpéces  de 
preuves  on  peut  établir  la  vérité 
d'un  mariage.  262.  263 

Voye^^  Mariage. 

Une  Sentence  qui  confirme  un 
mariage  ,  équivaut  au  Regiflre  pu-  ' 
blic  ,  quant  à  la  Preuve  de  fon  exif- 
tence.  2.66 

R  r  r  r  ij 
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Preuve  teftlmoniale   en   matière  efi  propriétaire  d'un  Fief  feinarîe"^ 

d'Etat.  Foy^i  Etat.  il  y  a  mutation  de  Vaiial  ;  &  le 

Quand  un  frère  a  reconnu  pour  Seigneur  t{x  bien  fondé  à  deman» 

fon  neveu  ,  un  enfant  bâtard  adul-  der  un    droit   de  Relief  ^    mêma 

térin  de  fa  fœur  ;  &  qu'enfuite  il  quand  il  n'y  a  pas  de  Communauté; 

prétend  le  méconnoître  fous  pré-  6j 

texte  qu'il  s'eft  trompé  ou  qu'il  a  Pcaifons  de  cette  Jurifprud.     63. 

été  trompé  ,    l'enfant   acculé   de  Ce  principe  général  reçoit  deux 

menfonge  &  d'impoflure  ,  &:  ac-  exceptions. 

cufateur  à  fon  tour,  peut  être  ad-  1°.  Pour  la  faveur  du  premier 

mis  à  faire  la  preuve  teflimoniale  mariage  dans  quelques  Coutumes^ 

de  fa  Bâtardife..  Arrêt  qui  a  reçu  comme  Paris.    Non   qu'on   penls 

cette  preuve.^                    418.419  qu'il  n'y  ait  poinjt  de  mutation  ; 

Procédure  cîvlîe  &  criminelle,  mais  parce  qu'on  a  voulu  faire  une 

En  matière   de  procédure  crimi-  exception  ,   en  confidération  des 

nelle,  on  n'admet  d'autres  preuves  filles  qui  fe  marient  pour  la  pre- 

que  celles  qui  font  fondées  fur  une  miere  fois.  Les  fécondes  noces  ng 

procédure  régulière  ;  mais  en  pro-  méritent  pas  la  même  faveur.      6) 

ces  civil  y  la  convi^lion  du  Juge  2*^.  Lorfque  dans  un  contrat  de 

peut  fuffire  ,  foit  qu'elle  foit  fon-  mariage  ,  il  y  a  non-feulement  ex-!* 

dée  fur  une  in{l:rué:ion  régulière  ,  clufion  de  Communauté,  mais  en- 

foit  qu'elle  n'ait  pour  principe  que  core  une  claufe  expreffe   que    la 

des  preuves  &  des  préfomptions  femme  aura  la  libre  difpofition  de 

purement  civiles  ,  comme  il  a  été  fon  bien  ;  qu'elle  en  jouira  comme 

jugé  par  un  Arrêt  du  30  Mai  1636  ,  avant  le  mariage  ;  que  le  mari  ne 

rapporté  dans  les  Plaidoyers   de  fera  point  les  fruits  fiensren  ce 

M.  le  Maître,  &  rendu  fur  les  Con-  cas  il   n'efl   point   dû  de  Relief^, 

elufions  de  M.  Talon.        329.  330  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  muta- 

Propres.  /^'by^{Te{l:ament.  tion  ,  le  mari  n'ayant  acquis  par 

Puissance  paternelle  relati-  le  Mariage,  ni  la  propriété  ,  ni  la 

vement  au  Mariage.  Foye:^  Mariage.  jouifTance  ,  ni  l'adminiflration  des 

propres  de  fa  femme,  6').  66 

R  C'eft  le  fentiment  unanime  de 

nos  plue  célèbres  Jurifconfultes  , 

Egistres.  ir  efï  des  cas  ou  commeDumoulin,Pontanus,d'Ar- 

Mn  Officiai  peut,  fans  entreprife  gentré,  Loifeau,  Chopin ,  Louet, 

fur  la  Jurifdidion  féculiere  ,  or-  6c  le  Prêtre.  En  ce  cas  ,  dit  Du-^ 

donner   la  réformation   d'un   Re-  moulin  ,  le  Domaine  du  bien  dotal 

gifire  de   Mariage,  fur  lequel  le  ne  paffe  ^u  mîiYi ,  necverè  y.nec  ficlè , 

mari  &  la  femme  ont  déguifé  leurs  nec  interprétative                     66.  67 

véritables  noms»',  fans  appeller  les  Ceci  eu  vrai ,  lors  même  que  , 

parents  des  Parties.                    180  dans  le  cas  de  cette  féconde  ex- 

Regiflre  public.  Voye?^  Preuve.  ception ,  le  mari  s'engage  à  nourrir 

Relief.  Quand  une  femme  qui  fa  femme,^                            67.  68 
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La  Jurirpnidence   ancienne   &  car ,  félon  ces  Auteurs  ,  la  rente , 

nouvelle  a  confacré  le  lentiment  pour  être  foncière ,  doit  avoir  été 

«ie  ces  Auteurs.  La  moyenne  l'a-  impofée  par  le  Seigneur  de  la  Ter- 

voit  défiguré  ;  mais  les  derniers  rc  ,  faire  partie  du  prix  de  l'aliéna- 

Arrêts  ont  rétabli   la  pureté    des  tion  ,  &  être  établie  dans  le  temps 

Maximes  fur  l'efpéce  particulière  même  que  la  chofe  a  été  livrée  à 

dont  il  s'agit.                                 67  l'acquéreur  ,  tanquam   kx  aliéna- 

Religieux.  Son  état.  Quelque  tioni  dicta  in  ipjâ  dadone  fundi.  Or 

cliftérence  qu'il  y  ait  entre  la  fervi-  ces  carafteres  ne  fe  rencontrent  pas 

tude  forcée  d'un  Efclave ,  &  le  lien  dans  une  rente  conjlituée  pour  don 

volontaire  d'un  Religieux ,  l'un  &  &  legs..                                        20 1 

l'autre    produifent    cependant    le  Cependant  la  faveur  de  TEgîife  , 

même   effet.  Ni  FEfclave  ,   ni  le  des  legs  pieux  ,  &  des  fondations  , 

Religieux  ne  peuvent  rien  acqué-  ont  porté  nos  Auteurs  à   établir 

rir  pour  eux-mêmes  :  tout  ce  qu'ils  d'un  commun  confentement,  cette 

acquièrent  appartient  dans  le  mê-  Maxime  générale  ,  que  toutes  les 

me  inftant ,  ou  au  Maître  ,  ou  au  fois  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  l'E- 

Monaftere.                                   554  glife  ,  les  Rentes  pour  dons  &  legs  ^ 

Ainli  quand  un  Religieux-Curé  jouifi'ent  des  mêmes  prérogatives 

acquiert  une  Dixme  ,  elle  appar-  que  les  véritables  Rentes  foncières. 

tient  à  fon  Eglife  ou  à  fon  Monaf-  202, 

tere.  On  doit  décider  en  faveur  de  Cela  ed;  fondé  fur  l'exemple  & 

l'Eglife  Paroiffiale  ,  parce  que  la  Tautorité  du  Droit  civil ,  qui ,  pai; 

réunion  fe  fait  naturellement  à  la  une  difpofition  conformée  l'équité 

Cure ,  &  que  le  Monaftere  eft  dé-  naturelle  ,   a  voulu  que  y  lorfaue 

favorable.                                   555  le  payement  des  aliments  légués 

Arrêt  à  (imill  ^  rendu  contre  M.  par  un  Teftateur  ,  auroit  été  affi- 

Amyot  ,    Evêque  d'Auxerre  ,  le-  gné  fur  un  certain  fonds  ,  cet  af- 

quel  a  une  entière  application  à  fignat  fût  confidéré  comme  un^ 

l'Efpece.                             555.  557  charge  réelle  ,    inféparable  de  la 

\}ïi  Religieux- Curé   qui  a  fait  terre,    & fundo  inhœrens.  C'cft  la 

donation  à  fon  Eglife ,  d'une  dixme  difpofition  expreffe  de  la  Loi  2  y 

qu'il  a  achetée,  ne  peut  pas  la  révo-  au  Digede  de  cibariis  &  alimemis 

quer  fous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  legatis  ,.  qui  affujettit  toute  forte 

été  infinuée.                                558  d'acquéreurs  ,  même  le  Fifc  ,  aii. 

Religieux,  ^cj^jj;  Trandation.  payement  d'un  tel  legs,           20i 

Rente.  Une  rerue  de  don  &  legs  ,  Le  motif  d'équité  qui  fe  rencon^ 

faite  à  l'Eglife  ,  eft-elle  une  rente  tre    dans    les   fondations    comme 

yo/zaVe,  dans  le  temps  même  qu'elle  dans  les  aliments  ,    a  fait  établis 

ne  paroît  être  par  fa  nature  qu'une  parmi  nous  la  même  Jurifprudence» 

fimple  rente  eonfiituie  ?  202; 

Il  paroit  d'abord  que   la  néga-  Mais  comme  cette  exception  eft 

tive  ell  incontedable  dans  les  prin-  contraire  au  Droit  commun  ,  & 

cipes  de  Dumoulin  ôc  de  Loifeau;  qu'elle  réfifle  à  la  nature  des  Ren^^ 
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tés  cmijimiis ,  on  revient  h«k  Ré-  foiwent  qu*un  nom  tron^pêur,  qm 

gies  g'énéraies  ,  auffitôt  que  la  fa^  fous  une  tauffç  apparence  cache  la 

veur  de  TEgUie   ceiîe  ;  6^:  on  ne  ruine  &  la  perte  de  ceux  qui  Tac- 

compare  plus  ces  fortes  de  dons  aux  ceptent ,  &  que  ce  n'eft  pas  fans  fu- 

Rentes  foncières.                           2.02  jet  que  quelques-uns  de  nos  Au^i 

Ainii  le  débiteur  de  la  Rente  qui  teurs  ont  dit  que  tout  homme  qui 

eft  réputée  foncière  pour  l'Eglife  ,  acheté  une  hérédké  ; periculofœ pU" 

à  un  recours  en  garantie  contre  un  num  opus  aleœ  fufcipit ,  &  inceditper 

Laïc   pour    l'indemnité    de    cette  ignés  (uppofif.os  cincrldolojo.        246 

môme  Rente  ;  elle   fera    réputée  Une  promeffe  ,  une  garantie  des 

Rente  conjîiiuée  vis-à-vis  le  garant ,  faits  du  défunt ,  peut  laiffer  une  fuC' 

&:  elle  n'aura  le  privilège  delà /îe/z-  celfion  dans  l'incertitude  pendant 

te  foncière ,  que  par  fîclion  ,  &  rela-  30  ans  ;  &  cependant  un  Majeur 

tivementà  l'Eglife  feulement.   202  n'a  que  dix  ans  pour  prendre  des 

Jugé  par  deux  Arrêts  ,  dont  l'un  Lettres  de  refcijion  :  ce  qui  prouve , 

eîl:  rapporté  par  Dumoulin,  &rau-  fuivant  la  remarque  de  M.  Louet , 

tre  par  Loifeau.                          202  que  celui  qui  a  vendu  une  hérédité. 

Représentation.  Une  perfon-  n'efl  pas  recevable  dans  les  Lettres 

Tie  vivante  ne  peut  être  repréfen-  de  refcijion  qu'il  pourroit  prendre 

tée  ,  ni  tranfmettre  avant  fa  mort,  contre  une  pareille  vente, 

aucun  droit  à  fes  Héritiers.       293  Cette  maxime  eft également conf- 

RequÊte  civile.  On  n'eil  pas  tante  dans  l'équité  naturelle,  dans 

recevable  à  prendre  des  Lettres  en  les  maximes  du  Droit ,  &  dans  la 

forme  de  Requête  civile  contre  un  Jurifprudence  des  Arrêts.   246.247 

Arrêt ,  trois  ans  après  qu'il  a  été  Malgré  cette  règle  générale,  les 

fignifîé.                                        640  Arrêts  ont  admis  la  reilitution  dans 

Requête  civile.  Noy^t  Amende.  le  concours  de  trois  circonftances 

Rescision.  Un  Majeur  Vit'à.  pas  qui  le  trouvent  réunies  dans  la  Loi 

recevable  à  prendre  des  Lettres  de  4  au  Code  de  Hered.  vcl  aciione  vcn-^ 

refci/ion  contre  la  vente  d'une  fuc-  ditd  :  i^.  Que  le  Vendeur  ait  été 

ceffion.  Loyfel  en  a  fait  une  règle  au  temps  de  la  vente  ,  incertain  de 

de  Droit  François  ;  fon  fentiment  l'état  &  des  forces  de  fafucceffion  : 

eft  fondé  fur  la  Jurifprudence  Ro-  2°.  Qu'il  ait  été  furpris  par  le  dol 

maine  qui  a  été  adoptée  par  la  dif-  &  par  les  artifices  de  l'Acquéreur  : 

pofition  conllante  &  unanimiC  des  3°.  Qu'il  fouffre  une  Icfion  énorme. 

Arrêts  ,  malgré  la  Loi  2  au  Code  247 

de  Refcind.  vendit.              245.246  II  faut  obferver  que  quand  la  Loi 

Les  Arrêts  ont  jugé  qu'il^falloit  veut  que  le  Vendeur  puifTe  être 

que  le  prix  de  la  chofe  vendue  fût  reftitué  contre  la  vente  qu'il  a  faite 

certain  ,  afin  de  pouvoir  eftim.ér  (i  de  fes  droits  fucceffifs  ,  lorfqu'il  a 

îa  léHon  excède  la  moitié  du  jufle  ignoré  çn  quoi  confiftoit  la  fuccef- 

prix  ,  &  que  ce  prix  ne  fçauroit  ja-  fion  :  elle  fappofe  qu'il  a  cru  en  être 

rnais  être  afîliré  dans  la  vente  d'une  inftruit ,  &  qu'il  a  appris  dans  la 

fuccefllon  ;  qu'une  hérédité  n'eft  fuitejqu'ilaététrompé  par  la  fraude 
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.de  l'Acheteui*  qui  lui  a  déguîfé  le  C'efl  un  principe  établi  par  les 

véritable  état  de  l'hérédité.  Mais  Loix,que  pour  décider  fi  le  Ven- 

lorfqu'on  ne  peut  pas  acculer  l'Ac-  deur  fouffre  une  léfion  qui  excède 

quéreur  de  lui  avoir  diiïimuié  la  la   moitié  du  julle   prix  ,  il   faut 

qualité  des  droits  dont  il  traitoit  ;  remonter  au  temps  de  la  vente, 

lorfque  ,  s'il  efl  permis  de  parler  &  confidérer  quelle  pouvoit  être 

ainfi ,  l'incertitude  de  la  luccelïion  alors  la  véritable  eflimation  de  la 

étoit  entièrement  certaine  ;  lorique  choie  vendue.                            250 

l'héritier  a  fçu  qu'elle  ne  confiiloit  Un  Héritier  qui  prend  des  Let- 

que  dans  une  elpérance  ,  &  que  très   de  rejcijîon  contre  la  vente 

c'eft  cette  efpérance  même  qu'il  a  qu'il  a  faite  d'une  fucceffion  ,  & 

vendue  ,  il  ne  peut  plusfe  fervir  de  qui  en  traite  en  même  temps  avec 

la  difpofition  de  la  Loi  4  au  Code  un  autre ,  doit  par  cela  feul  être 

de  Fhred.  vel  aclione  vcnditâ  ;  parce  débouté  de  l'effet  de  fes  Lettres , 

que  la  Loi  n'a  eu  d'autre  but  que  parce  que  non  ejl  œtatis  cxcufatio 

de  favorifer  d'un  côté  l'ignorance  adverfusprœccptaLégum^eiqul^duin. 

excufable  d'un  héritier  ,  &  de  con-  Lc^es  invocat^  in  cas  committït,   254 

damner  de  l'autre  l'artifice  injufle  Rejcifon.    (Lettres  de)    Voye:^ 

d'im  Acquéreur.                         248  Amende. 

On  doit  diftinguer  deux  fortes  Restitution  d'un  Mineur.  La 

de  hazards  &  de  périls  auxquels  Loi  écoute  toujours  favorablement 

l'Acquéreur  d'une  hérédité  s'expo-  les  juftes  prétentions  d'un  Mineur 

fe.                                                249  qui  demande  à  rentrer  dans  la  pof- 

Le  premier  efl: ,  s'il  y  a  une  héré-  feffion  de  fon  bien  ;  foit  qu'il  en  ait 

dite  ,  ou  il  celui  qui  la  vend  ,  efl:  été  dépouillé  par  les  artifices  d'un 

héritier ,  comme  dans  l'efpece  des  Tuteur  infidèle  ;  foit  qu'il  ait  été 

Loix  7 ,  8  ,  9  ,  10 ,  II  ,  1 2  ,  1 3  ,  au  furpris  par  les  promefîès  d'un  Ac- 

digi::fl:e  de  Hired,  vel  aclione  venditâ,  quereur  ;  foit  enfin  qu'il  ait   été 

249  trahi  par  fa  propre  foiblefle  ,  &  par 

La  féconde  incertitude  que  l'Ac-  le  peu  d'étendue  de  fes  lumières, 

quéreur  veut  bien  acheter ,  c'efl  de  3  sj  2 

fçavoir  fi  l'hérédité  fera  utile  ou  Principes  fur  cette  matière, 

onéreufe.  C'efl:  le  cas  delaLoi  44,  1°.    Le   Mineur   peut   fe    faire 

^.  I ,  ff.  au  même  Titre.           249  refliîuer  contre  l'aliénation  de  fes 

On  fe  charge  rarement  du  pre-  meubles  ,  quand  la  valeur  en  e/l 

mierrifque,& il  n'eft  pas  ordinaire  confidérable.  Preuve  de  cette  vé- 

de  traiter   d'une  fucceflion  ,  fans  rite.                                             363 

fçavoir  auparavant  s'il  y  en  a  une  :  2°.  Le  Mineur  léfé  eft  toujours 

mais  on  s'expofe  fouvent  au  dan-  reflituable.                                  364 

ger  d'acquérir  une  hérédité   dans  -Ç .    Quand   les   immeubles   du 

laquelle  on  trouvera  d'abord  une  Mineur  Ibnt  aliénés  (ans  formali- 

perte  certaine  ,  &  une  efpérance  tés,  l'aliénati-on  efl:  nulle  de  pleipi 

douteufe  de  pouvoir  laréparer  dans  droit ,  £c  cette  nullité  efl:  prpnon- 

la  fuite,                                      250  cée   par   l'Ordonnance  de    1639, 

364.  365 
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4^.  Il  fui^t  que  le  Mineur  ait  elle  relèvera  néanmoins  du  Seî- 

perdu  l'occafion  de  faire  un  profit  gneur  temporel  auquel  on  fera  tenu 

confidérable  ,  pour  qu'il  foit  dans  de  faire  la  foi  &  hommage ,  de  don- 

le  cas  de  la  rejlitudon y  fuivant  la  ner  un  homme  vivant  &  mourant. 

Loi  44.  fF.  de  Minor.                 365  &  de  payer ,  outre  le  droit  d'indem- 

5°.  Quand  les  dettes  du  Mineur  nité ,  un  droit  de  relief  à  chaque 

■font  peu  confidérables  ,  le  Tuteur  mutation.  Par  ce  moyen,  la  Dixme 

doit  emprunter,  plutôt  que  vendre  feroit  un  bien  Laïc  &  Èccléfiafîi- 

des  meubles  d'un  grand  prix.     3  67  que ,  facré  &  profane  tout  à  la  fois; 

6**.  Le  Mineur  elf  toujours  refti-  ce  qui  efl  impo/Tibie.                  563 

tuable  dans  ce  cas ,  quand  même  il  Malgré  ces  raifons  ,  Arrêt  du  4 

n'y  auroit  ni  fraude  ,  ni  collufion  ,  Août  1 695  ,  qui  déboute  du  Retrait 

mais  une  fimple  négligence  de  la  féodal^  à  la  charge  de  payer  au  Sei- 

part  de  fon  Tuteur.                    3  67  gneur  les  droits  dûs  pour  l'acquifi- 

7°.  La  rejlitin'wn  s'accorde  rare-  tioii ,  &  de  l'indemnifer  à  l'avenir, 

mentau  Mineur,  quand  fon  Tuteur  conformément  à  la  Coutume  des 

vend  des  droits  incertains  qui  lui  lieux.                                           578 

appartiennent  :  Vix  atque  cegrcrejll-  M.^  Lemerre  remarque  dans  fon 

lutio  conuditur  ^  cum  res  incertce  vce-  Traité  des  DixmeS,  tom.  2.  p.  440^, 

neunt ,  dit  la  Loi  7.  §.  8.  ff.  de  Minor.  qu'il  n'y  avoit  eu  jufqu'alors  aucun 

371  Arrêt  qui  eût  jugé  la  queiîion.   571 

Retrait  féodal.  Les  Dixmes  Foyc^  Dixme. 
inféodées  ,   acquifes   par  l'Eglife 

iLiirn  onere  jeudi ,  font-elles  fujettes  S 

au  E.ctr ait  féodal  ?                          5  5  ^  C! 

Il  paroîtroit,  en  fuivant  les  prin-  v3Acerdotal.    Voyèi_  Bénéfice 

cipes ,  que  le  jR^rm/V /êWtî/ devroit  Sacerdotal, 

être  admis  dans  ces  ibrtes  de  cas.  Saisie- féodale.  Efpece.  Il  n'y 

569  a  pas  de  Communauté  entre  une 

I*.  Les  droits  du  Seigneur  fu-  femme  &  fon  mari  :  le  Seigneur  de- 

■zerain  font  inviolables ,  &  le  VafTal  mande  un  droit  de  rachat  pour  le 

ne  peut  lui  faire  aucun  préjudice,  fiefde  la  femme  ,  il  fait  affigner  le 

Or  le  Seigneur  fouifriroit  un  pré-  mari ,  il  faifit  fur  lui  le  fief  La  faifie 

judice  réel,  file  Vaffal  pou  voit,  en  efl-elle  mille  ^  comme  étant  faitç 

aliénant ,  lui  enlever  le  Retrait  Jco-  fuper.  non  Domino  ? 

dal,                                            563  La  faifie  efl  valable.  Motifs  de 

z°.  On  convient  que  le  Seigneur  cette  décifion.                        62.  63 

aura  dans  Tefpece ,  des  lods  &  ven-  Sceau.  Le  Sceau  étoit  autrefois 

tes.  Donc  il  doit  avoir  le  Retrait  beaucoup  plus  important  &  plus 

féodal ,  qui  eft  un  droit  plus  ancien  effentiel  dans  les  A£tes ,  que  la  date 

&:  plus  favorable  que  celui  des  lods  103 

&  ventes.                                       563  SveOR^NAIIQ-N  de  fefprit  des  Tefi 

3°.  La  Dixme  ne  fera  plus  dans  tateurs.  Quand  on  doit  admettre  en 

ie  nombre  des  biens  profanes ,  &  ce  cas,  la  preuve  par  témoins.    21 

Successeur, 


DES     MA 

Successeur.  Le  Sucujjlur  de 
l'héritier  ,  qui  s'efl:  rendu  indigne 
de  recueiUii'  une  fuccefTIon  qu'il 
.vouloit  avoir  contre  les  Loix  ,  ne 
peut  pas  recueillir  les  fruits  de  l'i- 
niquité de  fon  Auteur  :  Tutpïa  lu- 
cra  hœred'ibus  cxtorqiunda  ^  &  fucaf- 
foreni  Autorlsfiù  culpaf&qiiitur.  .281 

Succession  mobïliairc.  Dans  la 
Coutume  de  la  Marche  un  père 
peut  jecueillir  dans  la  SucceJJîon 
mobïliairc  de  fes  enfants ,  les  biens 
mobiliers  provenants  de  la  dot  de 
leur  mère. 

L'article  223  de  la  Coutume  de 
la  Marche  donne  aux  pères  bc  mè- 
res la  fucceffion  des  mmbUs  &  con- 
quête de  leurs  enfants,  fans  aucune 
exception  ,  &  il  a  retranché  la  li- 
mitation qui  étoit  à  cet  égard  dans 
l'ancienne  Coutume.  4§o 

Réfutation  des  ditîerentes  objec- 
tions qu'on  peut  faire ,  pour  répan- 
dre des  nuages  fur  la  généralité  de 
cet  article.        480.  481.  482,  483 

Sucujjion,  Voyez  Flfc, 


_i_  AiLLis.  Voyt^  Bols  de  haute- 
futaye. 

Tenement  di  cinq  ans  dans  la 
Coutume.  d'Anjou.  Dans  cette  Cou- 
tume ,  la  prefcripticn  réfultante  du 
Ténemcnt  de  cinq  an; ,  a  lieu  contre 
les  abfens  auffi  biet  que  contre  les 
préfens.  ^  198 

Preuve  de  cette  ^érité ,  tirée  de 
Fart! de  437  de  cett  Coutume.  Ar- 
rêt de  1650,  qui  a  ugé  la  quefdon 
de  droit ,  fur  les  C(nclufions  de  M. 
Bignon  ,  &  qui  a  ejetté  l'opinion 
de  Chopin  ,  qui  efd'ua  fentiment 
contraire.  Î98 

Tome  //, 


T  î  E  R  ES,  6S9 

L'Eglife  elle-même  ei1:  fujette  à 
cette  prefcription  pour  les  acquêts 
qu'elle  a  faits  depuis  quarante  ans. 
Elle  ne  peut  invoquer  le  privilè- 
ge de  quarante  années ,  qui  lui  eÛ 
accordé  par  le  droit  commun ,  que 
pour  les  héritages  acquis  avant 
quarante  ans.  icja 

Cette  difpofition  efl  bizarre  ; 
mais  elle  eu.  écrite  dans  la  Coutume 
d'Anjou ,  &  on  ne  peut  fe  difpeii- 
fer  de  la  fuivre,  iça 

Testament.  Celui  qui  n'a  pas 
d'héritier  des  propres  d'une  ligne, 
peut  léguer  tous  les  propres  de 
cette  même  ligne.  6  5' 5 

Raifon  de  cette  décifion  ,  don- 
née par  Dupleffis.  655 

Tejiamcnt  dicté  par  la  colère^  au- 
trement dit ,  Tejlament  ab  ircto. 

Les  Romains  ne  rcconnoiflbient 
pas  de  pareils  Tejlaments  ^  quand  le 
père  avoit  iaiffé  la  légitime  à  fes 
enfants.  247 

Fojei  Légitime. 

Notre  Jurifpruderice  a  fouvent 
iécouté  les  plaintes  contre  ces  fortes 
de  difpofitions.  Motifs  furlefquels 
(elle  eil  fondée.  247.  249 

L'inégalité  du  partage  qaun  Tef- 
tateur  fait  de  fa  fucceffion  entre  les 
branches  de  fes  defcendants  ,  n'ell 
pas  par  elle-mémç  wn^  preuve  fuf- 
fifante  de  haine.  250 

Quand  le  Texlateur  motive  l'i- 
négahté  de  fes  difpofitions ,  &  que 
ces  motifs  fe  trouvent  faux,  c'cll 
une  preuve  que  le  Tejlamsnt  a  ét^ 
di6ré  par  la  colère.    2  5 1 .  2  ^4.  2  5  5 

Lorfqu'on  efl  iine  fois  parvenu 
à  connoîîre  la  faufieté  des  motif$ 
qui  ont  déterminé  le  Teflateur  , 
toutes  les  autres  claufes  du  Tejîa^ 
ment ,  qui  font  fufceptibles  dïnter* 

Sfff 
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prétations  différentes ,  deviennent 
autant  de  preuves  indubitables  de 
la  palnon  qui  a  animé  le  Teftateur. 

Titre.  On  ne  peut  jamais  pref- 
crîre  contre  fon  propre  Titre ,  foit 
en  matière  Civile ,  foit  en  matière 
Eccléfiaftique ,  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  ibit.  9^-99 

Titre  coloré.  Sa  définition.      107 

Transaction.  C'eft  un  prin- 
cipe certain  que  tout  homme  qui 
tranfige  fur  un  crime  ,  eft  préfumé 
l'avouer  &  le  reconnoître  tacite- 
ment. 258 

Translation.  Quand  un  Reli- 
gieux palTe  d'un  Ordre  dans  un  au- 
tre ,  il  eft  indifpenfeble  qu'il  faff« 
dans  ce  nouvel  Ordre  une  année 
d£  probation  ^  &  qu'il  remplifle 


MATIERES. 

toutes  les  folemnités  d'une  nou- 
velle ProfeiTion.  612 

Tuteur.  Ses  obligations  envers- 
fon  Pupille.  Voyei  Obligations. 

Obligations  des  héritiers  du  Tu- 
teur ,  comme  le  repréfentants. 

Voye:i  Héritiers. 


V. 


V 


Ente.  Principes  fur  la  F>/2/«^ 
Voyez  Convention. 

Vestales.  Elles  ne  fuccédoient 
point  à  leurs  pères  ;  on  les  conli- 
déroit  comme  affranchies  de  tous 
les  liens  de  la  puiffance  paternelle, 
&  comme  privées  de  tous  fes  avan- 
tages. II.  13;: 

Usufruit.  rqy^{_  Denation. 


Fin  de  la  Table  des  Matières, 
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